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sciences  morales  et  politiques  :  Le  rôle  de  F.  Le  Play  après  le  désastre  de 
1810-1871.  —  Discours  de  M.  Souchon,  professeur  à  la  Faculté  de  droii  de 
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sociale  et  la  tâche  de  demain.  —  Discours  de  M.  l'abbé  \yETTERLÉ,  ancien 
député  d'Alsace-Lorraine  au  Reichstag  :  L'Alsace-Lorraine  de  demain. 

La  réuniott  générale  annuelle  de  la  Société  d'Économie  sociale  et  des 
Unions  de  la  paix  sociale  s'est  ouverte  le  8  juin,  à  4  heures  de  l'après- 
midi,  dans  la  grande  salle  de  la  Société  de  géographie.  Ont  f  ris  place 
au  bureau  :  MM.  H.  Welschinger,  membre  de  l'Acade'mie  des  sciences 
morales  et  politiques  ;  Paul  Nourrisson,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  prési- 
dent de  la  Société  d'Économie  sociale  ;  l'abbé  Wetterlé.  ancien  député 
d'Alsace-Lorraine  au  Reichsta^  ;  A.  Souchon,  professeur  à  la  Faculté  de 
droit,  ancien  président  de  la  Société  d'Économie  sociale  ;  G.  Blondel, 
Albert  Rivière  et  P.  du  Maroussem,  vice-présidents  ;  H.  Jolt,  vice-prési- 
dent de  FAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques  ;  René  Stocrm, 
secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques; 
Gabriel  Ardajnt,  Chotard,  Maurice  Dui-ourmantelle,  Fay,  Jarbiand,  abbé 
Letogrneau,  curé  de  Salmt-Salpicè  ;,  Louis  Rivière,  baron  J.  Dts  Rotours, 
membres  du  Conseil  ;  Lepelletikr,  secrétaire  général  ;  A.  Delaibe,  secré- 
taire général  honoraire  ;  Devin,  ancien  bâtonnier,  président  de  l'Office 
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central  des  œuvres  de  bienfaisance;  Daniel  Bellet,  secrétaire  perpétuel 
de  la  Société  d'Economie  politique;  d'Eichtal,  directeur  de  l'Ecole  libre 
des  sciences  politiques,  etc.,  etc. 

M.  Nourrisson,  président  de  la  Société,  ouvre  la  séance  en  prononçant 
rallocution  suivante  : 

Mesdames,  Messieurs, 

Que  d'événements  se  sontaccomplis  depuis  notre  dernière  assem- 
blée générale  annuelle  !  La  France  se  réveillant  tout  à  coup  d'une 
torpeur  où  l'avaient  plongée  des  illusions  et  peut-être  des  compli- 
cités pacifistes  ;  le  pays  se  dressant  tout  entier  pour  la  défense  de 
son  indépendance  et  de  sa  liberté  ;  la  Belgique  se  sacrifiant  noble- 
ment à  son  devoir  ;  le  choc  de  l'envahisseur  venant  se  briser  sur 
une  résistance  miraculeuse,  et  maintenant  l'élan  admirable  de  nos 
soldats  nous  faisant  présager  la  victoire  de  demain  ;  les  peuples  de 
l'Europe,  et  même  du  monde  entier,  se  levant  les  uns  après  les 
autres  contre  le  despotisme  de  l'envahisseur  :  tels  sont  les  actes  du 
drame  que  nous  avons  vécu  depuis  bientôt  une  année. 

Dans  ces  circonstances  tragiques,  y  avait-il  véritablement  place 
pour  l'étude  des  questions  sociales?  Nous  avons  pensé  qu'il  y  avait 
pour  nous  un  devoir  tout  tracé  dans  ce  mot  qui  est  devenu  célèbre, 
à  savoir  que,  si  l'héroïsme  est  au  front,  les  civils  doivent  tenir.  Et 
nous  avons  essayé  de  tenir. 

Malgré  bien  des  difficultés,  malgré  bien  des  absences,  malgré, 
hélas  !  bien  des  deuils,  grâce  à  l'infatigable  dévouement  de  notre 
secrétaire  général,  qui  ne  saurait  être  trop  remercié,  nous  avons 
continué  nos  travaux.  Nous  avions  devant  les  yeux  cette  vision 
qu'une  relation  récente  a  popularisée  :  ce  laboureur  qui,  tout  près 
du  front,  derrière  la  crête  quj^  viennent  frapper  les  obus,  au  gron- 
dement du  canon,  pousse  silencieusement  sa  charrue  pour  tracer 
le  sillon  d'où  doit  sortir  la  récolte  qui  nourrira  la  France  de  demain. 
Et  il  nous  a  semblé  que,  modestement  et  silencieusement  aussi, 
nous  devions  faire  notre  effort  pour  préparer  celte  France  de 
demain. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  contentés,  dès  la  reprise  de  nos  tra- 
vaux, de  joindre  notre  protestation  à  tant  d'autres  contre  la  bar- 
barie qui  avait  mis  l'envahisseur  au  ban  des  peuples  civilisés  ;  nous 
avons  consacré  tous  nos  efforts  à  préparer  le  relèvement  prochain 
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du  pays  et  à  envisager  le  programme  qui  devait  être  le  nôtre  au 
lendemain  de  la  victoire. 

Tel  est  aussi  le  but  de  cette  réunion  annuelle.  Nous  y  étudierons 
une  grande  question  qui  est  bien  chère  aux  disciples  de  Le  Play  : 
la  reconstitution  de  la  famille. 

Nous  l'envisagerons  au  triple  point  de  vue  du  relèvement  de  la 
natalité,  de  la  défense  de  la  race,  et  du  retour  à  la  terre. 

Qu'il  me  soit  permis,  d'avance,  d'exprimer  tous  nos  remercie- 
ments aux  éminents  présidents  de  nos  séances  de  travail  et  aux 
rapporteurs  qui  nous  aideront  à  nous  orienter  vers  ce  triple  idéal, 
et  aussi,  d'une  façon  particulière,  à  notre  ancien  président, 
M.  Souchon,  qui  veut  bien,  avec  son  autorité  et  sa  science,  nous 
tracer  le  programme  qui  doit  être  celui  de  l'Ecole  de  la  Paix 
sociale. 

Mais  avant  de  commencer  ces  séances  de  travail,  il  nous  a  semblé 
qu'il  serait  bon  de  nous  réunir  et,  pour  ainsi  dire,  de  nous  récon- 
forter dans  une  séance  générale.  Nous  avons  eu  la  bonne  fortune 
de  voir  répondre  à  notre  appel,  avec  une  bienveillance  dont  nous 
leur  savons  infiniment  de  gré,  deux  hommes  qui  représentent  ici  le 
patriotisme  français,  qui  représentent  l'un  et  l'autre  cette  Alsace 
qui  est  le  symbole  de  nos  tristesses  d'hier  et  de  nos  espérances  de 
demain.  (Applaudissements.)  Je  leur  adresse  en  votre  nom  l'expres- 
sion de  notre  gratitude. 

Je  salue  M.  Welschinger,  qui  a  bien  voulu  accepter  de  nous  pré- 
sider ce  soir,  et  dont  le  nom  signifie  :  science  et  patriotisme. 

Alsacien,  il  a,  comme  tous  les  vrais  enfants  de  son  pays,  toujours 
considéré  qu'il  y  avait  une  devise  qui  devait  être  la  sienne,  cette 
fatale  parole  qui  devient  une  parole  féconde  en  la  retournant  dans 
son  vrai  sens,  à  savoir  :  qu'il  faut  parler  toujours  de  l'Alsace,  pour 
y  penser  toujours.  [Applaudissements .)  Et  quand  est  arrivée  l'heure 
tragique  où  nous  sommes,  M.  Welschinger  s'est  trouvé  au  premier 
rang  de  ceux  qui,  au  nom  de  la  véritable  science,  sont  venus  pro- 
tester contre  la  prétendue  science  allemande  qui  n'a  qu'un  but  : 
incliner  le  droit  au  service  de  la  force  brutale.  [Applaudissements.) 

Homme  de  science,  il  voudra  bien,  tout  à  l'heure,  avec  son  auto- 
rité et  sa  compétence,  nous  rappeler,  en  évoquant  la  figure  de 
notre  illustre  fondateur,  quels  devoirs  il  nous  imposait  au  lende- 
main des  désastres  de  1870,  devoirs  qui  vont  encore  se  trouver  plus 
impérieux  pour  nous  au  lendemain  de  la  victoire  de  1915. 
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Je  salue  aussi  M.  l'abbé  Wetterlé  [applaudissements]  qui,  tout  à 
l'heure,  va  faire  vibrer  le  plus  intime  de  nos  âmes,  en  nous  disant 
ce  que  doit  être  et  ce  que  sera  TAlsace-Lorraine  de  demain. 

Mais,  en  lui  offrant  nos  remerciements,  je  serais  presque  tenté 
de  lui  adresser  une  excuse.  Sur  notre  programme,  on  a  mis  : 
M.  l'abbé  Wetterlé,  ancien  député  d'Alsace-Lorraine  au  Reichstag... 
Il  y  a  là  une  exactitude  au  point  de  vue  historique  et  au  point  de 
vue  d'un  passé  aboli,  mais  il  y  a  pour  l'avenir  une  inexactitude 
que  nous  devons  rectifier.  Tous  ceux  —  c'est-à-dire  tous  les  Fran- 
çais —  Monsieur  le  député,  qui  ont  admiré  votre  énergie  de  pro- 
testataire, et  votre  action  patriotique,  ne  veulent  pas  parler  de 
vous  en  disant  l'ancien  député,  parce  qu'ils  considèrent  que  vous 
êtes  toujours  et  que  vous  resterez  toujours^  pour  les  Français,  le 
représentant  de  l'Alsace-Lorraine.  [Applaudissements.) 

C'est  en  cette  qualité  que  nous  vous  acclamons  aujourd'hui,  et, 
pour  ma  part,  je  considère  comme  un  très  grand  honneur  d'avoir 
été  chargé  de  vous  saluer  au  nom  de  la  Société  d'Économie  sociale. 
Assurément^  notre  œuvre  ne  sera  jamais  à  la  hauteur  de  celle  que 
vous  avez  accomplie,  mais,  comme  je  le  disais  en  commençant  — 
et  c'est  par  là  que  je  veux  finir —  nous  ne  nous  lasserons  pas  de 
poursuivre  cette  œuvre,  si  modeste  qu'elle  soit. 

Aujourd'hui  où  toutes  les  bonnes  volontés  son.t  réunies,  où  tous 
les  efforts  sont  tendus  pour  le  triomphe  de  la  cause  patriotique 
qui  nous  préoccupe  tous,  nous  savons  que  le  jour  va  se  lever  qui 
nous  amènera  cette  revanche  du  patriotisme  [Applaudissements.) 
Ce  jour-là,  nous  saluerons  l'Alsace  libérée,  la  France  reconstituée 
et  régénérée  par  notre  glorieuse  armée.  Ce  jour-là,  nous  replace- 
rons le  drapeau  tricolore  sur  les  Vosges  de  l'Alsace  et  la  statue  de 
Jeanne  d'Arc  dans  les  églises  du  pays  messin.  (Applaudissements .) 
Ce  jour-là,  nous  serons  fiers  de  la  fierté  commune  et  en  même 
temps  nous  nous  dirons  et  nous  nous  rendrons  ce  témoignage 
qu'à  cette  œuvre  commune  nous  avons  apporté  un  concours  bien 
humble  [peut-être,  mais  dans  tous  les  cas  persévérant  et  patrio- 
tique. (Applaudissements .] 

M.  Henri  Welsghinger,  membre  de  rAcade'mie  des  sciences  morales 
et  politiques,  pour  montrer  quel  a  été  le  rôle  de  F.  Le  Play  après  le  dcsns- 
tre  de  fS70-i87fj  prononce  le  discours  suivant: 
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Mesdames,  Messieors, 

La  Société  -d'Economie  sociare  m'a  fait  le  grand  lionnenr  de 
m'inviter  à  présider  sa  séance  d'ouverture.  Ne  pouvant  aborder 
cette  année  en  raison  des  cfrcon  s  tances,  arnsi  que  vous  le  savez, 
un  problème  social  complexe  et  tenir  des  assises  prolongées  comme 
les  autres  années,  elle  a  adopté  un  programme  limité,  mafs  dont 
l'actualité  a  une  importance  toute  particulière.  Le  thème  général 
de  ces  études  est  V œuvre  essentielle  de  demain^  question  angoissante 
qui  se  pose  sur  toutes  les  lèvres,  car  chacun  se  demande  avec  le 
poète  : 

De  quoi  demain  sera-t-il  fait? 

Puisque  j'ai  été  invité  à  prendre  la  parole  après  votre  honorable 
président,  M.  Paul  Nourrisson,  qui  continue  si  vaillamment  les 
nobles  traditions  paternelle*  et  dont  vous  connaissez  les  ouvrages 
remarquables  —  entre  autres  celui  que  j'avoue  avoir  lu  avec  le  plus 
d'intérêt,  le  Rôle  de  l'Etat  —  je  voudrais  retracer  devant  vous  très 
rapidement  quelles  étaient  les  idées  de  Le  Play  après  le  désastre 
de  i870.  Ce  q^ui  a  été  pensé_,  médité,  écrit,  publié  à  cette  époque  si 
douloureuse,  peut  être,  je  crois,  utilement  répété  et  commenté 
encore  aujourd'hui. 

Dans  une  lettre  du  20  juillet  1870,  écrite  à  son  fidèle  disciple 
Charles  de  Ribbe,  Le  Play  disait  :  ce  La  déclaration  de  guerre  m'a 
causé  une  affliction  que  je  ne  saurais  vous  exprimer.  C'est  pour  la 
quatrième  fois  depuis  l'avènement  de  l'Empire  que  je  vois  les 
esprits  violemment  détournés  des  préoccupations  ayaot  pour  objet 
une  réforme  effective.  Dans  l'impuissance  absolue  où  je  suis  de 
réagir  contre  ce  nouvel  entraînement  (Le  Play  était  sénateur,  et  le 
Sénat,  comme  le  Corps  législatif  cédait  en  masse  aux  volontés 
impériales),  je  me  borne  à  souhaiter  que  la  France  soit  victorieuse, 
qu'elle  soit  modérée  après  la  victoire  et  respecte  l'indépendance 
des  petites  nations.  »  Le  Play  était  de  ceux  qui  croyaient  au  succès, 
à  des  préparatifs  faits  de  longue  date,  à  une  armée  nombreuse  et 
bien  outillée^  et  à  des  alliances  effectives.  Cependant,  il  ajoutait  : 
«  Si  la  France  doit  être  vaincue,  que  Dieu  lui  inspire,  comme  à  la 
Prusse  après  léna,  le  désir  de  se  réformer  pour  se  ménager  un 
meilleur  avenir  I  » 

Le  Play  imprimait  à  cette  époque  un  nouveau  livre  sur  la 
Ré/ormepar  la  Famille  et  en  attendait  d'excellents  résultats,  si  le 


10 


RÉUNION  ANNUELLE   :  COMPTE  RENDU  GÉNÉRAL. 


volume  avait  la  chance  de  paraître  et  d'être  lu.  Les  événements  en 
décidèrent  autrement  et  l'ouvrage  dut  attendre  la  fin  de  la  tempête 
pour  être  publié. 

Le  3  août  1870,  le  jour  même  de  nos  premiers  revers,  Le  Play  se 
disait  consterné  du  flot  d'idées  fausses  dans  lesquelles  on  se  noyait 
et  il  s'écriait  :  «  Comme  je  comprends  celte  décadence  absolue  de 
tant  de  peuples  que  nous  retrace  Thistoire!  C'est  l'erreur  plus 
encore  que  le  vice  qui  nous  a  perdus.  »  Pour  lui  Terreur,  c'était 
l'ensemble  des  pensées  et  des  actes  qui  am.enaient  la  perte  des 
individus  et  des  nations.  Et  le  vice  c'était  l'ensemble  des  mauvaises 
tendances  innées  qui  se  produisent  même  au  sein  des  sociétés 
modèles.  «  Le  grand  mal  vient,  disait-il,  des  sophistes  qui  se  font 
une  renommée  en  donnant  une  forme  acceptable,  persuasive, 
entraînante  à  l'erreur.  » 

Cependant  quelle  que  fût  la  grandé'ur  du  désastre  causé  par  la 
dernière  guerre,  la  France  allait  donner  la  preuve  d'un  relèvement 
prodigieux,  grâce  àsa  propre  énergie,  à  l'intelligence  et  au  dévoue- 
ment de  M.  Thiers  et  de  l'Assemblée  nationale.  ])e  1871  à  1876,  ce 
fut  un  concert  de  bonnes  volontés  et  une  série  d'actes  réparateurs, 
auxquels  un  de  nos  plus  constants  ennemis,  le  prince  de  Biilow, 
rendait  hommage  il  n'y  a  pas  longtemps  en  ces  termes  :  «  La  défaite 
de  1870  a  eu  pour  la  France  des  conséquences  plus  graves  que 
n'en  a  eu  auparavant  aucune  autre.  Mais  elle  n'a  pas  brisé  la  force 
que  peut  avoir  pour  une  nouvelle  ascension  ce  peuple  d'une  mer- 
veilleuse élasticité...  En  fait,  après  avoir  rétabii  son  gouvernement, 
la  France  a  puissamment  déployé,  dans  la  politique  mondiale,  ses 
forces  provisoirement  paralysées  dans  le  monde  continental.  Pen- 
dant les  vingt-cinq  dernières  années,  elle  s'est  constitué  un  empire 
colonial  qui  la  dédommage  largement  des  pertes  de  territoire  et  de 
population  subies  en  Europe,  et  elle  s'est  ainsi  élevée  au  rang  de 
seconde  puissance  coloniale  du  monde.  »  Et  louchant  au  point 
sensible,  le  prince  de  Bulow  ajoulaitimmédiatement  :  «  Cependant 
la  France  ne  voyait  pas  dans  celte  immense  possession  un  dédom- 
magement complet  pour  la  perte  de  l'Alsace-Lorraine.  C'est  une 
niaiserie  maladive  à  mes  yeux,  que  de  nourrir  l'espérance  de  pou- 
voir amener  la  France  à  une  réconciliation  réelle  et  sincère  tant 
que  nous  n'aurons  pas  l'inlenlion  de  rendre  l'Alsace-Lorraine.  Et 
cette  inlention  l'Allemagne  ne  l'a  pas.  »  Ceci  était  écrit  quelques 
mois  avant  la  guerre  actuelle  ;  mais  le  prince  de  Biilow  étàit  forcé- 
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ment  amené  à  propos  de  cette  fidélité  inaltérable  de  la  France  à 
ses  deux  anciennes  provinces  à  faire  cet  aveu  qui  nous  honore,  car 
c'est  la  preuve  donnée  par  notre  adversaire  que  nous  sommes 
capables  des  plus  nobles  volontés  :  w  On  pourrait  dire  que  la  ran- 
cune conlre  l'Allemagne  est  l'âme  de  la  politique  française  :  les 
autres  questions  internationales  sont  plutôt  de  nature  matérielle  et 
ne  touchent  pas  le  corps...  C'est  le  irait  caractéristique  du  peuple 
français  que  de  placer  les  besoins  psychiques  avant  les  besoins 
matériels.  » 

Ce  qu'avouait  le  prince  de  Bulow,  Le  Play  l'avait  constaté  bien 
avant  lui.  Tout  en  soulignant  nos  fautes,  il  savait  mieux  que  per- 
sonne combien  est  grande  en  France  l'influence  des  forces  morales 
et  c'est  là  ce  qui  lui  donnait  tant  de  courage,  tant  d'espoir,  tant  de 
foi  dans  la  régénération  du  pays  bien-aimé.  S'il  a  soutenu  une 
liberté  sage,  une  égalité  raisonnable,  il  a  défendu  plus  énergique- 
ment  encore  les  trois  principes  primordiaux  :  la  religion,  la  famille, 
la  propriété.  Il  en  a  fait  l'essence  même  de  sa  vie,  et  Ton  peut 
affirmer  qu'il  les  a  soutenus  jusqu'à  son  dernier  soupir. 

((  Je  continuerai,  disait-il  le  11  août  1870,  l'œuvre  que  j'ai  com- 
mencée en  1848.  C'est  ce  que  nous  pouvons  faire  de  mieux.  Il 
s'agit  de  créer  le  parti  de  la  vraie  réforme.  Tous  ceux  qui  ne  savent 
ni  ne  peuvent  se  battre  pour  défendre  les  Vosges  et  la  vallée  du 
Doubs  ne  sauraient  rendre  un  meilleur  service  au  pays.  »  Tout  en 
prêchant  les  réformes  nécessaires,  il  appuie  le  gouvernement  dans 
la  résistance  acharnée  à  l'ennemi,  dans  l'Argonne,  à  Bourges,  à 
Tours,  à  Poitiers,  à  Paris,  partout  enfin,  et  il  dit  :  «  L'inerte  bu- 
reaucratie est  contrainte  de  faire  des  efl'orls.  »  Déjà  «  iVf .  Lebureau  » 
était  serré  de  près. et  forcé  de  renoncer  à  la  routine  pour  aller  de 
l'avant  avec  nos  îsoldats. 

Le  Play  était  de  cette  race  d'hommes  qui  ne  se  laissent  pas 
ébranler  par  les  coups  les  plus  violents,  les  menaces  et  les  périls 
les  plus  terribles  : 

Si  fractus  illahatur  orbis, 
Impavidum  ferlent  ruinœ. 

L'homme  juste  et  tenace  qu'il  était  aurait  combattu  même  sur 
les  débris,  sur  les  ruines  de  l'univers,  tant  il  avait  foi  en  Dieu  et 
en  sa  patrie!...  Depuis  quinze  années,  il  avait  constaté  une  déca- 
dence intellectuelle  et  morale  aggravée  par  l'accroissement  des 
richesses,  le  luxe,  l'égoïsme  et  le  bien-être;  mais,  au  lieu  de  dire 
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comme  tant  de  pessimistes  :  a  Tout  est  perdu  1  »  il  s'écriait  :  a  Le 
moment  est  favorable  pour  combattre  et  l'erreur  et  le  vice.  Gar- 
dons-nous du  découragement  et  travaillons  au  salut  du  paysî 
Quand  même  la  France  serait  réduite  à  la  banlieue  de  Bourges, 
continuons  à  faire  servir  la  langue  de  Descartes  à  propager  le  vrail 
Si  le  feu  épure  l'or,  le  malheur  épure  l'homme...  Il  faut  plus  que 
jamais  se  connaître  et  serrer  les  rangs.  » 

Le  17  janvièr  1871^  il  redoute  un  envahissement  général  du  ter- 
ritoire et,  pour  son  fils  qui  combat,  la  captivité  ou  la  mort.  «  C'est 
là,  avoue-t-il  douloureusement,  une  cruelle  perspective^  mais  je 
l'accepterais  comme  une  insigne  faveur  de  la  Providence  si  le  dé- 
sastre que  nous  subissons  ouvrait  les  yeux  de  quelques  hommes 
d'État  capables  de  nous  sauver;  s'il  faisait  comprendre  à  ces  hommes 
que  le  salut  est  dans  le  retour  aux  trois  formes  de  respect.  »  Et 
pour  lui,  le  respect  —  ce  beau  et  fier  vocable  qui  incarne  l'estime, 
la  vénération,  le  culte  pour  tout  ce  qui  est  grand,  noble,  sacré  — 
voulait  dire  :  restaurer  la  religion,  raffermir  l'autorité  paternelle, 
ramener  le  paysan  à  la  terre,  la  femme  au  foyer  et  protéger  la 
jeune  fille  contre  les  séductions  de  la  vie.  «  Les  hommes  que  je 
voudrais  réunir,  disait  encore  Le  Play,  ont  pour  ralliement  non  ma 
doctrine,  mais  le  Décalogue  et  la  doctrine  vivante  dans  les  autorités 
sociales.  » 

Le  Décalogue,  c'était  pour  lui, comme  pour  tous  ceux  qui  veulent 
agir  efficacement  dans  le  gouvernement  humain,  l'application  des 
dix  préceptes  de  la  Loi  suprême  révélée  par  Dieu  du  haut  du  Sinaï 
au  peuple  d'Israël  et  gravée  sur  les  Tables  d'airain  ;  l'Évangile, 
source  de  foi,  de  force  et  de  consolation  par  excellence,  recueil  des 
plus  sublimes  et  des  plus  réconfortants  préceptes,  la  Doctrine  enfin, 
c'est-à-dire  la  pratique  de  la  loi  divine  et  de  l'ensemble  des  mœurs 
et  des  institutions  enseignées  par  les  hommes  d'élite  qui,  dans 
toutes  les  conditions  et  sous  tous  les  régimes  sociaux,  par  l'exemple 
de  leurs  foyers  et  de  leurs  ateliers,  montrent  à  tous  une  tendance 
réelle  vers  le  Bien,  sont  les  modèles  de  la  vie  privée,  et  conquièrent 
ainsi  l'affection  et  le  respect  universels. 

Au  lendemain  de  la  guerre  de  1870,  à  la  suite  de  l'insurrection 
du  18  mars,  Le  Play  écrivait  :  «  Le  mal  ne  vient  pas  seulement 
des  ignorants,  des  égarés  et  des  pauvres  qui  forment  l'armée  des 
communistes.  11  vient  principalement  des  maîtres  qui  donnent  le 
mauvais  exemple  à  leurs  serviteurs;  des  riches  qui  ne  remplissent 
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pas  leurs  devoirs  envei?  les  pauvres;  des  manufacturiers  qui  accu- 
mulent daus  une  dépravation  affreuse  des  masses  dégradées;  il 
vient  des  municipalités  qui  emploient  le  meilleur  des  campagnes  à 
multiplier  des  villes  malsaines  et  à  y  attirer  toute  la  corruption  de 
l'Occident;  des  gouvernants  qui  ne  comprennent  pas  leurs  devoirs; 
des  savants  et  des  lettrés  qui  propagent  depuis  cent  ans  les  so- 
phismes  de  Rousseau  sur  la  perfection  originelle,  enfin  des  hon- 
nêtes gens  qui,  donnant  leur  adhésion  aux  principes  éternels, 
restent  inertes  et  refusent  toute  coopération  pour  les  répandre 
autour  d'eux,  rose  ajouter  que  ces  derniers  ont  fait  le  plus  grand 
mal,  car  ils  nous  ont  endormis  et  nous  ont  inspiré  une  confiance 
non  fondée,  pendant  que  toutes  les  catégories  d'égarés  et  de  mé- 
créants travaillaient  de  concert  à  la  ruine  de  la  société.  » 

Le  Play  rentre  à  Paris  et  il  combat  littéralement  sur  la  brèche. 
Il  parle,  il  écrit,  il  conseille,  il  agit,  il  anime  ses  disciples  comme 
un  chef  anime  ses  soldats.  «  Gardons-nous  du  découragement, 
répète-t-il;  et  pour  cela  faisons  un  faisceau  où  la  propagande  com- 
blera les  vides  de  la  mort!  »  Il  veut  de  l'action  vraie,  de  la  pratique 
réelle  ;  il  veut  qu'on  se  garde  des  bons  mauvais  livides  et  surtout  des 
livres  neutres  qui  rabâchent  des  banalités  sur  l'ère  nouvelle  et  sur 
le  progrès.  Il  Teut  faire  appliquer  les  réformes  préconisées  par  lui; 
rendre  à  la  famille  son  autonomie  et  mettre  en  relief  le  rôle  social 
du  père.  Il  reproche  aux  gens  de  bien  de  rester  impuissants  et 
ahuris  tandis  que  les  méchants,  moins  nombreux  cependant,  sont 
seuls  clairvoyants  et  énergiques,  a  II  est  temps,  s'écrie-t-il,  il  est 
temps  d'agir,  de  créer  la  classe  supérieure,  celle  qui  ne  songe  qu'au 
bien  public,  qui  ne  demande  rien  pour  elle  et  rien  pour  ses  parents, 
qui  laisse  de  côté  la  gloire  académique,  les  vanités  d'auteur  et  en 
général  toute  préoccupation  personnelle,  de  quelque  nature  qu'elle 
soit. 

Et  alore,  dans  un  petit  livre  excellent  qui  fut  répandu  à  des  mil- 
liers d'exemplaires,  La  Faix  sociale  après  le  désastre,  et  qui  répon- 
dait à  d'innombrables  lettres  où  se  peignait  l'anxiété  de  ses  conci- 
toyens, Le  Play  exposa  son  programme  de  reconstitution  et  de 
régénération  de  la  France.  Il  le  complétera  dans  un  dernier  ouvrage 
qu'on  peut  considérer  comme  son  testament  :  La  Constitution  essen- 
tielle de  l'humanité.  Voici  en  peu  de  mots  ce  programme,  dont  je  ne 
veux  donner  que  la  substance  très  abrégée,  mais  suffisamment 
explicite  : 


14 


RÉUNION  ANNUELLE  :  COMPTE  RENDU  GÉNÉRAL. 


Sans  l'application  du  Décalogue  éternel,  il  n'y  a  pas  de  société 
viable.  —  La  perfection  originelle  de  l'humanité  est  une  erreur 
fondamentale.  —  Il  faut  renoncer  aux  discussions  stériles  aûn  de 
lutter  plus  efficacement  contre  les  erreurs  sociales  et  réaliser  les 
réformes  nécessaires.  Il  faut  élargir  la  liberté  de  tester  pour  affer- 
mir l'autorité  paternelle  et  la  stabilité  de  la  famille  ;  propager 
auprès  des  chefs  d'industrie  la  connaissance  des  devoirs  du  patro- 
nage ;  encourager  les  habitudes  d'épargne  et  provoquer  la  création 
d'institutions  de  prévoyance,  de  mutualités,  de  Sociétés  d'habita- 
tions à  bon  marché  ;  combattre  l'alcoolisme  ;  généraliser  l'établis- 
sement ou  la  location  des  forces  motrices  à  domicile;  développer 
les  petites  industries  domestiques,  agricoles  ou  manufacturières  ; 
lutter  sans  trêve  contre  la  démoralisation  publique^  la  pornographie, 
la  licence  des  spectacles  et  des  rues,  la  propagande  néo-malthu- 
sienne ;  remédier  à  la  diminution  de  la  natalité;  protéger  la  femme 
et  la  jeune  fille  contre  les  conséquences  de  la  séduction  ;  augmenter 
le  salaire  de  l'ouvrière;  faire  observer  intégralement  le  repos  du 
dimanche,  développer  la  vie  locale  et  provinciale  ;  rendre  aux 
pouvoirs  locaux  la  gestion  des  affaires  locales  ;  diriger  la  jeunesse 
vers  les  carrières  indépendantes,  agricoles,  commerciales  et  indus- 
trielles, en  restreignant  chez  elle  le  goût  des  fonctions  publiques  et 
en  combattant  la  crainte  des  responsabilités. 

Le  Play  voulait  encore  qu'on  donnât  au  peuple  des  habitudes  de 
bon  sens  et  de  modération  et  qu'on  lui  rappelât  les  anciennes  habi- 
tudes familiales,  si  nobles  et  si  pures.  Son  esprit  large,  élevé, 
puissant,  embrassait  les  plus  vastes  horizons.  Empêcher  l'intrusion 
du  législatif  dans  l'exécutif,  assurer  la  sécurité  aux  pauvres  et  aux 
imprévoyants,  seconder  les  généreuses  initiatives,  écarter  les 
entraves  officielles  et  les  mauvaises  volontés,  secouer  le  joug  des 
partis,  rendre  à  la  religion  la  place  qui  lui  appartient  dans  la 
société,  car  elle  est  et  sera  toujours  la  grande  école  de  respect,  de 
conciliation  et  de  dévouement,  confier  enfin  toutes  les  réformes  et 
tous  les  relèvements  à  une  élite  ayant  pour  seuls  mobiles  le  patrio- 
tisme et  la  foi,  le  souci  du  vrai  et  du  bien,  telles  étaient  ses  idées 
maîtresses,  celles  qu'on  applique  si  bien  dans  cette,  grande  Société 
d'Économie  sociale,  dans  les  Unions  de  la  paix  sociale^  dans  le 
Comité  de  défense  et  de  progrès  social. 

Certes,  il  y  a  encore  beaucoup  à  faire,  et  ce  n'est  pas  moi  qui 
nierai  les  maux  à  guérir,  les  vices  à  supprimer,  les  tares  à  effacer. 
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Mais  combien,  après  tant  d'efiforts  et  de  fondations  utiles,  la  tâche 
est  moins  ardue  qu'en  1871  et  1872  !  L'Institut,  Messieurs,  a  cherché 
à  vous  aider  dans  la  mesure  de  ses  forces,  et  tout  récemment  il  a  émis 
des  vœux  importants  sur  les  remèdes  à  apporter  à  la  diminution  de 
la  natalité  et  à  la  répression  de  l'alcoolisme. 

Ces  vœux  seront  exaucés,  j'ose  le  croire...  Voyez  quelles  leçons 
de  courage,  de  patriotisme,  de  foi,  de  vertu,  sortent  du  front  des 
armées  et  des  tranchées  où  nos  superbes  soldats  supportent  si 
vaillamment  les  rudes  épreuves  de  la  guerre  !  Pas  une  plainte,  pas 
un  reproche,  pas  un  mot  de  révolte  1  On  n'a  nul  besoin  de  les  exciter 
par  l'éther  et  par  l'alcool,  ou  de  ^es  retenir  à  leur  poste  de  combat 
par  des  chaînes,  ceux-là!.,.  Ils  se  donnent  à  eux-mêmes  le  mot 
d'ordre  et  ils  obéissent,  ils  luttent  gaiement.  Voyez  ces  immenses 
tableaux  d'honneur,  ces  citations  innombrables  du  Bulletin  des 
armées^  où  l'on  nous  rappelle  que  tous  ces  héros  jettent  des  cris 
admirables  :  «  En  avant,  les  enfants,  et  toujours  en  avant  !  — Ne 
vous  inquiétez  pas  de  ma  blessure,  mon  capitaine,  on  a  trop  besoin 
devons!  —  Je  suis  touché,  à  fond,  mais  cela  m'est  égal,  je  meurs 
pour  le  pays  !  —  Vive  Dieu  et  vive  la  France  !  —  Mais  tirez  donc 
sur  nous,  les  gars  !  —  Debout  les  morts  !  »  Et  toujours  et  partout 
ce  cri  mille  fois  répété  :  «  Vive  la  France!  »  Ce  sont  bien  là, 
n'est  ce  pas,^  «  les  gestes  de  Dieu  parmi  les  Francs  »  !  . 

Eh  oui  !  Messieurs  :  «  Vive  la  France  !  »  Mais  pour  qu'elle  vive  à 
jamais,  il  faut  qu'au  lendemain  de  la  victoire,  avec  la  paix  exté- 
rieure, s'établisse  la  paix  intérieure.  M.  l'abbé  Wetterlé  va  vous 
parler  de  V Alsace  de  demain.  Avec  sa  chaude  éloquence,  il  récla- 
mera justement  pour  notre  petite  patrie  le  maintien  de  ses  tradi- 
tions et  de  ses  croyances,  comme  on  nous  l'a  solennellement  pro- 
mis... Eh  bien  !  je  demande,  en  votre  nom  et  au  nom  de  tous  les 
Fr^inçais,  que  ce  que  l'on  accordera  à  la  petite  patrie  on  le  recon- 
naisse —  non  pas  comme  une  faveur,  mais  comme  un  droit  —  à  la 
grande.  Les  enfants  qui  ont  versé  leur  sang  pour  la  France,  les 
parents  qui  ont  consenti  aux  plus  grands  et  aux  plus  douloureux 
sacrifices,  tous  ont  et  doivent  avoir  la  confiance,  la  certitude  que 
demain  les  querelles,  les  malentendus,  les  divisions,  les  rancunes, 
les  hostilités  intérieures  cesseront  définitivement  et  que  l'union  du 
pays,  qui  veut  et  exige  toutes  ses  libertés  civiles,  politiques  et  reli- 
gieuses, cette  union  sera  alors  vraiment  l'union  sacrée.  (Applau- 
dissements.) 
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M.  LE  PRÉSIDENT  doonc  la  parole  à  M.  Aug.  Souchon,  professeur  à  îa 
Faculté  de  droit  de  Paris^  ancien  président  de  la  Société  ù'Économié 
sociale. 

Prenant  pour  sujet  de  sa  conimunicatioii  L'École  de  la,  gsoia;  sociale  et 
la  tâche  de  demain,  M.  Soncàon  s'est  -exprimé  en  ces  termes  : 

Mesdames,  Messieurs, 

NoS  iPea-s^es  sont  si  tendues  vers  la  guerre,  vers  ses  péripéties, 
vers  nos  espérajices  de  victoire,  qu'il  peut  apparaître  vain,  presque 
sacrilège,  de  nous  donner^  fût-ce  pour  un  instant,  à  d'autres  soucis, 
et  pourtant  des  curiosités  ardents  se  penchent  déjà  au  delà  du 
cercle  des  batailles,  vers  la  France  de  demain,  vers  son  avenir 
dans  ia  paix  et  dans  la  grandeur,  et  il  y  a  là  des  traits  que  nous 
pouvons  sans  peine  discerner.  Nous  voyons  sans  peine  ce  que  sera 
la  splendeur  du  jour  où  nos  armées  vont  rentrer  après  avoir  accom- 
pli toute  leur  tâche  libératrice.  Quand,  dans  les  Champs-Élysées, 
les  drapeaux  dont  les  régiments  tiendront  garnison  jusqu'au  Rhin^ 
et  peut-être  au  delà,  s'inclineront  en  frémissant  devant  les  géné- 
raux qui  auront  su  les  conduire  jusque  là-bas,  il  y  aura  un  tel 
éblouissement  de  lumière  glorieuse  que  les  voiles  de  deuil  eux- 
mêmes —  et  je  ne  crois,  en  parlant  ainsi,  toucher  d'une  main  bru- 
tale à  aucune  douleur  —  en.  seront  comme  auréolés. 

Mais  la  paix  ne  tiendra  pas  tout  entière  dans  un  jour  de  triomphe; 
elle  nous . apportera  ses  devoirs,  ses  difficultés.  Il  faudra  maintenir 
la  France  à  ce  premier  rang  des  nations  où  la  vaillance  de  nos  sol- 
dats l'aura  replacée  ;  il  faudra  garder  l'ennemi  abattu  sous  un  joug 
nécessaire.  Mais  là  encore  nous  pouvons  avoir  les  meilleures  con- 
fiances: c'est  que  les  devoirs  de  la  paix  vont  incomber  aux  jeunes 
hommes  d'aujourd'hui  —  comme  ils  ont  eu  ceux  de  la  guerre  — 
et  ils  méritent  que  nous  leur  fassions  le  plus  large  crédit. 

Je  me  souviens  qu'ici  même,  il  y  a,  je  crois,  deux  ou  trois  ans, 
nous  parlions  des  éloges  que  Ton  décernait  déjà  volontiers  à  la 
nouvelle  génération,  et  moi  qui  aime  infiniment  la  jeunesse  au 
milieu  de  laquelle  je  vis,  précisément  parce  que  je  l'aime  infini- 
ment, j'essayais  de  la  mettre  en  garde  contre  une  présomption  trop 
facile,  a  Attendez,  disais-je,  d'avoir  fait  vos  preuves  !  »  Ces  preuves, 
la  jeunesse  de  France  vient  de  nous  les  apporter,  magnifiques  I 
[A  pplaudissements.  ) 

Ce  fut  d'abord  quand,  au  mois  d'août  dernier,  elle  a  su  partir 
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vers  son  suprême  devoir  avec  cet  enthousiasme  réfléchi  qui  nous 
est  apparu  comme  un  premier  gage  du  succès. 

Ce  fut  ensuite,  quand  est  venue  l'heure  de  l'épreuve,  quand  beau- 
coup de  courage  et  beaucoup  de  témérité  eurent  été  se  briser 
contre  un  mur  trop  solide,  cette  constance  qui  a  su  changer  en  un 
coup  d'arrêt  définitif  une  retraite  que  nos  ennemis  croyaient  déjà 
désastreuse. 

Ce  fut  encore,  dans  la  longue  monotonie  des  heures  d'hiver  de 
la  tranchée,  quand  ceux  qui  y  luttaient,  qui  y  souffraient^  savaient 
raffermir  derrière  eux  les  courages  déjà  prêts  quelquefois  à 
s'énerver. 

Ce  sera  demain,  aux  heures  décisives  qui  porteront  les  derniers 
coups.  Et  nul  de  nbus  ne  voudrait  croire  que  les  hommes  de  tous 
ces  sacrifices,  de  tous  ces  héroïsmes  vont  risquer,  en  retombant 
dans  des  erreurs  mortelles,  de  s'exposer  à  reperdre  tout  ce  qu'ils 
auront  su  nous  donner  et  nous  rendre.  [Applaudissements .) 

lignons  appartient  pourtant,  à  nous  que  la  guerre  a  consacrés 
(c  les  vieux  »  —  et  puisque,  aussi  bien,  elle  ne  nous  laisse  que  la 
médiocrité  de  ce  rôle  —  de  tâcher  d'être  des  conseillers. 

Et  ce  fut  certainement  l'idée  du  Conseil  d'administration  de  la 
Société  d'Économie  sociale,  quand  il  a  organisé  ces  journées  et 
quand  il  m'a  fait  le  très  grand  honneur  de  me  demande?  le  résumé 
à  la  fois  de  notre  doctrine  et  de  notre  action. 

Notre  doctrine,  celle  que  nous  tenons  de  notre  illustre  fonda- 
teur, Le  Play,  celle  que  nous  avons  toujours  conservée  après  lui, 
en  sachant  pourtant  nous  prémunir  des  puérilités  de  la  glose,  peut 
se  résumer  en  trois  idées  essentielles  : 

La  paix  sociale, 

Le  devoir  social. 

L'ordre  social. 

La  paix  sociale,  c'est  le  vocable  même  sous  lequel  nous  vivons, 
voulant  montrer  ainsi  qu'iby  a  là  le  premier  article  de  tout  notre 
programme,  et  rien  n'est  plus  nécessaire.  On  a  tant  fait  dans  notre 
pays  pour  compromettre  la  paix  sociale  :  quand  d  abo  d  on  a  voulu 
voir  de&  ferments  de  haine  dans  la  divergence  des  croyances, 
comme  si  dans  une  même  patrie  il  n'y  avait  pas  piaffe  pour  toutes 
les  convictions,  pourvu  qu'elles  soient  sincères  et  libres;  quand 
aussi  on  a  semblé  se  complaire  à  irriter  la  colère  de  la  pauvreté 
contre  la  richesse  ;  quand  on  a  été  chercher  dans  l'inépuisable  fonds 
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des  erreurs  allemandes  celte  odieuse  théorie  de  la  lutte  des  classes; 
quand  on  a  systématiquement  oublié,  pour  se  souvenir  seulement 
des  prétendues  oppositions  d'intérêts  qui  peuvent  exister  entre  des 
compatriotes,  les  liens  nécessaires  entre  eux;  quand  on  n'a  voulu 
voir  entre  tous  les  prolétaires,  de  quelque  pays  qu'ils  soient,  que 
les  affinités  de  leurs  revendications. 

Et  ainsi,  de  jour  en  jour,  nous  sommes  descendus  vers  des  heures 
où  les  moins  pessimistes  ont  commencé  à  se  demander  si  notre 
France  n'allait  pas  s'abîmer  dans  de  hideuses  convulsions. 

Mais  un  coup  de  clairon  a  relenti.  Il  a  fait  taire  tous  ces  bruits 
discordants.  Les  plus  farouches,  les  plus  exaspérés,  ceux  qui  avaient 
été  jusqu'à  nier  l'idée  de  patrie,  n'ont  pas  été  des  derniers  à  ré- 
pondre à  son  appel.  Il  faut  le  répéler  souv^^nt,  non  pas  pour  donner 
des  titres  à  d'imaginaires  créances,  mais  pour  une  œuvre  de  né- 
cessaire justice  et  de  nécessaire  confiance.  Oui,  tous,  pauvres  et 
riches,  ouvriers  et  patrons,  tenanciers  et  propriétaires,  prêtres  et 
laïques,  royalistes,  républicains  et  syndicalistes,  tous  sont  partis 
dans  un  élan  si  unanime,  ils  ont  vécu  là-bas  dans  une  intimité  si 
profonde,  que  nos  hiérarchies  militaires  elles-mêmes  ont  paru  se 
fondre  en  une  vaste  camaraderie. 

Il  y  a  là  des  souvenirs  qui  comportent  des  leçons  nécessaires. 
La  paix  comme  la  guerre^  à  cause  des  nécessités  de  la  concurrence 
économique,  veut  ses  luttes  internationales.  La  tâche  de  demain  est 
immense  devant  nous.  Nous  aurons  tant  à  réparer,  nous  aurons 
aussi  tant  à  conquérir,  si  nous  savons  profiter  du  prestige  que  dans 
le  monde  a  toujours  donné  la  victoire.  Pour  de  pareils  résultats, 
ce  ne  sera  pas  trop  de  l'harmonie  universelle  de  tout  un  peuple. 
Aussi  quand  nous  reviendrons,  constants  et  inlassables^  prêcher 
cette  doctrine  de  paix  sociale  qui  a  toujours  été  la  nôtre,  ce  n'est 
pas  une  utopie  d'espérer  que  nous  serons  mieux  compris  et  que 
nous  serons  mieux  entendus.  Et  d'ailleurs,  si  quelques-uns  res- 
taient tentés  encore  de  mauvaises  passions,  ne  nous  suffirait-il  pas 
de  leur  montrer  qu'ils  risquent  ainsi  d'indigner  jusqu'aux  morts 
dans  leur  repos  glorieux! 

Mais  la  paijc  n'est  pas  tout  entière  dans  la  volonté  de  l'avoir,  il 
lui  faut  un  statut.  Il  y  aurait  quelque  chose  de  puéril  à  parler  sans 
cesse  de  l'union  sans  savoir  dire  comment  on  la  comprend.  Et  là 
encore  nous  n'avons  pas  besoin  d'improviser.  Le  Play  a  toujours 
dit,  nous  avons  toujours  répété  après  lui  que  le  sentiment  de 
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runion  nationale  était  et  ne  pouvait  être  que  dans  la  conscience  de 
chacun  et  dans  notre  sentiment  du  devoir  à  tous.  Cela  peut  appa- 
raître une'banalité,  et  pourtant  n'est-il  pas  vrai  que  nous  avons 
l'habitude  d'entendre  bien  plus  parler  de  nos  droits  que  de  nos 
devoirs?  La  brèche  est  ancienne.  Le  Play  a  bien  souvent  dénoncé 
les  faux  dogmes  de  1789,  entendant  par  là  que  Ton  ne  peut  pas 
fonder  une  société  sur  une  seule  déclaration  des  droits,  quand  on 
oublie  la  déclaration  des  devoirs,  l'unique  déclaration  des  devoirs 
qui  ait  jamais  été  dictée  à  l'humanité,  celle  du  Décalogue  et  de  nos 
Évangiles.  (Applaudissements.) 

L'arbre  a  porté  ses  fruits.  La  littérature  romantique  est  venue^ 
avec  son  horreur  de  la  mesure  et  de  l'ordre  classique,  avec  son 
exaltation  de  l'individu  et  de  tous  ses  instincts  contre  les  disci- 
plines nécessaires.  Et  alors,  au  cours  de  tout  le  xix^  siècle,  plus 
particulièrement  tout  prqs  de  nous,  ce  fut  une  floraison  de  droits 
inattendus  :  le  droit  à  la  vie,...  comme  s'il  n'y  avait  plus  la  mort  ; 
le  droit  au  bonheur,...  comme  si  nous  étions  devenus  les  maîtres 
du  malheur;  le  droit  à  la  passion,  comme  si  la  passion  attendait 
qu'une  règle  vînt  lui  faire  sa  part;  le  droit  de  chacun  contre  tout, 
le  droit  des  époux  contre  le  mariage,  le  droit  des  enfants  contre  la 
famille,  le  droit  des  parents  de  ne  plus  avoir  d'enfants.  Que  sais-je 
encore  ! 

Je  ne  voudrais  pas,  d'ailleurs,  vous  donner  l'impression  que  je 
vous  apporte  ici  comme  une  caricature  de  l'idée  de  droit.  L'idée  de 
droit,  il  n'y  a  rien  de  plus  sacré,  et  j'ajoute  que  jamais  sa  notion 
n'a  été  plus  grande  qu'aujourd'hui.  J'entends  bien  qu'il  y  a  des 
gens  qui  vont  disant  :  «  H  n'y  a  plus  de  droit  !  »  Il  n'y  a  plus  de  droit 
parce  que,  sur  son  passage,  une  horde,  impunément,  peut  le  fouler 
aux  pieds  !  Mais  depuis  quand  le  droit  a-t-il  dépendu  du  crime?  Et 
puis,  n'est-il  pas  vrai  que,  quoi  qu'on  en  dise,  jamais  la  sanction 
n'a  été  plus  sûre  et  plus  visible? 

Si  l'Europe  tout  entière  est  en  armes  contre  l'Allemagne  et  contre 
l'Autriche,  si  ceux  qui  ne  sont  pas  venus  encore  sont  sans  doute 
prêts  avenir,  c'est,  il  est  vrai,  parce  qu'il  y  a  des  intérêts,  parce 
qu'il  y  a  des  négociations,  des  promesses,  mais  c'est  aussi  parce 
que,  pour  ceux-là  même  qui  ne  le  savent  pas  comprendre,  le  droit 
porte  en  lui-même  des  forces  d'élan  qui  sont  irrésistibles  (applau- 
dissements)^ et  cette  sanction  sera  bien  plus  certaine  encore  qu'au- 
jourd'hui, quand  pour  eux  viendra  l'heure  de  la  défaite  et  quand 
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par  tous  les  crimes  qu'ils  ont  commis,  ils  auront  démérité  jusque 
de  la  pitié  1  (Applaudissements.) 

Soyez  sûrs  que  ce  jour-là  ceux  qui,  pour  les  condamner,  seront 
les  derniers  venus  —  c'est  toujours  le  zèle  des  néophytes  —  ne 
seront  pas  les  moins  implacables.  Mais  pour  que  la  notion  du  droit 
s'élève  à  cette  puissance,  pour  qu'elle  arrive  à  cette  majesté,  il  faut 
qu'elle  ne  se  borne  pas  à  l'affirmation  d'instincts  individuels  et 
égoïstes,  il  faut  que  par  un  élan  d'altruisme  elle  aille  jusqu'à  des 
hauteurs  où  se  confondent,  encore  qu'on  ait  bien  voulu  les  séparer, 
la  notion  de  justice  et  la  notion  de  charité.  {Très  bien!) 

Pour  la  paix  par  le  droit,  nous  voulons  l'ordre. 

Dans  une  de  ces  conversations,  M.  l'abbé  Wetterlé,  où  vous 
voulez  bien  me  parler  quelquefois  des  souffrances  et  des  espé- 
rances de  l'Alsace,  vous  m'avez  dit  un  jour  que  malgré  tout  on  con- 
serverait là-bas  le  souvenir  de  certaine  régularité  des  Allemands, 
de  la  sécurité  de  leur  administration,  de  la  puissance  en  somme  tuté- 
laire  de  quelques-unes  de  leurs  réglementations.  Et  vous  m'avez 
ajouté  que  vous  voudriez,  en  revenant  à  nous,  contribuer  à  nous 
donner  l'amour  de  l'ordre. 

A  coup  sûr.  Mais  entendons-nous  bien.  Cet  ordre  doit  être  non 
pas  un  ordre  matériel,  mécanique,  légal,  comme  souvent  celui  de 
là-bas,  mais  ce  doit  être  un  ordre  français,  et,  pour  tout  dire  en 
un  mot  —  encore  que  la  politique  qui  abaisse  tout  l'ait  discrédité 
—  ce  doit  être  un  ordre  moral  [applaudissements) ^  c'est-à-dire  un 
ordre  fdit  de  l'adhésion  des  libres  conseiences,  sans  qu'il  soit  besoin 
pour  le  sanctionner  d'une  trop  lourde  gendarmerie. 

Ce  que  sera  cet  ordre?  Le  Play  Ta  défini  lui-même  dans  ce  qu'il 
a  appelé  a  la  Constitution  essentielle  ».  Il  sera  fait  d'une  triple  auto- 
rité, de  l'autorité  dans  l'État,  de  l'autorité  dans  la  famille,  de  l'au- 
torité dans  l'atelier. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  longtemps  de  l'autorité  dans  l'État,  parce 
que  je  ne  voudrais  rien  dire  qui  paraisse,  si  peu  que  ce  soit,  me 
rapprocher  de  la  politique.  Ce  n'est  pas  par  timidité,  c'est  parce  que 
nous  sommes  à  des  heures  où  la  meilleure  politique  —  et  il  serait 
bien  désirable  que  ce  fût  le  sentiment  de  tous  —  est  de  n'en  pas 
faire.  [Applaudissements.)  El.  pourtant,  il  faut  bien  que  je  dise  en 
passan»,  parce  qu'il  y  a  là  quelque  chose  d'essentiel  pour  notre 
doc'rioe,  que  l'autorité  dans  l'Élat  —  vous  le  disiez  tout  à  l'heure, 
Monsieur  le  Président,  en  des  termes  magnifiques  —  ne  pourra  se 
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restaurer  que  lorsqu'il  saura  respecter  dans  tous  les  ordres,  et 
particulièrement  dans  celui  de  la  conscience,  la  liberté  de  chacun. 

Et  puis,  tout  s'organise,  même  le  suffrage,  et  il  serait  peut  être 
temps  de  songer  à  des  forces  singulièrement  oubliées,  celles  de  la 
région  et  celles  de  la  profession.  Pour  ce  qui  est  de  la  région,  vous 
allez.  Monsieur  l'abbé  Wetterlé,  nous  aider  d'une  façon  toute  par- 
ticulière. L'Alsace-Lorraine,  par  son  histoire,  par  le  temps  de  sa  sé- 
paration d'avec  nous,  va  constituer  essentiellement  une  région.  J'en- 
tends bien  que  vous  ne  voulez  pas  parler  de  l'autonomie,  que  vous 
en  avez  parlé  contre  la  tyrannie  allemande,  mais  que  vous  ne  voulez 
pas  en  parler  contre  la  patrie  française  ;  mais  pourtant,  solennelle- 
ment, on  vous  a  promis  le  respect  de  vos  traditions,  le  respect  de 
vos  convictions.  Or,  tout  cela  n'est  possible  qu'en  faisant  une  brèche 
dans  Ja  trop  grande  uniformité  de  nos  lois,  et  du  jour  où  on  aura 
fait  la  place  aux  aspirations  particulièrement  sacrées  d'une  pro- 
vince, il  faudra  bien  s'apercevoir  qu'en  dehors  de  la  sèche  et  arti- 
ficielle division  des  départements,  il  y  a  en  France  d'autres  pro- 
vinces qui  ont  aussi  leurs  traditions,  leurs  intérêts,  leurs  aspira- 
tions. [Applaudissements.) 

Et  puis,  il  y  a  la  profession. 

Je  ne  voudrais  rien  dire  contre  aucune  de  nos  assemblées  légis- 
latives, mais  est-ce  que  c'est  diminuer  l'autorité  du  Sénat  que 
supposer  qu'elle  serait  aussi  grande  si  des  sénateurs,  au  lieu  d'être 
nommés  par  les  délégués  que  nous  savons,  étaient  les  représen- 
tants de  tous  les  grands  organismes  intellectuels,  scientifiques, 
bienfaiteurs,  producteurs  de  notre  pays?  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas,  là 
encore,  une  voie  dans  laquelle,  par  la  nécessité  même  des  choses, 
il  faudra  un  jour  entrer  si  on  veut  que  l'État  ait  la  seule  autorité 
qui  soit  une  autorité,  c'est-à-dire  raut')rité  que  l'on  mérite  d'avoir? 
[Applaudissements.) 

Mais  j'ai  hâte  d'en  venir  à  la  famille.  Pour  Le  Play,  ce  fut  tou- 
jours Tessentiel.  Il  a  toujours  professé  que  la  famille  c'est  la 
cellule  sociale,  que  c'est  lé  chaînon  nécessaire  entre  l'individu  et 
l'État,  que  sans  elle  il  n'y  a  plus  qu'un  tourbillon  de  poussière.  Il  a 
toujours  dit  qu'une  civilisation  se  mesure  non  pas  à  l'étiage  de  ses 
progrès  matériels,  mais  à  l'unité  et  à  la  stabilité  de  ses  familles.  Il 
aurait  voulu  une  législation  faisant  toujours  plus  forte  l'autorité 
du  père,  lui  permettant  de  disposer  librement  de  ses  biens  pour 
récompenser  ceux  de  ses  enfants  qui  l'auraient  mérité,  pour  se 
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choisir  au  besoin  un  successeur  assurant  l'unité  et  la  permanence 
du  foyer. 

Il  faut  bien  dire  que  les  faits  et  l'histoire  législative  de  ces  qua- 
rante dernières  années  ont  marché  singulièrement  à  rencontre 
d'un  pareil  idéal.  Quand  on  suit  cette  histoire  législative,  on  est 
presque  amené  à  se  demander  s'il  n'y  a  pas  eu  comme  une  sorte 
de  mot  d'ordre  invisible  qui  a  voulu  la  dislocation  et  la  destruction 
de  la  famille.  Je  pourrais  vous  le  montrer  par  plus  d'un  exemple. 
J'irai  droit  au  plus  grand,  et  au  risque  de  heurter  quelques  sensi- 
bilités égarées,  je  prendrai  le  divorce. 

Ce  qu'a  donné  le  divorce  dans  noire  pays?  Il  a  donné  ce  qu'il  a 
toujours  et  partout  donné.  L'histoire  était  là,  pourtant,  singuliè- 
rement éloquente,  et  il  est  banal  de  rappeler  ces  temps  de  Rome,, 
dont  un  écrivain  classique  disait  que  «  les  femmes  y  comptaient  le 
nombre  des  années,  non  plus  d'après  celui  de  leurs  consuls,  mais 
d'après  celui  de  leurs  maris  »,  ce  temps  oii  Caton,  le  sage  Gaton, 
professait  que  l'honorabilité  des  familles  peut  seulement  gagner 
quand  des  hommes  de  bien  se  transmettent  des  femmes  ver- 
tueuses. Et  les  temps  de  la  Révolution  française!  Cette  ruée  vers  le 
divorce,  qui  fut  telle  «n  l'année  1792  que  le  nombre  des  divorces 
s'est  rapproché  dans  notre  pays  de  celui  des  mariages.  Il  n'y  a  pas 
besoin  d'ailleurs  du  passé  avec  le  spectacle  que  nous  avons  sous 
les  yeux.  Quand  on  a  restauré  —  si  cela  peut  s'appeler  une  res- 
tauration 1  —  quand  on  a  restauré  le  divorce,  il  y  en  a  eu  un  grand 
nombre  la  première  année.  On  liquidait!  Ensuitç^  la  courbe  est 
redescendue,  mais  depuis  des  années  elle  monte  avec  une  singu- 
lière rapidité.  En  i914,  on  a  eu  d'autres  soins  que  les  statistiques, 
mais  aux  chiffres  de  1913,  on  était  à  plus  de  14.000,  alors  que 
vingt  ans  auparavant  on  était  parti  de^S.OOO. 

Notez-le  bien.  Dans  le  divorce,  il  n'y  a  pas  seulement  les  ma- 
riages qu'il  détruit,  il  y  a  aussi  les  mariages  qu'il  ébranle,  quand 
chacun,  de  temps  en  temps,  est  tenté  de  regarder  du  côté  de  la 
porte  de  sortie,  quand  il  s'ensuit  moins  de  bonne  humeur,  moins 
de  facilité  au  pardon,  et  quand  surtout  l'enfant,  par  là,  se  fait  plus 
rare.  Un  de  mes  collègues  les  plus  ingénieux  —  et  je  vais  vous 
donner  la  preuve  de  son  ingéniosité  —  en  constatant  cette  dégi/a- 
dation  du  mariage  qui  le  ramène  jusque  vers  l'union  libre,  a  écrit 
qu'il  y  avait  une  compensation  :  c'est  que  l'union  libre  elle-même, 
par  la  recherche  de  la  paternité,  par  le  droit  aux  indemnités  pour 
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les  concubines,  prend  unB  sorte  de  majesté  légale  plus  grande,  et 
il  ajoutait  :  a  Cela  fait  une  moyenne  !...  » 

Savez-vous  quel  est  le  résultat  de  cette  moyenne?  C'est  que  dans 
le  premier  semestre  de  1914  le  nombre  des  décès,  en  France,  a 
surpassé  de  plus  de  30.000  celui  des  naissances,  c'est  qu'en  un  an 
nous  allions  perdre  la  population  d'une  grande  ville,  plus  que  les 
morts  d'une  grande  bataille,  c'est  qu'en  dix  ans  nous  allions  perdre 
plus  que  ne  va  nous  coûter  la  guerre,  en  supposant  qu'elle  se  con- 
tinue encore  pendant  des  mois. 

Je  ne  voudrais  pas  anticiper  sur  les  discussions  et  sur  les  com- 
munications de  demain,  mais  comment  ne  pas  dire  que  s'ils  avaient 
plus  de  frères  nos  enfants  auraient  moins  de  peine  à  lutter? 
Comment  ne  pas  dire  aussi  que,  demain,  avec  la  grandeur  de.  son 
rôle  dans  le  monde,  la  France  va  particulièrement  souffrir  de  son 
insuffisance  humaine,  qu'il  y  aura  là  quelque  chose  comme  une 
opposition  véritablement  tragique? 

Je  sais  bien  qu'on  a  trouvé  des  remèdes.  On  a  dit  d'abord  qu'il 
fallait  réserver  les  fonctions  publiques  aux  gens  qui  ont  beaucoup 
d'enfants.  Je  m'étais  jusqu'à  présent  figuré  que,  tout  de  même, 
pour  exercer  les  fonctions  publiques,  il  fallait  quelques  qualités 
autres  que  la  capacité  d'avoir  beaucoup  d'enfants.  On  a  dit  aussi 
que  l'on  donnerait  500  francs  pour  chaque  enfant  qui  viendrait  au 
monde,  et  j'ai  vraiment  quelque  tristesse  en  pensant  au  sort  moral 
et  matériel  de  ces  enfants  qui  seraient  nés  pour  500  francs!  On  a 
ajouté  —  parce  qu'en  France,  bien-  plus  que  par  des  chansons, 
cela  se  termine  toujours  par  des  décorations  —  qu'il  y  aurait  une 
décoration  des  mères  fécondes.  La  vérité,  c'est  que  le  taux  de  la 
natalité  ne  se  relèvera  dans  notre  pays  que  dans  la  mesure  oii  nous 
reviendrons  à  la  loi  chrétienne.  [Applaudissements. )  La  vérité, 
c'est  qu'elle  se  relèvera  dans  la  mesure  où  nous  aurons  celle  con- 
ception que  c'est  dans  la  vie  de  famille  surtout  que  la  vie  vaut 
d'être  vécue.  {Applaudissements .) 

Reste  maintenant  l'autorité  dans  l'atelier.  Elle  n'est  pas  la  moins 
compromise.  Elle  l'a  été  du  jour  où  les  patrons  ont  cessé  d'être  des 
patrons  pour  devenir  des  entrepreneurs,  du  jour  où  les  ouvriers 
ont  cessé  d'être  des  ouvriers  pour  devenir  des  salariés,  du  jour  où 
s'est  perdue  la  notion  d'autorité  sociale  du  patron,  du  jour  où  l'un 
a  cru  qu'il  avait  fait  tout  son  devoir  après  avoir  payé  un  salaire,  où 
l'autre  a  cru  qu'il  avait  fait  tout  son  devoir  après  avoir  donné  le 
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travail,  le  moins  de  salaire  possible  et  le  moins  de  travail  pos- 
sible. 

Et  ainsi  se  sont  dissociées  des  forces  qui  étaient  naturellement 
des  forces  de  collaboration,  et  entre  elles  la  loi^st  intervenue  avec 
ses  réglementations  toujours  plus  excessives  et  toïi]j*ours  plus  tra- 
eassières,  voulant  faire  œuvre  d'arbitrage,  œuvre  de  protection 
envers  les  faibles, 

La  place  n'est  pas  ici  de  discuter  la  grande  querelle  entre  les 
interventionnistes  et  les  libéraux.  Je  voudrais  vous  dire  pourtant 
parce  que  c'est  nécessaire  aussi  pour  résumer  notre  doctrine,  qu'à 
mon  sens  —  et  je  dois  avouer  que  je  n'ai  jamais  été  socialiste 
d'État  —  le  vent  n'est  pas  au  socialisme  d'Étal,  plus  exactement, 
le  vent  ne  va  plus  être  au  socialisme  d'État,  d'abord  parce  qu'il 
€OÛte  singulièrement  cher  et  parce  que,  avec  une  dette  peut-être 
doublée,  il  faudra  pourtant  songer  à  des  sagesses  financières; 
ensuite  parce  que,  à  la  lueur  des  éclairs  du  canon,  nous  voyons 
ïïiieux  encore  ce  que  dans  le  socialisme  il  y  a  d'étranger  à  notre 
race.  Ce  n'est  pas  seulement,  ce  n'est  pas  surtout  parce  que  le 
socialisme  de  la  cbaire  est  éelos  dans  les  universités  allemandes, 
c'est  plutôt  bien  plus  profondément,  parce  que,  dans  son  essence, 
il  est  lié  à  la  monstrueuse  conception  de  l'État  qui  est  la  concep- 
tion prussienne,  à  cette  conception  de  l'État  à  la  fois  Providence  et 
Moloch,  où  on  lui  donne  la  toute-puissance,  non  pas  dans  la  réalité 
pour  l'œuvre  de  paix,  mais  pour  qu'il  soit  mieux  prêt  au  jour  où  il 
croit  la  proie  assez  facile.  [Applaudissements.) 

Mais  vous  entendez  bien  qu'aller  contre  le  socialisme  d'État, 
cela  ne  veut  pas  dire  que  nous  entendons  nous  désintéresser  du 
sort  des  classes  les  moins  fortunées.  Ce  que  nous  reprochons  le 
plus  au  socialisme  d'État —  on  a  dit  le  mot  souvent  —  c'est  qu'il 
"démissionne  la  morale,  c'est  que  le  patron  quand  il  a  rempli  les 
obligations  légales  qui  sont  lourdes  pense  avoirassez  fait,  c'est  que 
quand  il  a  reçu  l'exécution  de  ces  obligations  l'ouvrier  ne  doit  rien  : 
et  ce  que  nous  voulons  c'est  ce  retour  à.  ce  développement  de  la  vie 
patronale,  de  ces  institutions  de  toute  sorte  que  nous  avons  tou- 
jours étudiées  ici  avec  une  véritable  passion.  Voilà  notre  pro- 
gramme. 

Pour  répondre  à  la  iîiche  que  m'avait  marquée  n-olre  Conseil 
d'administration,  je  devrais  maintenant  vous  refaire  rhist<Dire  de 
toute  notre  action-,  mais  si  pénétrés  que  nous  soyons  de  l'impor- 


l'école  IJE  LA  PAIX  SOCIALK  ET  LA  TACHE  DE  «EMAIN.  '25 

tance  de  la  Société  d'Économie  sociale,  nous  n'avons  pas, 
Monsieur  l'abbé  Wetterle',  l'illusion  de  croire  que  cet  auditoire 
nombreux  est  venu  pour  nous  entendre.  11  est  venu  pour  vous 
acclamer,  et  il  y  aurait  une  indélicatesse  qui  s'augmenterait  de 
minute  en  minute  à  profiter  d'une  occasion  pareille  pour  vous  infli- 
ger un  cours  trop  long. 

H  faut  pourtant  que  d'un  mot  je  rende  hommage  à  des  mémoires 
qui  nous  sont  chères,  à  celles  de  nos  anciens  présidents  qui,  après 
Le  Play,  ont  tant  fait  pour  le  développement  de  notre  œuvre.  Je 
ne  dirai  que  les  noms  qui  me  viennent  les  premiers  à  l'esprit  — 
en  parlant  seulement  de  ceux  qui  ne  sontpluslà  —  celui  d'Augustin 
Cochin,  celui  de  Cheysson,  celui  de  Gigot,  celui  de  Georges  Picot, 
dé  Claudio  Jannet,  d'Edmond  Rostand  et  de  bien  d'autres  encore. 
Nos  Unions  de  la  paix  sociale  se  sont  fondées  —  M.  le  président 
Welschinger  vous  le  rappelait  il  y  a  un  instant  —  dans  le  désastre 
de  1871,  alors  que  la  France  faisait  pour  vivre  son  suprême  effort. 
Nous  allons  voir  des  heures  qui  seront  très  dissemblables,  mais  qui 
ne  comporteront  pas  de  moins  grands  devoirs. 

Je  vous  disais  en  passant  nos  raisons  d'espérer  que  nous  serons 
dorénavant  mieux  entendus  et  mieux  compris.  Il  y  en  a  une  autre. 

Elle  est.  Monsieur  l'abbé  Wetterlé,  dans  votre  présence  ici.  Vous 
avez  beaucoup  souffert,  vous  avez  beaucoup  lutté  pour  la  France, 
vous  avez  pendant  des  années  vécu  au  Reichsiag,  au  milieu  des 
lourdes  railleries  de  nos  ennemis  ;  vous  avez  connu  leurs  petites 
et  leurs  grandes  persécutions  ;  vous  avez  passé  par  leurs  prisons. 
Quelque  chose  de  pire,  il  y  a  peut-être  eu  des  heures,  dans  la 
longueur  du  temps  qui  s'écoulait,  quand  vous  étiez  témoin  de  plus 
d'une  défaillance,  où,  malgré  votre  vaillance  joyeuse,  vous  avez  été 
tenté  de  douter!  Laissez-moi  vous  dire  très  simplement,  mais  très 
profondément,  que  vous  êtes  assez  récompensé,  quand,  sans  un 
artifice,  sans  le  risque  d'être  accusé  d'une  exagération  de  langage, 
nous  pouvons  dire  que  nous  acclamons  en  vous  toute  l'Alsace. 
{Applaudissemefits .) 

Nous  savons  ce  que  nous  devons  à  cette  Alsace.  Par  la  douleur 
de  ravoir  perdue,  par  le  spectacle  de  fermes  fidélités  comme  la 
vôtre,  alors  qu'il  y  avait  entre  nous  tant  de  causes  de  dissension, 
elle  est  restée  le  véritable  ciment  de  notre  unLté  nationale.  [Applau- 
dissem€nts.)\\  est  vrai  que,  même  pour  la  reconquérir,  nous  ne  vou- 
lions pas  des  horreurs  de  la  guerre.  Il  est  vrai  qu'il  a  fallu,  pour 
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nous  imposer  cette  guerre,  ua  véritable  guel-apeos,  et  je  suis  persuadé 
que  M.  le  président,  qui  sait  si  bien  éclairer  les  causes  des  guerres, 
ne  me  contredira  pas.  Mais  il  est  vrai  aussi  que,  parce  qu'il  y  avait 
l'Alsace,  et  quelquefois  seulement  parce  qu'il  y  avait  l'Alsace, 
nous  avons  toujours  su  résister  à  des  avances  qui  se  croyaient, 
tour  à  tour  et  quelquefois  en  même  temps,  irrésistibles  et  ter- 
ribles. 

La  petite  Colette  Baudoche,  quand,  dans  une  répulsion  de  toute 
sa  chair,  elle  s'est  refusée  à  ce  malheureux  que  nous  croyions  alors 
enéore  un  simple  balourd  sans  savoir  qu'il  était  en  même  temps 
un  monstre,  la  petite  Colette  Baudoche  nous  est  apparue  souvent 
comme  le  symbole  de  la  Lorraine  et  de  l'Alsace.  En  un  autre  sens, 
elle  est  aussi  le  symbole  de  la  France  tout  entière  quand  elle  a 
voulu  rester  libre  pour  être  prête  au  jour  de  l'inéluctable  justice. 
[Applaudissements.) 

Ce  jour  est  venu.  Des  devoirs  nous  restent  envers  vous.  Nous 
aurons  d'abord  à  faire  une  France  assez  belle  pour  être  digne  de 
vous  recevoir  ;  nous  aurons  ensuite  à  essayer  de  vous  apporter  là- 
bas  tout  ce  que  nous  aimons,  tout  ce  en  quoi  nous  croyons^  et  alors, 
Monsieur  l'abbé  Wetterlé,  je  me  figure  que  vous  ne  penserez  pas 
être  tombé  dans  un  piège  si  je  salue  en  vous  le  premier  des  prési- 
dents de  l'Union  de  la  paix  sociale  en  Alsace-Lorraine.  [Applaudis^ 
sements  prolongés.) 

De  longues  acclamations  saluent  alors  M.  l'abbé  Wetterlé,  ancien 
député  d'Alsace-Lorraine  au  Reichstag,  lorsqu'il  se  lève  pour  prononcer 
le  discours  suivant  : 

Mesdames,  Messieurs, 

Ce  qu'était l'Alsace-Lorraine  hier,  je  l'ai  dit  ailleurs.  Son  martyre 
fut  long  et  cruel;  mais  l'heure  approche  où,  après  de  nouvelles 
épreuves,  elle  pourra  eafin  saluer  l'aurore  de  sa  délivrance  défi- 
nitive. 

Alors  cette  entité  nationale,  que  les  convoitises  insatiables  de 
l'Allemagne  victorieuse  avaient  créée,  cessera  tout  naturellement 
d'exister.  Il  n'y  aura  plus  d'Alsace-Lorraine;  mais  trois  départe- 
ments français,  dont  la  population  avait  fait  un  mauvais  rêve,  et 
sera  heureuse  de  retrouver  à  la  table  familiale  la  place  d'honneur 
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qu'elle  y  occupait  avant  l'année  terrible.     [Applaudissement!' .) 

Ce  retour  s'opérera  dans  l'allégresse.  Encore  sera-t-il  nécessaire 
de  ménager  les  transitions  et  c'est  sur  ce  point  que  je  crois  devoir 
atlirer  votre  attention  d'une  façon  toute  particulière  aujourd'hui. 

Pour  un  grand  nombre  d'esprits  simplistes,  rien  ne  sera  plus 
aisé  que  la  réassimilation  des  Alsaciens-Lorrains.  Toute  la  législa- 
tion française  sera  d'un  seul  coup  introduite  dans  les  déparlements 
reconquis,  les  fonctionnaires  allemands  seront  remplacés  par  des 
hommes  bienveillants  venus  de  toutes  les  provinces  du  territoire 
républicain,  et  du  jour  au  lendemain  la  transformation  s'opérera 
comme  sous  le  coup  de  baguette  d'un  sorcier  ou  d'une  fée. 

Hélas!  le  problème  est  plus  compliqué.  Pendant  quarante- quatre 
ans,  la  législation  de  la  France  et  celle  de  l'Alsace-Lorraine  ont 
cheminé  dans  des  voies  différentes,  s'éioignant  toujours  davan- 
tage l'une  de  l'autre  et  créant  dans  deux  populations,  qui  avaient 
perdu  tout  contact  administratif,  des  habitudes,  des  mœurs,  des 
intérêts  divergents. 

Sans  doute,  nous  nous  défendions  âprement  contre  l'emprise 
allemande.  Toute  l'histoire  de  notre  politique  intérieure  depuis 
l'annexion  n'est  que  celle  d'une  lutte  de  toutes  les  heures  entre  -les 
germanisateurs  qui  essayaient  de  faire  disparaître  tous  les  souve- 
nirs du  passé  et  les  indigènes  qui  voulaient  à  tout  prix  rester  eux- 
mêmes  et  maintenir  la  chaîne  solide  de  leurs  traditions. 

Avec  quelle  violence  et  en  même  temps  quelle  méthode,  les 
Allemands  s'appliquaient  à  nous  faire  désapprendre  la  langue 
française!  Défense  avait  été  faite  de  renouveler  les  enseignes 
à  la  devanture  des  magasins.  On  obligeait  les  coiffeurs  à  s'appeler 
«friseurs»,  les  restaurants  à  devenir  des  «  restaurations  »,  les 
cafés  à  se  transformer  en  «  kaffee  ». 

La  population  trouvait  d'ailleurs  mille  occasions  de  se  moquer 
de  ceux  qui  s'attardaient  à  ces  mesquines  tracasseries.  «  Liquida- 
tion totale  »  ayant  été  interdit  par  la  police,  le  commerçant  ren- 
versa les  deux  mots  et  «  Totale  Liquidation  »  étant  allemand^ 
paraît-il,  il  fallut  bien  le  laisser  faire.  Je  passais  tous  les  matins 
devant  le  salon  d'un  artiste  capillaire  qui  portait  la  réclame  sui- 
vante :  c(  Parfumerie  uiid  Toiletten-Artikel,  >>  qu'un  Marseillais 
aurait  pu  comprendre  sans  peine. 

Il  fut  un  temps  où  nos  maîtres  défendaient  même  de  mettre  des 
inscriptions  françaises  sur  les  tombes.  Dans  les  écoles  primaires, 
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renseignement  de  la  langue  française  avait  été  complèlement 
proscrit,  malgré  les  protestations  répétées  du  parlement  strasbour- 
geois.  k\oTS  que  de  l'autre  côté  du  Rhin  cet  enseignement  était 
assuré  largement  dans  les  collèges  de  l'État  par  des  professeurs 
français,  dhez  nous  on  ne  lai  accordait  que  quelques  heures  parci- 
monieusement comptées  et  on  le  contîait  à  des  maîtres  qui  «"étaient 
pas  capables  de  le  donner. 

Que  de  fois  ne  m'est-ii  pas  arrivé  (et  chacun  de  mes  compatriotes 
pourrait  en  dire  autant)  d'être  apostrophé  par  un  passant  qui  d'un 
ton  rogue  me  disait  :  «  Nous  sommes  ici  en  Allemagne,  oîl  parle 
allemand.  » 

Malgré  ces  persécutions  et  peut-être  à  cause  d'elles,  notre  popu- 
lation s'appliquait  à  parler  la  langue  défendue.  Il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que,  si  dans  les  familles  bourgeoises  on  pouvait,  par 
des  lectures  appropriées  et  par  le  choix  des  relations,  maintenir  le 
culte  et  l'usage  du  français,  les  gens  du  peuple,  privés  de  toute 
occasion  de  s'instruire,  en  étaient  arrivés  à  ne  plus  parler  que  leur 
savoureux  dialecte. 

L'œuvre  de  germanisation  extérieure  se  poursuivait  donc  avec 
des  alternatives  diverses,  entravée  par  la  brutalité  même  des  pro- 
cédés qu'employaient  leurs  auteurs,  mais  donnant  néanmoins 
d'appréciables  résultats. 

Passons  à  un  autre  ordre  d'idées.  Malgré  nous,  notre  petit  pays 
appartenait  à  ce  grand  organisme  politique  et  économique  qu'était 
devenu  l'empire  allemand.  Toutes  les  lois  votées  par  le  Reichstag 
et  le  Bundesrath  étaient  applicables  chez  ttous.  Or,  ces  lois  étaient 
très  différentes  de  celles  que  la  France  se  donnait,  et  leur  applica- 
tion rigoureuse  provoquait  des  accommodations,  créait  des  habi- 
tudes, déplaçait  des  intérêts.  On  ne  subit  pas  durant  quarante- 
quatre  ans  l'empreinte  d'une  méthode  étrangère  sans  se  transfor- 
mer quelque  peu,  même  quand  on  essaye  de  réagir. 

Nos  industries  s'étaient  vues  contrainte  de  modifier  leurs  procé- 
dés de  fabrication;  elles  avaient  dû  chercher  de  nouveaux  clients, 
elles  avaient  enfin  adapté  leur  production  à  une  législation  ouvrière 
minutieuse  et  tatillonne.  Même  transformation  dans  le  commerce 
qui  ne  pouvait  pas  se  soustraire  à  l'obligation  d'adopter  les  mé- 
thodes allemandes  et  devait  se  soumettre  à  des  réglementations 
qu'on  ignore  en  France. 

D'un  autre  c(Vté,  les  assurances  ouvrières  allemandes,  appliquées 
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avec  la  rigueur  que  l'on  sait,  créaient  des  droits  qui  ne  sauraient 
être  écartés  d'un  geste  dédaigneux. 

Jusqu'en  1895,  la  législation  fiscale  française  avait  été  appliquée 
intégralement  en  Alsace- Lorrrai ne.  Depuis  lors,  le  Parlement 
strasbourgeois  l'avait  complètement  modifiée.  Si  l'impôt  foncier 
continuait  à  être  prélevé  d'après  les  anciennes  formules,  les  portes 
et  fenêtres  devenaient  l'impôt  sur  la  valeur  locative  des  immeubles, 
les  patentes  se  transformaient  en  impôt  sur  la  produclivilé  des 
professions,  la  personnelle  et  la  mobilière  disparaissaient  pour 
faire  place  à  l'impôt  sur  la  rente  du  capital  et  à  l'impôt  sur  les 
salaires  et  traitements.  Toutes  ces  réformes,  dont  l'opportunité  et 
la  justice  étaient  reconnues  par  une  population  intelligente  et 
réfléchie,  étaient  entrées  profondément  dans  nos  mœurs. 

Il  est  d'autres,  lois  dont  les  eflels  ne  sauraient  être  supprimés 
d'un  trait  de  plume.  Prenons  des  exf'mples.  En  1873,  les  charges 
ont  été  supprimées  par  le  gt)uvernement  allemand  qui  les  a  rache- 
tées pour  une  somme  globale  de  26  millions.  Nous  n'avoDS  donc 
plus  d'avoués,  et  les  notaires  comme  les  huissiers  sont  devenus  de 
simples  fonctionnaires.  D'un  autre  côté,  le  nombre  de*-  pharmaciens 
a  été  limité  sur  la  base  d'une  officine  pour  une  moyenne  de  7.000- 
habitants.  La  conséquence  a  été  que  le  prix  des  pharmacies  s  est 
élevé.  Les  détenteurs  actuels  ont  payé  leurs  concessions  100.000, 
^00.000,  voire  même  500  000  francs.  Que  demain  la  loi  (rançaise, 
qui  ne  connaît  aucune  limitation, soit  appliquée  sans  managements, 
et  nos  pharmaciens  éprouveront  tous  de  ce  fait  des  pertes  énormes 
de  capitaux. 

Pass  -ns  à  un  problème  d'un  autre  ordre.  Les  proiirammes  du 
baccalauréat  sont  tout  difterenls  en  Allemagne  et  en  France,  il  sera 
néanmoins  nécessaire  d'établir  sur  ce  point  une  équivHlence,  car 
on  ne  voudra  pas  fait  e. perdre  aux  bacheliers  alsaciens- lorrains  le 
bénéfice  de  leurs  longues  études.  11  serait,  de  plus,  très  dur  d'ap- 
pliquer intégralement  les  méthodes  françaises  aux  élèves  des 
classes  supérieures  des  collèges  et  gymnases  et  de  relarder  de  la 
sorte  arbitrairement  l'obtention  de  leurs  diplômes. 

Même  difficulté  pour  les  études  univers  taires.  Gomment  s'y 
prendra-t-on  enfin  pour  régler  la  situation  légale  des  médecins, 
des  philologues,  des  référendaires  et  des  assesseurs,  qui  ont  des 
litres  allemands,  dont  souvent  nous  ne  trouvons  pas  l'équivalent 
en  France? 
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La  question  religieuse  soulèvera  de  plus  grands  embarras.  L'Âl- 
sace-Lorraine  a  continué  à  vivre  depuis  1871  sous  le  régime  du 
Concordat  français  de  1801.  Plusieurs  lois  particulières  du  pays  ont 
de  plus  amélioré  considérablement  la  situation  des  ministres  des 
cuites.  Les  congrégations  enseignantes  et  hospitalières  sont  approu- 
vées. Les  écoles  primaires  sont  confessionnelles;  dans  les  autres 
écoles  l'enseignement  religieux  est  obligatoire  et  il  est  donné  par 
le  clergé. 

Là  encore  une  transformation  complète  et  subite  entraînerait 
des  conséquences  d'autant  plus  graves  que  la  population  du  pays 
est  restée  très  religieuse  On  pourrait  se  demander  si  le  gouverne- 
ment français,  entrant  dans  tous  les  droits  du  gouvernement  alle- 
mand en  Alsace-Lorraine,  ne  doit  pas  du  même  coup  accepter 
toutes  les  charges  des  traités  internationaux  qui  grèvent  la  suc- 
cession. On  pourrait  encore  arguer  des  droits  acquis.des  intéressés 
pour  en  déduire  la  nécessité  de  maintenir  des  privilèges  garantis 
par  des  lois  locales.  Mais  nous  ne  nous  arrêterons  'pas  à  ces  ques- 
tions de  principes.  Qu'il  nous  suffise  d'établir  qu'en  France  la  loi 
de  séparation  a  été  longuement  préparée  par  des  travaux  d'ap- 
proche, s'il  m'est  permis  de  m'exprimer  de  la  sorte,  qu'il  y  a  dès 
lors  eu,  des  deux  côtés,  une  accommodation  progressive  à  ce  qui 
se  préparait  et  que,  si  la  transformation  des  mœurs  a  été  complète 
sur  ce  point,  elle  ne  s'est  faite  que  lentement  et  après  des  luttes 
très  longues  qui  l'avaient  préparée. 

Or,  en  Alsace-Lorraine,  nous  ne  trouvons  rien  de  semblable.  La - 
législation  religieuse  s'est  transformée  au  cours  des  44  dernières 
années,  mais  ce  fut  plutôt  dans  le  sens  d'une  collaboration  plus 
intime  entre  l'Église  et  l'État.  Si  nous  faisons  abstraction  d'un  tout 
petit  groupe  parlementaire  qui  ne  parlait  de  la  séparation  qu'inci- 
demment, pour  ne  pas  effaroucher  ses  propres  électeurs,  tous  les 
partis  favorisaient  cette  action  commune.  On  se  querellait  bien  un 
peu  sur  le  caractère  confessionnel  de  l'enseignement  primaire, 
mais  presque  personne  ne  demandait  la  neutralité  scolaire. 

11  y  a  donc  sur  ce  point,  dont  les  anticléricaux  les  plus  impéni- 
tents ne  contesteront  pas  l'importance,  antinomie  totale  entre  les 
habitudes  et  coutumes  de  la  France  et  celles  de  l'Aljgace-Lorraine. 
On  a  marché,  de  part  et  d'autre,  dans  des  voies  complètement  oppo- 
sées. Si  on  veut  se  retrouver,  il  sera  nécessaire  de  revenir  en 
arrière,  mais  sans  trop  grande  hâte  et  en  apportant  à  la  manœuvre 
tous  les  tempéraments  qu'elle  comporte. 
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Sans  doute  la  liberté  de  renseignement,  à  tous  ses  degrés,  cette 
liberté  que  l'Allemagne  ne  connut  jamais,  comportera  pour  nous 
des  avantages  qui  nous  consoleront  en  partie  de  la  laïcité  de  l'en- 
seignement officiel.  Encore  ne  saurait-on  procéder,  sans  provoquer 
d'unanimes  protestations,  à  la  laïcisation,  sans  longs  délais,  d'écoles 
où  les  congréganistes  sont  actuellement  employés  en  si  grand 
nombre. 

Quant  au  Concordat  lui-même,  il  y  aurait  le  plus  grand  danger  à 
l'écarter  d'un  geste  brusque  et  dédaigneux  dans  un  pays  oîi  les  mi- 
nistres des  cultes  exercent  encore  une  si  puissante  action  sur  le 
peuple  et  où  ils  ontsi  largement  contribué  à  maintenir  les  traditions 
françaises. 

Je  n'ai  fait  que  vous  énumérer  quelques-unes  des  difficultés  qui 
se  produiront  au  lendemain  du  retour  de  l'Alsace-Lorraine  à  la 
France,  La  liste  pourrait  en  être  considérablement  allongée. 

Or,  qu'on  veuille  bien  ne  pas  nous  faire  un  crime  des  embarras 
que  nous  allons  ainsi  créer,  bien  à  contre-cœur,  à  la  mère  patrie. 
Nous  avonsjadis  été  la  rançon  de  la  France.  Pour  obtenir  l'évacua- 
tion de  son  territoire  elle  nous  a  livrés  au  vainqueur,  et  Dieu  seul 
sait  de  quelles  souffrances  physiques  et  morales  nous  avons  dû 
payer  cet  abandon.  La  pire  de  toutes  ces  épreuves  fut  incontesta- 
blement de  ne  plus  pouvoir  partager  les  destinées  de  la  nation  à 
laquelle  nous  avions  si  longtemps  appartenu  et  d'être  obligés  de 
nous  écarter  d'elle,  journellement  davantage,  par  suite  de  la  trans- 
formation constante  de  notre  législation.  Encore  est-il  équitable  de 
ne  pas  nous  faire  porter  la  responsabilité  de  cet  écart  et  de  ne  pas 
nous  exposer  à  de  désastreuses  surprises  en  supprimant  d'un  seul 
coup  toutes  les  oppositions  malheureusement  existantes. 

Et  ici  je  me  vois  obligé  d'insister  d'une  façon  toute  particulière 
sur  une  des  caractéristiques  de  ce  peuple  d'Alsace  et  de  Lorraine 
que  son  martyre  commun  a  étroitement  soudé.  Nous  passions  déjà, 
sous  la  domination  française,  pour  être  des  a  têtes  carrées  ».  pour 
vouloir  maintenir,  envers  et  contre  tout,  les  particularités  de  n«>tre 
race.  L'Alsacien  surtout  était,  comme  le  Breton,  un  têtu  qui,  tout 
en  appréciant  tous  les  bienfaits  de  la  civilisation  latine,  entendait 
garder  son  individualité  ethnique. 

Or,  cette  sorte  d'instinct  autonomiste,  qui  ne  dépassait  pas  autre- 
fois le  respect  des  traditions  locales,  fut,  durant  les  dernières 
années,  notre  principale  sauvegarde  contre  l'emprise  germanique. 
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Tous  ceux  qui  combattirent  chez  nous  Tinfluence  allemande  s'ap- 
pliquèrent à  développer  Tesprit  particulariste  dans  la  population 
indigène.  Ils  étaient  arrivés  de  la  sorte  à.  créer  une  âme  alsacienne- 
lorraine  qui,  spécifiquement,  se  différenciait  de  l'âme  allemande. 
Si  nos  provinces  ont  gardé  l'empreinte  profonde  du  passé,  si  le 
souvenir  de  la  France  est  resté  si  vivace  chez  elles,  c'est  surtout 
parce  que  les  prétendus  autonomistes  opposaient  constamment  les 
origines,  l'histoire,  la  mentalité  de  notre  race  à  celles  des  maîtres 
de  notre  pays. 

La  constitution  fédérative  de  l'empire  nous  permettait  de  reve- 
nir sans  cesse  sur  nos  revendications  particularistes.  De  plus,  la 
cohabitation  dans  notre  pays  de  deux  populations  à  moeurs  dis- 
tinctes nous  donnait  constamment  l'occasion  de  relever  et  d'ac- 
cuser encore  davantage  les  malentendus  qui  existaient  entre 
elles. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'à  pratiquer  cette  politique  d'exalta- 
tion du  particularisme  nous  avons  fini  par  créer  un  état  d'esprit 
dont  il  faudra  tenir  compte  dans  une  large  mesure.  Ce  qui  hier  était 
une  nécessité  tactique  sera  demain  un  sérieux  obstacle  à  la  réassi- 
milation. Les  Alsaciens-Lorrains  ne  pouvaient  se  garder  de  l'ab- 
sorption qu'en  se  concentrant  sur  eux-mêmes.  Il  faudra  lear  lais- 
ser le  temps  de  s'abandonner  dans  le  milieu  nouveau,  où  ils  s'ap- 
prêtent joyeusement  à  vivre,  sans  toutefoispouvoir  renoncer  immé^ 
diatement  aux  habitudes  qu'ils  avaient  dû  contracter.  4 

Voilà  les  motifs  qui  nous  poussent  à  demander,  et  cela  dans 
l'intérêt  même  de  la  France,  que,  pendant  quelques  années,  on 
donne  à  l'Alsace- Lorraine  reconquise  une  législation  provisoire 
qui  permette  à  l'adaptation  de  s'opérer  progressivement,  sans 
à-coup,  sans  atteinte  portée  aux  droits  acquis,  et  aux  intérêts  maté- 
riels et  moraux  de  la  population. 

Je  tiens  à  relever  de  suite,  et  je  suis  sTir  d'être,  en  le  disant, 
rintnrpr^e  de  tous  mes  compatriotes,  que  cette  période  d'accom- 
modation devra  être  courte,  aussi  courte  que  possible.  Il  ne  nous 
vient  nullement  à  l'idée  de  vouloir  créer  dans  la  France  unifiée 
une  province  autonome.  Quelques  régionalistes  aventureux  pen- 
saient que  peut-être  l'expérience  faite  chez  nous,  sous  la  pression 
d'événements  exceptionnels,  pourrait  être  le  point  de  départ  d'une 
refonte  générale  des  institutions  nationales.  Derniers  venus  dans 
la  famille  française,  nous  ne  pensons  cependant  en  aucune  manière 


l'alsâcë-lorraine  de  demain. 


33 


à  faire,  même  inconsciemment,  le  jeu  de  ceux  qui  rêvent  de  rétablir 
les  anciennes  provinces. 

Non  !  sans  aucune  arrière-pensée,  nous  vous  disons  tout  uni- 
ment :  «Si  la  fusion  complète,  totale,  était  possible  sans  entraîner 
des  ruines  considérables,  sans  dérouter  notre  population  et  faire 
naître  chez  elle  de  stériles  et  dangereux  regrets,  nous  l'accepte- 
rions avec  enthousiasme.  Malheureusement,  il  n'en  est  pas  ainsi. 
Pendant  notre  long  exil,  nos  pensées  restaient  unies  par-dessus  la 
frontière,  mais  nos  lois,  nos  mœurs,  nos  intérêts  s'écartaient  les 
uns  des  autres.  Le  fait  matériel,  pour  regrettable  qu'on  le  trouve, 
est  là.  Il  y  a  dissonance.  Pour  rétablir  l'accord,  plusieurs  années 
seront  nécessaires.  A  tirer  trop  vite  et  trop  fort  sur  les  cordes  de 
l'instrument,  on  risquerait  de  le  s  briser.  Nous  voulons  que  l' Al- 
sace-Lorraine disparaisse  pour  se  transformer  en  trois  départements 
qui  ne  se  distingueront  en  aucune  manière  des  86  autres.  Encore 
ne  saurait-on  procéder  à  cette  transformation  sans  y  apporter 
tout  le  tact  et  tous  les  tempéraments  nécessaires.  » 

Est-ce  là  une  revendication  excessive?  Je  ne  le  pense  pas.  S'il 
s'agissait  d'incorporer  à  l'Etat  français  des  pays  conquis,  habités 
par  une  race  hostile  et  vis-à-vis  de  laquelle  on  ne  serait  tenu  à 
aucun  ménagement,  une  politique  dilatoire  ne  serait  peut-être  pas 
de  mise.  Mais  notre  petit  pays  a  été  pendant  deux  siècles  partie 
intégrante  de  la  France  et  il  n'a  jamais  cessé,  sous  le  joug  alle- 
mand, d'aimer  son  ancienne  patrie.  Ceux  qui  vous  reviennent, 
Mesdames  et  Messieurs,  et  qui  vous  reviennent  avec  tant  de  joie 
enthousiaste,  sont  des  frères,  mais  des  frères  qui  ont  été  retenus 
pendant  près  d'un  demi-siècle  à  l'étranger,  qui  ont  désappris  votre 
langue,  qui  ont  dû  adopter  des  manières  nouvelles,  qui,  malgré 
leur  profonde  satisfaction  présente,  sont  quelque  peu  ahuris  de  se 
retrouver  en  une  société  dont  les  pratiques  et  les  coutumes  ne  leur 
sont  plus  familières.  Leurs  maîtres  se  sont  férocement  employés  à 
les  éloigner  de  vous,  ils  faisaient  une  guerre  de  tous  les  instants 
au  culte  du  souvenir,  aux  traditions  locales,  à  tout  ce  qui  pouvait 
matériellement  et  moralement  rattacher  l'Alsacien-Lorrain  à  la 
France.  Sans  doute,  notre  population  s'est  vaillamment  défendue 
contre  cet  envahissement  de  sa  conscience  par  la  pensée  germa- 
nique ;  mais  on  ne  saurait  nier  qu'à  pratiquer  leur  politique  de 
tyrannie  et  de  proscription,  les  Allemands  ont  obtenu,  du  moins 
dans  le  domaine  de  la  législation  et  dans  celui  des  intérêts  qui  en 
dépendent,  d'appréciables  résultats. 
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Tenez,  prenons  un  fait  patent.  Il  va  vous  montrer  de  suite  conj- 
bien,  malgré  les  bonnes  volontés  réciproques,  la  domination  prus- 
sienne a  eu  de  fâcheuses  conséquences.  Je  vous  l'ai  dit  tout  à 
l'heure,  l'Allemagne  victorieuse  avait  immédiatement  proscrit 
d'Alsace-Lorraine  l'enseignement  de  la  langue  fmnçaise.  Or,  dans 
les  classes  populaires,  l'école  seule  pouvait  maintenir  le  culte  du 
français  dans  un  pays  où  l'ouvrier  des  villes  et  des  campagnes  a 
toujours  parlé  un  dialecte  germanique  sans  pour  cela  renier  ses 
originihs  eelto- gauloises. 

La  germanisation  de  l'école  a  donc,  dans  certains  milieux,  fait 
complètement  disparaître  la  pratique  du  français.  De  là  les  pirjes 
malentendus,  lléjà  bien  avant  la  guerre,  les  Alsaciens-Lorrains 
qui  vivaient  en  France  y  recevaient  un  accueil  décourageant.  On 
leur  faisait  la  suprême  injure  de  les  confondre  avec  ceux  dont  ils 
avaient  fui  la  dure  domination.  Leur  malheureux  accent  les  signa- 
lait toujours  aux  quolibets,  souvent  aux  injures  de  la  foule,  et 
là-bas  nous  revenait  l'écho  de  la  pénible  surprise  de  ces  malheu- 
reux qui  pensaient  être  reçus  à  bras  ouvertspar  leurs  anciens  com- 
patriotes, et  qui  ne  recueillaient,  pour  leur  fidélité  tenace,  que  les 
pires  avanies. 

Or,  depuis  l'ouverture  des  hostilités,  ces  préventions  dont  les 
Alsaciens-Lorrains  sont  les  victimes  n'ont  fait  que  s'accroître.  Sans 
doute,  trop  souvent  les  Austro-Allemands,  qui  ne  reculent  pour 
s'assurer  l'impunité  devant  aucune  manœuvre  déloyale,  ont  essayé 
de  se  faire  passer  pour  des  annexés.  Mais  était-il  doue  si  malaisé 
<de  procéder  à  un  savant  triage  ?  Nous  autres^  qui  avons  longtemps 
pratiqué  les  deux  populations denos  provinces,  nous  reconnaissons 
du  premier  coup  et  après  un  entretien  de  quelques  minutes,  le 
véritable  Alietnand  de  l'Alsacien-Lorrain  de  vieille  souche.  Nous 
flàironfe  le  Tewton  «omme  le  chien  de  cliasse  flaire  le  gibier,  et  je 
vous  assure  qu'avec  un  peu  de  pratique,  cela  n'est  pas  difficile  ; 
car  ie  fumet  est  si  particulier  et  si  fort!  {Rires  et  applaudissements.) 

Toujours  est-il  qu'on  a  souvent  traité  nos  compatriotes  résidant 
en  France  et  ceux  qui  ont  été  reeueilJis  dans  les  communes  de 
l'Alsace- Lorraine  occupée»  par  les  troupes  françaises  comme  de 
véritables  ennemis,  et  cela  toujours  pour  le  même  motif,  parce 
qu'ils  ne  parlaient  pas  le  français  ou  le  pariaient  mal.  Or,  comment 
pouvait-on  faire  à  ces  malheureuxun  crime  de  leur  mauvais  accent? 
A  qui  la  faute  si  les  Allemands 'ont  pu  abuser  de  leur  force  pour 
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nous  faire  désapprendre  la  langue  des  soldats  de  la  Révolution  et 
des  deux  empires  ?  Les  Français,  dont  nous  avons  payé  la  liberté 
de  la  nôtre,  ne  devraient-ils  pas  au  contraire  éprouver  une  pitié 
attendrie  pour  les  victimes  de  leurs  anciennes  faiblesses,  et  n'y 
a-t-il  pas  de  la  cruauté  à  rendre  nos  compatriotes  responsables  de 
ce  qui  les  fait  eux-mêmes  tant  souffrir  ? 

J'ai  reçu  des  centain(>s  de  lettres  des  camps  de  conc('ntration  où 
étaient  relégués  des  Alsaciens-Lorrains.  Je  les  ai  toutes  conservées, 
car  elles  sont  de  merveilleux  documents  pour  la  mentalité  de  mes 
compatriotes.  Les  mêmes  phrases  y  reviennent  toujours.  «  Nous 
aimions  la  France  de  tout  notre  cœur.  Pour  sauvegarder  son  sou- 
venir nous  avions  joyeusement  consenti  à  tous  les  sacrifices.  Pour- 
quoi la  France  nous  confond-elle  avec  les  Allemands,  nos  communs 
ennemis?  Qu'avons-nous  fait  pour  être  traités  en  suspects,  être  mis 
en  prison,  passer  nos  nuits  sur  de  la  paille,  recevoir  une  nourriture 
insuffisante  et  souvent  malpropre?  Est-ce  pour  cela  que  nous  avons 
tant  et  si  longtemps  souffert  ?  Eh  bien  î  malgré  touf,  nous  conti- 
nuons à  chérir  notre  ancienne  patrie.  Vive  la  France,  quand  même 
et  toujours!  »  (Applaudissements.) 

Voilà  ce  qu'on  trouve  dans  cette  volumineuse  correspondance  qui 
souvent  m'a,  je  le  reconnais,  arraché  des  larmes  d'attendrissement 
et  aussi  d'impatience. 

Le  gouvernement  de  la  République  a  compris  qu'il  y  avait  mal- 
donne. Des  commissions  d'Alsaciens-Lorrains  ont  été  instituées 
pour  faire  dans  les  camps  de  concentration  les  triages  nécessaires 
entre  annexés  et  Austro-Allemands.  Il  ressort  cependaf-t  de  là  que, 
en  dépit  des  efforts  combinés  du  ministère  et  des  collaborateurs 
qu'il  avait  choisis,  les  vieux  préjugés  subsistent.  Munis  de  la  carte 
tricolore,  qui  doit  être  pour  eux  un  certificat  de  civisme  français, 
les  Alsaciens-Lorrains  trouvent  difficilement  à  se  placer,  et  quand 
d'aventure  ils  ont  trouvé  un  emploi,  ils  restent  exposés  à  ces  mille 
et  une  petites  suspicions  locales  qui  empoisonnent  l'existence  de 
ces  gens  au  cœur  simple,  qui  ne  comprennent  rien  à  cette  sourde 
hostilité  des  frères  retrouvés  et  qui  s'en  désespèrent,  moins  à 
cause  de  leurs  épreuves  présentes  que  parce  qu'ils  redoutent  de 
n'être  pas  plus  tard  considérés  comme  des  citoyens  français  de 
plein  exercice. 

Notez  bien  qu'il  ne  me  vient  pas  à  l'idée  de  vouloir  dissimuler 
certaines  faiblesses  inexcusables.  Parmi  les  Alsaciens-Lorrains 
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évacués,  il  en  est  qui  pourraient  et  devraient  porter  les  armes.  On- 
les  a  soustraits  au  service  dans  l'armée  allemande.  Ce  n'est  pas  une 
raison  pour  qu'ils  refusent  de  s'engager  dans  les  troupes  françaises. 
Ces  tireurs  au  liane  qui,  dans  une  guerre  où  chacun  est  oblige  de 
taire  son  devoir,  se  dérobent  sans  raison  à  tout  danger,  ne  me 
paraissent  en  aucune  manière  intéressants.  Le  ministre  de  la  Guerre, 
tenant  largement  compte  des  circonstances,  a  prescrit  de  retirer  du 
front  allemand  ou  de  n'y  plus  envoyer  les  Alsaciens-Lorrains  qm 
pourraient  être  considérés  comme  déserteurs  par  l'ennemi  et  qui, 
étant  fait  prisonniers,  auraient  risqué  d'être  passés  par  les  armes. 
Mais  la  France  a  encore  besoin  de  soldats  au  Maroc  et  a.x  Darda- 
nelles Il  n'est  que  juste  de  demander  aux  jeunes  hommes  d  Alsace 
et  de  Lorraine  d'aller  se  battre  là-bas  sous  les  plis  du  drapeau  tri- 
colore. Il  serait  cruel  de  les  obliger,  s'ils  ne  le  veulent  pas,  à  s  ex- 
poser à  des  dangers  spéciaux,  dont  le  moindre  n'est  pas  celui  de  se 
Luver  en  présence  de  parents  et  d'amis  enrôlés  de  orce  dans 
l'armée  allemande  ;  mais  ces  dangers  disparaisseni  dans  le  Nord  de 
l'Afrique  et  dans  la  Turquie  d'Europe.  Que  les  intéressés  revêtent 
donc  l'uniforme  des  zouaves  ou  qu'ils  renoncent  pour  le  moment  a 
vouloir  bénéficier  de  la  bienveillance  des  autorités  françaises. 

Mais  combien  n'y  a-t-il  point,  parmi  les  réfugiés,  d'enfants  et  de 
vieillards,  de  femmes  et  de  jeunes  filles,  qui  ne  peuvent  porter  es 
armes'  Pourquoi  ces  malheureux  sont-ils  exposés  à  tant  d  injustes 
rebuffades  de  la  part  de  ceux  qu'ils  sont  en  droit  de  considérer 
comme  leurs  compatriotes?  j„ 
Vous  le  voyez,  Mesdames  et  Messieurs,  la  longue  occupation  de 
notre  petit  pays  par  les  Allemands  a  créé  des  malentendus  et  de  ce 
fait  regrettable  nous  sommes  bien  contraints,  de  gre  ou  de  force, 
de  tenir  compte  dans  l'établissement  de  nos  projets  d  avenir. 

L'Alsace-Lorraine  n'est  pas,  elle  ne  peut  malheureusement 
pas  être  du  moins  au  début  de  sa  réoccupalion,  une  province  fran- 
çaise, entièrement  semblable  aux  autres.  De  quelque  manière  qu  on 
envisage  le  problème  de  la  réassimilation,  on  en  vient  toujours  a  la 
Z  lé  d'une  période  provisoire  qui  devra  ménager  de  légitimes 
susceptibilités  et  préparer  sagement  les  rapprochements  nécessai- 
rement lents  après  la  longue  séparation . 

Or  ici  une  question  se  pose,  qui  demande  d'être  courageusement 
envisagée.  Les  législations  sont  différentes,  les  habitudes  varient. 
L'adaptation  progressive  ne  saurait  se  faire  qu'avec  mille  ménage- 
menls.  Qui  pourra  la  préparer? 
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Trois  hypothèses  se  présentent  à  nous.  Le  pouvoir  législatif 
appartient  en  France  au  Parlement.  Ce  serait  donc  régulièrement 
aux  deux  Chambres  que  reviendrait  l'honneur  de  voter  les  lois 
transitoires  d'accommodation  qu'il  faudra  édicler  pour  TAlsace- 
Lorraine.  Je  suis  sûr  pour  ma  part  que  nous  trouverions  auprès  des 
députés  et  des  sénateurs  la  plus  grande  bienveillance  ;  mais  il  me 
sera  bien  permis  de  douter  que,  dans  les  deux  assemblées,  où  les 
représentants  de  nos  provinces  ne  formeront  que  des  groupes 
minuscules,  il  y  auraune  compétence  suffisante  pour  trancher  tant 
et  de  si  délicats  problèmes.  Et  puis  ne  serait-il  pas  quelque  peu 
ridicule  de  mettre  en  mouvement  le  lourd  appareil  du  corps  légis- 
latif français  pour  trancher  des  différends  de  si  mince  importance  ? 

Une  deuxième  possibilité  nous  apparaît.  Assisté  d'un  bureau 
pour  l'Alsace-Lorraine,  qui  serait  chargé  de  le  renseigner,  le  Prési- 
dent de  la  République  pourrait  lancer  des  décrets  qui  auraient 
force  de  loi  dans  les  trois  déparlements  nouveaux.  Or,  tout  en 
reconnaissant  l'excellence  de  cette  méthode  intermédiaire,  j'y  vois 
un  grave  inconvénient.  La  loi  constitutionnelle  ne  veut  pas  que  les 
actes  du  Président  soient  soumis  à  l'appréciation  des  Chambres.  Si 
néanmoins  celui-ci  faisait  acte  de  gouvernement  dans  une  partie  du 
territoire  français,  il  serait  difficile  de  le  soustraire  à  des  critiques 
parlementaires  qui  diminueraient  le  prestige  de  ses  hautes 
fonctions. 

Reste  le  troisième  expédient,  et  c'est  à  dessein  que  j'emploie  ce 
nom  afin  de  bien  préciser  qu'il  s'agit  d'une  institution  purement 
précaire,  dont  la  création  nous  est  imposée  par  des  circonstances 
spéciales,  celle  de  la  nomination  d'un  gouverneur  ou  d'un  commis- 
saire qui  serait  autorisé,  sous  le  contrôle  du  ministère  et  des 
Chambres,  à  procéder  en  Alsace-Lorraine  à  l'adaptation  progres- 
sive de  la  législation  locale  à  celle  de  la  France  par  ordonnances 
ayant  force  de  loi. 

Son  action  serait  d'ailleurs  limitée.  Rien  n'empêchera  le  Parle- 
ment de  donner  un  premier  statut  assez  détaillé  aux  nouveaux 
départements.  Il  n'y  aura,  par  exemple,  aucun  inconvénient  à 
introduire  immédiatement  chez  nous  le  Code  civil  et  le  Code  cri- 
minel français.  On  pourra  encore  d'une  façon  générale  régler  les 
questions  scolaires  et  religieuses.  Mais  à  côté  des  grandes  direc- 
tions, combien  de  détails  d'application  ne  se  soustrairont-ils  pas  à 
l'action  parlementaire,  si  nous  admettons  qu'on  devra  tenir 
compte  de  tous  les  intérêts  engagés  ! 
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Et  puis,  reconnaissons-le  sans  ambages,  si  on  veut  éviter  d'inu- 
tiles froissements  et  des  malentendus  qui  pourraient  devenir  du- 
rables, il  sera  nécessaire  également  d'apporter  le  plus  grand  soin 
au  choix  du  personnel  administratif.  Je  l'ai  dit  et  répété,  les  Alsa- 
ciens et  les  Lorrains  se  plaignaient  surtout,  sous  le  régime  alle- 
mand, d'être  gouvernés  par  des  étrangers  qui  ne  les  comprenaient 
pas  et  ne  voulaient  pas  les  comprendre,  et  ce  fut  surtout  cette  oppo- 
sition entre  gouvernants  et  gouvernés  qui  maintint  chez  eux  l'es- 
prit d'opposition  irréductible. 

Il  ne  faudrait  pas  que  la  France  commît  la  même  erreur  que 
l'Allemagne.  Or,  elle  peut  l'éviter  facilement.  Nombreux  sont  en 
effet  les  fonctionnaires  actuels,  qui,  en  Alsace-Lorraine,  ont,  mal- 
gré leur  dépendance  vis-à-vis  de  l'autorité  centrale,  gardé  à  la 
France  des  sympathies  qu'ils  étaient  obligés  de  dissimuler,  mais 
qu'ils  manifesteront  avec  bonheur  le  jour  où  cela  leur  sera  possible. 
Il  y  a  encore  en  France  même  des  centaines  de  fonctionnaires, 
originaires  des  provinces  annexées  et  qui  en  parlent  la  langue,  La 
plupart  d'entre  eux  n'ont  qu'un  rêve  :  retourner  dans  le  pays  où 
ils  comptent  tant  de  parents  et  d'amis  pour  y  panser  les  plaies  de 
leurs  compatriotes. 

Que  les  services  compétents  fassent  une  enquête.  Dans  ces  mi- 
lieux, ils  trouveront  presque  tout  le  personnel  qui  sera  nécessaire 
pour  combler  les  vides  provoqués  par  le  départ  des  Allemands. 
Que  si  d'autres  nominations  sont  indispensables,  qu'on  y  procède 
avec  le  constant  souci  de  ne  pas  créer  artificiellement  des  opposi- 
tions entre  une  population  que  son  long  martyre  a  rendue  parti- 
culièrement sensible  à  tous  les  froissements  inutiles,  et  une  admi- 
nistration qui,  avant  tout,  devra  faire  oublier  aux  annexés  d'hier 
leurs  souffrances  passées. 

Il  ne  faut  qu'à  aucun  prix  et  sur  aucun  point  l'Alsacien-Lorrain 
puisse  dire  ou  même  penser  :  «  Sous  la  domination  allemande 
j'étais  plus  heureux.  »  Ce  serait  là,  en  effet,  la  faillite  de  toute  la 
politique  des  protestataires  et  des  nationalistes  de  notre  petit  pays. 
Depuis  quarante-quatre  ans,  nous  disions  à  nos  compatriotes, 
quand  ils  gémissaient  sous  la  tyrannie  allemande  :  «  La  France  est 
le  pays  de  toutes  les  libertés,  de  toutes  les  générosités,  de  tous  les 
progrès,  et  l'heure  viendra  sûrement  où  nous  lui  ferons  retour.  » 
(Applaudissements .  ) 

Or,  cette  heure  a  sonné.  Qu'elle  ne  marque  aucune  désillusion, 
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aucune  déconvenue,  La  France  n'oubliera  pas  nos  épreuves,  elle 
se  souviendra  que  nous  avons  accepté  de  souffrir  pour  lui  per- 
mettre de  se  refaire.  Elle  ne  voudra  pas  nous  punir  de  notre  longue 
attente  et  de  notre  confiance  absolue  en  faisant  immédiatement  de 
nos  pauvres  provinces  meurtries  l'enjeu  de  vaines  et  mesquines 
rivalités  politiques. 

L'Alsace-Lorraine,  à  peine  délivrée  de  l'oppression  allemande, 
ne  saurait  être  le  champ  clos  des  ambitions  personnelles.  Au- 
dessus  des  individus  plane  bien  haut  pour  nous  l'image  radieuse 
de  la  patrie  retrouvée.  Cette  image  nous  voulons  la  boire  goûlu- 
ment  des  yeux  et  du  cœur  :  pure  de  toute  compromission,  libre  de 
toute  attache,  souriante  et  sereine. 

N'est-ce  pas  elle,  d'ailleurs,  que  nous  présentaient  le  généralis- 
sime Joifre  et  le  Président  de  la  République,  M.Raymond  Poincaré, 
quand  à  Thann  ils  annoncèrent  solennellement  aux  populations 
des  pays  annexés  que  la  France  respecterait  leurs  croyances, 
leurs  coutumes  et  leurs  traditions? 

Nous  avons  donc  la  parole  de  la  France,  qui,  elle,  ne  déchire  pas 
ses  engagements  comme  des  chiffons  de  papier!  (Vifs  applaudis- 
sements.) 

M.  LE  Président  se  fait  l'interprète  de  l'Assemblée  dont  les  chaleureuses 
acclamations  ont  prouvé  à  M.  l'abbé  Wetterlé  quel  écho  ses  nobles 
paroles  ont  trouvé  dans  le  cœur  de  ses  auditeurs.  La  Société  d'Économie 
sociale  se  fera  certainement  un  honneur  et  un  devoir  d'appuyer  de  son 
autorité  les  justes  et  légitimes  revendications  des  Alsaciens-Lorrains 
rentrés  enfin  dans  le  giron  de  la  mère  patrie. 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 

Le  Secrétaire, 
F.  Lepelletier. 
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PREMIÈRE  RÉUNION  (9  Juin). 

Le  relèvement  de  la  natalité. 

La  séance  est  ouverte  à  ^  h.  30  du  matin,  sous  la  pré.sidence  de 
M.  Henri  Joly,  vice-président  de  l'Académie  des  .sciences  morales  et 
politiques. 

M.  Paul  Bureau,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Institut 'catho- 
lique de  Paris,  présente  un  rapport  sur  le  relèvement  de  la  natalité  et  les 
différents  moyens  de  combattre  le  fléau  de  la  diminution  du  nombre  des 
naissances  dans  les  différentes  couches  de  la  société  française. 

La  restriction  volontaire  de  la  natalité,  dit-il,  est  uu  phénomène  social 
étroitement  relié  aux  éléments  les  plus  profonds  de  la  psychologie  indi- 
viduelle et  de  la  vie  collective.  Donc,  on  ne  peut  espérer  trouver  un  re- 
mède efficace  au  très  grave  fléau  de  la  dépopulation  què  si  l'on  poursuit 
parallèlement  le  mouvement  de  réforme  nécessaire  dans  les  divers  grou- 
pements de  la  société,  que  l'on  peut  tenir  pour  responsables  du  mal  ou 
dont  la  collaboration  est  indispensable  à  sa  guérison. 

Ceci  exposé,  il  faut  pour  se  guider  dons  la  recherche  des  réformes, 
rappeler  les  principes  suivants  : 

A.  —  Tout  individu  parvenu  à  l'ât^e  ;adulte  a  le  devoir  strict  et  précis 
de  contribuer,  par  la  constitution  d'un  foyer  stable  et  fécond,  à  l'entre- 
tien et  au  développement  de  la  race,  et  les  adul'es,  qui,  pour  des  motifs 
variés,  ont  refusé  ou  se  sont  trouvés  incapables  de  contracter  mariage 
ou  dont  l'union  est  demeurée  stérile,  ont  le  devoir  rigoureux  de  fournir, 
sous  telle  autre  forme  à  leur  portée,  une  large  contribution  au  progrès 
et  à  l'expansion  de  la  race  ; 

B.  —  Ce  devoir  est  si  certain  et  si  pressant  que  personne  n'a  le  droit 
de  se  mettre  soi-même,  ni  de  mettre  les  autres  en  une  situation  telle 
que  son  accomplissement  devienne  impossible;  si  on  est  toujours  libre 
de  renoncer  à  ses  droits,  on  n'a  jamais  la  faculté  de  renoncer  àl'accom" 
plissement  de  son  devoir. 

C.  —  Il  suit  que  si,  par  suite  de  circonstances  indépendantes  de  sa  vo- 
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ionté,  on  se  trouv<^  placé  soi-m^ême  ou  oti  mel  l''s  aulre-i  dans  une  situa- 
tioR  telle  que  le  devoir  de  l;i  transmission  de  la  vie  ne  puisse  Ali  e  res- 
pecté dans  sa  plénitude,  on  a  l'oblif^jation  de  protester  contre  cetfe  situa- 
tion, de  chercher  à  la  rendre  meilleure,  et  les  bons  citoyens  doivent 
témoigner  leur  sympathie  à  cette  protestation  et  à  cette  recherche. 

A  la  lumière  de  c«s  principes,  on  constate  que  quatre  groupements 
principaux,  plus  ou-  moins  responsables  du  «  cancer  dévorant  qui  me- 
nace notre  existence  nationale  »,  devraient  collaborer  à  sa  guérison. 

i°  Les  pouvoirs  publics  doivent,  de  multiples  manières,  encourager  la 
natalité  et  honorer  la  famille  nombreuse.  Il  n'est  que  trop  avéré  que 
notre  législation,  artificieusement  aménagée  pour  le  plus  grand  profit 
des  célibataires  égoïstes  et  des  ménages  stériles,  est  un  véritable  scandale 
contre  lequel  il  faut  prôtesler  avec  la  dernière  énergie  :  la  réforme  de 
rimpôt  personnel  et  mobilier,  des  droits  de  mutation  par  dé.  ès,  l'allé- 
■gement  des  charges  militaires  pour  les  familles  nombreuses,  l'assistance 
accordée  à  ces  familles,  lorsqu'elles  se  trouvent  dans  le  besoin,  la  con- 
cession du  vote  plural  et  quelques 'autres  réformes  encore  devront  être 
votées  sans  retard. 

2°  La  bourgeoisie  fiançaise  doit  prendre  consciencf>  de  ses  devoirs  et 
de  sa  lourde  responsabilité.  Directrice  de  l'opinion,  auprès  d'une 
immense  majorité  d'individus,  elle  doit  d'abord  donner  l'exemple  d'une 
vie  familiale  saine  et  régulière,  témoigner  hautement  sa  réprobation  à 
l'égard  de  toutes  les  œuvres  qui  tendent  à  la  corruption  des  mœurs,  et 
manifester  son  concours  empressé  à  toutes  les  entreprises  de  moralisa- 
tio.i  et  d'éducation. 

Directrice  du  travail,  elle  doit  faire  un  effort  soutenu  et  vigoureux  afin 
que  les  innombrables  salariés  qu'elle  emploie  ne  soient  ni  par  la  durée 
du  travail,  ni  par  l'insuffisance  du  salaire,  ni  par  les  conditions  mo- 
rales ou  matérielles  du  travail  exécuté,  mis  hors  d'élat  de  constituer  un 
foyer  stable  et  de  transmettre  la  vie.  Les  pressions  économiques  qu'elle 
subit,  comme  les  autres  classes  de  la  société,  ne  résisteront  pas  à  un 
effort  persévérant  et  sincère. 

3°  Les  salariés  du  commerce,  de  l'industrie  et  de  l'agriculture,  et  spé- 
cialement les  secrétaires  des  Syndicats  professionnels  ont  le  devoir 
strict  de  réclamer  pour  la  famille  ouvrière  l'établissement  de  conditions 
économiques  et  sociales  qui  favorisent  la  transmission  de  la  vie.  Aucune 
classe  n'est  autorisée,  sous  prétexte  de  pourvoir  à  la  défense  de  ses 
intérêts  propres,  à  méconnaître  les  intérêts  supérieurs  de  la  société 
tout  entière,  dont,  au  surplus,  les  souffrances,  on  ne  le  voit  q\je  trop 
aujourd'hui,  entraî(»eraient  à  leur  tour  la  ruine  des  groupements 
internes  qui  auraient  eu  l'imprudence  de  se  confiner  dans  un  égoïsrae  à 
courte  vue.  Aussi,  loin  de  préconiser  la  raréfaction  artificielle  des  bras 
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sur  le  marché  du  travail  par  la  restriction  de  la  natalité,  les  représen»- 
tants  autorisés  des  travailleurs  manuels  doivent  s'intéresser  activement 
au  relèvement  de  la  natalité,  tout  en  continuant  à  défendre  les  intérêts 
professionnels  des  salaires  et  en  exigeant  toutes  garanties  pour  que  la 
multiplication  des  employés  n'amène  pas  une  baisse  de  salaires. 

40  Puisque  cette  triple  réforme  indispensable  ne  peut  être  obtenue  que 
si  les  consciences  reviennent  à  une  appréciation  exacte  du  sublime 
devoir  de  la  transmission  de  la  vie,  et  des  devoirs  connexes  qu'il  im- 
plique, on  doit  adresser  un  appel  spécialement  pressant  à  tous  les  insti- 
tuteurs, professeurs,  éducateurs  et  ministres  des  cultes.  Ceux-ci  devraient 
par  leur  condition  même  s'intéresser  à  toutes  les  entreprises  qui  com- 
battent la  pornographie,  la  débauche  et  la  luxure,  et  pr  éparer  les  adoles- 
cents et  les  jeunes  gens  des  deux  sexes  à  l'acceptation  vaillante  des 
grands  devoirs  qui  les  attendent  ;  ils  devraient  montrer  à  ces  jeunes  gens 
l'importance  souveraine  de  ce  devoir,  la  fécondité  magnifique  de  tous  les 
actes  et  de  toutes  les  habitudes  qu'il  entraîne  et  qu'il  réclame,  les  joies 
très  nobles  qui  sont  le  partage  des  citoyens  capables  de  dominer  leur 
activité  sexuelle  et  de  la  consacrer  généreusement  aux  fins  que  la  Pro- 
vidence lui  a  proposées. 

M.  LE  Président  remercie  et  félicite  M.  Bureau  d'avoir  avec  tant  d'élo- 
quence et  de  conviction  agrandi  et  renouvelé  une  question  si  importante 
pour  l'avenir  de  la  France,  qu'il  a  traitée  avec  une  hauteur  de  vues  et  une 
originalité  peu  communes.  Il  a  su  dégager  avec  un  réel  courage  toutes 
les  responsabilités  encourues  par  les  différentes  catégories  sociales  dans 
révolution  du  redoutable  phénomène  qui  préoccupe  justement  les  meil- 
leurs esprits,  et  montrer  toutes  les  difficultés  qui  naissent  de  la  corn- 
plexité  des  intérêts  mis  en  cause  par  les  réformes  urgentes  que  la  solu- 
tion du  problème  de  la  natalité  implique  pour  chacun  de  nous.  Son  ma- 
gistral exposé  soulève  une  foule  de  questions  annexes  d'ordre  moral  et 
social  et  met  clairement  en  relief  la  somme  imposante  de  devoirs  incom- 
bant à  tous  ceux  qui  ofit  quelque  souci  de  travaillera  la  grandeur  du 
pays  et  à  sa  régénération. 

M.  LE  D»"  J.  Bkrtillon  rend  d'abord  hommage  au  talent  avec  lequel 
M.  Bureau  a  rajeuni  une  question  sur  laquelle  il  a  été  déjà  tant  écrit  et 
parlé  et  rappelle  la  part  si  active  que  l'orateur  a  prise  à  la  campagne 
heureusement  entreprise  depuis  quelques  années  pour  lutter  contre  les 
néfastes  doctrines  du  néo-malthusianisme.  Cornme  M.  Bureau,  d'ailleurs, 
il  estime  que  pour  combattre  le  fléau,  c'est  aux  forces  morales  avant 
tout  qu'il  faut  faire  appel,  en  faisant  connaître  a«ix  Français  leur  devoir. 
Pious  ne  devons  pas  oublier  que  la  cause  véritable  de  la  guerre  actuelle 
c'est rafîaiblissement  de  lanatalité.  L'Allemagne  n'aurait  pas  eu  l'audace 
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de  nous  attaquer  si  nous  avions  68  millions  d'habitants  comme  elle.  Par 
conséquent,  l'intérêt  de  la  nation  est  manifeste,  mais  celui  des  particu- 
liers ne  l'est  pas  moins.  Car,  contrairement  à  ce  que  paraît  penser 
M.  Bureau,  l'orateur  ne  croit  pas  que  Ja  décroissance  de  la  population 
tende  à  améliorer  le  sort  des  ouvriers  eux-mêmes  en  provoquant  une 
hausse  générale  et  constante  des  salaires.  Ce  résultat  peut  être  atteint 
dans  quelques  cas  particuliers  et  exceptionnels,  mais  dans  l'ensemble 
des  régions  et  des  industries  les  travailleurs  pas  plus  que  les  autres 
catégories  de  citoyens  ne  gagnent  rien  à  la  restriction  de  la  natalité.  En 
réalité,  Malthus  s'est  grossièrement  trompé  quand  il  a  déclaré  qu'au 
banquet  de  la  vie  il  n'y  avait  pas  de  place  pour  tout  le  monde.  Ce  qui  est 
vrai  c'est  que  la  part  des  convives  se  proportionne  d'elle-même  à  leur 
nombre,  et  elle  augmente  avec  lui.  Il  faut  donc  se  garder  de  faire 
abstraction  de  l'intérêt  personnel  pour  persuader  les  individus  qu'ils  ne 
doivent  point  reculer  devant  les  charges  d'une  nombreuse  famille.  Seu- 
lement, il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  pour  certains  peuvent  résulter 
de  là  bien  des  misères  qu'il  importe  de  soulager.  Quoi  de  plus  intéres- 
sant, par  exemple,  que  la  situation  de  la  veuve  d'ouvrier  chargée  d'en- 
fants? Sans  qu'elle  ait  aucun  reproche  à  se  faire,  elle  est  souvent 
impuissante  à  subvenir  aux  besoins  de  sa  petite  famille,  les  soins  à 
donner  aux  enfants  l'empêchant  de  se  livrer  à  aucun  travail  productif. 
Ne  serait-ce  pas  juste  que  la  société  lui  vînt  en  aide,  sous  peine  devoir 
l'ouvrier  réfléchir  et  se  dire  qu'il  aurait  tort  de  multiplier  ses  enfants 
puisque,  s'il  vient  à  disparaître,  ceux-ci  seront  exposés  à  mourir  de  faim? 
C'est  là  une  des  données  du  problème  à  laquelle  il  conviendrait  de 
prêter  une  attention  particulière.  D'autres  pays  l'ont  fait  avant  nous, 
plusieurs  États  de  la  Fé  lération  américaine  et  le  Danemark  en  particu- 
lier, en  donnant  des  secours  et  des  pensions  aux  veuves  chargées  d'en- 
fants. Il  en  coûterait  au  plus  de  15  à  20  millions  par  an,  à  la  France 
d'imiter  leur  exemple.  Ce  serait  un  bien  léger  sacrifice  pour  un  résultat 
qui  ne  pourrait  manquer  d'être  considérable  :  car  c'est  à  la  nation  qu'in- 
combe dans  ce  cas  comme  dans  beaucoup  d'autres  le  devoir  impérieux 
de  venir  au  secours  des  familles  qui  ont  noblement  et  courageusement 
rempli  leur  devoir  vis-à-vis  d'elle, 

M.  CoLsoN,  membre  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
estime  qu'il  est  difficile  de  nier  que  le  développement  de  la  natalité  soit 
de  nature  à  faire  baisser  les  salaires.  C'est  une  application  cruelle  mais 
incontestable  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  Mais  cela  ne  veut  pas 
dire  que  la  restriction  de  la  natalité  soit  profitable  aux  classes  ouvrières. 
Car  un  régime  de  hauts  salaires  attirera  les  étrangers,  et  la  concurrence 
ne  tardera  pas  à  produire  des  effets  identiques  sinon  plus  accusés  sur  la 
situation  des  ouvriers  nationaux.  La  nation  pâtira  alors  de  sa  faible  nata- 
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lilé  sans  avoir  les  avantages  moraux  et  les  ressources  d'énergie  que  lui 
auraient  donnés  des  familles  nombreuses. 

Quant  à  l'intervention  du  législateur,  elle  peut  se  produire  utilement 
sur  deux  points.  .D'abord,  pour  combattre  les  progrès  des  théories  mal- 
thusiennes dans  la  classe  ouvrière  qui,  jusqu'à  ces  dernières  années, 
n'avait  pas  suivi  les  classes  bourgeoises  et  paysannes  dans  leurs  calculs 
égoïstes,  il  faut  se  préoccuper  d'assurer  dans  les  meilleures  conditions 
le  logement  des  familles  nombreuses.  Il  est  bon,  il  est  nécessaire  de 
construire  des  habitations  saines  et  propres  à  l'usage  des  petits  ménages 
sans  enfants.  Mais  il  est  mieux  encore  de  réserver  les  secours  de  la  cha- 
rité et  de  la  philanthropie  aux  familles  chargées  d'enfants.  En  outre,  il 
faut  donner  à  ces  familles  le  moyen  -de  lirer  le  plus  vite  possible  des 
ressources  de  l'accroissement  du  nombre  de  leurs  membres.  Sans  doute 
la  protection  des  jeunes  travailleurs  est  intéressante,  mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  tout  ce  qui  restreint  la  possibilité  de  travaM  des  enfants  con- 
stitue l'atteinte  la  plus  directe  qu'on  puisse  porter  à  la  natalité  et  en 
même  temps  à  la  moralité  publique.  L'idée  que  l'enfant  n'entre  pas  aisé- 
ment à  Tatelier  quand  il  a  passé  Tâge  scolaire  est  l'idée  la  plus  néfaste 
qui  existe  au  point  de  vue  social.  11  faut  que  l'enfant  puisse  aller  à  l'ate- 
lier à  partir  du  jour  où  il  ne  va  plus  à  l'école,  et  cela  sans  être  une  cause 
de  difficultés  pour  le  patron. 

Enfin,  quelque  sévère  que  puisse  paraître  cette  assertion,  il  ne  faut 
pas  hésiter  à  affiriner  que  le  développement  des  retraites  ouvrières  est 
une  mauvaise  action.  Il  n'est  pas  bon,  en  efTet,  qu'un  peuple  devienne 
un  peuple  de  retraités,  et  si  on  avait  fait  quelque  chose  d'utile  pour  les 
familles  nombreuses,  il  n'aurait  pas  été  nécessaire  de  faire  porter  par  la 
société  tout  le  poids  des  charges  résultant  de  l'organisation  des  assu- 
rances sociales.  Secourir  les  femmes  demeurées  seules  avec  de  nombreux 
enfants,  venir  en  aide  aux  orphelins  est  chose  plus  urgente  que  de  dire 
aux  gens  qu'ils  doivent  tout  d'abord  penser  à  leur  vieillesse.  Et  les  vieil- 
lards mêmes  qui  n'ont  pas  élevé  de  nombreux  enfants  ne  sont  pas  inté- 
ressants! Voter  pour  la  masse  une  loi  des  retraites  au  profit  d'individus 
qui,  ayant  pu  travailler  pendant  quarante  ans,  ont  eu  bien  le  temps  de 
songer  à  leur  vieillesse,  c'est  faire  œuvre  de  désorganisation  sociale, 
tandis  que  faire  du  bien  en  faveur  des  enfants  devenus  orphelins  de 
bonne  heure  ou  des  veuves  chargées  de  famille  c'est  obéir  à  un  devoir 
impérieux  et  faire  acte  de  prévoyance  sociale  digne  d'encouragement. 
Voilà  la  voie  dans  laquelle  il  convient  de  s'enga^^er  si  l'on  tient  à  orga- 
niser d'une  manière  rationnelle  et  utile  un  système  d'assurances  sociales. 
Assurément,  chacune  de  ces  interventions  législatives  prises  en  soi  ne 
peut  suffire  à  remédier  complètement  au  mal  de  la  dépopulation,  mais 
si  pourtant  toute  la  législation  venait  à  converger  vers  le  même  but,  on 
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pourrait  obtenir  de  se'rieiix  résultats.  N  )us  avons  actuellement  ua 
ensemble  de  dispositions  qui  font  qu'on  va  chez  le  percepteur  pour  payer 
et  rarement  pour  recevoir  quand  on  a  des  enfants  :  il  serait  temps  qu'on 
y  fût  appelé  pour  recevoir  davantage  ou  pour  payer  moins  quand  on  est 
chargé  de  famille. 

M.  l'abbé  Letourneau,  curé  de  Saint-Sulpice,  a  entendu  avec  le  plus 
grand  plaisir  le  remarquable  rapport  de  M.  Bureau  qui  constitue  un  ad- 
mirable sermon,  des  plus  utiles  et  des  plus  profonds.  Les  prêtres  plus 
que  personne  savent  que  la  question  de  la  natalité  est  avant  tout  une 
question  morale,  une  question  de  volonté.  Aussi  ne  saurait-on  tropre'péter 
aux  jeunes  gens  et  aux  jeunes  fîlles,  qu'ils  ont  une  obligation  vis-à-vis  de 
la  Société,  sauf  bien  entendu  le  cas  de  vocation  supérieure  que  M.  Bureau 
a  très  justement  réservé.  Trop  de  jeunes  gens  ont  l'idée  qu'entre  18  et  30 
ans  il  y  a  une  longue  période  pendant  laquelle  on  s'amusera  et  qu'il  sera 
temps  ensuite  de  songer  au  mariage  comme  aune  sorte  de  retraite.  Er- 
reur funeste  qu'il  faut  combattre  eu  rappelant  à  tous  qu'ils  doivent  pré- 
parer l'avenir  en  partant  de  cette  idée  qu'à  25  ou  26  ans  ils  seront  pères 
de  famille,  et  qu'ils  manquent  à  leur  devoir  en  édifiant  des  rêves  de  gran- 
deur factice  comme  celle  que  semblent  leurpermettre  telles  ou  telles  fonc- 
tions publiques  qu'ils  recherchent  avec  avidité.  Il  y  a  longtemps  que  Le 
Play  Ta  dit  et  il  ne  faut  point  se  lasser  de  répéter  après  lui  que  le  goût 
des  professions  non  lucratives  exerce  sur  notre  bourgeoisie  une  infliience 
des  plus  néfastes.  C'est  un  préjugé  contre  lequel  on  ne  saurait  trop  lutter 
et  en  même  temps  qu'il  faut  proscrire  tous  ces  bouges,  tous  ces  cabarets 
à  la  mode  qui  fournissent  à  la  jeunesse  tant  de  tentations  de  profaner 
les  ressources  du  corps  et  du  cœur,  il  y  a  urgence  à  rappeler  que  le  retour 
aux  professions  industrielles,  commerciales,  agricoles,  voire  même  à  la 
pratique  d'un  métier  lucratif,  est  la  condition  préalable  de  l'établissement 
du  foyer  précoce  et  du  foyer  fécond. 

M^ie  BooRAT  fait  remarquer  qu'il  existe  déjà  une  loi  sur  Tassistance 
aux  familles  nombreuses  qu'il  suffirait  d'élargir  pour  la  rendre  plus 
efficace. 

M.  LE  Président,  émet  le  vœu  que  toutes  les  bonnes  volontés  se  coali- 
sent pour  faire  connaître  au  pays  tout  entier  l'étendue  du  mal  et  pour 
faire  disparaître  la  multitude  de  préjugés  qui  existent  encore  à  cet  égard 
Une  double  mission  l'une  laïque,  l'autre  religieuse  devrait  être  entre- 
prise pour  proclamer  partout  les  vérités  fécondes  qui  viennent  d'être  si 
éloquemment  énoncées  par  M.  Bureau  et  par  les  différents  orateurs  qui 
l'ont  suivi. 

La  séance  est  levée  à  11  h.  45. 

Le  Secrétaire, 
F.  Le  Grand. 
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DEUXIÈME  RÉUNION  (9  Juin) 
La  défense  de  la  race 

La  séance  est  juverte  à  deux  heures  el  demie,  sous  la  présidence  de 
M.  Raphaël  Georges  Lévy,  membre  de  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques. 

M.  le  D""  Jacques  Bertillon,  présente  un  rapport  sur  les  principaux 
dangers  qui  menacent  la  race  française,  et  sur  les  moyens  de  les  com- 
battre. 

Si  l'existence  de  la  race  française,  dit-il,  est  dangereusement  mena- 
cée, cela  tient  surtout  à  des  causes  permanentes. 

lo  D'abord  et  avant  tout,  l'abaissement  de  la  natalité,  question  déjà 
traitée  par  M.  Paul  Bureau. 

2»  L'alcoolisme,  qui,  grâce  à  l'énergie  de  MM.  Jules  Siegfried, 
Schmidt,  etc.,  a  fini  par  émouvoir  le  Parlement.  Us  ont  obtenu  ou  obtien- 
dront :  1°  la  suppression  de  l'absinttie  ;  2°  la  suppression  du  privilège 
des  bouilleurs  de  cru;  3°  la  limitation  du  nombre  des  cabarets.  S'ap- 
puyant  sur  les  statistiques  de  divers  pays,  M.  Bertillon  approuve  la  pre- 
mière de  ces  mesures,  juge  la  seconde  insuffisante  et  la  troisième  ineffi- 
cace (Pays-Bas,  etc.).  Le  but  à  atteindre  doit  être  la  suppression  des 
petites  distilleries  (Suisse,  Angleterre,  etc.)  et  l'établissement  du  sys- 
tème de  Gotembourg  (Suède,  Norvège,  etc.). 

3°  La  pornographie  ; 

4°  La  prostilution  ; 

5°  L'envahissement  des  étrangers.  La  guerre  en  a  montré  le  danger  ;  les 
métèques  ne  sont  jamais  soldats  (sauf  glorieuses  exceptions),  mais  sou- 
vent espions.  Ils  occupent  une  place  qui  ne  devrait  pas  être  la  leur. 
Même  lorsque  la  victoire  aura  terminé  la  guerre,  leur  afflux  sera  plus 
intense  que  jamais;  les  affaires,  en  effet,  reprendront  avec  une  surabon- 
dance d'activité.  Où  prendre  la  main-d'œuvre?  A  l'étranger!  (Peut-être 
même  en  Allemagne.)  Il  n'y  aura  pas  moyen  de  faire  autrement!  Pour- 
quoi? Manque  de  main-d'œuvre  (défaut  de  natalité)  et  surtout  de  main- 
d'œuvre  instruite!...  Les  lois  sociales  ont  tué  l'apprentissage.  On  s'y  est 
pris  de  façon  que  dans  une  usine  les  skilled  laborers  soient  étrangers, 
les  fonctions  d'homme  de  peine  étant  seules  accessibles  à  des  Français. 
A  ces- deux  calamités  permanentes  se  joignent  les  effets  de  la  guerre  : 
comment  remplacer  les  tués,  les  amputés,  et  surtout  ceux  qui  auront 
perdu  la  pratique  de  leur  métier;  pis  encore,  l'habitude  du  travail? 

Que  r  «  Union  sacrée  »  subsiste.  L'avenir  de  la  race  doit  intéresser 
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tous  les  partis  beaucoup  plus  que  les  questions  qui  les  divisent.  Combien 
de  problèmes  angoissants  à  résoudre,  et  à  résoudre  tout  de  suite  I  Car  la 
France  est  menacée  de  ne  plus  exister  au  surlendemain  de  la  victoire. 

M.  LE  Président  remercie  M.  le  D""  Bertillon  de  son  très  beau  rapport 
qui  a  nettement  posé  les  questions  vitales  pour  la  défense  de  la  race  et 
ouvre  la  discussion. 

M.  Hubert- Valleroux  croit  devoir  insister  sur  l'importance  de  la  dimi- 
nution des  cabarets.  Li  où  existent  des  cabarets,  notamment  dans  les 
campagnes,  ils  exercei  t  sur  un  f^rand  nombre  d'individus  un  attrait 
fascinateur.  Supprimez  les,  vous  restreindrez  forcément  le  nombre  des 
cas  d'alcoolisme.  Les  boissons  dites  hygiéniques  elles-mêmes  sont  très 
dangereuses,  quand  on  en  fait  une  consommation  régulière  et  fre'quente, 
«t  c'est  ce  qui  arrive  jspécialement  dans  les  milieux  ouvriers,  où  l'on 
profite  de  toute  interruption  dans  le  travail  pour  aller  chez  le  marchand 
de  vins  voisin  payer  à  tour  de  rôle  «  une  tournée  ».  C'est  là  une  habitude 
néfaste  qu'il  importerait  tout  d'abord  de  faire  disparaître. 

En  ce  qui  concerne  les  secours  pécuniaires  à  allouer  aux  veuves  char- 
gées d'enfants,  l'orateur  n'hésite  pas  à  s'y  déclarer  opposé.  Les  charges 
des  contribuables  sont  déjà  suffisamment  lourdes  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  les  aggraver  encore,  et  d'ailleurs  il  faut  toujours  se  défier  des 
distributions  ainsi  faites  par  l'Etat.  Certes  les  veuves  dont  il  s'agit  sont 
souvent  dignes  de  pitié,  mais  pour  leur  venir  en  aide  il  suffirait  que  la 
charité  privée  fût  laissée  plus  libre  qu'elle  ne  l'est  au  lieu  d'être  entravée 
et  souvent  combattue.  Jadis  les  fondations  étaient  nombreuses  et  pros- 
pères; elles  pourvoyaient  largement  aux  besoins  des  individus  et  des 
familles  pauvres.  Aussi  ne  craignait-on  point  d'avoir  de  nombreux 
enfants. 

M.  Louis  Rivière  ne  partage  pas  non  plus  l'avis  de  M.  Bertillon  en  ce 
qui  concerne  la  restriction  du  nombre  des  cabarets.  Le  cabaret  c'est  le 
salon  du  pauvre  comme  on  dit.  On  y  va  pour  avoir  l'occasion  d'y  ren- 
contrer des  amis,  on  s'y  trouve  en  famille,  on  y  consomme  pour  payer  la 
place  qu'on  occupe.  Oti  est  donc  tenté  d'y  retourner  chaque  jour  et  plus 
y  en  a,  plus  on  succombe  à  la  tentation.  Par  suite,  si  on  en  réduit  le 
nombre  on  arrivera  nécessairement  à  diminuer  les  occasions  auxquelles 
tr«p  de  consommateurs  ne  savent  pas  résister. 

M.  Hen:ry  Joly  dit  qu'il  ne  faut  pas  compter  sur  les  mesures  légales 
pour  atteindre  le  but.  Mieux  vaudrait  par  exemple  généraliser  la  mesure 
adoptée  jadis  par  certains  industriels  du  Nord  qui  donnaient  à  leurs 
ouvriers  une  demi-heure  de  plus  au  milieu  de  la  journée  pour  aller 
prendre  l&urs  repas  en  famille.  Assurément  il  y  a  cabaret  et  cabaret,  et 
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dans  certaines  régions  le  cabaret  est  un  endroit  où  patrons  et  ouvriers, 
riches  et  pauvres,  trinquent  volontiers  ensemble,  ce  qui  est  favorable  à 
la  paix  sociale.  Mais  tous  ne  méritent  pas  cet  éloge  et  dans  l'ensemble 
ils  sont  plus  malfaisants  qu'utiles  :  il  faut  seulement  se  rappeler  qu'en 
cette  matière  comme  en  beaucoup  d'autres  il  serait  imprudent  d'attendre 
le  remède  uniquement  du  législateur.  L'action  libre  des  particulier» 
pourrait  être  pour  le  moins  aussi  efficace  que  celle  de  la  loi. 

M.  Prache  fait  remarquer  qu'il  ne  faudrait  pas  s'imaginer  que  les  pays 
producteurs  de  vin  ne  consomment  pas  d'alcool.  Dans  certains  dépar- 
tement  viticoles  on  trouve  partout,  à  côté  du  tonneau  de  vin,  le  tonneau 
d'eau-de-vie  de  marc,  et  quand  on  se  présente  chez  le  paysan  ce  qu'on 
vous  offre  ce  n'est  pas  un  verre  de  vin  mais  un  verre  d'eau-de-vie!  Par 
conséquent  au  point  de  vue  des  effets  de  l'alcoolisme  il  n'y  a  pas  de  dis- 
tinctions à  faire  entre  ces  pays  et  ceux  qui  ne  produisent  pas  de  vin. 

M.  le  D""  Bërtillon  dit  qu'il  a  eu  soin  de  tenir  compte  de  cet  état  de 
choses  dans  l'établissement  de  ses  statistiques,  mais  que  le  fait  signalé 
n'est  pas  de  nature  à  modifier  ses  conclusions. 

M.  Lepelletier  croit  devoirinsister  sur  l'influence  pernicieuse  du  privi- 
lège des  bouilleurs  de  cru  au  point  de  vue  du  développement  de  l'alcoo- 
lisme. Dans  les  départements  qu'il  connaît  particulièrement,  notamment 
dans  le  Calvados,  tout  le  monde  sait  que  la  diminution  de  la  natalité  est 
le  plus  accentuée  et  le  plus  rapide.  Or,  c'est  là  aussi  que  la  consomma- 
tion d'alcool  est  le  plus  élevée.  Pourquoi  ?  Parce  qu'à  la  vente  par  les 
débitants  déjà  très  nombreux  vient  s'ajouter  la  vente  occulte  par  les 
bouilleurs  de  cru  et  la  consommation  familiale  qui  est  elle-même  con- 
sidérable. Les  enfants  eux-mêmes  prennent  de  bonne  heure  l'habitude  de 
cette  consommation,  car  ce  sont  eux  qu'on  envoie  couramment  et  chaque 
jour  faire  remplir  la  bouteille  d'alcool  au  cabaret  ou  chez  le  fermier 
voisin,  et  pour  les  dédommager  de  leur  peine,  on  leur  verse  comme  aux 
adultes  la  goutte  dans  leur  café  ;  il  n'est  pas  jusqu'aux  biberons  qui  ne 
soient  souvent  additionnés  d'une  certaine  quantité  de  poison.  Naturelle- 
ment, les  femmes  ne  sont  jamais  en  retard  à  ce  point  de  vue  sur  les 
hommes,  et  l'ivresse  est  pour  beaucoup  d'entre  elles  un  état  habituel.  Le 
mal  serait  moins  grand  peut-être  si  l'opinion  publique  s'insurgeait  contre 
de  pareilles  pratiques,  mais  les  ivrognes  de  tout  âge  et  de  tout  sexe  trou- 
vent toujours  des  amis  complaisants  pour  les  encourager  et  pour  s'amu- 
ser d'eux,  et  il  n'est  pas  de  spectacle  plus  répugnant  que  de  voir  les  pères 
de  famille  eux-mêmes  trouver  très  drôles  les  facéties  lamentables  de 
leurs  enfants  abrutis  par  l'alcool.  D'autre  part,  il  convient  d'ajouter,  à  la 
décharge  des  cultivateurs,  qu'il  leur  serait  souvent  impossible  de  trouver 
la  main-d'œuvre  dont  ils  ont  besoin  s'ils  ne  consentaient  à  ajouter  au 
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saia  1,^  ta  une  certaine  quantité  d'alcool  à  fournir  re'gulièrement 

chaque  jour,  tant  les  individus  sont  convaincus  que  l'eau-de-vie  ainsi 
absorbée,  étant  *  de  lahonne  »,  coranie  ils  disent,  est  indispensable  pour 
leur  donner  de  la  force  ! 

Et  la  coîvsoqtience  naturelle  de  toutes  ces  pratiques,  c'est  qu'aux  yeux 
des  "moins  prévenus,  la  race  du  paysan  normand,  autrefois  vaillante  et 
robuste,  est  aujourd'hui  une  race  dégénérée  et  atrophiée,  et  qu'à  cin- 
quante ans,  au  maximum,  la  majorité  des  habitants  de  celte  province 
est  incapable  de  tout  travail  soutenu  quelque  peu  fatigant.  Aussi  l'ora- 
teur n'hési«e-t-il  pas  à  rendre  responsable  de  ce  douloureux  phénomène 
le  privilè^'e  des  bouilleurs  de  cru  :  en  dépit  des  arguments  que  ceux-ci 
peuvent  invoquer  en  leur  faveur,  il  est  grand  temps  que  ces  privilégiés 
fassent  le  sacrifice  de  leur  droit,  puisque  l'intérêt  national  lui-même, 
rinlérêt  <1e  la  race  tout  entière  est  en  jeu  dans  la  question. 

Mais  il  est  un  autre  point  sur  lequel  l'orateur  croit  devoir  encore  atti- 
rer l'attejition  de  l'assemblée,  c'est  celui  de  la  lutte  nécessaire  contre  la 
pornographie  que  M.  Bertillon  n'a  pas  eu  le  temps  d'aborder.  Il  ne  croit 
pas,  en  effet,  que  malgré  l'amélioration  réalisée  sur  ce  terrain,  grâce  à 
la  propagande  inlassable  de  courageux  citoyens,  les  trafiquants  qui  spé- 
culent sur  le  vice  etsur  la  faiblesse  humaine  aientdéfinitivement  renoncé 
à  leur  commerce.  Par  des  voies  indirectes,  moins  ouvertement  que  jadis 
peut-être,  mais  avec  autant  de  persévérance  et  de  ténacité,  les  infiltra- 
tions de  la  littérature  obscène  et  de  tout  ce  qui  peut  pervertir  l'esprit  et 
le  cœur  de  la  jeunesse  sont  toujours  à  redouter.  Des  échos  douloureux 
venant  des  villes  de  garnison  ou  même  du  front  des  armées  nous  font 
craindre,  notamment,  que  la  propagation  de  la  débauche  ou  tout  au 
moins  des  publications  les  moins  recommandables  trouvent  moyen  de 
tourner  toutes  les  prohibitions  de  l'autorité  militaire.  Et  si  l'on  a  fait 
beaucoup  pour  combattre  l'alcoolisme  parmi  les  combatlants  héroïques 
qui  luttent  si  courageusement  depuis  de  longs  mois,  il  semble  qu'on 
n'ait  point  prêté  une  attention  suffisante  à  la  propagande  que  des  crimi- 
nels, des  ennemis  peut-être,  ne  craignent  point  d'exercer  jusque  dans  les 
tranchées,  sous  prétexte  de  procurer  des  distractions  à  ceux  qui  les  occu- 
pent. G'3tte  question-là  ne  doit  donc  pas,  elle  non  plus,  être  délibérément 
laissée  de  côté,  car  il  n'est  que  trop  évident  que  les  partisans  de  la 
démoralisation  de  la  race  par  la  pornographie  ne  sont  pas  encore  défi- 
nitivement vaincus. 

M.  Henri  Joly  appuie  les  observations  de  M.  Lepelletier  en  faisant 
remarquer  que  les  départements  oii  la  consommation  de  l'alcool  est  le 
plus  élevée  sont  également  ceux  qui  viennent  en  tête  pour  la  criminalité 
de  toute  «^Sfjèce.  Il  ajoute  que  malheureusement  la  propagande  antialcoo- 
lique dans  les  régions  depuis  longtemps  envahies  par  le  fléau  est  parti- 
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Gulièrement  difficile  à  raison  des  résistances  qu'on  y  rencontre  même  de 
la  part  de  ceux  qui  devraient  donner  l'exemple.  Le  clergé  lui-même  est 
en  partie  paralysé  dans  ses  efforts  par  le  fait  que,  comme  Ta  dit  très 
justement  M.  Lepelletier,  il  semble  qu'on  fasse  injure  à  quelqu'un  quand 
on  refuse  d'accepter  le  petit  verre  qu'on  offre  à  tout  venant.  Quant  à  la 
pornographie,  elle  est  un  mal  qui  va  avec  tous  les  autres.  Toutes  les 
misères  morales  se  tiennent  et  on  ne  peut  guérir  ou  atténuer  aucune 
d'entre  elles  sans  travailler  contre  toutes  les  autres. 

M.  Lepelletier  dit  qu'il  n'a  point  été  dans  sa  pensée  de  soutenir  que 
la  Normandie  ait  le  monopole  de  la  situation  douloureuse  qu'il  a  décrite. 
D'autres  régions  de  l'Ouest  ne  sont  guère  moins  contaminées  par  le  fléau 
et  il  n'est  pas  jusqu'aux  campagnes  du  Maine,  de  l'Anjou,  de  la  Bretagne 
qui,  quoique  mieux  conservées  au  point  de  vue  moral  et  religieux,  ne 
voient  chaque  année  s'accentuer  les  progrès  de  l'alcoolisme,  particulière- 
ment chez  les  femmes.  Quant  à  la  propau'ande,  si  nécessaire  dans  ces 
milieux,  elle  est  extrêmement  Idifficile,  et  en  réalité  peu  efficace  :  ni  les 
sermons  du  clergé,  ni  les  remontrances  des  représentants  des  sociétés 
de  tempérance  ne  peuvent  avoir  raison  d'un  mal  qui  a  poussé  des  racines 
si  profondes  dans  l'àme  populaire,  et  ceux-là  même  sur  lesquels  on  a 
quelque  autorité  peuvent  faire  de  solennslles  promessesfd'abstinence. 
mais  n'ont  rien  de  plus  pressé  que  de  les  oublier  quand  le  curé  ou  le 
propriétaire  voisin  qui  les  ont  obtenues  ont  tourné  le  dos. 

M.  Henri  Joly  croit  cependant  que  la  propagande  pourrait  être  utile- 
ment faite  près  des  enfants  des  écoles  et  des  jeunes  gens,  sinon  près  des 
adultes  endurcis. 

M.  EoG.  Prévost  fait  observer  qu'il  y  a  deux  choses  à  considérer  dans 
l'alcool  :  la  passion  de  l'alcool,  d'une  part,  et  la  certitude  que  l'alcool 
est  un  aliment,  qu'il  donne  des  forces,  d'autre  part.  Cette  certitude,  elle 
est  universellement  répandue  dans  les  foyers  alcooliques  et  c'est  elle  qu'il 
faudrait  combattre  tout  d'abord^  surtout  dans  les  régions  où  elle  conduit 
les  parents  à  donner  de  l'alcool  aux  enfants  au  berceau,  sous  prétexte 
que  c'est  nécessaire  pour  leur  donner  des  forces.  Quant  à  la  passion  de 
l'alcool,  les  exemples  ne  manquent  pas  pour  démontrer  à  quel  point 
elle  sévit,  même  chez  les  femmes.  La  conséquence  est  fatale  :  il  est  très 
rare  en  Normandie  de  voir  un  enfant  se  portant  à  peu  près  bien  et  un 
homme  ayant  dépassé  la  quarantaine  et  qui  soit  vraiment  robuste  et 
résistant  à  la  fatigue.  Supprimons  donc  l'alcool,  supprimons  tout  ce  qui 
en  favorise  et  en  encourage  la  consommation,  même  et  surtout  le 
privilège  des  bouilleurs  de  cru.  Ce  ne  sera  peut-être  pas  de  longue 
durée,  mais  au  moins^on  aura  tenté  quelque  chose  pour  le  salut  du 
pays. 
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M.  Maurice  Dufourmantelle  estime  que  la  lutte  contre  le  taudis  est  une 
des  raanifestatioas  de  la  lutte  à  entreprendre  contre  l'alcoolisme,  contre 
la  débauche  et  contre  la  criminalité.  On  a  pu  constater,  en  eiïet,  que  par- 
tout où  Ton  a  développé  l'habitation  populaire  saine  et  hygiénique,  la 
criminalité  et  la  débauche  avaient  baissé.  Peut-être  n'en  est-ii  pas  tout  à 
fait  de  même  en  ce  qui  concerne  le  relèvement  de  la  naf  alit^^,  puisqu'on 
ne  saurait  prétendre  que  le  nombre  des  naissances  soit  plus  grand 
dans  les  logements  populaires  à  bon  marché.  Mais  il  y  a  du  moins  une 
chose  certaine,  c'est  que  l'habitation  saine  et  hygiénique  est  un  excellent 
agent  de  conservation  des  existences  enfantines  et  que  la  mortalité  infan- 
tile y  est  beaucoup  moins  élevée  que  dans  les  immeubles  non  encore 
assainis.  Il  faut  donc  insister,  même  au  point  de  vue  de  la  défense  de 
la  race,  sur  la  nécessité  d'améliorer  le  logement  populaire  en  faveur  des 
familles  nombreuses. 

M.  l'abbé  Letourneau  partage  l'avis  de  M.  Dufourmantelle,  Qiais  il  est 
obligé  de  reconnaître  que  la  lutte  contre  le  taudis  est  elle-même  bien 
difficile.  Les  pauvres  intéressés  qu'on  voudrait  tirer  de  1»  ur  logement 
malsain  se  dérobetît  à  toute  enquête  dans  la  crainte  d'être  chassés  de  ce 
taudis  contre  lequel  ils  n'ont  pas  le  courage  de  porter  plainte  Quant  à 
la  pornographie,  il  n'est  que  trop  vrai  qu'elle  continue  son  œuvre,  et  que 
les  armées  en  campagne  elle-mêmes  sont  inondées  de  livres  et  de  publi- 
cations obscènes  qui  échappent  à  la  surveillance  des  autorités  niilitair-es 
les  mieux  intentionnées. 

Un  assistant  émet  l'avis  que  c'est  la  femme  qu'il  faut  éduquer  Qt  ins- 
truire de  façon  à  ce  qu'elle  rende  l'habitation  agréable  à  son  mari  et 
que  celui-ci,  s'il  en  a  été  détourné  pendant  un  certain  temps  par  des 
camaraderies  et  de  mauvaises  fréquentations,  y  revienne  voiontiers  et 
abandonne  le  cabaret. 

M.  Prâche  a,  lui  aussi,  tenté  pendant  longtemps  de  faire  disparaître 
des  logements  insalubres  dans  son  quartier,  et  il  a  toujours  eu  comme 
adversaires  ceux  qui  se  plaignaient  le  plus  de  ces  habitations.  La  raison 
en  est  simple  et  doit  être  recherchée  dans  la  répartition  défecueuse  des 
secours  de  l'Assistance  publique.  Dans  les  arrondissements  de  Paris  les 
plus  riches,  comme  le  8^  et  le  9%  où  il  n'y  a  presque  pas  de  pauvres,  les 
subsides  sont  très  élevés  et  il  est  difficile  aux  pauvres  d'intéresser  les 
riches  à  leur  situation.  Au  contraire,  dans  les  autres,  le  taudis  a  pour 
clients  obstinés  tous  ceux  qui  s'en  font  un  moyen  d'apitoyer  les  riches 
sur  leur  sort. 

M.  EuG.  Prévost,  revenant  à  la  question  de  la  natalité,  croit  devoir 
attirer  l'attention  de  l'assemblée  sur  la  nécessité  de  réprimer  énergique- 
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ment  l'avortement.  D'après  les  témoignages  des  médecins  les  plus  dignes 
de  foi,  le  nombre  des  avortements  en  France  ne  serait  pas  inférieur  à 
500  par  jour,  soit  environ  200.000  par  an.  Si  donc  on  pouvait  supprimer 
tous  les  avortements,  on  verrait  le  chiffre  annuel  des  naissances  remonter 
à  900.000,  c'est-à-dire  au  taux  moyen  d'il  y  a  trente  ans.  Est-ce  pos- 
sible? L'orateur  n'hésite  pas  à  le  penser.  Il  ^n'y  aurait  qu'à  délier  les 
médecins  du  secret  professionnel  en  cette  matière,  comme  on  le  fait  en 
Angleterre, "en  Belgique,  en  Italie  même,  où  l'on  va  jusqu'à  obliger  le 
médecin  à  dénoncer  sa  cliente.  Actuellement,  en  effet,  le  juge  d'instruc- 
tion saisi  d'une  poursuite  pour  crime  d'avortement  ne  peut  arriver  à 
rien  :  s'il  pouvais  contraindre  le  médecin  à  parler,  il  en  serait  tout  autre- 
ment. L'action  de  la  justice  se  ferait  efficacement  sentir  et  beaucoup 
d'avortements  qui  passent  inaperçus  aujourd'hui  ne  pourraient  plus  se 
faire.  11  n'y  a  pas  de  secret,  il  ne  peut  y  en  avoir  devant  la  justice  et 
devant  la  loi. 

M.  Capron  ajoute  qu'on  devrait  bien  fermer  toutes  les  boutiques  où  se 
vendent  impunément  les  instruments  et  les  drogues  nécessaires  à  l'avor- 
tement. 

M.  LE  Président,  résumant  la  discussion,  insiste  particulièrement  sur 
la  nécessité  de  combattre  l'alcoolisme  qui  porte  l'atteinte  la  plus  fu- 
neste à  notre  natalité  immédiate  et  future.  Il  rappelle  que  la  Ligue  na- 
tionale contre  l'alcoolisme  lutte  énergiquement  depuis  de  longues  an- 
nées contre  le  terrible  f  éau,  et  qu'actuellement  elle  poursuit  une  cam- 
pagne contre  le  privilège  des  bouilleurs  de  cru.  11  invite  donc  les  assis- 
tants à  s'associer  à  cette  propagande  si  nécessaire  en  signant  les  appels 
aux  pouvoirs  publics  que  la  Ligue  vient  de  publier.  Ce  sera  la  conclusion 
la  plus  pratique  de  l'intéressant  échange  d'idées  auquel  il  a  été  heureux 
de  présider. 

La  séance  est  levéç  à  5  h.  4  /2. 

Le  Secrétaire  : 
F.  Le  Grand. 
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TROISIÈME  RÉUNION  (10  Juin). 

Le  retour  à  la  terre. 

La  séance  est  ouverte  à  9  h.  1/2  da  matin,  sons  la  présidence  de 
M.  MÉLiNE,  sénateur,  ancien  président  du  Conseil. 

M.  Nourrisson,  président  de  la  Société  d'Économie  sociale  lient  à  remer- 
cier M.  MÉLINE,  au  nom  du  Conseil  de  direction,  de  la  bienveillance  avec 
laquelle  il  a  daigné  accepter  de  diriger  les  discussions  de  celte  dernière 
réunion  de  travail,  que  nul  n'était  mieux  qualifié  pour  présider.  La  So- 
ciété d'Économie  sociale  lui  en  est  particulièrement  reconnaissante. 

M.  Maurice  Ddfourmantelle  a  la  parole  et  présente  son  rapport  sur  la 
question  à  l'ordre  du  jour  :  Le  retour  à  la  terre  et  le  relèvement  de  la  pro- 
fession agricole. 

Il  montre  d'abord  rapidement  que  la  désertion  des  campagnes  au 
profit  des  villes  est  nuisible  aux  individus  et  compromet  la  valeur  de  la 
race,  tant  au  point  de  vue  physique  qu'au  point  de  vue  moral.  Elle 
constitue,  en  outre,  un  danger  pour  le  pays  qu'elle  expose  aux  pénétra- 
tions étrangères,  et  dont  elle  diminue  la  source  première  de  richesse. 

L'abandon  des  campagnes  tient  à  des  causes  économiques  (crises  na- 
turelles, insuffisance  des  salaires  et  précarité  des  conditions  de  l'exis- 
tence en  bas,  difficultés  de  l'exploitation  en  haut,  et  surtout  à  des 
causes  morales  (absentéisme  des  grands  propriétaires,  se'duction  de  la 
vie  urbaine,  fausse  éducation  de  la  jeunesse  rurale). 

Le  retour  à  la  terre,  source  de  force  physique,  de  vertus  morales  et  de 
prospérité  nationale,  s'impose. 

Pour  le  réaliser,  des  devoirs  essentiels  incombent  aux  particuliers 
(devoirs  pour  les  propriétaires  de  donner  l'exemple  de  la  fidélité  aux 
champs,  relèvement  des  salaires  trop  faibles,  multiplication  des  œuvres 
d'utilité  économique,  restauration  de  la  vie  locale),  aux  pouvoirs  publics 
(réforme  de  l'enseignement  primaire  rural),  et  au  Parlement  (atténua- 
tion à  apporter  au  principe  du  partage  successoral  forcé,  constitution 
des  retraites  paysannes  par  l'habitation  à  bon  marché). 

M.  LE  Président,  en  félicitant  M.  Dufourmantelle  de  son  très  intéressant 
et  substantiel  rapport,  ne  voudrait  pas  qu'une  note  pessimiste  caracté- 
risât cette  séance.  En  réalité,  l'agriculture  est  en  état  de  faire  face  à  tous 
les  dangers  dont  elle  est  menacée.  Déjà,  dans  le  passé,  à  une  époque 
beaucoup  plus  critique,  elle  a  su  faire  des  prodiges  de  relèvement  et 
mis  le  pays  en  situation  de  se  suffire  à  lui-même]pour  son  alimentation,  ce 
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dont  aujourd'hui  nous  recueillons  le  bénéfice.  Pourtant,  depuis  quelques 
années,  sa  pro-^périté  ne  l'empêche  pas  de  souffrir  d'une  crise  nouvelle 
non  moins  redoutable  parce  qu'elle  tient  à  des  causes  profondes  et  com- 
plexes, à  la  fois  d'ordre  moral  et  d'ordre  économique.  La  rareté  de  la 
main-d'œuvre  fait  à  nos  cultivateurs  une  situation  très  difficile  qui,  au 
lendemain  de  la  guerre,  deviendra  désastreuse  si  l'on  n'y  porte  prcmpte- 
ment  remède.  Or,  les  remèdes,  comme  l'a  fort  bien  montré  le  rappor- 
teur, sont  complex-es  eux  aussi  et  la  solution  du  problème  de  plus  en 
plus  délicate  à  trouver.  Cependant  il  ne  faut  pas  désespérer  de  l'avenir 
et  croire  que  ia  guerre  actuelle  ne  va  rien  changer  dans  la  mentalité  de 
ces  braves  soldais  issus  de  nos  campagnes  qui,  aujourd'hui,  se  battent 
si  vaillammeut.  L'orateur  aime  mieux  se  persuader  que  ces  bons  agricul- 
teurs revenus  à  leurs  terres  auront  trouvé  des  forces  et  des  énergies 
nouvelles,  en  sorte  que  chacun  d'eux  comptera  pour  dix  hommes  de  la 
période  précédente,  et  que,  d'autre  part,  la  nation  elle-même,  animée 
d'un  e-prit  nouveau,  saura  faire  l'effort  nécessaire,  renoncer  aux  que- 
relles qui  épuisent  et  refaire  en  peu  d'années  une  agriculture  nouvelle, 
gage  de  sa  prospérité  future  et  de  son  rapide  relèvement. 

M.  P.  DU  Maroussem  rappelle  que  la  question  du  retour  à  la  terre  est 
intimement  lié^^  à  la  question  de  la  natalité.  Or,  Le  Play  n'a  cessé  de 
répéter  que  la  force  de  natalité  du  pays  était  contenue  dans  une  race  de 
paysans  propriétaires.  Les  paysans  propriétaires  sont  naturellement  pro- 
lifiques. E  pourtant  cela  n'est  plus  vrai  en  France.  Pourquoi?  Parce  que 
notre  régime  successoral  a  empoisonné  les  sources  de  la  vie.  La  preuve 
en  est  que  daus  une  même  région,  où  se  rencontrent  tout  à  la  fois  petits 
propriétaires  et  métayers,  les  premiers  n'ont  pas  d'enfants  ou  n'en  ont 
qu'un,  Undis  que  les  autres  ne  craignent  pas  d'en  élever  plusieurs. 
Pourqu'ii,  si  ce  n'est  parce  que  le  petit  propriétaire,  qui  s'est  élevé  par 
de  longs  efforts  à  une  situation  supérieure,  à  l'autonomie,  entend  con- 
server pour  les  siens-  la  terre  qu'il  a  acquise,  l'indépendance  dont  il 
jouit,  et  f)0ur  éviter  le  morcellement  il  est  conduit  à  la  stérilité  systé- 
matique. Par  contre,  dans  la  région  du  Forez,  les  familles  paysannes 
sont  exirAniement  nombreuse*,  attendu  que  là  on  a  su  écarter  complète- 
ment le  G  'de  civil  et  le  partage  en  nature  en  transmettant  intégralement 
le  domaitie  à  l'aîné  depuis  des  centaines  d'années.  C'est  donc  bien  que 
la  question  rie  la  réforme  successorale  domine  de  très  haut  tout  le  pro- 
blème du  relèvement  de  la  natalité,  sans  préjudice,  d'ailleurs,  de  la  né- 
cessité de  codcilier  le  principe  de  la  transmission  intégrale  avec  les  exi- 
gences de  l'elatilissement  des  cadets.  A  cela,  sans  doute,  les  officiers 
ministé'iel>  objectent  que  le  chaugemeut  de  régime  successoral  ne  mo- 
difierait pas  la  situation  puisque  personne  ou  à  peu  près  personne  ne 
fait  usagH  aujourd'hui  de  la  quotité  disponible.  Mais  cette  objection  n'est 
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nullement  convaincante  et  les  officiers  ministériels  eux-mêmes  confir- 
ment la  valeur  de  l'argumentation  des  partisans  de  la  suppression  du 
partage  forcé,  puisque  nul  ne  se  montre  plus  préoccupé  de  transmettre 
intégralement  leur  domaine,  c'est-à-dire  leur  office,  faisant  ainsi  souche 
de  familles  excellentes,  d'où  nous  viennent  les  plus  grands  exemples  de 
vertu,  d'honneur  et  de  tradition.  Et  l'orateur  conclut  que  partout  où  le 
Code  civil  s'étend  sur  la  tradition,  la  natalité  baisse,  partout  où  il  s'est 
effacé,  la  tradition,  comme  au  Canada,  continue  et  la  natalité  également. 

M.  LE  Président  est  également  convaincu  que  le  point  de  vue  développé 
par  M.  du  Maroussem  a  une  très  grosse  importance.  Ses  enquêtes  per- 
sonnelles l'ont  depuis  longtemps  confirmé  dans  cette  idée  qu'il  y  a  dans 
notre  régime  successoral,  au  point  de  vue  de  la  natalité,  un  véritable 
chancre.  Il  est  donc  indispensable  d'apporter  un  remède  à  cette  situation. 
Quand  on  ne  ferait  que  prolonger  l'indivision  pendant  un  temps  déter- 
miné, ce  serait  déjà  un  progrès. 

M'^«  Maugeret  donne  alors  lecture  d'une  note  sur  le  rôle  que  la  femme 
est  appelée  à  jouer  dans  notre  restauration  agricole. 

M.  leD''  J.  BERTJLLon  montre  que  la  statistique  établit  la  supériorité  de 
la  vie  rurale  sur  la  vie  urbaine.  La  consommation  de  l'alcool,  par 
exemple,  est  comparativement  moins  grande  dans  les  campagnes  que 
dans  les  villes.  De  là  provient  la  différence  entre  la  mortalité  par  la 
tuberculose  dans  les  unes  et  les  autres.  Sans  doute  le  paysan  est  souvent 
moins  bien  logé  que  l'ouvrier,  mais  il  vit  au  grand  air  et  à  la  lumière. 
Aussi  faut-il  déplorer  particulièrement  l'accentuation  continue  de  la 
désertion  des  campagnes,  cause  évidente  de  la  dépression  de  la  valeur 
de  la  propriété  rurale.  Mais  cette  désertion  elle-même  n'a-t-elle  pas 
pour  point  de  départ  l'affaissement  de  la  natalité?  Familles  rurales 
nombreuses  et  maintien  de  la  valeur  vénale  de  la  terre  vont  ensemble,  et 
réciproquement  néo-malthusianisme  et  abandon  de  la  propriété  rurale 
marchent  de  pair,  puisqu'alors  la  rareté  de  la  main-d'œuvre  rend  impos- 
sible une  culture  rémunératrice.  L'exemple. du  Canada  cité  par  M.  du 
Maroussem  est  d'ailleurs  significatif  à  cet  égard.  Là,  les  familles  sont 
extrêmement  nombreuses,  sans  doute  parce  que  le  père  de  famille  est 
absolument  maître  de  léguer  ses  biens  à  qui  bon  lui  semble.  L'orateur 
a  interrogé  sur  place  les  notaires  du  pays  et  a  recueilli  des  indications 
très  précises  sur  la  manière  dont  se  transmettent  les  biens.  Il  en  résulte 
que  presque  toujours  le  père  choisit  comme  héritier  celui  de  ses  enfants 
qui  lui  paraît  le  plus  apte  à  continuer  son  industrie,  car  heureusement 
pour  eux  les  Canadiens  ne  connaissent  pas  l'absurde  disposition  contenue 
dans  les  articles  826  et  827  de  notre  Code  civil.  De  même,  dans  cette  com- 
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mune  si  curieuse  de  Fort-Mardyck,  ce  coin  isolé  delà  France,  où  la  natalité 
est  de  43  pour  mille  habitants,  la  certitude  donnée  à  chaque  familk 
de  conserver  indéfiniment  le  lopin  de  terre  qui  lui  a  été  concédé  fait 
qu'aucune  préoccupation  égoïste  ne  limite  le  nombre  des  enfants,  tandis- 
que  dans  les  communes  limitrophes  la  natalité  est  extrêmement  réduite. 
Il  conviendrait  au  surplus  de  remarquer  que,  loin  d'établir  l'égalité  des 
enfants  dans  la  famille  à  laquelle  nous  tenons  au  point  de  ne  pas  nous 
servir  du  peu  de  liberté  de  tester  qu'on-  nous  concède,  le  Code  civil  a 
introduit  au  contraire  une  inégalité  monstrueuse  non  plus  en  faveur  de 
l'aîné,  mais  en  faveur  du  cadet.  L'orateur  le  démontre  par  une  savante 
argumentation  et  expose  un  système  de  partage  des  biens  qui  serait 
infiniment  plus  équitable  que  celui  que  nous  appliquons  actuellement,, 
parce  qu'il  tiendrait  compte  du  nombre  non  des  enfants  du  de  cujuSf 
mais  de  ses  descendants,  ce  qui  établirait  la  véritable  égalité  entre  les 
membres  de  la  famille. 

M.  DE  Marcillac  est  d'avis  que  le  cultivateur  serait  très  disposé  à  user 
de  la  liberté  de  tester  si  on  la  lui  accordait,  car  il  y  a  en  lui  un  amour 
profond  de  la  terre,  un  désir  ardent  de  perpétuité  de  la  famille  et  de  la 
souche  familiale.  Toutefois,  le  remède  le  plus  puissant,  après  celui  d'une 
correction  nécessaire  au  Code  civil,  consisterait  dans  une  modification 
non  seulement  de  l'enseignement,  mais  de  l'éducation  donnée  dans  ren- 
seignement. Il  est  urgent  sans  doute  de  parler  de  la  nécessité  du  retour 
à  la  terre,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  ceux  qu'on  pourra  y  ramener 
après  de  longues  années  d'absence  ne  seront  pas  de  véritables  cultiva- 
teurs. Au  contraire,  si  vous  prenez  l'enfant,  si,  par  une  éducation  appro- 
priée, vous  prenez  l'œuvre  dès  le  début  en  lui  faisant  aimer  son  "pay^ 
natal,  sa  petite  patrie,  vous  aurez  chance  de  rattacher  fortement  à  la  vie 
rurale  qu'il  ne  songera  plus  à  abandonner.  C'est  là  l'œuvre  urgente  à 
laquelle  tous,  Etat,  particuliers,  syndicats  agricoles,  femmes  elles- 
mêmes,  doivent  énergiquement  s'attacher. 

Mnic  DE  Las-Gases  insistc  sur  l'intérêt  qu'il  y  a  à  reconstituer  partout  où 
c'est  possible  les  petites  industries  rurales  et  à  soutenir  celles  d'entre 
elles  qui  subsistent  encore. 

M.  Lepelletier  signale  l'importance  du  régime  fiscal  au  point  de  vue  du 
démembrement  de  la  propriété  et  de  la  dissociation  des  familles  rurales. 
L'impôt  progressif  sur  les  successions  exerce  à  cet  égard  un  rôle  des 
plus  néfastes.  La  question  est  trop  complexe  pour  être  utilement  abordée 
dans  cette  séance.  Il  se  réserve  de  la  mettre  à  l'étude  au  cours  de  la  pro- 
chaine session  de  la  Société  d'Économie  sociale. 

M.  Imbart  de  la  Tour  espère  qu'après  la  guerre  nos  héroïques  combat- 
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tants  seront  heureux  de  retrouver  dans  la  vie  rurale  le  calme  dont  ils 
auront  si  grand  besoin  et  qu'ils  en  préféreront  les  travaux  à  ceux  de 
l'industrie.  Ils  n'y  perdront  rien  du  resfe,  car  actuellement  les  salaires 
des  ouvriers  ruraux  atteignent  des  chiffres  qui  n'ont  rien  à  envier  à  ceux 
de  l'industrie.  Celle  question  du  salaire  est  moins  grave  que  le  dégoût 
profond  que  trop  de  jeunes  gens  et  de  jeunes  filles  affichent  aujourd'hui 
pour  la  vie  à  la  campagne  et  pour  la  profession  agricole.  A  cet  égard,  la 
remarque  faite  par  M.  de  Marcillac  relativement  à  la  nécessité  de  donner 
à  l'enfant  une  éducation  appropriée  est  fort  juste,  et  l'Instituteur  peut  par 
conséquent  jouer  à  ce  point  de  vue  un  rôle  fort  utile  et  même  bienfaisant, 

iM.  Dl'fourmantelle  est  d'avis  que,  malgré  tout,  la  question  du  salaire, 
dans  certaines  régions  tout  au  moins  et  pour  certaines  catégories  de 
travailleurs  ruraux,  n'est  pas  sans  influence  sur  la  tendance  des  jeunes 
gens  à  abandonner  l'agriculture  pour  l'industrie.  Quant  à  la  réforme 
successorale,  l'orateur  ne  partage  pas  complètement  le  sentiment  des 
précédents  orateurs.  11  lui  parait,  en  effet,  qu'il  est  bien  difficile  à  l'heure 
actuelle  de  faire  revenir  l'opinion  publique  sur  le  caractère  sacro-saint 
qu'on  attribue  au  Gode  civil.  Parler  à  la  majorité  des  Français  de  la 
liberté  testamentaire  au  profit  de  l'un  des  enfants,  au  détriment  des 
autrts,  ce  serait  soulever  une  irréductible  opposition.  Tout  au  plus  péut- 
on  tenter  de  réaliser  par  étapes  successives  les  modifications  nécessaires. 
On  pourrait,  par  exemple,  modifier  tout  d'abord  la  règle  suivant  laquelle 
nul  n'est  tenu  de  rester  dans  l'indivision,  puis  songer  ensuite  à  renoncer 
à  l'obligation  du  partage  en  nature.  En  procédant  ainsi  par  étapes,  on 
aurait  plus  de  chances  d'aboutir  à  un  résultat  pratique  que  si  l'on  tentait 
de  bouleverser  tout  d'un  coup  des  habitudes  vieilles  de  plus  d'un  siècle. 

M.  LE  Président  regrette  que  l'heure  ne  permette  pas  de  donner  plus 
d'ampleur  encore  à  cette  très  intéressante  discussion  et  remercie  les 
différents  orateurs  qui  y  ont  pris  part. 

La  séance  est  levée  à  midi. 

Le  Secrétaire, 
F.  Le  Grand. 
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Conformément  à  une  vieille  et  heureufie  tradition,  l'Office  central  des 
œiavres  de  bienfaisance,  fondé  par  notre  regretté  collègue  M.  Léon  Lefé- 
bure,  de  l'Institut,  a  tenu  à  faire  coïncider  son  assemblée  générale  avec 
notre  réunion  annuelle. 

Cette  assemblée  a  eu  liea  le  10  juin,  à  4  heures  de  l'après-midi,  dans 
la  salle  de  la  Société  d'encouragement  pour  l'industrie  nationale,  44,  rue 
de  Rennes,  sous  la  présidence  de  M.  Léon  Devin,  ancien  bâtonnier,  pré- 
sident de  rOffice  central. 

A  ses  côtés  ont  pris  place  :  MM,  Fournier-Sarlovèze,  le  comte  d'HAus- 
soNViLLE,  R.  Stourm,  FÉLIX  VoisiN,  vice-présidents  de  l'Office  central  ; 
E.  VÉDiE,  vice-trésorier  ;  le  baron  André  des  Rotol'rs,  secrétaire  général; 
P.  Nourrisson,  président  de  la  Société  d'Économie  sociale,  et  F.  Lepelle- 
TiER,  secrétaire  général  de  la  Société  d'Économie  sociale  et  des  Unions  de 
ia  Paix  sociale. 

En  ouvrant  la  séance,  M.  le  président  a  rappelé  la  part  que  TOffice 
central  a  prise  et  prend  encore  tous  les  jours  dans  les  œuvres  de  guerre. 
Il  a  salué  en  termes  émus  ceux  des  membres  du  conseil  et  des  diverses 
commissions  qui  concourent  au  front  à  la  défense  du  pays  ou  s'efforcent 
de  porter  remède  aux  misères  causées  par  la  guerre  en  collaborant  avec 
un  zèle  infatigable  aux  œuvres  dont  les  douloureuses  circonstances  que 
nous  traversons  ont  rendu  la  création  nécessaire.  Enfin  il  a  adressé  les 
plus  sympathiques  condoléances  à  toutes  les  familles  éprouvées  par 
les  deuils  cruels  que  la  guerre  a  multipliés.  Le  passage  de  son  dis- 
cours dans  lequel  l'éminent  orateur  a  justement  flétri  l'incommensu- 
rable orgueil  et  la  barbarie  de  nos  ennemis  a  été  particulièrement 
applaudi. 

«  Au  centre  de  l'Europe,  a-t-il  dit,  est  établi  un  peuple  de  proie,  dont 
ia  guerre  est  l'industrie  nationale,  qui  en  fait  un  instrument  de  butin 
comme  de  domination.  Depuis  un  siècle,  surtout  depuis  cinquante  ans, 
l'Allemagne  prussianisée  est  pervertie,  empoisonnée  par  les  efforts  com- 
binés des  militaires,  des  hommes  d'État,  des  philosoplies,  des  historiens, 
des  professeurs  d'Universités  et  des  instituteurs  primaires.  Ils  ont  in- 
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■venté  des  théories  qui  seraient  prodigieusement  ridicules  si  elles  n'étaient 
révoltantes. 

«  La  race  germanique  est  la  race  élue.  Elle  a  reçu  de  Dieu,  qu'elle 
ose  appeler,  par  un  véritable  blasphème,  le  vieux  Dieu  allemand,  la 
mission  de  dominer  sur  les  autres  peuples,  de  les  régir  et  de  les  exploi- 
ter. Toute  résistance  à  cette  volonté  providentielle  est  impie  et  doit  être 
réduite  par  la  force.  L'Allemagne  est  au-dessus  de  tout,  au-dessus  du 
droit,  de  la  justice,  de  l'humanité. 

«  Ces  doctrines  de  haine  ont  créé  dans  la  nation  qui  s'en  pénétrait 
naïvement  et  cyniquement  une  véritable  folie  des|  grandeurs,  bientôt 
convertie  en  démence  furieuse, 

a  A  la  fin  de  juillet  1914,  Tempire  allemand,  assisté  des  Autrichiens, 
s'urtout  des  Hongrois,  presque  aussi  durs,  arrogants  et  rapaces  que  les 
Prussiens  eux-mêmes,  avec  la  complicité  servile  de  la  Turquie,  après 
avoir  pesé  les  chances  favorables  et  les  risques  de  l'entreprise,  s'est 
saisi  d'un  prétexte  et  s'est  jeté  sur  ses  voisins. 

«  Ceux-ci  avaient  à  choisir  entre  l'assujettissement  et  la  révolte.  Ils  se 
sont  dressés  ensemble  contre  l'agresseur,  et  le  monde  est  divisé  en  deux 
camps.  Dans  l'un  sont  les  barbares  savants  et  disciplinés  que  vous  con- 
naissez, à  la  fois  rudes  combattants  et  bandits  sinistres,  qui  donnent  à 
la  guerre  un  caractère  d'atrocité  voulue,  procèdent  par  la  terreur,  l'ex- 
termination et  la  dévastation  systématiques.  Dans  l'autre  camp  sont  les 
défenseurs  étroitement  unis  de  lajustice,  de  la  civilisation  et  de  la  liberté 
des  peuples.  Leur  groupe,  qui  n'est  pas  encore  au  complet,  se  grossis- 
sait, il  y  a  quelques  jours,  de  la  noble  Italie  enfin  dégagée,  après  trente 
ans,  d'une  alliance  contie  nature.  » 

Retraçant  ensuite  le  spectacle  réconfortant  que  la  France  en  ces  cir- 
constances difficiles  a  donné  au  monde  étonné,  M.  Léon  Devin  s'est 
«xprimé  en  ces  termes  : 

«  Dès  qu'elle  a  été  engagée  dans  une  lutte  sans  merci,  dont  elle 
supporte  le  poids  le  plus  lourd,  la  France  a  donné  au  monde  un  spec- 
tacle que  nous  avons  le  droit  de  trouver  admirable,  puisque  ce  sont  les 
nations  neutres  des  deux  continents  qui,  ainsi  que  nos  alliés,  lui  rendent 
à  l'envi  ce  ténroignage.  Elle  avait,  à  certaines  heures,  par  des  allures  un 
peu  abandonnées  et  quelques  effervescences,  réjoui  et  trompé  à  la  fois 
ses  adversaires  et  inquiété  ses^  amis.  A  la  première  menace  de  l'ennemi, 
tous  ces  symptômes  de  décadence  se  sont  évanouis  instantanément. 
La  vraie  France  s'est  trouvée  debout^  grave,  enthousiaste,  enflam- 
mée de  patriotisme  et  prête  sans  ostentation  aux  devoirs  les  plus  diffi- 
ciles. 

«  Notre  cher  pays  avait  eu  le  double  tort,  durement  expié  et  magnifi- 
quement racheté,  de  n'avoir  pas  cru  la  guerre  inévitable  et  de  ne  pas 
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s'y  être  sulfisanament  préparé.  Il  a  comblé  par  des  prodiges  d'improvi- 
sation les  lacunes  de  son  organisation  matérielle. 

«  Il  était  compromis  et  affaibli  par  des  discordes  intérieures.  Dans  le 
péril  commun,  il  n'y  a  plus  de  partis.  Les  âpres  querelles  ont  fait  place 
à  l'union  sacrée.  Entre  les  citoyens,  il  n'y  a  plus  d'émulation  que  de 
patriotisme  et  de  générosité. 

«  Les  vertus  guerrières  de  la  race  revivent  intactes  dans  une  lutte 
gigantesque,  qui  dépasse  par  ses  proporlions  celles  du  passé.  Egaux  à 
leurs  devanciers  en  élan  et  en  raillance,  nos  soldats  leur  sont  supérieurs 
en  persévérance  et  en  ténacité. 

<(  Un  réveil  religieux  plein  de  promesses  se  produit.  Par  un  mouve- 
ment général  et  spontané,  les  Français  se  tournent  de  nouveau  vers 
Dieu,  qu'un  trop  grand  nombre  d'entre  eux  avaient  eu  le  malheur  d'ou- 
blier. 

«  L'aspect  général  de  la  vie  nationale  a  profondément  changé.  La 
population  civile  s'inspire  du  grand  exemple  qje  lui  donne  l'armée.  Le 
travail  agricole  et  industriel  a  continué  ou  repris  avec  intensité  partout 
où  il  n'était  pas  impossible.  Les  Croix-Rouges,  étroitement  associées  à 
la  défense  nationale,  se  sont  mobilisées.  Les  femmes,  toujours  au  pre- 
mier rang  quand  il  s'agit  de  dévouement  et  de  sacrifice,  se  sont  consti- 
tuées les  infirmières  expertes,  les  servantes  gracieuses,  les  douces  con- 
solatrices des  blessés  et  des  malades... 

«  Nous  connaissons  de  nouveau  dans  sa  plénitude  la  fierté  d'être  Fran- 
çais !  M 

Et  dans  une  magnifique  péroraison  l'orateur  nous  a  montré  nos 
raisons  d'espérer  et  de  compter  sur  le  triomphe  final  de  la  justice  et  du 
droit  : 

«  Cette  année,  la  France  a  semé  dans  la  souffrance,  dans  le  sang  et 
dans  l'héroïsme.  Elle  fera  bientôt»  après  une  paix  intérieure,  une 
splendide  récolte  d'honneur  et  de  gloire. 

«  Pour  que  cette  confiance  fût  trompée,  il  faudrait  qu'il  n'y  ait  plus 
de  justice  ici-bas.  Quelquefois  des  esprits  timides,  troublés  par  le 
triomphe  momentané  du  mal  dans  le  monde,  sont  tentés  de  se  deman- 
der avec  angoisse,  devant  ce  spectacle  déconcertant,  si  la  Providence 
intervient  dans  les  affaires  humaines. 

«  Un  tel  douite  est  interdit  au  chrétien.  Il  vient  d'ailleurs  d'observa- 
tions trop  superficielles  et  trop  courtes.  Ainsi  que  l'ont  dit  déjà  des 
penseurs  profonds,  pour  voir  l'ordre  rétabli  sur  la  terre,  il  suffit  de 
mieux  regarder  et  plus  longtemps  !  » 

M.  le  baron  André  des  Rotours,  secrétaire  général,  a  alors  donné 
lecture  du  rapport  annuel  sur  les  opérations  des  divers  services  de 
l'Office  central  pendant  l'exercice  écoulé.  11  en  résulte  notamment  que 
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«.626  familles  ont  été  recoaimandées  à  des  œuvres  diverses,  tandis  que 
11.483  autres  ont  reçu  des  secours  et  1.324  des  avances  au  travail.  Les 
renseignements  sur  les  œuvres  ont  été  de  1.823  et  sur  les  indigents  de 
13.782;  506  enfants  et  191  vieillards  ont  été  placés.  Les  rapatriements  se 
sont  élevés  à  4SI,  et  7.852  facilités  de  voyage  ont  été  procurées  ;  le  ves- 
tiaire a  distribué  386  vêtements.  Au  total,  54.869  francs  ont  été  remis  à 
des  œuvres  charitables  et  85.807  francs  ont  été  employés  à  secourir  des 
infortunes  individuelles. 

Mais  une  mention  spéciale  est  due  au  concours  très  efficace  apporté 
par  l'Office  central  à  toutes  les  œuvres  de  guerre.  Le  rapporteur  a  fourni 
à  cet  égard  d'intéressants  détails  sur  la  part  prise  par  l'Office  dans  l'œuvre 
du  «  Comité  de  secours  aux  églises  dévastées  des  régions  envahies  »,  à 
la  fondation  d'une  «  Caisse  de  prêt  sur  l'honneur  »  pour  procurer  une 
aide  momentanée  aux  familles  jadis  riches  que  la  guerre  a  pour  un 
temps  privées  de  leurs  ressources  habituelles,  à  la  création  d'un  Office 
central  des  œuvres  de  bienfaisance  à  Amiens,  c'est-à-dire  en  pleine  zone 
de  guerre,  institution  qui  a  déjà  rendu  les  services  les  plus  signalés, 
enfin  et  surtout  à  l'organisation  de  l'œuvre  si  touchante  qui  a  pour  but 
de  mettre  fin  à  l'abandon  moral  du  soldat  sans  famille  ou  dont  la  famille 
est  depuis  de  longs  mois  demeurée  dans  quelque  pays  envahi  par 
l'ennemi.  L'Office  central  a  ainsi  procuré  plus  de  4.500  oncles  et  tantes 
«  à  la  mode  de  France^»  à  des  soldats  auxquels  une  correspondance 
suivie  avec  leurs  parents  d'adoption  vient  heureusement  apporter  récon- 
fort et  encouragements.  C'est  là  une  initiative  des  plus  louables  qui 
mérite  d'être  connue  et  imitée  car,  comme  l'a  dit  très  justement  M.  des 
Retours,  «  tenir  lieu  de  parents  dont  on  ne  sait  plus  rien  et  pour  qui 
l'on  craint  tout,  écrire  la  lettre  à  celui  qui  n'en  reçoit  pas,  soutenir  et 
réconforter  celui  qui  soutire  tant  de  se  sentir  absolument  seul  et  qui 
pourrait  se  laisser  aller  à  l'abattement,  c'est  une  participation  directe  à 
la  défense  nationale,  parce  que  c'est  maintenir  les  courages  et  entre- 
tenir les  raisons  de  vivre  et  de  vaincre  »  !  On  ne  saurait  douter  d'ailleurs 
du  bien  que  peut  faire  et  que  réalise  effectivement  une  œuvre  de  cette 
nature  quand  on  prend  contact  avec  les  lettres  si  émouvantes,  si  pleines 
de  reconnaissance  naïve  et  affectueuse  dont  le  rapporteur  a  donné  lec- 
ture à  l'assemblée.  Cela  semble  si  facile  et  en  même  temps  si  utile  de 
trouver  le  chemin  du  cœur  de  ces  âmes  simples  qui,  comme  l'écrivait 
l'un  d'eux,  se  donnent  à  qui  veut  les  prendre! 

Après  la  présentation  du  rapport  financier  par  M.  E.  Védie,  vice-tréso- 
rier, et  l'approbation  des  comptes  par  l'assemblée,  M.  René  Vallery- 
Radot,  membre  du  conseil  de  l'Office  central  et  président  de  la  Société 
Les  Amis  des  soldats  aveugles,  expose  le  but  que  s'est  proposé  l'œuvre  qu'il 
préside,  la  manière  dont  elle  s'est  constituée  et  les  importants  et  heu- 
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reux  résultats  qu'elle  a  déjà  obtenus.  Nous  croyons  intéressant  de  repro- 
duire in  extenso  cet  éloquent  discours  consacré  à  l'une  des  initiatives  les 
plus  touchantes  que  la  guerre  ait  fait  naître.  M.  Vallery-Radot  s'est 
exprimé  en  ces  termes  : 

Monsieur  le  Président, 
Mesdames,  Messieurs, 

Depuis  bien  des  mois,  au  début  de  toute  assemblée  générale,  que  ce 
soit  dans  des  réunions  scientifiques,  littéraires  ou  bienfaisantes,  comme 
celle-ci,  toujours,  partout  devant  les  auditoires  les  plus  différents,  l'image 
de  la  guerre  se  lève,  se  dresse,  s'impose  dominatrice.  Toute  autre  préoc- 
cupation est  reléguée  à  l'arrière-plan.  Rien,  en  dehors  de  la  guerre,  ne 
compte  plus.  Elle,  toujours  elle!  avec  son  cortèf^e  de  pensées  tour  à  tour 
sombres  ou  glorieuses,  évocatrices  de  voiles  de  deuil  ou  de  drapeaux  tri- 
colores, avec  ses  émotions  poignantes  et  ses  hauter  fiertés. 

Les  historiens  et  les  philosophes  se  livreront  plus  tard  à  l'étude  des 
causes  d'une  secousse  européenne  aussi  formidable,  dont  les  effets  se 
font  sentir  dans  le  monde  entier,  lis  diront  comiment  toutes  les  idées  et 
tous  les  sentiments  de  la  France  sont  entrés  en  activité  tragique  et  glo- 
rieuse. Mais  Ton  peut  dès  maintenant  e'Squisser  ce  qui  app  jraît  si  nette- 
ment de  part  et  d'autre  dans  cette  lutte  d'où  dépend  le  soi^t  de  tant  de 
nations. 

La  France  combat  pour  son  unité,  pour  sa  grandeur  traditionnelle, 
pour  son  influence  civilisatrice.  De  plus,  fidèle  à  sa  générosité  qui  est  une 
des  formes  de  sa  vie  politique,  elle  veut,  avec  une  sympathie  agissante, 
que  les  peuples  actuellement  asservis,  puissent  disposer  d'eux-mêmes. 

L'Allemagne,  dont  les  pensées  primitives  d'idéalisme  ont  si  terrible- 
ment dévié,  a  été  emportée  par  l'orgueil  de  sa  puissance  militaire.  Elle 
s'est  enivrée  de  ses  victoires.  Leur  origine  secrète,  vous  pouvez  la  retrou- 
ver. Les  guerres  contre  le  Danemark,  contre  l'Autriche,  contre  la  France 
—  toutes  ont  été  préparées  par  les  combinaitons  de  la  diplomatie  prus- 
sienne la  plus  adultérée. 

L'Europe  laissa  faire  ces  guerres  successives.  Mais  bientôt  elle  sentit 
peser  sur  elle  le  poids  de  ces  lourdes  fautes.  Le  système  des  armements 
s'appesantit  de  plus  en  plus  sur  le  vieux  monde.  Et  la  Prusse,  maîtresse 
absolue  de  l'Allemagne,  ne  cessa  d'habituer  le  peuple  allemand  à  l'im- 
men&e  convoitise  du  bien  d'autrui. 

Tels  sont,  Messieurs,  à  travers  l'obsession  de  la  guerre  qui  nous  a  été 
déclarée,  guerre  avec  ses  calamités  nouvelles,  ses  malheurs  inconnus 
jusqu'alors,  ses  blessures  inguérissables,  tels  sont  les  principes  si  oppo- 
sés de  deux  nations  en  présence  et  en  lutte.  Les  deux  parts  sont  bien 
distinctes  et  bien  précises.  Il  faut  les  remettre  sans  cesse  en  évidence 
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pour  les  retracer  aux  neutres  qui,  dans  la  première  période  de  la  guerre, 
ont  été  parfois  hésitants  et  trouble's  dans  Tétourdisseraent  des  rumeurs 
propagées  par  l'AUemagne. 

Oui,  quel  que  soit  le  sujet  abordé,  politique  générale,  exposé  d'œuvres 
secourables,  ou  d'une  situation  douloureuse  entre  toutes  comme  celle 
que  nous  allons  aborder  tout  à  l'heure,  il  faut  sans  cesse,  au  début  de 
tout  discours,  ou  de  Ja  plus  petite  allocution,  remettre  en  lumière  ces 
points  de  vérité.  Il  faut  rappeler  comment  la  France,  initiatrice  du  prin- 
cipe des  nationalités,  connut,  par  un^des  lois  d'ironie  que  réserve  par- 
fois l'Histoire,  l'amoindrissement  de  son  sol.  Et  par  qui  ?  Par  la  nation 
dont  elle  avait  permis,  presque  favorisé  le  développement.  La  Prusse 
après  avoir,  sous  le  second  Empire,  circonvenu  la  France,  tant  que  le 
pouvoir  de  la  France  pouvait  d'un  mot  ou  d'un  signe  confondre  la  ruse 
des  calculs  ou  arrêter  l'impétuosité  d'une  attaque,  cette  Prusse,  aimant 
les  complots  qui  préparent  ses  audaces,  fit  tomber  dans  un  piège  la 
France  confiante  et  généreuse,  et  la  dépouilla.  Pendant  cjiiarante-quatre 
ans^  notre  noble  et  grande  nation  connut  les  dures  douleurs,  les  longues 
tristesses,  les  amertumes  sans  cesse  renouvelées  de  la  défaite.  Que  de 
fois  la  France,  la  grande  semeuse  de  bienfaiis  dans  la  paix,  contint  ses 
sentiments  avec  une  patience  héroïque.  Combien  de  géne'raux,  d'officiers, 
de  soldats^  de  savants  et  d'écrivains,  combien  de  bons  Français  sont 
morts  pendant  cette  période,  avec  la  mélancolie  des  vaincus!  Que  ne 
sont-ils  encore  là  pour  suivre  les  phases  de  notre  guerre  libératrice, 
guerre  de  réponse  à  une  guerre  spoliatrice  !  Vous  vous  rappelez,  Mes- 
sieurs, la  parole  de  Lacordaire  :  «  Toute  guerre  de  délivrance  est  sacrée. 
Toute  guerre  d'agression  est  maudite.  » 

Dans  une  assemblée  telle  que  la  nôtre,  et  précisément  parce  qu'elle 
n'a  dans  ses  statuts  que  des  projets  de  bienfaits,  comment  ne  pas  songer 
à  ces  grands  responsables  du  plus  grand  attentat  qui  ait  été  commis 
contre  l'humanité?  Et  ils  se  font  rendre  compte  chaque  jour  des  héca- 
tombes sur  l'étendue  des  pays  attaqués  :  visions  de  cadavres,  de  mou- 
rants déchiquetés,  de  survivants  mutilés;  visions  expiatoires.  Et  cela 
depuis  trois  cents  jours,  depuis  trois  cents  nuits.  Ah!  quand  au  mois 
d'août  les  armées  allemandes  foulaient  aux  pieds  la  Belgique  neutre  pour 
se  précipiter  sur  la  France,  qui  était  pour  elles  la  grande  proie,  quand 
elles  invoquaient  Dieu  en  violant  toutes  les  lois  divines,  quand  elles 
appliquaient  la  discipline  à  la  dévastation,  elles  ne  supposaient  pas  les 
forces  de  patriotisme  que  notre  pays  tenait  en  puissance  et  en  réserve. 

A  toute  minute,  quelle  est  la  vie  de  fils,  de  mari,  de  père,  de  fiancé, 
qui  ne  se  soit  offerte  avec  une  vaillance  prodigieusement  simple?  Le  mot 
exceptionnel  de  héros  est  devenu  comme  le  nom  commun  de  tous  ceux 
qui  se  battent.  Ceux  qui  sont  trop  âgés  pour  rejoindre  un  régiment,  ceux 
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qui  éprouvent,  à  toute  nouvelle  de  mort  de  jeunes  hommes,  la  tristesse 
et  comme  Thamiliation  de  survivre,  s'efforcent  du  moins,  dans  des 
tâches  secondaires  et  souvent  très  humbles,  de  contribuer  à  l'immense 
effort  accompli  par  toute  la  nation. 

Les  œuvres  de  toutes  sortes  dont  le  Paris  charitable  a  donné  la  longue 
énumération  qui  fait  un  tel  honneur  à  l'âme  de  la  grande  ville  ne  sont- 
elles  pas  comme  le  témoignage  le  plus  éloquent  de  ce  besoin  d'être  utile 
sous  toutes  les  formes?  Les  sentiments  de  sollicitude  et  de  générosité  se 
sont  étendus  non  seulement  sur  tout  le  front,  mais  encore  au  delà  de 
nos  frontières,  vers  les  prisonniers  français  inconnus.  De  toutes  parts 
se  sont  présentés  des  parrains  et  des  marraines  bénévoles.  En  ce  mo- 
ment même,  l'Office  central  sert  d'intermédiaire  entre  les  soldats  sans 
famille  et  les  personnes  désireuses  de  remplacer  auprès  d'èux  les  pa- 
rents qu'ils  n'ont  plus  ou  dont  ils  sont  séparés.  Les  adoptions  de  soldats 
par  des  oncles  et  des  tantes  à  la  mode  de  France  se  comptent  par  mil- 
liers. Notre  cher  directeur,  M.  de  Goyon,  n'est  cependant  pas  satisfait. 
«  Il  en  reste  encore  autant,  dit-il,  qui  attendent  une  parenté  adoptive.  » 

C'est  dans  ce  même  mouvement  de  sollicitude  donnant  à  la  France  la 
physionomie  d'une  immense  famille  qui  cousine  à  tous  les  degrés  que 
vous  m'avez  demandé,  mes  chers  collègues,  vous  qui  vous  êtes  si  vive- 
ment intéressés  dès  la  première  heure  à  la  Société  «  les  Amis  des  sol- 
dats aveugles  »,  de  dire  à  nos  adhérents  comment  cette  œuvre  est  née  et 
comment,  dans  les  strictes  limites  où  elle  s'est  enfermée  pour  n'empié- 
ter sur  aucun  autre  domaine,  elle  compte  se  développer. 

Au  début  de  la  guerre  s'était  organisée,  k  l'hospice  national  des  Quinze- 
Vingts,  sur  l'initiative  de  deux  membres  de  la  Commission  consultative, 
M.  Lefebvre  et  M.  Sabot,  maire  du  xn^  arrondissement,  une  ambulance 
de  vingt  lits  pour  les  soldats  aveugles.  Elle  paraissait  devoir  être  suffi- 
sante. Mais  fut-il  jamais  guerre  plus  terrible  faiseuse  de  blessés  et  de 
mutilés  —  et  de  mutilés  comme  ceux-là?  L'ambulance  fut  bientôt  trop 
étroite.  Chaque  jour  des  soldats  arrivaient,  les  pas  mal  assurés,  les 
mains  en  avant,  un  bandeau  sur  les  yeux. 

Jamais,  semble-t-il,  on  n'avait  parlé  de  soldats  devenus  aveugles  dans 
les  guerres  d'autrefois.  C'est  que  non  seulement  les  balles  de  fusil  et  les 
balles  de  revolver,  mais  encore  les  jaillissements  de  terre  et  de  pierre, 
les  jets  de  flammes  produites  par  des  grenades  lancées  à  la  main,  les 
t'îclats  d'obus,  tout  fait  rage  dans  les  engagements  modernes.  Les  sys- 
tèmes de  tueries,  de  blessures  et  de  brûlures  se  combinent  affreuse- 
ment. On  frappe  de  loin,  on  s'égorge  de  près.  Tous  les  modes  de  combat 
se  succèdent  et  parfois  sont  simultanés. 

L'association  même  des  mots  soldats  aveugles  éclate  comme  une  dis- 
sonance. An  lieu  de  l'élan,  que  représente  le  soldat,  c'est  l'incertitude; 
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au  lieu  de  la  force,  c'est  la  faiblesse.  Leur  main  habituée  à  porter  un 
fusil  ne  porte  plus  qu'un  bâton. 

Le  premier  que  je  vis  à  l'ambulance  de  l'hospice  des  Quinze-Vingts 
était  désespéré.  Il  errait  suppliant,  demandant  à  ceux  qu'il  entendait 
passer:  «  Est-il  vrai  que  je  sois  aux  Quinze-Vingts  ?  Dites-moi  si  vrai- 
ment jp  suis  aveugle.  »  Les  orbites  vides  et  sanglantes,  il  interrogeait, 
il  attendait  une  réponse  avec  anxiété. 

Je  lui  fis  tâter,  avec  ses  mains  qui  cherchaient  un  appui,  les  cloisons 
en  bois  de  l'ambulance  improvisée. 

«  Vous  sentez  bien,  lui  dis-je,  que  ce  ne  sont  pas  des  murs  de  pierre 
et  que  vous  n'êtes  pas  dans  un  des  grands  corridors  des  Quinze-Vingts.  » 

11  se  calma  une  minute,  puis,  entendant  les  pas  d'une  autre  personne, 
il  s'avança,  renouvela  sa  question  aux  mots  pressants,  saccadés.  On 
,  croyait  voir  passer  un  de  ces  personnages  de  la  fatalité  antique  voué 
pour  toujours  au  malheur  terrible  entre  tous  :  la  cécité. 

Derrière  lui,  d'autres  soldats  aveugles  étaient  soutenus  par  des  femmes 
doucement  attentives.  Là,  comme  dans  les  autres  hôpitaux,  apparaissait 
l'intervention  de  réconfort  et  de  vaillance  qui  est  du  ressort  des  femmes 
dignes  d'être  des  gardes-malades  et  des  gardes-blessés.  Libre  à  quelques 
esprits  toujours  en  quête  de  critique,  et  plus  satisfaits  de  constater  une 
faute  commise  qu'un  service  rendu,  libre  à  eux  de  relever  certaines 
erreurs,  voire  même  quelques  rares  défaillances. 

Permettez  à  ceux  qui  connaissent  les  choses,  qui  ont  vu  les  femmes  à 
l'œuvre  pendant  la  guerre,  de  dire  bien  haut,  de  proclamer  que  leur  rôle 
dans  les  ambulances,  dans  les  hôpitaux  est  un  des  plus  beaux  chapitres 
que  l'histoire  devra  recueillir. 

Un  de  ces  soldats  aveugles,  après  avoir  subi  l'opération  du  trépan,  dicta 
une  lettre  pour  remercier  celle  qui  l'avait  assisté  aux  heures  de  vive 
souffrance.  La  lettre  débutait  ainsi  ;  «  Vous  que  je  ne  connais  que  par 
les  larmes  que  j'ai  senti  couler  sur  mes  joues  pendant  mon  opération.  )> 

Chaque  jour  d'autres  arrivaient  et  prenaient  place  dans  ce  défilé.  C'est 
alors  que,  devant  ce  nombre  toujours  croissant,  le  ministère  de  l'intérieur 
eut  une  haute  initiative,  organiser  une  grande  maison  qui  deviendrait 
une  annexe  de  l'hospice  national  des  Quinze-Vingts.  Un  vaste  terrain 
était  libre  99  bis,  rue  de  Heuilly.  Là  se  trouvaient  des  locaux  abandonnés. 
Les  aménager  rapidement  était  chose  facile.  .  La  rue  de  Reuilly,  qui  pa- 
raît si  lointaine  pour  tant  de  Parisiens,  n'éveille  généralement  devant 
leur  esprit  qu'une  idée  un  peu  vague  de  station  du  Métropolitain.  Mais 
peu  de  rues  ont  une  plus  grande  activité.  Une  caserne  et  des  écoles  la 
rendent  vivante.  A  la  fin  de  chaque  journée,  c'est  en  bas  un  éparpilie- 
ment  de  soldats,  tandis  que  là-haut  des  écoliers  et  des  écoiières  se  hâ- 
tent de  rentrer  au  foyer  maternel. 
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Jeunesse  en  pleine  force,  enfance  en  pleine  fleur,  ce  double  spectacle 
donne  au  passant  cette  vaillance  de  sentiments  qui  font  sortir  du  cercle 
si  étroit  de  la  vie  individuelle.  Tout  en  étant  voisine  de  cette  existence 
collective,  la  demeure  réservée  aux  soldats  aveugles  a  quelque  chose  de 
discret,  de  retiré.  Les  arbres  d'un  grand  parc  lui  donnent  un  aspect  de 
refuge.  Des  religieuses,  qui  occupent  encore  la  partie  centrale  de  cet 
ancien  pensionnat,  eurent  un  sentiment  évangélique  en  apprenant  que 
les  deux  ailes  de  cette  demeure  seraient  occupées  par  ceux  qui  reve- 
naient mutilés  du  champ  de  bataille. 

Le  ministère  de  la  guerre,  pleinement  d'accord  avec  le  ministère  de 
l'intérieur,  se  chargea  de  mettre  en  subsistance  et  sur  son  propre  bud- 
get ces  soldats  non  encore  réformés.  L'hospice  national  des  Quinze-Vingts 
apporta  un  précieux  concours  à  cet  établissement  que  l'on  appela,  par 
un  euphémisme  délicat,  pour  laisser  encore  quelque  espoir  de  guérison 
aux  soldats  aveugles  :  «  Maison  de  convalescence  ». 

Telles  furent  les  trois  collaborations  qui  se  réunirent  dans  une  même 
et  ardente  volonté  d'assistance  pour  recevoir  ces  soldats  aveugles,  veiller 
sur  eux  et  leur  apprendre  différents  métiers. 

A  chacun  selon  ses  aptitudes  :  ce  fut  là  le  mot  d'ordre.  Le  directeur  de 
l'Assistance  et  de  l'Hygiène  publique  en  France,  M.  Brisac,  s'attacha, 
avec  le  sentiment  le  plus  généreux,  aux  grandes  divisions  comme  aux 
détails  de  ce  service  nouveau  dans  les  annales  de  l'admiuislration.  Il 
n'y  a  pas  de  précédent  pour  les  soldats  aveugles.  Ne  pas  citer  de  précé- 
dents, c'est  une  gêne  pour  des  esprits  timorés,  mais  c'est  un  stimulant 
pour  les  vrais  administrateurs.  M.  Brisac  appartient  à  la  race  de  ceux 
qui,  sous  l'autorité  directe  d'un  ministre,  osent,  prévoient  et  résolvent.-^ 

C'est  au  milieu  de  ces  grandes  et  nobles  préoccupations  qu'une  idée 
nouvelle  intervint.  Ne  pouvait-on  pas  ajouter  aux  vigilances  administra- 
tives des  sollicitudes  particulières?  N'y  avait-il  pas  lieu  de  créer  une 
Société  d'initiative  privée,  qui  aurait  son  autonomie,  sa  pleine  indépen- 
dance et  compléterait  ainsi,  par  ses  aides  et  ses  prévisions  selon  les  res- 
sources dont  elle  pourrait  disposer,  la  part  de  l'Étal?  L'État,  si  grand 
que  soit  son  bon  vouloir —  et  ce  rôle,  il  le  prendra  à  cœur  d'une  façon 
toute  spéciale  quand  il  s'agira  d'aider  encore  ces  soldats  pensionnés  à 
leur  retour  dans  la  vie  civile  —  l'État  cependant  ne  peut  pas  tout 
faire. 

11  est  des  prévenances,  des  attentions  qui  lui  échappent.  Obligé  de 
procéder  par  catégories,  il  ne  peut  s'arrêter  à  chaque  question  d'espèce, 
comme  on  dit  au  Palais.  Or,  ce  sont  des  questions  d'espèce  qui  relèvent 
au  premier  chef  de  l'initiative  privée.  Elle  fait  mieux  qu'interroger,  elle 
presse,  elle  devine,  elle  épargne  à  ceux  qui  ont  un  désir  la  peine  de 
l'avouer,  elle  simplifie,  à  un  moment  décisif,  les  difficultés,  elle  substitue 
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à  l'aumône,  qui  n'est  qu'un  palliatif  momentané  de  la  misère,  l'assis- 
tance par  le  travail  qui  est  toujours  le  soutien  moral  et  si  souvent  le 
salut. 

La  situation  cruellement  nouvelle  des  soldats  aveugles  ne  devait-elle 
pas,  avec  l'appui  des  pouvoirs  publics  —  appui  qui,  dans  notre  pensée, 
doit  être  au  point  de  départ  des  grandes  œuvres  sociales  —  inciter  à  l'or- 
ganisation d'une  grande  œuvre  adjuvante  ?  Un  archiviste  des  Quinze- 
Vingts,  M.  Paul  Emard,  à  qui  devait  être  confiée  par  le  ministère  de 
l'intérieur  la  délicate  mission  de  diriger  la  maison  de  convalescence, 
allait  encore,  dans  sa  puissance  de  zèle  et  de  dévouement,  être  le  secré- 
taire général  de  la  nouvelle  société  «  les  Amis  des  Soldats  aveugles  ».  La 
plénitude  du  sens  répondait  bien  au  but  de  la  Société,  ainsi  défini  par 
nos  statuts  :  «  Venir  en  aide  aux  soldats  aveugles  par  blessures  de  guerre, 
leur  faciliter  l'apprentissage  ainsi  que  l'exercice  d'un  métier  et  même  la 
fondation  d'un  foyer.  » 

Gela  se  passait  il  n'y  a  pas  encore  trois  mois.  La  Société  en  formation 
compta  immédiatement  les  sympathies  les  plus  cordiales.  Que  de  géné- 
rosités s'offrirent  à  elle!  Je  remercie  ceux  que  je  vois  dans  cette  salle 
qui  ont  prélevé  de  si  larges  souscriptions  sur  le  gain  de  leur  travail; 
ceux  et  celles  qui  font  de  leur  grande  fortune  un  usage  si  magnifique  et 
qu'ils  trouvent  si  naturel  et  vous.  Monsieur  le  président,  qui  avez  toujours 
dans  l'âme  un  noble  sentiment  et  sur  les  lèvres  une  parole  bienveillante, 
et  notre  vice-président,  M.  Fournier-Sarlovèze,  qui  sait  mettre  tant  de 
bonne  grâce  et  de  charme  au  service  de  tant  de  cœur,  et  vous  tous,  mes 
chers  collègues,  que  j'ai  sentis  si  ardents  à  soutenir  cette  cause  poi- 
gnante. 

Ainsi  encouragés  de  toutes  parts  par  des  concours  infiniment  précieux 
venus  de  tous  les  points  de  l'horizon,  nous  avions  désormais  la  certitude 
du  succès  dans  nos  ambitions  de  bienfaisance.  Si  le  Conseil  de  la  société 
«  les  Amis  des  Soldats  aveugles  »  m'a  élu  président,  c'est  un  sentiment 
d'hommage  au  souvenir  de  Pasteur. 

Avoir  vécu  pendant  seize  années  privilégiées  près  d'un  homme  si 
grand  et  si  bon^  c'est  avoir  compris  ses  méthodes  sur  des  points  qui 
peuvent  être  accessibles;  c'est  avoir  l'obligation  impérieuse  de  la  bonne 
volonté  et  de  la  persévérance. 

«  En  fait  de  bien  à  répandre,  disait-il,  le  devoir  ne  cesse  que  là  où  le 
pouvoir  manque.  » 

Lui  qui  admirait  toute  vie  humaine  dans  la  force,  la  plénitude  d'action 
et  les  réserve»  d'ave)iir;  lui  qui  ne  pouvait  être  témoin  d'une  souffrance 
sans  vouloir  la  soulager,  de  quelle  douleur  il  eût  été  saisi  devant  les 
mutilés  de  la  guerre!  Qu'aurait-il  pensé  lui,  dont  la  science  s'est  vouée 
aux  bienfaits,  quand  il  aurait  vu  à  quels  excès  destructeurs  conduit  une 
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science  homicide  ?  Avec  quel  respect  mêlé  de  tendresse  il  aurait  accueilli 
les  soldats  aveugles  à  leur  arrivée  rue  de  Reuilly  I 

Nous  étions,  nous,  leurs  amis,  près  d'eux  quand  ils  prirent  le  chemin 
de  cette  maison,  à  la  fin  du  mois  de  mars.  Sur  leur  passage  la  vie  de  la 
rue  s'était  arrêtée.  Tout  était  en  stupeur.  Les  enfants  ne  parlaient  plus. 

En  entrant  dans  le  jardin  ils  se  suivaient,  s'appuyaient  les  uns  sur  les 
autres,  se  tenant  par  la  main  sur  ce  terrain  presque  aplani  comme  s'ils 
étaient  sur  le  hord  d'un  gouffre.  A  l'écart  et  assis  sur  un  fauteuil  que 
Ton  venait  d'apporter,  un  petit  caporal  de  vingt  ans,  non  seulement 
aveugle,  mais  la  cuisse  amputée  et  l'index  de  la  main  droite  coupé, 
pleurait. 

Mais  le  soir  même  le  directeur  et  les  infirmières  volontaires  se  met. 
taient  à  leur  œuvre  vaillante  de  réconfort.  L'infirmier  chef  lui  aussi 
d'une  rare  sollicitude  entendit  dans  la  nuit  quelques  sanglots  étouffés. 
Il  s'approcha,  et  au  son  de  sa  voix  chaude  et  cordiale  les  chagrins  s'atté- 
nuèrent. De  toutes  parts  la  puissance  de  la  bonté  fut  si  vive  que  bientôt 
les  larmes  ne  coulèrent  plus  des  yeux  éteints. 

Nous  n'avons  fait,  nous  les  Amis  des  soldats  aveugles,  que  suivre  le 
mouvement  de  sollicitude  générale  qui  est  la  règle  permanente  de  la 
maison.  Ne  pas  laisser  le  soldat  aveugle  seul,  dès  que  l'on  pressent  qu^il 
éprouve  un  aceès  de  mélancolie;  ne  jamais  le  plaindre,  quelque  émotion 
poignante  qu'il  inspire;  lui  redonner  sans  cesse  confiance  dans  la  vie; 
prendre  un  ton  gai,  eût-on  le  cœur  tout  gonflé  de  tristesse,  tel  est  le 
système  quotidiennement  suivi.  Chaque  matin,  me  disait  le  docteur 
Pompéani,  aide-major  qui  seconde  si  bien  le  docteur  Valude,  chef  de 
service  à  la  clinique  de  l'hospice  national  des  Quinze-Vingts,  il  faut 
rallumer  la  petite  fiamme  de  vaillance  qui  risquerait  de  s'éteindre,  la 
protéger  contre  le  moindre  souffle  et  veiller  avec  douceur  sur  elle  jus- 
qu'au soir. 

Ce  sont  les  femmes  qui  excellent  à  cette  vigilance  en  accomplissant 
leur  rôle  d'Antigone.  Celui  qui  voit  passer  ces  jeunes  filles  et  ces  jeunes 
femmes  avec  des  soldats  aveugles  dans  les  allées  du  jardin  ou  assises 
près  d'eux  sous  un  arbre,  un  livre  à  la  main,  ou  leur  apprenant  à  lire  et 
à  écrire  en  Braille,  ou  leur  coupant  le  pain,  leur  versant  à  boire,  celui-là 
sait  jusqu'où  peut  aller  la  sollicitude  devant  la  souffrance,  souffrance 
ennoblie  par  un  reflet  d'héroïsme. 

Aussi  peul-on  pressentir  ce  que  deviendront  plus  tard  certains 
mariages,  car  notre  but  est  de  faciliter  la  fondation  de  foyers.  Deux  de 
ceux  qui  sont  hospitalisés  rue  de  Reuilly  sont  fiancés  :  l'un  l'était  avant 
la  guerre,  l'autre  l'est  depuis.  Le  premier  âgé  de  vingt-quatre  ans,  de 
grande  taille,  blond,  d'une  physionomie  intelligente,  fine  et  brave,  était 
adjudant.  Au  moment  oil  dans  une  action  terrible  il  entraînait  sa  com^ 
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pagnie  en  chantant,  une  balle  l'atteignit  et  vint  lui  couper  le  nerf 
optique. 

«  Ce  beau  et  grand  enfant  à  qui  tout  souriait,  m'écrivait  un  de  ses 
amis,  ne  croit  pas  avoir  tout  perdu  et  je  ne  le  crois  pas  non  plus.  U 
veut  se  refaire  une  vie,  il  a  une  famille  et  une  fiancée  qui  ne  l'a  pas 
abandonné.  » 

J'ai  vu  cette  jeune  fille  près  de  lui  et  j'ai  compris,  à  travers  ce  regard 
paisiblement  assuré,  qu'elle  envisageait,  l'avenir  non  seulement  sans 
nulle  crainte,  mais  avec  la  perspective  heureuse  d'un  dévouement  mêlé 
d'admiration. 

C'est  le  même  sentiment  qui  entraîne  une  autre  jeune  fille  vers  un 
Américain,  aveugle  après  s'être  généreusement  engagé  au  service  de  la 
France. 

Nous  fêterons  ces  mariages  d'enthousiasme,  nous,  les  amis  de  cette 
maison,  avec  une  sympathie  qui  laissera  loin  derrière  elle  les  compli- 
ments que  l'on  apporte  d'ordinaire  aux  mariages  de  raison  ou  de  conve- 
nance. Et  ils  seront  là  leurs  camarades  de  Reuillyqui,  eux  aussi,  repren- 
nent confiance  dans  la  vie  et  qui  trouvent  dans  le  travail  une  consolation 
vaillante. 

Travail  qui  se  présente  sous  les  formes  les  plus  variées.  Aux  nom- 
breux métiers  que  peuvent  entreprendre  les  aveugles,  depuis  la  brosse- 
rie, la  vannerie,  la  menuiserie,  la  sparterie,  le  cannage,  etc.,  jusqu'à  la 
reliure,  jusqu'au  métier  nouveau  de  téléphoniste,  jusqu'aux  emplois 
dans  les  manufactures  de  tabac  où  les  aveugles  pourront  rendre  des 
services  faciles,  s'ajouteront  d'autres  travaux  que  l'on  essaye  actuelle, 
ment  en  Angleterre.  Un  aveugle,  assurent  les  Anglais,  est  parfaitement 
capable  de  s'occuper  d'une  ferme. 

«  On  peut  alléger,  lisait-on  dans  un  article  du  Times  du  mois  d'avril 
dernier,  le  poids  de  la  tristesse  qui,  plus  encore  que  la  souffrance,  est 
empreinte  sur  le  visage  ;des  hommes  qui  apprennent  à  recommencer  la 
vie  par  le  coiàmencement.  »  Mais  cette  tristesse,  on  ne  la  trouve  plus 
rue  deReuilly.  Le  caractère  français  a  des  réserves  de  gaieté.  Elle  reprend 
comme  le  cours  de  telle  rivière  qui,  après  avoir  disparu  dans  un  gouffre, 
reparaît  plus  loin  et  coule  joyeusement.  Oui,  la  gaieté  est  devenue  là-bas 
compagne  du  travail.  «  On  voit  clair  au  bout  des  doigts  »,  me  disait  avec 
un  sourire  un  de  ceux  que  je  félicitais  d'avoir  achevé  le  cannage  d'une 
chaise  avec  une  prompte  et  rare  habileté. 

Spectacle  admirable,  Messieurs.  A  travers  les  souffrances  et  les  efforts 
des  aveugles  delà  guerre,  leurs  reprises  de  courage,  se  détache  toujours 
comme  fonds  de  pensée,  pour  eux,  pour  tous,  le  sentiment  de  la  patrie. 
Lorsque  l'on  donne  à  quelques-i|ns  d'entre  eux  la  médaille  militaire,  le 
mot  de  patrie  revient  magnifiquement.  Et  ce  mot,  qui  est  prononcé  à 
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l'heure  actuelle  par  tant  de  lèvres,  les  unes  jeunes  et  joyeuses,  les  autres 
mourantes  et  décolorées,  ce  mot  si  grand  et  si  doux  a  un  tel  rayonne- 
ment que  dans  cette  maison  d'aveugles  les  visages  sans  regard  en  sont 
illuminés  I 

De  longs  applaudissements  ont  prouvé  à  Torateur  à  quel  point  il  avait 
ému  le  cœur  de  ses  auditeurs  en  y  faisant  passer,  suivant  la  belle  parole 
de  M.  le  président,  «  l'immense  compassion  dont  le  sien  est  pénétré  ». 
Nous  sommes  certains  que  les  lecteurs  de  la  Réforme  sociale  auront  à 
cœur  de  témoigner  leur  sympathie  à  l'œuvre  si  belle  dont  M.  Vallery- 
Radot  a  pris  l'initiative  pour  soulager  l'une  des  misères  les  plus  poi- 
gnantes que  la  guerre  ait  causées. 

F.  L. 
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Il  y  a  longtemps  que  les  races  germaniques  tiennent  une  place 
importante  dans  l'histoire  de  l'humanité.  Leur  arrivée  dans  l'Eu- 
rope occidentale  a  été  le  point  de  départ  d'une  série  de  boulever- 
sements, en  même  temps  qu'elle  a  mis  en  lumière  cette  double  pré- 
disposition au  pillage  et  à  la  brutalité  qui  a  toujours  été  le  trait 
caractéristique  des  Teutons. 

Après  avoir  ruiné  la  civilisation  romaine,  les  Germains  introdui- 
sirent en  Europe  des  idées  nouvelles.  Violents  et  avides,  ne  s'inquié- 
tant  que  de  leur  intérêt,  n'obéissant  qu'à  leur  propre  volonté,  ils  se 
montrèrent  dignes  du  nom  qui  leur  fut  donné  :  on  les  appela  les 
barbares. 

Lorsqu'ils  se  furent  convertis  au  christianisme,  leurs  mœurs 
s'adoucirent  et  des  idées  plus  généreuses  pénétrèrent  dans  leur 
esprit.  L'Église,  qui  était  alors  un  si  puissant  élément  d'unité,  servit 
de  lien  entre  la  civilisation  ancienne  et  la  barbarie  ;  elle  devint  un 
principe  de  paix  et  d'humanité  au  milieu  d'un  monde  grossier  et 
brutal. 

Les  Germains  n'adoptèrent  pas  seulement  la  religion  de  ceux 
qu'ils  avaient  vaincus;  ils  cherchèrent  aussi  à  prendre  leur  droit  et 
leur  civilisation,  et  ils  parvinrent  à  reconstituer  l'Empire  à  leur  pro- 
fit. Mais  c'est  une  étrange  organisation  que  celle  de  l'Allemagne  du 
moyen  âge.  L'empereur  avait  de  prodigieuses  ambitions  et  rêvait  de 
la  domination  universelle.  En  fait,  il  n'était  que  le  président  d'une 
république  aristocratique,  et  ses  pouvoirs  étaient  très  restreints. 
L'Empire  ne  fat  jamais  qu'une  institution  de  surface  et  pendant  des 
siècles  le  monde  germanique  eut  très  peu  de  cohésion.  L'élection 
de  Charles-Quint,  contemporaine  de  l'explosion  de  la  Réforme,  fut 
le  signal  d'une  guerre  religieuse  qui  bouleversa  l'Europe  centrale. 
Catholiques  et  protestants  engagèrent  des  luttes  terribles  et  la 
guerre  de  Trente  ans  couvrit  le  pays  de  ruines. 

C'est  au  xviii^  siècle  seulement  que  se  produisit  un  mouvement 
littéraire  et  philosophique  qui  donna  peu  k  peu  à  l'Allemagne  une 
grande  place  dans  le  domaine  de  la  pensée.  Encore  est-il  permis 
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de  se  demander  si  certains  de  ses  écrivains  ne  nous  ont  pas  paru 
très  profonds  parce  qu'ils  étaient  très  obscurs  ?  Il  est  en  tout  cas 
important  de  remarquer  que  c'est  le  ce  cosmopolitisme  »  qui  appa- 
rut alors  comme  la  tendance  prédominante  chez  les  principaux 
penseurs. 

Au  xix^  siècle,  après  les  guerres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire, 
l'évolution  des.  peuples  germaniques  vers  l'unité  s'accentue.  Elle 
suit  l'impulsion  qui  lui  vient  des  ambitions  particulières  du 
royaume  de  Prusse.  Le  grand  électeur,  le  contemporain  de 
Louis  XIV,  avait  déjà  fait  de  l'ancienne  marche  de  Brandebourg  un 
puissant  État  et  avait  attiré  sur  elle  l'attention  de  l'Europe.  Orga- 
nisée comme  un  régiment,  la  Prusse,  devenue  royaume  en  1701, 
trouva  en  1740  un  souverain  fort  habile,  guerrier  et  diplomate, 
qui  la  prépara  à  devenir  le  pivot  du  monde  germanique.  Fré- 
déric II  sut  faire  de  son  petit  État  une  des  plus  grandes  puissances 
de  l'Europe.  Aucun  pays  n'avait  à  cette  époque  une  armée  aussi 
considérable  par  rapport  au  nombre  des  habitants  :  80.000  hom- 
mes pour  2  millions  et  demi  de  sujets.  C'était  proportionnellement 
quatre  fois  plus  que  la  France.  Frédéric  ajouta  deux  provinces  à 
son  royaume  et  doubla  le  chiffre  de  la  population. 

Vaincue  par  Napoléon  la  Prusse  rencontra  au  milieu  duxix^  siècle 
un  digne  continuateur  de  l'œuvre  de  Frédéric.  Dépourvu  comme  ce 
dernier  de  scrupules,  Bismarck,  après  avoir  expulsé  les  Habsbourg 
de  la  Confédération  germanique,  sut  par  le  fer  et  le  sang  recons- 
tituer l'Empire  au  profit  des  Hohenzollern.  Grâce  à  lui,  les  idées 
prussiennes  dominèrent  complètement  rAllemagne,  et  le  rôle  des 
petits  États  alla  sans  cesse  en  diminuant.  Après  avoir  réveillé 
l'instinct  de  rapàcité  des  peuples  germaniques,  Bismarck  leur  fit 
comprendre  qu'il  était  bien  plus  important  d'acquérir  la  force  que 
de  respecter  le  droit.  Habilement  provoquée  parla  falsification  de 
la  dépêche  d'Ems,  la  guerre  de  1870  acheva  de  donner  aux  Alle- 
mands la  cohésion  qui  leur  faisait  encore  défaut. 

La  transformation  de  l'Allemagne  depuis  cette  époque  a  été  pro- 
digieuse. Grisés  par  leurs  succès,  nos  ennemis  se  lancèrent  dans  la 
voie  d'un  impérialisme  «  économique  »  qui  a  profondément  modifié 
l'équilibre  antérieur  des  populations. 

L'agriculture  occupait  en  effet  en  1870  la  place  prépondérante,  et 
on  trouvait  parmi  les  populations  rurales  du  pays  beaucoup  de  fa- 
milles modestes,  attachées  à  de  vieilles  traditions,  qui  vivaient  sans 
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l'ombre  d'une  pensée  de  gloire,  sans  aucun  souci  de  «  politique 
mondiale  »  avec  la  seule  ambition  de  perpétuer  pour  la  famille  même 
l'amour  du  coin  de  terre  qu'elles  cultivaient  (1). 

Un  changement  considérable  s'est  produit.  «  Nous  venons,  avait 
dit  le  prince  Frédéric-Charles  le  soir  de  la  reddition  de  Metz,  de 
vaincre  sur  le  terrain  militaire.  Il  faudra  maintenant  combattre  et 
vaincre  sur  le  terrain  industriel.  »  Ces  paroles,  qu'elles  aient  été,  ou 
non,  prononcées,  furent  un  programme.  Les  Allemands  ont  inau- 
guré depuis  quarante-cinq  ans  une  ère  nouvelle.  Ils  ont  besogné 
comme  l'eût  fait  un  peuple  vaincu  qui  aurait  voulu  se  relever  et 
n'ont  reculé  devant  aucun  labeur  pour  conquérir  de  haute  lutte  la 
première  place. 

Les  causes  de  l'essor  industriel  et  commercial  du  nouvel  empire 
sont  d'ailleurs  nombreuses.  La  forte  natalité  des  peuples  germa- 
niques permit  d'abord  aux  industriels  et  aux  commerçants  de 
trouver  une  main-d'œuvre  abondante  et  dans  de  bonnes  conditions. 

Le  besoin  du  déplacement,  qui  est  très  ancien  chez  les  peuples 
germaniques,  se  combina  avec  les  aspirations  nouvelles.  Les  Alle- 
mands se  répandirent  partout  dans  le  monde.  On  peut  voir  aujour- 
d'hui que  noh  ennemis  retirent  de  la  forte  émigration  qui  eut 
lieu  pendant  le  dernier  quart  du  xix^  siècle  un  grand  profit. 

L'esprit  d'association  qui  est,  lui  aussi,  très  ancien  en  Allemagne 
fut  un  puissant  levier.  Entrepreneurs  et  patrons  s'entendirent, 
pour  constituer  des  groupements  de  toute  sorte,  qui  ont  pesé' d'un 
poids  énorme  sur  les  marchés  du  monde. 

Les  dispositions  des  peuples  germaniques  ont  été  développées 
par  l'éducation  pratique  donnée  à  la  jeunesse.  Le  soin  avec  lequel 
on  s'est  occupé  de  l'enseignement  technique  et  de  l'apprentissage 
a  porté  d'heureux  fruits.  Le  gouvernement  impérial  a  de  son  côté 
beaucoup  fait  pour  soutenir  ceux  qui  voulaient  se  lancer  à  la  con- 
quête des  autres  pays. 

Le  spectacle  de  l'Allemagne  contemporaine  a  laissé  en  défini- 
tive, à  tous  ceux  qui  ont  étudié  de  près  la  vie  intérieure  et  extérieure 
des  races  germaniques,  l'impression  d^une  machine  bien  montée. 

Tous  les  peuples  ont  leurs  qualités  et  leurs  défauts.  Il  convient 
de  rendre  hommage  aux  qualités  des  Allemands,  à  leur  énergie,  à 
leur  ardeur  au  travail,  à  leur  persévérance,  au  dévouement  parfois 

(1)  V.  Mes  études  sur  les  populations  rurales  de  VAllemagne  et  la  crise 
agraire.  Paris  (Larose),  4897,  xn-522  p.  in-S». 
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naïf  avec  lequel  ils  s'obstinent  à  défendre  la  cause  qu'ils  ont 
embrassée.  Les  Allemands  ont  l'esprit  de  méthode,  le  sens  de  la 
discipline,  le  goût  de  l'organisation. 

Mais  ils  sont  d'autre  part  grossiers,  violents,  rapaces;  ils  sont 
tous  plus  ou  moins  envieux.  Ils  ont  une  propension  au  mensonge 
et  à  l'hypocrisie  et  l'esprit  de  docilité  devient  facilement  chez  eux 
de  la  bassesse.  Bebel  l'a  dit  un  jour  :  le  peuple  allemand  est  un 
peuple  de  valets.  On  peut  aujourd'hui  affirmer  sans  crainte  que  sous 
une  apparence  de  civilisation  se  cache  une  barbarie  foncière  qui 
explique  l'inconscience  avec  laquelle  nos  haineux  adversaires 
acceptent  ou  même  approuvent  les  pires  atrocités. 

Les  succès  qu'ils  ont  obtenus  dans  l'ordre  économique  ont  peu  à 
peu  développé  dans  leurs  cerveaux  un  prodigieux  orgueil.  Il  y  a 
déjà  longtemps  que  certains  penseurs  allemands  ont  émis  cette 
idée  que  l'humanité  a  besoin  d'un  «  peuple  d'élite  »  capable 
d'attirer  à  lui  les  peuples  moins  bien  doués.  Dans  ses  fameux 
Discours  à  la  nation  allemande,  Fichte  déclare  que  la  race  germa- 
nique est  la  race  par  excellence.  Il  ajoute  qu'elle  a  «  une  mission  ». 
Les  Allemands,  dit  aussi  Schelling,  sont  le  peuple  des  peuples,  ils 
Sont  prédestinés  à  représenter  l'humanité. 

Les  philosophes  de  la  première  moitié  du  xix*  siècle  comprirent 
que,  pour  faire  triompher  cette  idée,  il  faudrait  recourir  à  la  force. 
Ils  n'hésitèrent  pas  à  dire  que  la  science  n'avait  pas  de  tâche  plus 
noble  à  remplir  que  d'organiser  une  force  telle  que  le  germanisme 
pût  lutter  contre  le  monde  entier. 

Leurs  conceptions  se  combinèrent  tout  naturellement  avec  le  mili- 
tarisme qui  avait  déjà  marqué  la  Prusse  d'une  si  forte  empreinte. 
L^avenir  de  l'Allemagne,  déclara  un  jour  M.  de  Bûlow,  dépend  de 
la  façon  dont  nous  saurons  amalgamer  l'esprit  allemand  avec  la 
monarchie  prussienne. 

■  * 

Les  ambitions  des  populations  germaniques  se  sont  traduiteâ 
sous  des  formes  variées. 

Voici  d'abord  un  certain  nombre  d'écrivains,  géographes,  histo- 
riens, publicistes,  qui  disent  que  toutes  les  contrées  dont  les  habi- 
tants sont  d'origine  germanique,  provinces  occidentales  de  l'Au- 
triche, partie  orientale  de  la  Suisse,  Hollande,  pays  flamands, 
provinces  baltiqucs,  quelques-uns  y  ajoutent  les  pays  Scandinaves, 
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doivent  rentrer  dans  le  sein  de  la  «  mère  patrie  ».  L'Allemagne 
actuelle  n'est  qu'une  partie  delà  terre  allemande, l'heure  est  venue 
d'inviter  les  a  frères  séparés  »  qui  se  trouvent  encore  en  dehors 
des  limites  de  l'empire  à  faire  retour  au  Deutschtum.  Il  convient  en 
tout  cas  pour  les  préparer  à  ce  changement  de  les  imprégner  de 
deutsche  Kultur, 

On  va  plus  loin.  Le  «  peuple  élu  »  n'est  pas  condamné  à  accom- 
plir ses  destinées  sur  son  aire  historique,  et  à  rester  emprisonné 
au  centre  de  la  vieille  Europe.  Il  lui  faut  plus  de  place  qu'il  n'en  a, 
car  il  se  trouve  en  présence  de  nécessités  économiques  qui  rendent 
indispensable  la  conquête  de  nouveaux  territoires.  L'Allemagne 
ne  doit  pas  hésiter  à  s'agrandir  du  côté  de  la  France.  Celle-ci  doit 
être  ramenée  aux  limites  qui  lui  avaient  été  assignées  par  le  traité 
de  Verdun  en  843.  L'Allemagne  doit  mettre  la  main  sur  toute  la 
région  située  à  l'Est  des  hauteurs  qui  vont  des  sources  de  la  Meuse 
au  cap  Gris-Nez;  le  traité  de  Francfort  a  été  d'une  modération  inex- 
cusable ;  il  faut  réparer  la  faute  qui  a  été  alors  commise.  Les 
Français  sont  en  pleine  décadence.  La  race  latine  est  une  race  usée 
qui  est  appelée  à  dépérir  peu  à  peu.  C'est  aux  races  germaniques 
qu'il  appartient  d'infuser  une  sève  nouvelle  dans  des  veines  où  cir- 
cule un  sang  appauvri.  L'avenir  leur  appartient.  L'Allemagne  ne 
fait  que  débuter  dans  le  rôle  glorieux  qu'elle  est  appelée  à  jouer 
pour  le  bien  de  l'humanité.  L'Empire  actuel  doit  être  considéré 
comme  le  noyau  du  futur  Empire  d'Occident. 

Les  droits  d'une  race  ne  dérivent-ils  pas  au  surplus  de  ses  be« 
soins?  Or  l'industrie  allemande  a  besoin  de  nouveaux  débouchés. 
Elle  a  besoin  aussi  de  contrées  qui  produisent  les  matières  pre- 
mières indispensables  à  ses  usines.  Il  faut  travailler  au  développe- 
ment de  la  puissance  allemande  a  avec  toutes  ses  conséquences  )>. 
Les  frontières  des  États  ne  sont  pas  fixées  pour  l'éternité.  C'est  le 
devoir  d'un  peuple  de  «  se  procurer  avec  sa  bonne  épée  l'espace 
qui  manque  à  ceux  de  ses  enfants  qui  ne  peuvent  plus  vivre  sur 
son  territoire  ». 

Mais  que  vont  dire  les  petits  pays  menacés  d'être  englobés  dans 
l'Empire  agrandi?  Peu  importe.  C'est  une  erreur  de  s'apitoyer  sur 
leur  sort.  Oui,  la  Belgique,  la  Hollande,  la  Suisse  sont  menacées  de 
disparaître.  Mais  ce  sera  pour  leur  plus  grand  bien.  Un  petit  peuple 
ne  doit  pas  se  mettre  en  travers  du  travail  historique  qui  se  fait  en  ce 
moment.  Un  travail  de  concentration  se  produit  dans  les  rapports 
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entre  les  nations,  comme  il  se  produit  dansla  vie  industrielle  et  com- 
merciale. Laracegermaniquedoilbrisersansménagementslesoppo- 
sitions  qui  pourraient  faire  obstacleàson  expansion.  La destmée  des 
grandes  nations,  dit  le  professeur  Oncken,  est  chose  trop  importante 
pour  que  celles-ci  nesoient  pas  obligées  de  fouler  aux  pieds  l'autono- 
mie des  petits  peuples  qui  ne  sont  pas  de  taille  à  se  défendre  eux- 

mêmes.  „  , 

Nous  n'avons,'- écrit  Adolf  Lasson,  aucun  respect  pour  la  Hol- 
lande; la  misérable  existence  bourgeoise  de  ce  petit  peuple  ne 
nous  inspire  aucune  sympathie,  nous  respirons  à  pleins  poumons  le 
large  souffle  de  l'histoire.  . 

Même  observation  en  ce  qui  concerne  la  Suisse,  sa  neutralité 
n'est  qu'une  fiction,  sa  situation  militaire  est  d'ailleurs  intenable. 
Elle  a  besoin  de  la  protection  de  l'Empire  allemand  (1). 

Nous  sommes,  dit  Friedrich  Naumann,  à  une  heure  historique 
qui  a  pour  nous  une  importance  capitale.  L'enjeu  de  la  lutte  enga- 
gée, c'est  la  direction  qu'il  convient  de  donner  à  l'humamté.  Il 
s'agit  pour  nous  d'arriver  à  la  centralisation  de  la  maîtrise  dulmonde. 

Quant  aux  régions  qu'il  serait  trop  difficile  d'annexer,  on  les 
dominera  par  des  entreprises  industrielles,  commerciales  et  finan- 
cières  de  toutes  sortes.  L' Allemagne  doit  conquérir,  en  même  temps 
que  la  prépondérance  politique  et  commerciale,  un  empire  colonial 
qui  l'aidera  dans  son  œuvre  d'asservissement  économique  des 

autres  pays.  . 

Deutschland  ûber  ailes  /  Oui.  L'Allemagne  doit  dominer  le  monde  ! 
Nous  ne  serons  pas  seulement,  dit  Ostwald,  le  centre  de  gravite 
militaire  de  l'Europe,  nous  serons  aussi  son  centre  économique. 
C'est  sous  notre  direction  que  seront  dénouées  les  grandes  taches 
de  l'humanité  et  de  la  civilisation.  Les  Allemands,  écrivait  naguère 
un  journal  de  Copenhague,  veulent  sentir  le  battement  de  leur 
esprit  sur  le  monde  entier.  La  guerre  est  pour  eux,  dans  leur  senti- 
ment le  plus  intime,  la  guerre  de  conquête  de  la  pensée  allemande 
et  de  la  manière  d'être  allemande  ;  tout  doit  céder  devant  le  peuple 
allemand,  car  c'est  le  seul  peuple  de  culture  complète,  das  emzzge 
Vollku'lturvolk  ! 

Treitschke,  si  populaire  dans  la  jeunesse,  l'a  dit  avec  son  assu- 
rance habituelle  :  «  L'Allemagne  a  pour  mission  de  préparer  à 

(1)  Grttideutschland  und  Mitleleuropa  um  dasJahr  1950,  p.  n. 
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l'humanité  une  ère  nouvelle.  »  Et  Guillaume  II  a  vu,  dans  le  peuple 
allemand,  «  le  bloc  de  granit,  sur  lequel  le  bon  Dieu  terminera 
rédification  de  son  œuvre  de  civilisation  du  monde  »  (1). 

L'admiration  sans  bornes  pour  la  deutsche  Kultur,  la  foi  impertur- 
bable dans  la  mission  providentielle  de  l'Allemagne,  se  retrouvent 
dans  toutes  les  classes  de  la  société,  chez  les  libéraux  comme  chez 
les  conservateurs,  chez  les  catholiques  comme  chez  les  protestants. 
Les  socialistes  osent  à  peine  formuler  quelques  réserves  1 


Si  aveuglés  qu'ils  aient  pu  être  par  leur  orgueil,  les  Allemands 
ont  senti  depuis  longtemps  déjà  que  les  doctrines  auxquelles  ils 
s'attachaient  ne  pourraient  être  acceptées  sans  résistan««.  C'est  par 
la  guerre,  et  par  la  guerre  seulement,  disait  il  y  a  plus  de  trente 
ans  Treitschke,  que  peut  se  réaliser  le  triomphe  du  germanisme. 
Il  faut  que  le  fort  l'emporte  sur  le  faible,  c'est  une  loi  de  la  vie. 
Le  militarisme  est  le  centre  de  notre  société  allemande,  il  sert  de 
modèle  à  toute  notre  existence. 

Je  ne  vous  conseille  pas  la  paix,  écrivait  déjà  Nietzsche,  mais  la 
victoire.  Une  bonne  cause,  dit-on,  sanctifie  la  guerre.  Moi  je  dis  : 
C'est  la  bonne  guerre  qui  sanctifie  toute  cause.  La  guerre^  a  ajouté 
Houston-Stewart  Chamberlain,  n'est  pas  seulement  une  loi  de 
la  nature,  c'est  un  agent  essentiel  au  progrès  de  la  civilisation.  La 
guerre  est  un  bien,  car  elle  est  moralisatrice.  C'est  par  elle  que  nous 
prouverons  notre  supériorité.  Il  est  juste  que  le  supérieur  com- 
mande  à  l'inférieur  et  le  signe  de  la  supériorité  c'est  la  force. 

Et  le  fameux  général  de  Bernhardi  déclare  que,  pour  placer  l'Eu- 
rope sous  la  férule  de  l'Allemagne,  il  n'y  a  qu'un  moyen  :  le  recours 
aux  armes.  La  guerre  dans  le  but  de  faire  triompher  une  grande 
cause  c'est  la  plus  haute  expression  de  la  civilisation,  c'est  une 
nécessité  politique  dans  l'intérêt  du  progrès  biologique,  social  et 
moral. 

Souhaitons  seulement,  disait  l'auteur  d'une  curieuse  brochure 
parue  en  1892(2),  que  la  conflagration  ne  se  produise  pas  trop  tôt, 
afin  que  nous  ayons  bien  le  temps  de  nous  préparer. 

La  nécessité  de  la  guerre  une  fois  reconnue,  on  en  tire  cette 

(1)  On  trouvera  d'autres  citations  dans  le  petit  livre  que  j'ai  fait  paraître  à  la 
librairie  Chapelot  :  La  Doctrine  pangermaniste,  134  pages  in-8»  (1  franc). 

(2)  Ein  deutsches  Weltreick,  Berlin  (Lustenoder). 
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conclusion  qu'elle  doit  être  poursuivie  avec  toute  Ténergie  pos- 
sible. Qu'on  ne  parle  pas  de  droits  inviolables.  Le  droit  est  ce  qui 
est  inscrit  dans  un  traité.  Or,  le  traité  enregistre  la  volonté  du  vain- 
queur, c'est-à-dire  la  direction  actuelle  de  sa  force.  Donc  la  force 
elle  droit  sont  la  même  chose. 

Pour  obtenir  la  victoire  il  ne  faut  s'arrêter  devant  aucune  consi- 
dération de  sentimentalité.  Plus  la  guerre  sera  atroce,  mieux  cela 
vaudra.  On  aboutira  plus  vite  de  cette  façon  à  la  solution  désirée. 
Si  on  trouve  qu'il  y  a  un  intérêt  quelconque  à  terroriser  les  popu- 
tations  inoffensives,  à  piller,  à  saccager,  à  incendier  des  villes 
ouvertes,  à  massacrer  des  vieillards,  des  femmes  ou  des  enfants, 
on  ne  doit  s'arrêter  devant  aucune  considération  d'humanité.  Tous 
les  moyens  sont  bons  pour  anéantir  l'adversaire.  La  deutsche  Kul- 
tuVj  c'est  la  barbarie  organisée,  c'est  la  barbarie  «  qui  s'est  ren- 
forcée en  captant  les  forces  de  la  civilisation  ». 

La  guerre  actuelle  nous  met  véritablement  en  présence  d'une 
((  régression  de  l'humanité  ».  La  foi  mystique  dans  la  supériorité 
du  Beutschtum  est  devenue  une  sorte  de  folie.  Les  Allemands 
travaillent  actuellement  à  démolir  l'édifice  de  la  civilisation  labo- 
rieusement édifié  au  cours  des  siècles.  Les  doctrines  qu'ils  ont 
cherché  à  faire  prévaloir  sont  incompatibles  avec  la  sécurité  de 
l'Europe  et  le  progrès  de  l'humanité. 

C'est  en  vain  qu'aujourd'hui,  voyant  l'insuccès  de  leur  effort  et 
pressentant  l'échec  de  leur  abominable  tentative,  ils  essaient  de 
tromper  l'opinion  publique  et  de  soutenir  que  cette  guerre  qu'ils 
avaient  merveilleusement  préparée  est  une  guerre  «  défensive  ». 
j  Nous  sommes  fixés  maintenant  sur  leur  véracité  comme  sur  leurs 
ambitions  (1).  Il  faut  que  la  lutte  formidable  dans  laquelle  le  monde 
est  engagé  aboutisse  non  pas  à  la  paix  a  allemande  »  dont  parlait 
naguère  M.  de  Bethmann-Hollweg,  mais  à  la  paix  bienfaisante  qui 
marquera  la  réparation  des  iniquités,  affermira  le  sentiment  du 
droit,  et  donnera  aux  peuples  de  l'Europe  des  garanties  sûres 
contre  des  prétentions  inacceptables. 

Georges  Blondel, 


(1)  Ce  n'est  pas  contre  notre  volonté,  a  dit  Maximilien  Karden,  que  nous  nous 
sommes  jetés  dans  cette  terrible  guerre.  Elle  ne  nous  a  pas  été  imposée  par  sur- 
prise. Nous  l'avons  voulue,  nous  devions  la  vouloir. 
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Des  centaines  de  travailleurs,  frappés  de  cécité  à  l'âge  adulte  et 
disséminés  par  toute  la  France,  continuent  à  mener  une  existence 
laborieuse  et  honorable,  démontrant  ainsi  que  la  perte  de  la  vue 
ne  condamne  pas  l'homme  à  une  déchéance  sociale  irrémédiable. 
Les  soldats  aveugles  pourront  donc  faire  ce  que  tant  d'autres 
•  ont  réussi  avant  eux;  toutefois,  il  faut  bien  se  convaincre  que,  si 
l'entreprise  est  possible,  elle  est  difficile  et  exige  un  sérieux  efifort 
de  la  part  de  l'intéressé.  Il  faut,  en  effet,  pour  recommencer  une 
nouvelle  existence  à  un  âge  où  la  vie  a  déjà  marqué  son  pli,  et 
avec  des  ressources  diminuées,  déployer  beaucoup  de  courage  et 
de  persévérance.  On  conçoit  dès  lors  combien  il  importe  qu'une 
personne  compétente  et  expérimentée  dirige  le  choix  du  soldat 
aveugle  qui,  une  fois  remis  de  la  terrible  secousse  morale,  consé- 
quence naturelle  du  malheur  qui  l'a  frappé,  sera  décidé  à  enlrè- 
prendre  l'apprentissage  d'un  des  métiers  accessibles  aux  aveugles. 
En  choisissant  mal,  et  surtout  en  embrassant  une  profession  pour 
laquelle  les  aptitudes  spéciales  seraient  insuffisantes,  on  s'expo- 
serait à  un  échec  d'autant  plus  funeste  que  l'énergie  gaspillée  dans 
une  tentative  infructueuse  ferait  ensuite  défaut  pour  un  nouvel 
essai. 

Avant  de  passer  rapidement  en  revue  les  métiers,  malheureuse- 
ment peu  nombreux,  qu'il  est  possible  d'enseigner  fructueusement 
aux  aveugles,  une  remarque  s'impose. 

L'apprentissage  d'une  nouvelle  profession  ne  constitue  pas,  tant 
s'en  faut,  le  plus  fort  de  la  tâche  à  accomplir.  L'homme  frappé  de 
cécité  doit;,  s'il  veut  acquérir  quelque  indépendance,  s'habituer  à 
faire^  autant  que  possible,  toutes  les  menues  besognes  dont  il  s'ac- 
quittait antérieurement.  Le  premier  mouvement  d'une  personne 
qui  vient  de  perdre  la  vue  est  de  se  croire  absolument  incapable 
de  tout  travail.  Trop  souvent,  l'entourage  pense  de  même  et  gêne 

(1)  Nos  lecteurs  ne  manqueront  pas  de  rapprocher  cet  article  du  beau  discours 
de  M.  Vallery-Radot  rapporté  ci-dessuSi      N,  D.  L>  R, 
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l'œuvre  si  néjcessaire  de  réadaptation.  La  vérité  est  à  peu  près  juste 
l'opposé  de  celte  opinion. 

L'aveugle  demeure  capable  d'exécuter,  mais  souvent  par  des 
moyens  différents  et  avec  lenteur,  presque  toutes  les  besognes  do- 
mestiques; en  s'exerçant,  il  arrive  très  bien  à  se  diriger  seul  dans 
les  lieux  qu'il  connaît;  il  n'a  pas  besoin  d'aide  pour  les  soins  per- 
sonnels, toilette  (1),  repas,  etc. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  les  jeux  (triple  carré,  dominos,  cartes  (1), 
billard  anglais)  sont  de  précieux  auxiliaires;  non  seulement  ils 
servent  de  passe-temps  et  de  dérivatifs  aux  pensées  tristes,  mais 
encore  ils  peuvent  avoir  une  heureuse  influence  sur  le  développe- 
ment du  toucher  et  de  l'adresse  manuelle,  à  condition  pourtant  que 
les  aveugles  qui  s'y  livrent  ne  soient  pas  réduits  à  un  rôle  trop  pas- 
sif et  prennent  part  aux  divers  mouvements  auxquels  donnent  lieu 
ces  distractions  :  distribution  des  cartes,  pose  des  dominos,  etc. 
Les  premiers  essais  sont  lents  et  gauches;  il  y  aura  probablement 
quelques  maladresses;  néanmoins,  tout  s'arrangera  assez  vite,  sur- 
tout si  le  partenaire  clairvoyant  ne  manifeste  aucune  impatience 
et  prend  la  peine  de  rectifier  discrètement  les  faux  mouvements, 
soit  d'un  simple  mot  :  «  A  droite,  plus  loin  »,  etc.,  soit  en  guidant 
un  peu  la  main  encore  inexpérimentée.  Cette  manière  de  procéder 
est  plus  difficile  à  pratiquer,  mais  elle  est  aussi  beaucoup  plus 
fructueuse  et  l'on  ne  tarde  pas  à  être  payé  de  sa  peine,  car,  dans 
ces  conditions,  les  parties  prennent  rapidement  de  l'animation  et 
de  l'entrain,  pour  le  plus  grand  profit  moral  et  physique  des 
aveugles. 

Au  fond,  cette  remarque  s'applique  à  presque  toutes  les  circon- 
stances. Aider  l'aveugle  efficacement  ne  consiste  pas  à  agir  à  sa 
place,  ni  à  lui  épargner  tout  mouvement;  la  véritable  méthode  est 
de  l'inciter  à  l'activité,  de  le  guider  dans  ses  tentatives  et  de  l'aver- 
tir des  obstacles  qui  peuvent  se  présenter. 

Ce  résultat,  qui  demande  toujours  forcément  beaucoup  de  temps, 
sera  hâté  par  la  fréquentation  d'un  aveugle  ayant  triomphé  des 
mêmes  obstacles  et  pouvant,  par  suite,  joindre  à  ses  conseils  l'au- 
torité de  son  exemple. 

(1)  Beaucoup  d'aveugles  se  rasent  eux-mêmes  à  l'aide  d'un  rasoir  mécanique  ou 
même  d'un  rasoir  ordinaire. 

(2)  Le  bridge  aux  çnchores,  à  quatre,  avec  trois  partenaires  clairvoyants^  est 
parfaitement  accessible,  à  un  aveugle  exercé. 
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Quelques  mots  maintenant  sur  chacun  des  métiers  qui  sont  à  la 
portée  des  aveugles,  ainsi  que  sur  les  qualités  requises  pour  les 
exercer  avec  succès.  Nous  ne  pouvons  naturellement  parlef  des 
cas  particuliers  et  tout  à  fait  exceptionnels  où  l'aveugle,  par  suite 
de  circonstances  très  favorables  et  toutes  spéciales,  a  la  possibilité 
de  continuer  la  profession  qu'il  exerçait  auparavant,  ou  de  trouver 
un  débouché  avantageux  en  dehors  des  chemins  tracés.  Ces  cas 
sont  rares,  et  pour  les  résoudre  les  avis  d'une  personne  expéri- 
mentée ne  seront  pas  toujours  superflus. 

Pour   les   professions    généralement    enseignées,  brosserie 
vannerie,  rempaillage  et  cannage  des  chaises,  fabrication  des  balais 
de  sorgho,  matelasserie,  cordonnerie,  accordage  de  pianos  mas- 
sage,  le  choix  dépend  de  nombreuses  considérations  parmi  les 
quelles  on  peut  citer  les  aptitudes  du  sujet,  son  âge,  son  degré 
d'instruction,  sa  vigueur  physique,  ses  occupations  antérieures 
ses  relations,  le  lieu  probable  de  sa  résidence,  voire  même  la  con' 
formation  de  sa  main. 

Parmi  ces  professions,  les  unes  exigent  surtout  de  I  habileté 
manuelle  et  les  autres,  accordage  des  pianos  et  massage,  deman- 
dent en  outre  des  aptitudes  spéciales. 

Les  métiers  purement  manuels,  brosserie,  chaiserie,  etc  ne 
reclament  pas  tous  un  égal  degré  d'adresse.  ' 

Brosserie  -  La  brosserie  est,  en  France,  du  moins,  le  métier  le 
plus  généralement  enseigné  aux  adultes.  Il  ne  demande  qu'une 
adresse  moyenne  qui  le  met  à  la  portée  du  grand  nombre,  avec  un 
apprentissage  relativement  court  (en  général  6  à  8  mois).  Il  offre 
aussi  le  grand  avantage  de  permettre  à  l'ouvrier  de  travailler  seul 
chez  u,,  en  famille.  Les  brosses  se  vendent  partout;  le  prix  de 
1  outillage  nest  pas  excessif  et  un  emplacement  médiocre  suffit 
pour  1  exécution  du  travail. 

Vannerie  -  La  vannerie  réclame  un  apprentissage  beaucoup 
plus  long  (2  ou  3  ans),  ainsi  que  beaucoup  plus  d'adresse  et  de 
vigueur  physique.  L'outillage  n'est  pas  très  coûteux,  mais  l'atelier 
occupe  un  assez  grand  emplacement.  C'est  sans  doute  pour  ces 
diverses  raisons  que  bien  peu  d'adultes,  en  France,  se  sont  adonnés 
à  exercice  de  cette  profession.  Une  autre  difficulté  provient  de 

L.  RéP.  Soc,,  ...Juillet  ms.         _  7- Sér„  t.  X  ft.  LXX  col.,.  6 
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récoulement  des  produits  qui  ne  peut  se  faire  en  dehors  de  cer- 
tains centres. 

Rempaillage  et  cannage.  —  Point  n'est  besoin  pour  exercer  ces 
deux  métiers  d'une  adresse  extraordinaire  et  quelques  mois  suffi- 
sent. Le  cannage  surtout  est  très  facile  à  apprendre.  Maltieurjeuse- 
ment,  lorsque  les  doigts  n'ont  plus  une  souplesse  suffisante,  le 
travail  marche  trop  lentement  et  ne  donne  qu'une  faible  rému- 
nération. 

Fabrication  des  balais  de  sorgho.  —  L'exploitation  de  cette  petite 
indusirie  nécessite  un  matériel  assez  coûteux  mais  dont  Je  prix 
n'est  cependant  pas  exorbitant.  Un  aveugle  de  vigueur  physique 
ordinaire  et  d'adresse  moyenne  peut  l'entreprendre.  La  plus  grosse 
difficullé  paraît  bien  être  celle  de  se  procurer  un  travail  suivi; 
aussi  semble-t-il  prudent  d'exercer  cette  profession  concurrem- 
ment avec  un  autre  métier  manuel. 

Matelasserie.  —  En  Angleterre  plusieurs  grands  ateliers  d'aveu- 
gles conjprennentune  section  consacrée  à  la  confection  des  matelas 
et  à  leur  réfection. 

En  France  nous  n'avons  rien  de  pareil,  pour  plusieurs  raisons 
dont  l'une  des  principales  est  que  la  plupart  du  temps  les  matelas 
sont  refaits  sur  place  par  de  petits  façonniers  pourvus  d'un  outil- 
lage ru'iimentaire.  Ce  genre  de  travail  peut  être  fait  par  unaveugle 
après  un  apprentissage  assez  court,  et  avec  l'aide  d'une  personne 
clairvoyante,  exécutant  les  parties  de  l'ouwage  pour  lesquelles 
la  vue  est  indispensable. 

L'outillage  n'exige  pas  une  dépense  considérable. 

Cordonnerie,  —  La  fabrication  et  la  réparation  des  chaussures 
sont  enseignées  dans  plusieurs  pays,  surtout  en  Danemark.  En 
France,  ce  métier  est  peu  pratiqué  et  seulement  depuis  quelques 
années,  de  sorte  qu'on  ne  sait  encore  au  juste  ce  qu'on  est  en  droit 
d'en  espérer. 

11  semble  bien  que  la  confection  de  la  chaussure  neuve,  faite 
aujourd  hui  mécaniquement  dans  de  grandes  usines,  ne  puisse 
donner  de  sérieux  résultats  ;  il  est  possible  que  la  réparation  pro- 
cure un  travail  assez  rémunérateur  pourvu  toutefois  que  la  clien- 
tèle ne  se  montre  pas  là  encore  plus  récalcitrante  qu'à  l'ordinaire 
et  se  décide  à  confier  le  ressemelage  de  ses  chaussures  à  un  cor- 
donnier aveugle. 

Accordage  des  pianos. —  L'accordeur  aveugle  ne  peut,  le  plus 
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généralement,  songer  à  exei'cer  son  métier  que  dans  le  service 
d'une  clientèle  particulière,  ce  qui  l'oblige  à  être,  en  même 
temps,  un  réparateur  suffisamment  habile  pour  remédier  sur 
place  à  la  plupart  des  troubles  qui  gênent  le  fonctionnement  du 
piano. 

Pour  la  formation  d'un  tel  professionnel,  il  faut  compter  à  peu 
près  deux  ans. 

L'apprenti  doit  posséder,  outre  quelques  aptitudes  musicales, 
une  adresse  manuelle  très  développée,  certaines  qualités  intellec- 
tuelles, une  bonne  éducation  et  beaucoup  d'aisance  dans  ^sa  tenue 
et  ses  mouvements.  A  cause  des  qualités  qu'elle  exige,  cette  pro- 
fession n'est  pas  à  la  portée  du  grand  nombre,  d'autant  plus 
que  la  constitution  d'une  clientèle  suffisante  est  chose  difficile, 
exigeant  du  temps,  du  savoir-faire  et  des  relations. 

Massage.  —  On  peut  faire,  sur  cette  profession,  à  peu  près  les 
mêmes  remarques  que  sur  la  précédente.  Le  masseur  doit  posséder 
tout  un  ensemble  de  qualités  qui  se  trouvent  rarement  réunies  chez 
le  même  sujet. 

La  formation  purement  professionnelle^  qui  demande  environ 
deux  ans,  est  bien  loin  de  constituer  le  seul  élément  de  réussite; 
il  faut  encore,  à  un  plus  haut  degré  que  pour  l'accordeur,  beaucoup 
de  tact,  un  certain  vernis,  des  manières  correctes  et  aisées,  une 
grande  facilité  à  se  mouvoir,  et,  si  possible,  l'art  de  causer  agréa- 
blement, ce  qui  suppose  une  culture  intellectuelle  assez  développée. 
Ajoutons  à  ce  propos  que  l'Association  Valentin  Haiiy,  en  dehors  de 
ses  cours  de  massage  et  du  patronage  qu'elle  accorde  à  la  clinique 
du  syndicat  des  masseurs  aveugles  (1),  organise  en  ce  moment 
même  dans  l'une  des  ambulances  de  Cannes,  et  sous  la  direction 
de  deux  de  ses  masseurs  diplômés,  une  petite  école  destinée  à  la 
formation  pratique  et  clinique  des  soldats  aveugles  ayant  les  apti- 
tudes requises  pour  exercer  le  massage. 

A  côté  de  ces  métiers,  il  en  est  quelques  autres  moins  fréquem- 
ment exercés,  qui  ont  pourtant  leur  intérêt.  Ce  sont  :  la  fabrication 
des  tapis-brosses,  la  tonnellerie  et  la  dactylographie. 

Des  aveugles  robustes  et  d'adresse  moyenne  peuvent  être  em- 
ployés à  la  fabrication  des  tapis-brosses  ;  mais  cette  fabrication  qui 
s'exécute  à  l'aide  de  métiers  montés  pour  le  tissage  des  différentes 


(1)  Clinique  installée,       rue  Dauphine,  Paris, 
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largeurs  doit,  pour  être  productive,  se  faire  dans  des  ateliers  ren 
fermant  un  assez  grand  nombre  de  machines  et  avec  l'aide  d'ou- 
vriers clairvoyants. 

Un  tonnelier  devenu  aveugle,  homme  d'énergie  et  d'initiative, 
résolut  de  chercher  à  continuer  son  métier,  malgré  la  perte  de  la 
vue  ;  il  se  fit  une  nouvelle  méthode  de  travail^  et  le  succès  a  si  bien 
couronné  ses  efforts  qu'il  a  pu  former  trois  apprentis.  De  ce  fait,  on 
peut  conclure  que  la  tonnellerie,  quoique  difficile,  n'est  pas  un 
métier  inaccessible  à  quelques  aveugles  doués  d'adresse  et  de 
bonne  volonté. 

Nombreux  sont  les  aveugles  qui  emploient  avec  sûreté  et  rapi- 
dité divers  modèles  de  machines  à  écrire  pour  leur  correspondance. 
Quelques-uns  seulement  ont  réussi  à  utiliser  professionnellement 
cet  appareil.  Avec  le  secours  du  dictaphone,  ou  d'une  machine  à 
sténographier  en  Braille  (dont  M.  Villey  s'occupe  activement), 
quelques  aveugles,  instruits  et  placés  dans  des  conditions  favo- 
rables, seraient  très  capables  de  remplir  certains  postes  de  dacty- 
lographes ou  téléphonistes  dans  des  établissements  industriels  ou 
commerciaux. 

Toutes  ces  professions,  les  métiers  purement  manuels  comme  les 
autres,  ont  le  très  grand  avantage  de  pouvoir  être  exercés  isolément. 
Dès  lors,  rien  n'empêche  l'aveugle  de  s'établir  dans  sa  famille  ou 
dans  une  localité  très  voisine,  s'il  y  trouve  profit  pour  Técou- 
lement  de  ses  produits.  On  évite,  de  cette  façon,  une  transplanta- 
tion dans  un  milieu  inconnu  et  on  donne  à  l'aveugle  le  bénéfice  du 
point  d'appui  que  peuvent  lui  fournir  ses  relations  de  famille  ou 
d'amitié.  En  outre,  l'ouvrier  brossier,  vannier, canneur^  accordeur, 
s'il  a  quelques  aptitudes,  peut  fort  bien  tenir  un  petit  commerce  en 
rapport  avec  son  gBnre  d'occupation.  Ils  sont  assez  nombreux  ceux 
qui  ont,  par  ce  moyen,  accru  sensiblement  leurs  ressources,  et  plu- 
sieurs sont  à  la  tête  de  magasins  bien  achalandés  et  prospères. 

Cette  manière  de  procéder,  en  maintenant  l'individu  au  milieu 
des  siens,  dans  îa  vie  normale,  l'oblige  à  la  lutte,  c'est-à-dire  à  la 
vie  intense  et  véritable,  avec  tous  les  soucis  et  aussi  avec  toutes  les 
satisfactions  qu'-elle  comporte.  C'est  celle  qu'applique,  avec  persé- 
vérance et  siiccès,  depuis  1889,  l'AssociationJValentin  Haùy. 

l^videmment,  les  sujets  dépourvus  d'initiative  ou  d'esprit  de 
suite,  ceux  chez  qui  le  malheur  a  brisé  le  ressort  |de  la  volonté, 
ceux  a  qui  leur  état  de  santé  ne  permet  pas  un  travail  suivi,  ceux 
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«enfin  (et  malheureusement  il  s'en  trouvera)  qui  n'avâient  pas  l'ha- 
bitude du  travail  régulier  el  d'une  bonne  conduite,  tous  ceux-là  ne 
sauraient  s'accommoder  d'une  existence  indépendante^ 

Le  meilleur  moyen  de  venir  en  aide  à  cette  catégorie  d'aveugles 
ne  serait-il  pas  de  leur  ouvrir  les  portes  de  quelque  atelier-asile? 
Ils  y  trouveraient  un  refuge  contre  les  grands  chocs  de  la  vie,  un 
confort  relatifjdes  relations  de  camaraderie  et  une  besogne  modérée 
qui  les  soustrairait  aux  lamentables  effets  de  l'ennui  et  de  l'oisi- 
veté. Il  va  de  soi  que  les  hommes  mariés  devraient  trouver  à  proxi- 
mité des  logements  à  bon  marché,  leur  permettant  de  vivre  en 
famille  et  de  se  rendre  facilement  à  l'atelier  pour  leur  travail. 

La  création  et  l'entretien  de  semblables  établissements  entraîne- 
raient à  d'assez  fortes  dépenses;  cependant,  dirigées  prudemment 
6t  assurées  de  fortes  commandes  par  l'administration  de  la  guerre 
et  les  autres  administrations  publiques,  ces  organisations  pour- 
raient sans  doute  boucler  leur  budget  sans  un  trop  grand  déficit. 

Où  les  soldats  aveugles  feront-ils  leur  apprentissage?  Il  est  trop 
clair  que  l'atelier  spécial  est  ce  qui  convient  le  mieux,  parce  qu'on 
y  connaît  les  besoins  particuliers  des  aveugles,  ainsi  que  les 
moyens  les  plus  propres  à  assurer  la  réussite  prompte  et  complète-; 
et  aussi  parce  que  l'ambiance  favorise  grandement  l'adaptation 
générale  à  la  nouvelle  existence  en  voie  de  formation. 

Quant  au  choix  de  l'atelier,  il  dépendra,  naturellement,  d'abord 
du  métier  que  l'aveugle  doit  apprendre  puisque,  tout  en  ensfignant 
souvent  plusieurs  métiers,  il  en  est  presque  toujours  un  dans 
lequel  chaque  établissement  s'est  spécialisé,  et  qu'il  pratique  d'une 
façon  plus  courante  et  plus  parfaite.  Ensuite,  peuvent  intervenir 
les  considérations  secondaires  comme  les  convenances  person- 
nelles, etc. 

L'Association  Valentin  Hauy  se  tenant  en  rapport  avec  les  admi- 
nistrations des  ateliers  est  en  mesure  de  guider  les  choix,  de  ren- 
seigner sur  les  places  vacantes  et  les  possibilités  d'admission. 

Peut-être  s'étonnera-t-on  que  nous  n'ayons  pas  dit  un  mot  de  la 
musique.  C'est  bien  à  dessein  que  nous  ne  l'avons  pas  mentionnée, 
parce  que  cette  carrière  est,  sauf  exception,  fermée  aux  adultes  qui 
ne  peuvent  trouver,  dans  la  musique,  autre  chose  qu'une  agréable 
distraction,  puisque  l'étude  sérieuse  de  cet  art  doit  être  commencée 
très  jeune. 

Nous  ne  disons  rien,  non  plus,  de  bon  nombre  de  travaux,  non 


86 


LA  QUESTION  DES  SOLDATS  AVEUGLES. 


pas  parce  qùe  nous  les  considérons  plutôt  comme  d'utiles  occupa- 
tions ou  d'excellents  exercices  préparatoires  que  comme  de  véri- 
tables métiers.  A  ce  genre  de  travaux  appartiennent  :  le  tilet,  la 
fabrication  des  chaussons  de  lisière,  la  fabrication  des  enveloppes 
ou  paillons  pour  bouteilles,  les  tapis  de  lisière,  la  confection  des 
lacets  de  cuir,  celle  des  sacs  en  papier,  la  vannerie  de  fantaisie  en 
rotin  filé,  le  tournage,  la  menuiserie,  etc.,  etc. 

Sauf  en  de  très  rares  circonstances,  ces  divers  travaux  ne  sont 
pas  productifs.  De  loin  en  loin,  quelque  sujet  entreprenant  et 
mettant  à  profit  des  circonstances  favorables  a  pu  tirer  bon  parti 
de  Tune  ou  l'autre  de  ces  industries;  mais  cela  ne  se  produit  que 
par  exception. 

Nous  ferons  une  remarque  analogue  au  sujet  de  certains  travaux 
auxquels  se  sont  adonnés  ou  s'adonnent  encore  actuellement 
quelques  aveugles  :  travaux  agricoles,  horlogerie  (nettoyage,  répa- 
ration, réglage  de  grosses  horloges),  installations  électriques 
(sonneries  et  éclairage),  mécanique  (montage  de  bicyclettes,  notam- 
ment), taille  de  cristaux,  coutellerie,  filage  des  cordes  pour  les 
basses  de  piano,  etc. 

Ces  divers  travaux  sont  faits  exceptionnellement  par  certains 
ouvriers,  grâce  à  des  facultés  spéciales  et  à  un  heureux  concours 
de  circonstances,  mais  leur  valeur  professionnelle  est  très  faible, 
la  plupart  du  temps,  parce  que  la  lenteur  de  l'exécution  empêche 
d'en  tirer  une  rémunération  appréciable.  En  revanche,  de  ces 
exemples  se  dégage  un  puissant  encouragement,  car  ils  apportent 
un  nouvel  argument  à  l'appui  de  ce  que  nous  avons  déjà  dit  et  de 
ce  qu'on  ne  saurait  trop  répéter  à  nos  soldats  aveugles,  à  savoir 
«  que  la  cécité  gêne  l'activité  de  celui  qu'elle  frappe,  mais  qu'elle 
est  loin  de  l'anéantir  ». 

Les  travaux  agricoles,  qui  font  en  Angleterre  et  dans  quelques 
écoles  des  États-Unis  l'objet  d'un  enseignement  régulier,  méritent 
une  mention  spéciale  parce  que  ces  occupations  ont  beaucoup  plus 
souvent  que  d'autres  été  continuées  dans  la  mesure  du  possible 
par  des  adultes  qui  s'y  livraient  avant  d'être  frappés  par  la  cécité. 
Notre  vaillante  armée,  comptant  dans  ses  rangs  un  grand  nombre 
de  travailleurs  des  champs,  il  est  certain,  puisque  le  cas  s'est  déjà 
présenté,  que  plusieurs  soldats  aveugles  auront  le  désir  de  re- 
prendre leur  ancienne  existence,  désir  qu'on  ne  saurait  trop 
encourager.  Naturellement  il  ne  s'agit  pas  de  journaliers  travail- 
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lant  pour  le  compte  d'autrui,  mais  seulement,  d'hommes  tra- 
vaillant à  leur  compte,  soit  chez  eux,  soit  chez  quelqu'un  de  leur 
famille,  afin  que  chacun  ne  recommence  pas  à  ses  dépens  des 
tentatives  déjà  faites  et  profite  ainsi  de  l'expérience  acquise 
par  d'autres.  L'Association  s'occupe  activement  de  trouver  les 
moyens  de  fournir  aux  intéressés  conseils  et  renseignements  pra- 
tiques. Sans  aller  jusqu'à  la  création  d'une  ferme  école,  il  parait 
possible  d'organiser  une  petite  installation  où  les  cultivateurs  aveu- 
gles pourraient  être  mis  en  rapport  avec  un  confrère  et  se  rendre 
ainsi  compte  de  sa  manière  de  procéder. 

Les  gains  sont  très  variables  d'une  profession  à  l'autre  et,  pour 
la  même  profession,  suivant  les  aptitudes  professionnelles  et  com- 
merciales de  chaque  individu. 

Les  métiers  manuels  ne  fournissent  que  des  salaires  minimes  si 
on  les  compare  aux  journées  élevées  de  bien  des  corps  d'état,  cor 
l'aveugle  travaille  forcément  avec  lenteur  {environ  moitié  moins 
vite  que  le  clairvoyant).  L'infériorité  s'atténue  considérablement 
pour  les  métiers  où  les  facultés  intellectuelles  jouent  un  rôle  plus 
important.  Quoique  modeste,  le  produit  du  travail  n'est  pas  négli- 
geable puisque,  s'ajoutanl  à  la  pension  de  réforme,  il  contribuera  à 
augmenter  au  moins  un  peu  le  bien-être  de  nos  soldats  et  de  leur 
famille.  Le  profit  matériel  et  l'avantage,  non  moins  appréciable, 
d'échapper  au  mortel  ennui  des  longues  heures  inoccupées,  ne  sont 
pas  les  seuls  résultats  que  le  travail  procure  à  l'aveugle.  La  société 
retrouve  ainsi  un  membre  actif  et  utile  ;  de  sorte  que  s'employer  à 
adoucir  le  sort  de  nos  soldats  aveugles,  c'est  aussi  faire  œuvre  pa- 
triotique. 

Certes,  la  lâche  est  immense  et  délicate!  Jamais,  en  effet,  il  ne 
s'est  trouvé  à  la  fois  un  aussi  grand  nombre  d'hommes  frappés  de 
cécité.  Cette  œuvre  réclame  le  concours  de  toutes  les  bonnes  volon- 
tés qui,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  voudront  bien  s'em- 
ployer à  rendre,  à  ceux  qui  ont  donné  leurs  yeux  pour  la  France, 
la  part  de  bonheur  à  laquelle  ils  peuvent  encore  prétendre  ici-bas. 

G.  Pérouze. 
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Une  proposition  de  loi  touchant  le  régime  successoral 

Nos  lecleurs  ont  pu  constater,  dans  le  compte  rendu  des  séances  de  travail  de 
notre  réunion  annuelle  publié  ci-dessus  que  plusieurs  orateurs  ont  insisté  sur  la 
nécessité  de  modifier  notre  régime  successoral  si  défectueux  en  tant  qu'il  s'oppose 
à  la  transmission  intégrale  des  biens,  et  qu'en  particulier  la  voix  autorisée  de 
M.  Méline  s'est  fait  entendre  pour  réclamer  au  moins  le  droit  à  la  prolongation  de 
l'indivision  quand  cette  mesure  est  nécessaire  à  la  sauvegarde  des  intérêts  de  la 
famille.  Or  une  proposition  de  loi  en  ce  sens  vient. d'élre  déposée  au  Parlement  par 
M.  Jules  Siegfried,  député,  qui  nous  paraît  mériter  d'être  signalée  ici.  Elle  tend  à 
faire  bénéficier  les  héritiers  des  soldats  morts  à  l'ennemi  des  avantages  de  la  loi 
du  12  avril  1906  sur  les  habitations  à  bon  marché,  et  à  coi  riger  en  ce  qui  les  con- 
cerne les  inconvénients  du  partage  forcé  en  nature.  Si,  comme  il  faut  l'espérer, 
cette  proposition  de  loi  vient  à  être  votée,  elle  constituera  une  étape  importante 
dans  la  réalisation  d  une  réforme  depuis  longtemj^s  réclamée  par  notre  Ecole,  et 
c'est  pourq-oi  nous  croyons  utile  d'en  publier  dés  mainteuant  l'exposé  des  motifs 
et  les  dispositions.  —  N.  D.  L.  R. 

Proposition  de  loi  relative  au  règlement  de  la  succession  des  victimes  de  la 
guerre,  présentée  par  M.  Jules  Siegfried,  député.  —  (Renvoyée  à  la  corn- 
misnon  de  la  législation  civile  et  criminelle)  (  I ). 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs^,  l'article  6  de  la  loi  du  26  décembre  1914  a  exonéré  de  l'impôt 
de  mutation  par  décès  la  veuve,  les  ascendants  et  l^s  descendants  des 
victimes  de  la  guerre.  La  France,  a  en  effet,  pour  devoir  d'alléger  les 
charges  des  familles  de  ceux  qui  sont  morts  pour  elle.  Mais  l'œuvre  est 
à  peine  coramence'e,  et  il  importe  de  la  continuer  car  la  reconnaissance 
de  la  patrie  pour  ceux  auxquels  elle  a  réclamé  le  sacrifice  de  leur  vie  ne 
saurait  avoir  de  limites. 

Dans  l'état  actuel  de  notre  législalion,  lorsque  tons  les  héritiers  sont 
majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits,  ils  peuvent  procéder  comme  ils  l'en- 
tendent au  partage  de  la  succession  qui  leur  est  échue.  Aucune  forme 
spéciale  ne  leur  est  imposée.  S'ils  sont  tous  d'accord,  ils  ont  la  faculté 
de  conserver  ou  de  vendre  le  mobilier,  les  immeubles,  le  fonds  de  com- 
merce ou  l'exploitation  agricole,  commerciale  ou  industrielle  et  ils  sont 
autorisés  à  procéder  à  la  vente  comme  ils  le  jugent  à  propos.  La  situa- 
tion est  toute  différente  (^uand,  parmi  les  copropriétaires  indivis,  figu- 
rent des  mineurs  ou  des  incapables  :  il  faut  alors  recourir  à  la  procé* 
dure  archaïque,  lente  et  désastreuse  du  partage  ju  liciaire. 

Depuis  l'ouverture  des  hostilités,  la  mort  a  frappé  des  légions  d'hommes 

(1)  Journal  officiel,  documents  parlementaires,  Chambre  des  députés,  séance  du 
20  mai  1915. 
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Jeunes,  qui  venaient  à  peine  de  constituer  une  famille  et  <le  préparer  les 
bases  dt^  leur  carrière.  Un  grand  nombre  d'entre  eux  laissent^  pour  héri- 
tiers des  enf  uits  de  que'ques  années  seulement.  Par  suite  des  exigences 
de  la  procf  dure  du  pait^ge  ju  Jiciaire,  l'établissement  commercial,  indus- 
triel ou  agricole  qui  devait  constituer  pour  leur  famille  une  source  de 
prospérité  sera  deTmitivement  compromis  si  les  précautions  ne  sont  pas 
prises  pour  en  assurer  la  conservation,  et  le  patrimoine  héréditaire  se 
trouvera  très  sensiblement  amoindri  et  souvent  réduit  à  néant,  si  de  nou- 
velles prescriptions  légales  ne  viennent  pas  modifier  la  loi  actuelle,  qui 
remonte  à  1804. 

Les  auteurs  du  code  civil  et  du  code  de  procédure  civile  font  payer  fort 
cher  aux  incapables  la  protection  qu'ils  ont  cherché  à  leur  assurer  : 
sous  prétexte  de  les  défendre,  il  leur  arrive  de  les  ruiner.  Le  moment 
est'venu  d'entreprendre,  en  faveur  des  héritiers  des  victimes  de  la  guerre, 
une  réforme  que  les  circonstances  n'ont  pas  eiicore  permis  de  réaliser 
d'une  manière  générale. 

En  une  formule  d'une  admirable  concision,  l'article  815  du  code  civil 
décide  que  «  nul  ne  peut  être  contraiiil  à  demeurer  dan>  l'indivision  ». 
11  admet  cependant  la  suspension  du  partage  pendant  un  temps  limité, 
mais  à  la  condition  absolue  que  tous  les  intéressés  adhèrent  à  la  con- 
"vention.  La  mauvaise  volonté  ou  l'intérêt  personnel  d'un  seul  d'entre 
eux  suffit  puur  faire  échec  à  une  combinaison  qui  aurait  pu  sauver  la 
famille  d'un  désastre.  Est-il  raisonnable  de  subordonner  ainsi  à  la  déter- 
mination d'un  seul  des  événements  dont  les  effets  vont  atteindre  tous 
les  autres  ?  Une  des  innovations  de  notre  proposition  consiste  à  sou- 
mettre en  quelque  sorte  la  décision  à  la  majorité  des  cointéressés  indi- 
vis. D'ailleurs,  dans  la  pratique,  le  maintien  de  l'indivision  ne  paraît  pas 
présenter  les  inconvénients  si  dangereux  que  redoutaient  les  rédacteurs 
du  code  civil  ;  il  a,  au  coiitraire,  rendu  dans  bien/des  cas  des  services 
signalés.  Par  la  loi  du  12  avril  1906  et  par  la  loi  du  12  juillet  1909,  le 
Parlement  s'est  avec  raison  engagé  résolument  dans  la  \o  e  du  main 
tien  de  l'indivision  à  la  demande  seulement  d'un  ou  de  plusieurs  des 
€oïntéressés  :  nous  souhaiterions  le  voir  s'y  avancer  plus  loin  aujour- 
d'hui. 

Quand  le  partage  est  décidé,  il  faut  nécessairement  recourir  à  la  pro- 
cédure du  partage  judiciaire,  soit  si  tous  les  cointéressés  majeurs  et 
maîtres  de  leurs  droits  ne  se  mettent  pas  d'accord  pour  opérer  un  partage 
amiable,  soit  encore  si  un  seul  des  héritiers  est  mineur,  absent  ou  inca- 
pable à  un  titre  quelconque. 

La  procédure  du  partage  judiciaire  est  caractérisée  par  la  combinai- 
son des  trois  principes  suivants  :  lo  principe  de  Pégalité  en  nature  des 
lots,  puisque,  d'après  les  articles  826  et  832  du  code  civil,  il  convient  de 
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faire  entrer  dans  chaque  lot  la  même  quantité  de  meubles,  d'immeubles, 
de  droits  ou  de  créances  de  même  nature  et  valeur  ;  2°  obligation  de  la 
vente  par  licitation  en  justice  des  immeubles  qui  ne  peuvent  se  partager 
commodément  (code  civil,  art.  827)  ;  3"  et  obligation  du  tirage  au  sort 
des  lots  (code  civil,  art.  834). 

Au  point  de  vue  économique  et  social,  le  principe  de  l'égalité  en  nature 
des  lots  a.  malgré  le  correctif  résultant  de  ce  que,  d'après  l'article  832 
du  code  civil,  «  on  doit  éviter  autant  que  possible  de  morceler  les  héri- 
tages et  de  diviser  les  exploitations  »,  abouti,  dans  certaines  régions  du 
moins,  à  l'émiettement  du  sol,  à  la  diminution  des  petites  exploitations 
rurales  et  à  l'abandon  des  campagnes. 

L'obligation  de  la  vente  des  biens  difficiiement  partageables  en  nature 
entraîne  trop  souvent  l'aliénation  de  la  maison  paternelle  et  la  désagré- 
gation de  la  famille,  danger  auquel  ont  dé|à  partiellement  essayé  de 
remédier  l'article  8  de  la  loi  du  12  juillet  1909  sur  la  constitution  d'an 
bien  de  famille  insaisissable.  Elle  présente  de  plus  graves  dangers 
encore  lorsque  de  la  succession  dépend  un  établissement  industriel, 
agricole  ou  commercial.  Il  n'est  pas  possible  alors,  même  s'il  existe  dans 
la  masse  indivise  une  quantité  équivalente  de  valeijrs  d'une  nature  diffé- 
rente, de  l'attribuer,  d'accord  entre  tous  les  cohéritiers,  à  celui  d'entre 
eux  que  sa  compétence  spéciale  pt  ses  aptitudes  professionnelles  dési- 
gnent pour  le  diriger.  La  vente  s'impose,  et  l'établissement  peut 
échapper  à  la  famille  et  passer  entre  les  mains  d'un  concurrent,  et  par 
cela  même  d'un  étranger.  Les  conséquences  économiques  et  sociales 
d'un  pareil  état  de  choses  sont  des  plus  redoutables,  surtout  à  notre 
époque,  car  l'obligation  de  la  vente  conduit  non  seulement  à  l'atténua- 
tion de  l'esprit  de  famille,  mais  encore  à  la  diminution  de  la  natalité  et 
à  l'inutilité  de  personnalités  professionnelles  nécessaires  à  la  prospérité 
nationale. 

Le  tirage  obligatoire  des  lois  aggrave  encore  le  mal.  Le  sort  est  aveugle: 
il  empêche  presque  toujours  les  héritiers  de  recueillir  les  biens  qui  con- 
viendraient le  mieux  à  leurs  capacités,  ou  que  leur  instruction,  leur 
éducation  ou  leur  situation  sociale  leur  permettrait  de  mettre  en 
valeur. 

Enfin,  il  ne  nous  paraît  guère  utile  d'insister  sur  les  retards  invrai- 
semblables et  les  frais  énormes  qu'occasionne  l'accomplissement  des 
formalités  de  licitation  des  immeubles  et  d  homologation  des  liquida- 
tions. La  loi  du  23  octobre  1884  a  tenté  de  dégrever  les  ventes  judiciaires 
des  petits  immeubles  ;  mais  les  résultats,  dans  la  pratique,  n'en  sont 
guère  appréciables. 

Plusieurs  législations  étrangères  ont,  depuis  longtemps  déjà,  aban- 
donné la  règle  du  partage  en  nature  ainsi  que  l'obligation  de  vente  par 
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licitalion  et  du  tirage  au  sort.  Il  importe,  dans  l'intérêt  de  la  France, 
pour  ne  pas  que  de  nouveaux  désastres  dans  les  fortunes  privées  vien- 
nent s'ajouter  aux  ruines  accumulées  par  la  guerre,  de  suivre  leur 
exemple.  Assez  nombreux  sont  les  pays  dans  lesquels  le  partage  d'une 
succession  échue  à  des  incapables  n'est  assujetti  à  aucune  rèf^le  particu- 
lière. En  Suisse,  par  exemple,  l'incapable  est  représenté  par  son  tuteur 
aux  opérations  de  la  liquidation  ,  et,  si  le  tuteur,  dûment  autorisé  par  le 
conseil  de  famille,  est  appelé  à  passer  un  acte  qui>  de  droit  commun, 
ne  pourrait  être  fait  avec  l'autorisation  de  ce  conseil,  on  demande  l'au- 
torisation du  tribunal  ;  mais  ce  n'est  là  qu'une  simple  application  du 
droit  commun. 

Dans  ces  conditions,  nous  concluons  :  1"  à  la  suppression  du  partage 
judiciaire  absolu,  forcé,  pour  les  incapables  ;  2»  au  droit  pour  les  inté- 
ressés, même  lorsque  parmi  eux  figurent  des  mineurs,  de^  interidits  ou 
des  héritiers  absents,  de  procéder  au  partage  en  nature,  à  l'aide  de  for- 
malités faciles  expéditives  et  peu  coûteuses  sans  obligation  de  mise  en 
vente  ;  3<>  et  à  la  possibilité  de  mettre  dans  un  seul  lot,  même  à  charge 
de  soulte,  non  seulement  un  ou  plusieurs  immeubles,  mais  encore  une 
exploitation  industrielle,  agricole  ou  commerciale. 

Sans  doute,  il  ne  faut  pas  exposer  l'incapable  à  des  fraudes,  et  le  légis- 
lateur a  pour  devoir  de  le  mettre  à  l'abri  des  calculs  intéressés.  Nous 
pensons  que  les  dispositions  contenues  dans  notre  proposition  et  dont 
pourront  se  prévaloir  les  héritiers  et  ayants  droit  des  victimes  de  la 
guerre,  dans  tous  les  cas  où,  d'après  les  lois  actuellement  en  vigueur,  le 
partage  devrait  avoir  lieu  en  forme  judiciaire,  suffiront  pour  dissiper 
toute  inquiétude  de  bonne  foi. 

Par  victimes  de  la  guerre,  nous  entendons  non  seulement  les  militaires 
tués  à  l'ennemi  ou  morts  de  leurs  blessures  dans  le  délai  d'un  an  à 
compter  du  jour  de  la  signature  du  traité  de  paix,  mais  encore  toute  per- 
sonne tuée  par  l'ennemi  au  cours  des  hostilités,  morte  dans  le  même 
délai  d'un  an  des  suites  de  blessures  résultant  de  faits  de  guerre  ou  d'une 
maladie  contractée  au  service  de  l'armée  ou  en  conséquence  des  hostili- 
tés, ou  décédée  en  captivité.  Une  idée  analogue  est  exprimée  par  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  26  décembre  1914,  et  se  retrouve  dans  le  projet  de  loi 
concernant  la  résiliation  des  baux  à  loyer  par  suite  de  la  guerre,  et 
déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés  le  6  mai  19t5. 

L'article  8  de  la  loi  du  12  avril  1906  ne  vise  que  les  maisons  à  bon 
marché  proprement  dites.  Il  importe  d'en  étendre  les  avantages  à  toute 
maison  salubre,  habitée  au  moment  du  décès  parle  défunt  ou  sa  famille, 
quelles  qu'en  soient  la  valeur  et  l'importance. 

Mais  les  dispositions  de  cet  article  ne  peuvent  recevoir  leur  applica- 
tion en  dehprs  de  certains  cas  particuliers  :  il  convient  donc  d*établir 
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des  règles  générales  relatives  au  maintien  de  l'indivision  des  biens  autres  . 
que  la  maison  familiale,  ainsi  qu'au  partage  ou  à  la  vente  du  mobilier,  à 
l'estimation  des  immeubles,  d'un  fonds  de  commerce  ou  de  toute  exploi- 
tation agricole,  industrielle  ou  commerciale,  à  la  vente  par  adjudication 
publique  de  ces  biens  lorsque  la  licitation  est  demandée  par  la  majorité 
des  coïntéressés  indivis,  à  la  préparation,  à  l'approbation  et  à  l'exécution 
de  l'état  liquidatif.  Tel  est  le  but  des  articles  3  et  11  de  notre  proposi- 
tion, qui  tendent  à  la  fois'  à  protéger  efficacement  les  intérêts  des  inca- 
pables, à  éviter  les  dangers  de  l'application  rigoureuse  du  principe  de 
l'égalité  en  nature  des  lots,  de  l'obligation  de  la  vente  judiciaire  des 
immeubles  impartageables  et  de  l'obligation  du  tirage  au  sort  des  lots,  / 
et  à  diminuer  dans  des  proportfons  considérables  les  frais  accablants 
de  la  procédure  du  partage  judiciaire. 

Voilà  les  éléments  de  la  réforme  que  nous  vous  prions  de  réaliser,  en 
vous  soumettant  toutefois  l'idée  de  laisser  k  un  décret  en  forme  de 
règlement  d'administration  publique  le  soin  de  déterminer  les  détails 
de  procédure  dont  tous  les  principes  sont  posés  par  notre  proposition. 
»  Cette  procédure  devra  nécessairement  être  aussi  simple,  rapide  et  éco- 
nomique que  possible. 

PROPOSITION  DE  LOI 

Article  premier.  —  La  succession  de  toute  personne  de  nationalité 
française,  tuée  par  l'ennemi,  morte  dans  le  délai  d'un  an  à  compter  du 
jour  de  la  signature  du  traité  paix,  de  blessures  résultant  de  faits  de 
guerre,  ou  décédée  dans  le  même  délai  d'une  maladie  contractée  au 
service  de  l'armée  ou  en  conséquence  des  hostilités  ou  encore  en  capti- 
vité, sera,  quelles  que  soient  la  nature  et  l'importance  des  biens  qui  la 
composeront,  à  quelque  époque  que  soit  effectué  le  partage  et  dans  tous 
les  cas  où  il  y  aurait  lieu,  d'après  les  lois  en  vigueur,  de  procéder  à  un 
partage  judiciaire,  réglée  conformément  aux  dispositions  suivantes. 

Art.  2.  —  Lorsque  dépend  de  la  communauté  ou  de  la  succession  une 
maison  habitée,  au  moment  du  décès,  par  le  défunt  ou  sa  famille,  les 
dispositions  de  l'article  8  de  la  loi  du  12  avril  1906  sont  applicables, 
quelles  que  soient  la  valeur  et  l'importance  de  la  maison  et  du  jardin 
qui  en  dépend. 

Art.  3.  —  A  l'égard  des  autres  biens  mobiliers  et  immobiliers  dépen- 
dant de  la  communauté  ou  de  la  succession,  le  juge  de  paix  du  lieu  de 
l'ouverture  de  la  succession  pourra,  à  la  requête  soit  de  l'époux  survivant, 
soit  d'un  ou  de  plusieurs  des  héritiers,  majeurs  ou  mineurs  émancipés, 
soit  des  représentants  légaux  des  héritiers  incapables  ou  absents  et  sur 
l'avis  conforme  de  la  majorité  des  cointéressés  indivis,  en  présence  ou 
eux  dûment  appelé»  des  créanciers  opposants,  ordonner  que,  pendant  le 


93 


temps  qu'il  fixera,  il  soit  sursis  au  p:)rta;^e,  soit  de  la  comnninaulé  ou 
de  la  succession,  soit  seulenieut  de  certains  biens  mobiliers  ou  immo- 
biliers eu  dépendant,  si  la  valeur  de  l'actif  indivis  ou  de  ces  biens  devait 
être  notablement  diminuée  par  les  opérations  immédiates  du  partage. 

Le  délai  de  maintien  de  l'indivision  pourra  être  prorogé  une  ou  plu- 
sieurs fois  par  le  tribunal.  »  Il 

Toute  décision  ainsi  rendue  sera  définitive  et  immédiatement  exécu- 
toire. 

Art.  4.  —  Si  l'indivision  n'est  pas  maintenue,  l'époux  survivant  et  les 
coïntéressés  indivis  désignent  d'accord  entre  eux  un  iiotaire  chargé  de 
procéder  au  partage.  A  défaut  d'entente  le  notaire  est  commis  par  le 
président  du  tribunal  civil,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente. 

Art,  5.  —  Le  mobilier  peut  être  conservé  en  nature.  Il  en  est  fait  une 
.'estimation  à  juste  prix  par  un  officier  public  ou  ministériel  compétent, 
choisi  par  les  parties  d'accord  entre  elles,  ou  nommé  en  cas  de  désac- 
cord par  le  président  du  tribunal  civil  à  la  requête  de  la  partie  la  plus 
diligente.  L'officier  public  ou  ministériel  sera,  s'il  y  a  lieu,  assisté  d'un 
ou  plusieurs  experts  choisis  ou  nommés  de  la  même  manière.  Les  inté- 
ressés font  ensuite  la  répartition  entre  eux  des  objets  mobiliers,  d'après 
le  résultat  de  cette  estimation. 

Si  les  parties  ne  peuvent  s'entendre  sur  le  partage  du  mobilier,  il  est 
procédé  à  la  vente  dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  945  et  sui- 
vants du  code  de  procédure  civile. 

Art.  6.  —  Dans  le  cas  oii  les  immeubles  ne  peuvent  pas  se  partager 
commodément,  il  n'est  pas  nécessaire  de  procéder  à  la  vente  par  lici- 
tation. 

La  vente  de  tout  fonds  de  commerce  ou  de  toute  exploitation  indus- 
trielle ou  agricole  n'est  pas  non  plus  obligatoire. 

À  moins  que  la  demande  de  mise  en  vente  ne  soit  faite  par  la  majorité 
des  coïntéressés  indivis  ou  de  leurs  représentants  légaux,  les  immeubles, 
le  fonds  de  commerce  et  l'exploitation  industrielle  ou  agricole  so)it  esti- 
més par  un  ou  plusieurs  experts  que  désigne  le  président  du  tribunal 
civil,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente.  Les  experts  seront  tenus 
de  déposer,  dans  le  délai  imparti  par  l'ordonnance  de  nomination,  leur 
rapport  au  rang  des  minutes  du  notaire  commis  pour  le  partage. 

Art.  7.  —  Lorsque  la  mise  en  vente  des  immeubles,  du  fonds  de  com- 
merce ou  de  l'exploitation  industrielle  ou  agricole,  est  demandée  par  la 
majorité  de  coïntéressés  indivis,  il  est  procédé  par  adjudication  publique 
devant  un  notaire  commis  par  le  président  du  tribunal  civil,  et  sur  une 
mise  à  prix  fixée  par  le  juge  de  paix,  après  avis  du  conseil  de  famille. 
Le  président  du  tribunal  renverra,  autant  que  possible,  la  vente  de  chaque 
immeuble  devant  le  notaire  qui,  par  sa  résidence,  sera  indiqué  comme 
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pouvant  procéder  à  la  vente  aux  conditions  les  plus  favorables  dans  l'in- 
térêt de  la  succession. 

Art.  8.  —  Le  notaire  commis  établit  l'état  liquidatif  de  la  communauté 
et  delà  succession.  Il  y  comprend  :  1°  le  mobilier  non  vendu,  [pour  la 
somme  fixéH  par  l'estimation  faite  dans  les  termes  de  l'article  5;  2*  les 
immeubles,  le  fonds  de  commerce  et  l'exploitation  industrielle  du  agri- 
cole, s'ils  n'ont  pas  été  vendus,  pour  le  montant  de  l'estimation  résultant 
de  l'article  6. 

Il  fait  dans  l'état  liquidatif  une  proposition  d'attributions  et  d'affecta- 
tion à  l'acquit  du  passif.  Pour  la  proposition  d'attributions,  il  devra  s'ins- 
pirer à  la  fois  de  l'équité  et  du  principe  d'égnlifé  des  droits  de  tous  les 
héritiers  aux  divers  biens  de  la  succession.  Cependant  il  tiendra  compte 
des  usages  locaux,  de  la  situation  personnelle  de  chacun  des  intéressés, 
et  des  vœux  de  la  majorité  ;  il  évitera  autant  que  possible  le  morcelle- 
ment des  immeubles  et  la  division  des  exploitations;  il  ne  sera  pas  tenu 
de  faire  entrer  dans  chaque  lot  la  même  quantité  de  meubles,  d'im- 
meubles, de  droits  ou  de  créances  de  même  nature  et  valeur;  il  pourra 
même  composer  un  lot  exclusivement  d'immeubles,  ou  d'un  fonds  de 
commerce  ou  d'une  exploitation  industrielle  ou  agricole  représentant 
une  valeur  supérieure  au  montant  des  droits  de  l'attributaire,  mais  à  la 
charge  d'une  soulte  dont  il  proposera  les  dates  d'exigibilité  et  le  mode  et 
les  conditions  de  payement. 

Art.  9. —  Si  parmi  les  cointéressés  se  trouvent  un  ou  plusieurs  mineurs 
ou  incapables,  l'état  liquidatif  est,  dans  les  quinze  jours  de  sa  date,  sou- 
mis au  conseil  de  famille,  qui  peut  l'approuver  ou  le  contester. 

Art.  10.  —  L'état  liquidatif,  approuvé  par  tous  les  coïntéressés  ma- 
jeurs, maîtres  de  leurs  droits,  parle  mineur  émancipé  et  son  curateur, 
par  le  ptodif,Mie  et  son  conseil  judiciaire,  par  le  notaire  représentant 
l'absent  et  pa»'  le  conseil  de  famille  du  mineur  ou  de  l'incapable,  est  dé- 
finitif et  ifufuédiatement  exécutoire,  à  moins  qu'il  ne  soit,  dans  le  procès- 
verbal  de  lecture  même,  fait  opposition  à  l'exécution  par  les  créanciers 
opposants. 

Art.  H.  —  Si  un  ou  plusieurs  des  coïntéres&és  contestent  l'état  liqui'^ 
datif,  ou  si  le  conseil  de  famille  ne  l'a  pas  approuvé,  ou  si  encore  les 
créances  s'-  pposent  à  l'exécution  dans  les  termes  indiqués  en  l'article  11, 
le  litige  est  ensuite  soumis  aux  tribunaux  compétents,  qui  statuent  sui- 
vant les  formes  prescrites  par  les  lois  sur  la  procédure. 

Art.  12.  —  Un  décret  en  forme  de  règlem'^nt  d'administration  publi- 
que déterminera,  dans  le  mois  de  la  promulf^'ation  de  la  présente  loi,  les 
détails  de  la  procédure  applicable  en  exécution  de  cette  loi  et  le  tarif  des 
émoluments  et  honoraires  dus  aux  officiers  publics  et  ministériels  et 
aux  experts. 

»  
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ALLEMAGNE  ET  AUTRICHE-HONGRIE 

Sommaire.  —  Difficultés  croissantes  de  l'Allemagne.  —  Agitation  dans  le  monde 
ouvrier.  —  L'Allemagne  et  la  papauté.  —  Espérances  économiques  de  l'Alle- 
magne. —  Notre  devoir.  —  Situation  déplorable  de  l'Autriche. 

Difficultés  croissantes  de  rAllemagne.  —  Les  journaux  alle- 
mands continuent  à  sout^-nir  que  l'Allemagne  est  en  très  bonne  posture, 
et  à  prétendre  qu'elle  sortira  victorieuse  de  la  guerre  formidable  dans 
laquelle  elle  s'est  engagée,  d'une  guerre,  qu'elle  cherche,  de  son  aveu 
même,  à  rendre  aussi  atroce  que  possible.  Elle  espère  ainsi  lasser  notre 
patience  et  nous  déterminer  à  demander  la  paix.  La  résistance  que  les 
troupes  allemandes  nous  opposent  s'explique  avant  tout  par  une  organi- 
sation militaire  qui  est  le  fruit  de  longues  années  de  préparation  et  nous 
devons  nous  dire  que  les  Allemands  lutteront  aussi  longtemps  qu'ils  le 
pourront.  Mais  nous  devons  être  persuadés  que,  lorsqu'ils  seront  à  bout 
de  forces,  leur  chute  ser^  très  rapide.  Nous  pouvions  croire,  il  y  a  quel- 
ques mois,  qu'ils  seraient  plus  vite  épuisés,  parce  que  nous  supposions 
que  les  neutres  se  montreraient  plus  fermes.  Les  questions  d'intérêt  tien- 
nent une  si  grande  place  dans  la  vie  contemporaine  que  nos  adversaires 
ont  trouvé  partout  des  g^'iis  complaisants  que  la  perspective  de  gagner  de 
l'argent  a  conduits  à  leur  vendre  une  quantité  de  choses  dont  ils  avaient 
besoin.  Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  les  Allemands  eux-mêmes 
sont  encore  répandus  en  grand  nombre  dans  toutes  les  régions  impor- 
tantes du  globe.  Beaucoup  ont  adopté  la  nationalité  des  pays  où  ils  rési- 
dent (ce  qui  facilite  singulièrement  leurs  agissements),  mais  n'en  sont 
pas  moins  restés  Allemands  de  cœur,  et  font  tout  ce  qu'ils  peuvent  pour 
soutenir  dans  la  lutte  actuelle  la  mère  patrie  en  détresse. 

Nous  devons  en  tout  cas  nous  défier  beaucoup  de  ce  que  disent  les 
journaux;  il  leur  est  défendu  d'imprimer  quoi  que  ce  soit  qui  puisse 
décourager  le  public.  Nous  ne  devons  pas  oublier  non  plus  que  le  bluff 
est  entré  dans  les  habitudes  de  l'Allemagne. 

Il  est  d'abord  certain,  quelque  opinion  qu'on  puisse  avoir  sur  le 
«  réapprovisionnement  »  du  pays,  que  l'usure  en  hommes  est  considé- 
rable. Un  pays,  si  fortement  militarisé  qu'il  soit,  ne  peut  utiliser  pour  sa 
défense  nationale  plus  du  septième  de  sa  population,  ce  qui  correspond 
pour  l'A'.lemagne  à  un  chiffre  un  peu  supérieur  à  9  millions  d'individus. 
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Or,  il  y  a  dès  maintenaot  près  de  3  millions  d'hommes  définiiivement  hor& 
de  combat,  et  ce  sout  les  meilleurs  !  Une  bonne  partie  des  6  millions 
qui  restent  seraient  hors  d'état  de  se  battre  et  surtout  de  soutenir  une 
campagne  d'hiver.  Les  pertes  de  nos  ennemis,  obligés  de  lutter  sur  deux 
fronts,  sont  énormes.  Elles  dépassent  230.000  hommes  par  mois  (1). 
Les  nôtres  ne  s'élèvent  pas  au  tiers  de  ce  chiffre.  Chaque  jour  qui  s'écoule 
est  un  avantage  pour  les  alliés,  une  cause  d'affaiblissement  pour  leurs 
ennemis. 

Au  point  de  vue  des  ressources  alimentaires,  la  situation  se  présente 
sous  un  jour  d'autant  moins  favorable  que  l'année  1915  sera  certaine- 
ment déficitaire.  La  sécheresse  a  été  grande  au  printemps,  et  dans 
quelques  régions,  paraît-il,  les  récoltes  sont  compromises  ;  la  récolte  du 
foin,  en  particulier,  est  très  mauvaise.  Des  prisonniers  français,  qui  se 
sont  récemment  évadés  après  avoir  traversé  une  partie  de  l'Allemagne,, 
ont  déclaré  que  les  céréales  y  ont  en  général  une  Wnste  apparence.  Les 
deux  mémoires  que  la  ligue  des  Agrariens  a  adressés  au  chancelier 
laissent  deviner  les  préoccupations  (2). 

Malgré  les  mesures  draconiennes  prises  par  le  gouvernement,  l'ave-^ 
nir  se  présente  sous  de  sombres  couleurs  (3).  «  La  hausse  des  prix,  écri- 
vaient dernièrement  les  Neueste  Nachrichteii  de  Munich,  aggrave  beaucoup 
notre  situation.  Les  autorités  ne  doivent  avoir  aucun  égard  pour  les 
négociants  qui  ne  veulent  pas  renoncer  à  des  gains  injustifiés.  Il  faut 
dire  cela  très  haut,  c'est  un  «  devoir  patriotique  »,  bien  que  le  gouverne- 
ment prenne  de  plus  en  plus  de  précautions.  »  En  Bavière,  par  exemple, 
tous  les  commerçants  en  denrées  alimentaires  et  objets  de  première 
nécessité  sont  placés  sous  la  dépendance  absolue  de  la  police  qui  peut 
les  faire  condamner  à  des  peines  de  prison  allant  jusqu'à  un  an.  Il  est 
permis  de  se  demander  si  ces  mesures,  qui  provoquent  beaucoup  de 
mécontentements  dans  la  population,  pourront  suffire  (4). 

(1)  C'est  pour  ce  motif  qu'on  vient  d'étudier  au  ministère  de  la  Guerre  à  Berlin 
la  question  4e  l'emploi,  dans  certaines  usines,  des  femmes,  des  jeunes  filles  et 
même  des  prisonniers, 

(2)  Berliner  Morgenpost,  20  juin  1915  :  «  Die  Klagen  der  Landwirte  ».  Cf.  sur 
les  déceptions  des  Allemands,  l'article  de  P.  Rohbach  :  Weiterfechten,  dans  la 
revue  Bas  grôssere  Deutschland,  8  mai  1915,  p.  601  ;  et  un  article  de  Erich  Jung 
dans  la  revue  Grenzbote,  2  mai  1915,  p.  264.  Les  chiffres  donnés  parle  Reichsaîi- 
zeiger  permettent  d'affirmer  que  le  prix  de  la  vie  a  augmenté  de  plus  de  50  0/0. 

(3)  Schrœder.  Kriegsgetreide  Fûrsorge.  Grenzbote,  9  juin  1915,  p.  298.  On  a 
créé  à  Berlin  deux  «  Bureaux  impériaux  «,  un  pour  les  fourrages,  un  autre  pour 
les  céréales.  Chacun  d'eux  a  une  section  administrative  et  une  section  des  affaires. 
Mais  les  socialistes  trouvent  que  l'influence  des  producteurs  est  trop  considérable 
par  rapport  à  celle  des  consommateurs. 

(4)  Cf.  E.  Théry.  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  juin  1915. 
V.  sur  les  difficultés  qu'éprouve  l'Allemagne  à  combattre  le  blocus  économique. 
Revue  scientifique,  26  juin-3  juillet,  p.  281,  et  s.,  et  les  judicieuses  remarques  de 
M.  P.  Leroy-Beaulieu,  Economiste  fra^içais,  3  ']\xillet,  p.  3.  ^ 
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On  peut  affirmer,  en  dépit  des  déclarations  que  M.  Deibriick  a  faites  à 
']a  Chambre  prussienne,  que  la  situation  économique  du  pays  est  bien 
mauvaise.  Les  industries  qui  travaillent  pour  la  guerre  sont  sans  doute 
assez  occupées,  quelques  branches  du  commerce  font  aussi  de  gros  béné- 
fices, et  l'Allemagne  trouve  le  moyen  de  vendre  par  l'intermédiaire  des 
neutre»,  sous  des  noms  d'emprunt,  un  grand  nombre  d'articles  manu- 
facturés d'origine  allemande.  Mais  il  y  a  beaucoup  de  branches  de  l'in- 
dustrie nationale  qui  sont  dans  le  marasme,  et  la  longue  durée  de  la 
guerre  cause  à  Certains  industriels  un  préjudice  considérable.  Certains 
d'entre  eux  cherchent  à  gagner  quelque  argent  par  des  spéculations  qui 
provoquent  beaucoup  de  plaintes.  Les  annonces  que  publient  les  jour- 
naux, éi-rivait  dernièrement  la  Gazette  d'Osnabnick,  permettent  de  se 
faire  une  idée  des  quantités  énormes  de  marchandises  que  les  spécula- 
teurs ont  accumulées  dans  leurs  dépôts,  tandis  que  la  grande  majorité 
de  la  nation  doit  payer  des  prix  scandaleusement  exagérés.  Il  est  triste, 
écrivait  un  autre  journal,  de  voir  des  gens  s'enrichir  de  la  crise  causée 
par  la' guerre  (1). 

Beaucoup  de  matières  premières  commencent  d'ailleurs  à  manquer^ 
On  n'a  ni  assez  de  pétrole,  ni  assez  de  caoutchouc  (2).  » 

On  est  très  préoccupé  de  la  question  du  coton.  Depuis  que  l'Angle- 
terre a  déclaré  qu'il  était  contrebande  de  guerre,  on  craint  que  la  fabri-, 
cati'^n  des  explosifs  et  notamment  du  fulmicoton  qui  sert  à  charger  les 
torpilles  et  les  mines  sous-marines  ne  devienne  difficile.  La  fabrication 
des  étoffes  de  coton  est  maintenant  interdite.  En  dépit  de  tout  ce  qu'on 
a  pris  en  BeUique,  dans  le  Nord  de  la  France,  et  en  Pologne,  le  prix  s  est 
élevé  peu  à  peu  de  75  à  180  francs  (3). 

On  s'est  un  peuHrop  pressé  peut-être  de  dire  que  la  Compagnie  Ham- 
burg-Amerika  était  tombée  en  faillitte,  mais  il  n'est  pas  douteux  que  la 
situation  de  cette  puissante  compagnie  (la  première  des  sociétés  du 
monde)  est  déplorable.  Elle  doit  faire  face  à  de  grosses  de'penses  sans 

ompensalion.  Quinze  de  ses  paquebots  sont  à  New-York.  On  évalue  ses 
jiertes  à  1  million  par  jour. 

Et  combien  doivent  être  difficiles  les  paiements  de  toutes  sortes.  ]\ous 

(1)  Il  faut  placer  sans  doute  parmi  ceux  qui  s'enrichissent  les  me:iibre.>  de  la 
Société  de  mise  en  valeur  du  butin  de  guerre,  montée  par  les  Etals  allemands 
avec  le  concours  de  trois  banques  berlinoises.  M.  Haffalovich  vient  d'entretenir 
■  'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  de  cette  entreprise,  en  même  temps 

:ue  des  pillages  collectifs  ayant  pour  objet  la  mainmise  sur  les  laines,  les  cotons, 
it;s  métaux,  les  cuirs,  etc.,  dans  toutes  les  régions  envahies. 

(2)  Le  p  trole  coûte  en  ce  moment  80  pfennigs  (l  franc)  le  litre.  Il  ne  coûtait 
avant  l'^  guerre  que  21  pfennigs.  Quant  au  caoutchouc  il  est  de  plus  en  plus  rare 
et  il  parait  que  le  Danemark  a  promis  de  ne  plus  en  vendre. 

(3)  La  question  du  cuivre  reste  aussi  très  difficile.  La  tonne  de  cuivre  valait  en 
Allemagne,  au  mois  de  juillet  1914,  1.200  marks  ;  le  prix  s  était  élevé  au  mois  de 
décembre  à  2.100  marks.  Il  est  maintenant  de  près  de  5.000  ! 

La  Rë^.  Soc,  1"  juillet  1915.  .         7«  Sér.,  t.  X  (t.  LXX  col.).  1 
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pouvons  affirmer  que  la  situation  monétaire  du  pays  est  très  embarrassée. 
La  chasse  à  l'or  se  poursuit  depuis  plusieurs  mois.  On  est  arrivé  (à  1  mil- 
liard près,  dit-on)  à  retirer  peu  à  peu  tout  ce  qui  pouvait  se  trouver  dans 
la  poche  des  particuliers.  C'est  ainsi  que  l'encaisse  or  de  la  Banque  d'em- 
pire a  pu  encore  augmenter.  Tous  les  moyens  imaginables  ont  été  mis 
en  action.  A  l'instigation  des  instituteurs,  les  enfants  des  écoles  viennent 
encore  d'apporter  13  millions  de  marks  aux  caisses  de  TÉtat.  Ce  ne  sont 
là  que  des  palliatifs.  Nous  savons  que  l'Allemagne  est  obligée  de  payer 
fort  cher  ce  qu'elle  achète  à  l'étranger.  Quand  il  lui  faudra  après  la 
guerre  faire  face  aux  engagements  qu'elle  a  pris,  transformer  les  bons 
de  caisse  impériaux  et  les  bons  de  caisse  de  prêts,  l'échafaudage  finan- 
cier très  fragile  auquel  elle  a  eu  recours  s'effondrera  et  elle  sera  singu- 
lièrement gênée.  On  croit  même  en  Amérique  que  l'épuisement  financier 
de  l'Allemagne  l'obligera  à  solliciter  la  paix  plus  tôt  qu'on  ne  croit,  et 
qu'elle  ne  sera  pas  en  état  d'attendre  le  printemps  prochain,  C'est  pour 
ce  motif,  dit-on,  que  les  Allemands  tentent  de  nouvelles  attaques  et  veu- 
lent essayer  de  remporter  quelques  victoires  (1). 

La  Gazette  de  Cologne  annonçait,  il  y  a  quelques  mois,  que  l'Allemagne 
si  elle  était  vaincue  ne  pourrait  payer  aucune  indemnité,  car  elle  dépen- 
serait jusqu'à  son  dernier  sou.  Les  allie's  devraient  comprendre,  disait- 
elle,  que  les  ressources  de  l'Empire  seront  complètement  épuisées.  La 
tactique  de  ce  journal  pangermaniste  est  facile  à  comprendre,  on  menace 
les  créanciers  de  devenir  insolvable  pour  obtenir  d'eux  que  la  guerre  ne 
soit  pas  poussée  jusqu'au  bout. 

Mais  nous  savons  que  la  richesse  de  l'Empire  est  constitue'e  par  trop 
de  choses  solides  pour  que  sa  diminution  puisse  inspirer  une  pareille 
crainte  à  ceux  qui  seront  ces  créanciers  de  demain. 

.  Agitation  dans  le  monde  ouvrier.  —  La  situation  difficile  dans 
laquelle  se  trouve  l'Allemagne  paraît  avoir  une  grande  répercussion  dans  le 
monde  des  travailleurs.  Les  ouvriers  allemands  ont  été  au  début  de  la  guerre 
en  parfaite  sympathie  avec  le  gouvernement  impérial,  ils  n'ont  pas  hésité 
une  minute  à  s'acheminer  avec  lui  vers  la  guerre  de  conquête  et  d'agres- 
sion, et  se  sont  montrés  partisans  de  toutes  les  annexions  possibles 
sans  se  préoccuper  de  leur  légitimité.  (2)  Quand  ils  ont  constaté  que  la 

(1)  On  pourra  consulter  sur  la  situation  financière  de  rAUemagne  la  brochure 
de  M.  Baillod  :  Pourquoi  V Allemagne  devait  faire  la  guerre,  et  celle  de  M.  Da- 
niel Bellet  :  Comment  payer  les  frais  de  guerre. 

Le  Berliuer  Tageblalt  (n"  du  lU  juillet)  fait  de  grands  efforts  pour  faire  croire 
que  la  situation  est  satisfaisante.  CJ  l'article  de  M.  Raphaël-Georges  Lévy, 
lievue  des  Deux  Mondes,  13  juin  1915,  p.  1S2.  Le  3  %  est  tombé  à  oO  p.  ! 

(2)  Le  secrétaire  général  de  la  fédération  des  syndicats  ouvriers  anglais,  M.  Ap- 
plf'ton,  a  déclaré  récemment  que,  visitant  l'Allemagne  en  juin  1011,  il  avait  vu  les 
préitaralifs  faits  en  vue  d'une  grande  campagne  avec  >  c«nct)urs  de  la  classe  ou- 
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%'ictoire  était  moins  facile  qu'ils  ne  se  l'étaient  imaginé  leurs  idées  ont 
peu  à  peu  chan^?é.  Et  nous  en  voyons  beaucoup  aujourd'hui  qui  se 
demandent  si  le  vent  d'impérialisme  qui  les  avait  entraînés  n'était  pas  un 
vent  de  folie.  Le  fameux  manifeste  de  MM.  Bernstein,  Haase  et  Kautsky, 
dont  la  reproduction  a  motivé  la  suspension  du  Vorivàrts,  a  causé  une 
certaine  émotion.  Le  gouvernement  savait  bien  qu'en  agissant  comme  il 
l'a  fait  il  contribuerait  à  attirer  l'attention  sur  lui.  Il  est  certain  qu'un 
mouvement  se  dessine  actuellement  en  faveur  de  la  paix.  Il  n'est  pas 
douteux  que  les  masses  ouvrières  sont  extrêmement  lasses  delà  guerre 
et  s'effraient  prodigieusement  à  la  perspective  d'une  nouvelle  campagne 
d'hiver  (1). 

Comme  on  l'a  fait  justement  observer,  dans  ce  prolétariat  allemand 
que  uous  croyions  si  bien  organisé  et  inspiré  par  un  idéal  de  fraternité 
et  de  solidarité  internationales,  nous  constatons  que  les  membres  les 
plus  influents  sont  extrêmement  divisés. 

Quelques-uns  semblent  avoir  vaguement  conscience  du  crime  commis 
par  l'Allemagne  contre  l'humanité  et  cherchent  les  moyens  de  permettre 
à  la  Sozialdemokratie  de  reprendre  un  jour  sa  place  dans  une  Interna- 
tionale ouvrière  à  la  reconstitution  de  laquelle  ils  croient  probablement; 
d'autres  acceptent  le  militarisme  prussien  et  la  lutte  implacable  avec 
toutes  les  annexions  qu'on  pourra  réaliser.  La  grande  majorité  des. 
ouvriers  allemands  paraît  ne  pas  vouloir  contrecarrer  la  politique  du 
gouvernement  et  gêner  le  développement  de  l'action  militaire,  acceptant 
l'idée  d'une  guerre  d'extermination  sans  aucune  sensiblerie,  sans  aucune 
faiblesse. 

De  toutes  les  polémiques  qui  ont  été  engagées  depuis  quelques  mois 
se  dégage  cette  conclusion  qu'un  grand  désaccord  existe  au  sein  de  la 
sozialdemokratie.  Le  Comité  directeur  est  l'objet  des  plus  vives 
attaques  (2).  Au  dire  de  ÏHumanité,  les  divergences  sont  plus  profondes 
que  les  différentes  manifestations  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  ce  jour  ne  le 
laissent  supposer.  C'est  pour  ce  motif  qu'une  .grande  assemblée  doit 

vnèrc.  Ma  conviction,  a-t-il  ajouté,  est  que  les  ouvriers  allemands  étaient  en  par- 
faite communauté  de  sentiments  a\"ec  le  gouvernement  pour  un^  guerre  d'agression. 

L'Allemagne,  a  ajouté  BenTillett,  entendait  écraser  la  France  puis  l'Angleterre. 
C'est  en  connaissant  cet  état  d'esprit  que  nous  devons  lutter  maintenant. 

(1)  La  réunion  socialiste  qui  vient  de  se  tenir  à  Dresde  et  à  laquelle  assistaient 
plusieurs  dépuiés  du  Reiclistag  a  approuvé  l'article  de  Haase  et  s'est  nettement 
prononcée  contre  la  majorité  du  parti. 

(2)  V.  par  exemple  les  articles  de  la  Berliner  Morgep.post ^  u»*  des  24,  25  et 
juin  1915  :  Der  Streit  in  der  Sozialdemocratie.  Le  gouvernement  impérial,  en 

.  .ême  temps  qu'il  suspendait  le  Vorwctrts  "ponv  avoir  publié  ce  manifeste,  le  faisait 
connaître  au  monde  entier,  dan?  l'espoir  de  provoque!^  au  sein  des  nations  alliées 
un  mouvement  en  faveur  de  la  cessation  des  hostilités.  Nous  ne  devons  pas  hésiter 
déclarer  que  la  Sozialdemokralie,  quoi  que  prétendent  queKpies  naïfs,  esf  com- 
ice de  l  odieux  militarisme  dont  nous  ne  dirons  jamais  assez  de  mal. 
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avoir  lieu  le  mois  prochain,  avant  la  nouvelle  séance  du  Reichslag  .qui 
se  réunira  le  20  août. 

Quoi  qu'on  f.sse,  l'unité  du  parti  socialiste  est  certainement  détruite 
Bour  lonRlemps.  Tout  ce  que  la  SonaldemokratU  croira  devoir  entre- 
nrendre  à  la  faveur  des  circonstances  pour  tenter  de  rétablir  son  ancien 
prestige  aux  yeux  du  prolétariat  international  sera  dorénavant  frappé  a 

l'avance  de  suspicion.  '  . 

Le  gouvernement  impérial  fait  semblant  de  s'irriter  contre  ceux  qui 
narlentde  paix.  U  n'est  peut-être  pas  fâché  de  voir  qu'on  ag.te  cette 
auestion  L'empereur  lui-même  n'a-t  il  pas  prétendu  que  la  guerre  serait 
bientôt  nnie.  Il  ménage  le  plus  possible  les  ouvriers,  il  serait  heureux 
de  voir  les  socialistes  allemands  agir  efficacement  sur  les  sentiments 
des  socialistes  des  autres  pays. 

Les  déclarations  dont  les  journaux  sont  remplis  doivent  nous  inspirer 
les  plus  vives  défiances.  Je  suis  convaincu,  pour  ma  part,  que  nos  enne- 
mis commencent  à  sentir  que  si  la  paix  pouvait  être  signée  maintenant 
elle  serait  beaucoup  plus  avantageuse  pour  eux  qu'elle  ne  le  sera  dans 
quelques  mois  (1).  La  diplomatie  allemande  qui  cherche  à  mettre  le 
plus  d'atouts  qu  elle  peut  dans  son  jeu,  s'efforce  de  découvrir  tous  les  er- 
ments  de  discorde  propres  à  servir  ses  desseins.  Elle  porte  particuliè- 
rement son  effort  du  côté  des  peuples  balkaniques.  Elle  a  en  Roumanie 
4e  puissants  soutiens,  grâce  à  la  situation  économique  qu'elle  a  conquise 
dans  ce  royaume,  mais  elle  n'est  ni  aimée  ni  approuvée  de  la  grande 
maiorité  des  habitants.  Les  interventionnistes  comme  M.  Fil.pesco  et 
M  Take  Jonesco  sont  attaqués  avec  violence  par  les  journaux  allemands 
et  autrichiens  qui  prétendent  qu'ils  voudraient  lancer  leur  pays  dai.s  a 
plus  dangereuse  des  aventures.  Les  Allemands  (il  y  en  a  près  de  50^000 
à  Bucarest)  font  en  ce  moment  des  efforts  inouïs  pour  travailler  la  Rou- 
manie comme  ils  ont  travaillé  l'Italie.  Les  voici  maintenant  qui  essaieLt 
d'employer  des  procédés  comminatoires  et  de  prétendre  que  1  indépen- 
dance roumaine  dépend  du  bon  vouloir  germanique.  Ce  nouveau  bluff 
ne  peut  elfrayer  le  cabinet  de  M.  Bratiano.  11  sait  bien  que  1  Allemagne 
et  l'Autriche  coalisées  ne  seraient  pas  en  état  d'empêcher  1  invasion  de 
la  Transylvanie  par  l'armée  roumaine,  si  la  guerre  était  dec  aree.  Mais 
comme  on  l'a  dit  avec  raison,  la  psychologie  allemande  est  hors  d  état 
de  comprendre  la  mentalité  des  peuples  qui  veulent  conserver  leur 
liberté  (2). 

,n  V  sur  les  diverses  propositions  de  paix  The  ^''f«f»««»'''' ^,^7'; 
,efll^5:;ub;i.e,.ar,aHLair.eO^^^ 

■      ^'  mV  sur  les  revendications  des  Roumains,  Revue  heMomadaire,  26  .juin  p  549 
Il  ni  sembk  pas  que  la  visite  à  Sinaï  du  prince  de  Hohenlolie,  cousin  du  rol.  qui 


AGITATION  DANS  LE  MONDE  OUVRIEH 


m 


L'Allemagne  redoute  peut-être  davaulage  encore  une  intervention  de 
la  Bulgarie,  qui  amènerait  la  chute  rapide  de  Constantinople.  Les  Alle- 
mands ont  fait  tout  ce  qu'ils  ont  pu  pour  couler  M.  Ghennadief,  qui  était 
l'un  des  principaux  défenseurs  de  la  Qaadruple  Entente,  ils  ont  intrigué 
avec  succès  pour  faire  élire  M.  Montchiloff  (ami  de  l'Allemagne  et  de 
l'Autriche)  comme  chef  du  parti  stambouloviste.  On  espère  qu'il  empê- 
chera la  Bulgarie  de  sortir  de  la  neutralité. 

L'Allemagne  agit  de  toutes  ses  forces  sur  la  Hollande  et  sur  la  Suisse. 
Le  professeur  Van  Hamel  a  récemment  prouvé,  dans  un  journal  d'Ams- 
terdam, que  l'Allemagne  a  toujours  désiré  l'annexion  de  la  Hollande. 
Dès  1841,  Frédéric  Liszt  expliquait  que  la  Hollande,  par  sa  situation  géo- 
graphique comme  par  son  importance  industrielle  et  commerciale, 
devait  être  regardée  comme  une  «  province  de  l'Allemagne  ».  Amster- 
dam et  Rotterdam  sont  pleins  d'Allemands  qui  procurent  une  foule  de 
choses  à  leur  pays.  Le  mouvement  de  ces  deux  ports  s'est  considé- 
rablement accru  (1). 

La  Suisse  reste  lîdèle  à  l'idée  de, neutralité,  mais  l'opposition  entre  les 
germanophiles  et  les  francophiles  s'est  accentuée.  Le  gouvernement 
fédéral  a  de  nouveau  mobilisé,  se  déclarant  prêt  à  sauvegarder  l'inté- 
grité du  territoire.  Garl  Spitteler,  tout  en  recommandant  à  ses  conci- 
toyens de  ne  pas  se  laisser  entraîner  par  leurs  sympathies  personnelles» 
a  blâmé  du  moins  d'une  façon  très  nette  la  barbarie  germanique  et  dé- 
fendu éloquemment  la  valeur  des  petits  Étals. 

La  violation  de  la  Belgique  a  profondément  ému  les  Suisses.  «  S'asso- 
cier, dit  Spitteler,  aux  injures  contre  ce  pays,  c'est  commettre  une  impu- 
dence compliquée  d'une  idiotie.  Le  jour  où  l'on  en  voudrait  à  notre 
existence,  on  verrait  surgir  aussi  contre  nous  de  soi-disant  preuves  de 
culpabilité.  Le  venin  fait  malheureusement  partie  des  munitions  de 
guerre  »  (2). 

C'est  dans  le  monde  Scandinave  que  l'Allemagne  trouve  actuellement 
ses  principaux  défenseurs;  elle  a  fort  habilement  travaillé  à  attiser  les 
rancunes  de  la  Suède  contre  la  Russie,  à  faire  répéter  sur  tous  les  tons 
par  les  journaux  qui  sont  à  sa  dévotion  que  le  péril  russe  est  toujours 
le  danger,  qu'il  est  impossible  do  soutenir  le  tsarisme  oppresseur  de  la 
Finlande,  de  la  Pologne  et  de  l'Ukraine.  Il  y  a  heureusement  quelques 

a  demandé  à  la  Roumanie  de  laisser  passer  les  munitions  destinées  à  la  Turquie, 
ait  produit  l'effet  désiré. 

(1)  V.  Economiste  européen,  2  juillet  1915. 

(2)  Quelle  confiance  pourrait-on  avoir  dans  l'Allemagne  lorsqu'on  voit  au  bas  du 
manifeste  des  intellectuels  la  signature  du  professeur  F.  von  Liszt  qui  écrivait 
dans  son  Volkerrecht  (9«  édition  1913).  «  Le  plus  puissant  des  Etats,  qui  voudrait 
déclarer  qu'il  entend  ne  plus  respecter  les  traités  qu'il  a  signés,  s'apercevrait  de- 
main que  cetle  décla-ation  équivaudrait  à  un  suicide  {Selbsfverivchtvnr}).  » 
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Suédois  perspicaces  qui  commencent  à  sentir  que  le  militarisme  alle- 
mand est  encore  plus  dangereux  que  le  tsarisme  si  de'crié. 

Quant  aux  Étals-Unis,  en  dépit  d'une  propagande  acharnée  qui  n'a  pas 
été  jusqu'ici  tout  à  fait  inutile,  on  craint  qu'ils  finissent  par  se  fâcher; 
certains  négociants  américains  retirent  sans  doute  de  la  guerre  actuelle 
de  gros  profits,  mais  beaucoup  souhaitent  sincèrement  la  paix,  déclarant 
hautement  que  c'est  l'Allemagne  qui  est  responsable  du  conflit  actuel, 
et  sentent  que  leur  désir  ne  peut  se  réaliser  que  par  la  destruction  de  la 
puissance  militaire  de  l'Allemagne. 

C'est  pour  occuper  les  esprits  et  faire  une  sorte  de  diversion  que  le 
comte  Bernstorff  a  laissé  entendre  que  \e  gouvernement  impérial  accep- 
terait, dans  le  but  de  déterminer  les  droits  des  neutres,  une  offre  de  mé- 
diation des  États-Unis  entre  l'Allemagne  et  l'Angleterre. 

Cette  malice  de  l'Allemagne,  justement  inquiète,  n'aura  aucun  effet. 
Elle  n'a  pai  renoncé  malgré  les  appréciations  sévères  qu'elle  s'est  attirée 
à  l'espoir  de  faire  naviguer,  sous  pavillon  amiéricain,  quelques-uns  de  ses 
paquebots.  Il  est  bien  difficile  de  pressentir  ce  que  feront  les  États- 
Uais  :  nous  ne  pouvons  les  juger  à  la  mesure  européenne  :  ils  n'ont  rien 
de  ce  qui  constitue  les  nations  de  la  vieille  Europe,  c'est-à-dire  des 
nations  dont  la  psychologie  est  le  résultat  d'une  longue  évolution  au 
cours  de  laquelle  les  guerres  ont  joué  un  très  grand  rôle  (1). 

L'Allemagne  et  la  papauté.  —  Les  articles  que  les  journaux 
allemands  ont  consacré  depuis  quelques  semaines  à  la  papauté  sont  très 
instructifs.  Ils  ont  fait  des  efforts  inouïs  pour  faire  croire  que  le  pape  et 
les  cardinaux  sont  sympathiques  à  leur  cause  et  font  des  vœux  pour  leur 
succès.  De  l'ensemble  des  interviews  autour  desquels  on  a  fait  tant  de 
bruit,  la  lumière  se  dégage  pfeu  à  peu.  On  n'ose  plus  dire  maintenant 
que  Benoit  XV  approuve  les  procédés  employés  par  l'Allemagne  et  consi- 
dère les  accusations  dirigées  contre  la  soldatesque  allemande  comme  de 
pures  calomnies.  Les  Allemands  ont  peur  de  s'attirer  un  démenti.  C'est 
en  vain  que  les  catholiques  allemands,  sur  le  caractère  desquels  nous 
sommes  fixés  maintenant,  essayent  de  discréditer  les  évêques  et  les 
prêtres  français.  Si  aveuglés  qu'ils  puissent  être  par  les  doctrines  pan- 
germanistes  qu'ils  ont  acceptées,  si  dépourvus  d'ailleurs  qu'ils  soient 
d'esprit  critique,  ils  commencent  à  s'apercevoir  qu'on  est  aujourd'hui 
édifié  à  Rome  sur  la  valeur  des  appels  qu'ils  lancerit  «  à  la  conscience  du 
monde  »  (2). 

Le  manifeste,  par  lequel  soixante-dix-sept  catholiques  allemands  ont 

(1)  Cf.  l'artide  de  M.  A.  Mai'tin,  dans  V Opinion  du  11  juillet,  p.  38. 

(2)  V.  Sur  la  neutralité  pontificale,  l'aiticle  de  M  Imbart  de  la  Tour,  Revue, 
Bleue,  du,  û.jfiiia  4945.  Cl",  l'article  de  M.  Laudet,  Bévue  hebdomadaire,  3  juillet 
p.  416. 
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essayé  de  protester  contre  le  volume  récemment  publié  sous  le  titre  La 
Guerre  allemande  et  le  Catholicisme,  produit  une  impression  pénible.  Je 
m'étais  fait  quelques  illusions,  pendant  mes  séjours  en  Allemagne,  sur 
la  mentalité  des  populations  germaniques.  Je  crois  \raiment  que  c'est 
dans  mes  appréciations  sur  le  Centre  que  je  me  suis  le  plus  lourdement 
trompe'.  Aurais-je  pu  jamais  supposer  que  les  chefs  de  ce  parti  en  vien- 
draient à  penser  que  plus  la  guerre  serait  atroce  mieux  cela  vaudrait, 
et  à  admettre  que  tous  les  moyens  étaient  bons  pour  anéantir  l'adver- 
saire ?Pouvais-je  m'imaginer  que  ces  pseudo-catholiques,  car  le  centre 
est  maintenant  décatholicisé,  accepteraient,  sans  faire  la  moindre  réserve, 
les  doctrines  abominables  d'hommes  qui,  sous  l'inspiration  des  idées 
de  Hegel  ou  de  Nietzsche,  repoussent  avec  dédain  les  conceptions 
fondamentales  du  christianisme,  et  qu'ils  s'inclineraient  devant  ceux 
pour  qui  la  force  est  la  même  chose  que  le  droit.  La  conduite  des  catho- 
liques allemands  qui  savent  aujourd'hui  parfaitement  que  le  pape  a  con- 
damné la  violation  de  la  Belgique  est  odieuse.  Vont-ils  donc  me'riter,  eux 
aussi,  le  jugement  de  Bebel  ;  le  peuple  allemand  est  un  peuple  de 
valets  (1). 

Espérances  économiques  de  l'Allemagne.  —  Si  les  journaux 
allemands  sont  actuellement  très  sobres  de  renseignements  sur  la  situa- 
tion des  principales  xbranches  de  l'industrie,  ils  publient  du  moins  beau- 
coup d'articles  sur  les  questions  économiques.  On  cherche  obstinément 
à  faire  croire  aux  masses  populaires  que  l'Allemagne  est  invincible.  Et  on 
parle  toujours  d'annexions  et  de  conquêtes. 

Les  Allemands,  qui  sentent  qu'ils  se  sont  discrédités  dans  le  monde, 
comprennent  aussi  que  leur  situation  économique  et  financière  après  la 
guerre  sera  très  difficile,  ils  cherchent  dès  maintenant,  par  une  entente 
plus  étroite  avec  l'Autriche,  à  voir  comment  ils  pourront  lutter  contre 
les  difficultés  en  présenôe  desquelles  ils  se  trouveront.  Ils  espèrent 
bien,  sur  le  terrain  de  la  politique  commerciale,  remporter  encore 
quelques  succès  (2).  Le  congrès  germano-austro-hongrois,  qui  s'est  réuni 
dernièrement  à  Vienne,  a  demandé  l'accord  complet  des  deux  pays 
dans  le  domaine  de  la  politique  économique,  l'adoption  d'un  tarif  doua- 

(1)  Comme  l'a  fort  bien  dit  M.  Frédéric  Masson  (Gaulois  du  21  "juillet),  le  Centre, 
empressé  aux  doctrines  de  la  force,  s'associe  à  toxttes  les  cruautés,  à  toutes  les 
félonies,  à  tous  les  crimes.  On  peut  même  dire  qu'aujourd'hui  en  Allemagne,  il 
n'y  a  plus  de  chrétiens,  car  le  christianisme  est  une  religion  d'amour,  non  une 
religion  de  terreur.  Il  y  a  des  «  germanistes  »  prosternés  devant  les  anciens  dieux 
germains  Thor  et  Wotan.  Cf.  le  livre  si  suggestif  de  M.  R.  Johannet,  La  Conver- 
sion d'un  catholique  çjermanophile. 

(2)  Karl  Rottinger,  Die  àandelspolitische  Lage  und  unser  Verhdlhniss  zu 
Œsterreich-Cngarn,  dans  la  revue  Das  grossere  Deiitschlandr2d  mai  Idlo,  p.  715. 
Cf.  un  article  de  VEconomista  du  12  juillet  1915,  p.  630;  et  les  réflexions  de 
M.  Luzzati  reproduites  dans  la  Réforme  économique  du  16  juillet,  p.  261  et  2H. 
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nier  qui,  sans  être  tout  à  fait  le  même  pour  les  deux  pays,  serait  élaboré 
d'après  une  étude  de  leurs  intérêts  mutuels. 

On  a -décidé  quM  faudrait,  à  la  suite  d'ententes,  développer  par  ur. 
effort  commun  la  puissance  maritime  des  deux  empires,  créer  de  nou- 
veaux points  d'appui  pour  la  flotte,  organiser  de  nouveaux  débouchés 
pour  les  colons  allemands  (1). 

On  n'a  rien  dit  de  l'effondrement  de  l'empire  colonial,  effondrement* 
qui  est  certainement  pour  nos  ennemis  une  irès  vive  contrariété.  Ils 
sont  loin  du  jour  qù  l'empereur  déclarait  à  propos  des  visées  coloniales 
de  l'Allemagne  qu'il  saurait  écraser  ceux  qui  se  mettraient  en  Iraveis- 
des  hautes  destinées  allemandes.  L'occupation  par  le  général  Botha  de 
Windhoek  et  du  Sud-Ouest  africain  allemand  cause  pourtant  une  peine- 
profonde  aux  Allemands.  Elle  offre  aussi  l'intérêt  de  montrer  l'impor- 
tance de  l'alliance  qui  s'est  formée  entre  la  nation  boër  et  les  autres  peu- 
ples de  l'empire  britannique.  Elle  implique  une  condamnation  bien  nette- 
de  la  politique  et  des  procédés  de  l'Allemagne.  Elle  prouve  enfin  à  quel^: 
point  les  Boërs  ont  foi  dans  le  triomphe  final  du  droit. 

Notre  devoir.  Si  nous  considérons  en  somme  la  situation  ô>' 
TAllemagne  dans  son  ensemble,  nous  ne  devons  nous  laisser  aller  à. 
aucun  pessimisme,  à  aucun  découragement  (2).  Ce  n'est  sans  doute  qu'au^ 
prix  de  nouveaux  efforts  et  de  nouveaux  sacrifices  que  la  France  pourra 
reconquérir  le  rang  auquel  elle  doit  prétendre  et  que  depuis  1870  elle- 
avait  perdu. 

Mais  le  succès  final  est  certain.  On  ne  peut  toutefois  considérer  sansr 
quelque  tristesse  le  développement  des  sentiments  de  haine  que  rend 
inévitable  la  guerre  sauvage  qni  nous  est  faite  en  ce  moment.  Nous 
sommes  en  présence  d'une  véritable  régression  de  l'humanité,  nous 
voyons  reparaître  chez  nos  adversaires  non  seulement  un  fond  de  barba- 
rie que  dissimulait  imparfaitement  une  civilisation  toute  matérielle.  Nous 
voyons  reparaître,  avec  leurs  pires  conséquences,  les  instincts  primor- 
diaux des  races  germaniques. 

Ce  que  nous  haïssons  en  nos  ennemis,  disait  un  jour  Henri  Heine,  c'est: 
le  plus  intime  de  leur  être,  c'est  leur  pensée  même.  Vous,  Français,  vous 
êtes  changeants,  dans  la  haine  comme  dans  l'amour.  Nous  autres,  Alle- 

(1)  Et  ceux  qui  commencent  à  croire  qu'il  faut  renoncer  à  l'annexion  de  la  Bel- 
gique demandent  quelle  soit  reliée  économiquement  à  l'Empire  ainsi  que  certaines 
parties  de  la  Russie. 

(2)  Il  n'y  a  pas  un  des  communiqués  allemands,  écrivait  Junius,  qui  soit  rédigé 
dans  le  seul  but  de  renseigner  les  lecteurs.  Tous  ont  une  arrière-pensée,  persuader 
les  neutres,  démoraliser  l'ennemi.  Le  rédacteur  tourne  sa  phrase  de  façon  à  pro- 
duire de  l'elTet  à  liucarest  et  à  Sofia.  11  ne  comprend  pas  que  les  gens,  qui  ont  été? 
assez  habiles  depuis  un  demi-siècle  pour  faire  croire  qu'ils  représentaient  la  civi- 
lisation, commcn'^ent  aujourd'hui,  par  leurs  impostures,  à  semer  l'inquiétude. 
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mands,  nous  haïssons  du  fond  de  l'âme  et  pour  longtemps.  La  généro- 
sité, ajoutait-il,  est  le  trait  fondamental  du  caractère  français.  Les  Kran- 
rais  oublient  si  tacilement  !  Un  des  traits  fondamentaux  de  notre  tempé- 
rament, c'est  la  ténacité. 

Oui,  il  faut,  si  pénible  que  soit  la  tâche  qui  nous  est  irap».  ^1e,  mettre 
hors  d'état  de  nuire  un  adversaire  aussi  implacable. 

Comme  le  disait  éloquemment,  il  y  a  peu  de  jours,  le  chef  de  l'État, 
nous  ne  pouvons  envisager  la  perspective  d'une  paix  qui  ne  serait  qu'une 
trêve  entre  une  guerre  écourtée  et  une  guerre  plus  terrible.  11  ne  faut 
pas  que  la  France  puisse  être  exposée  demain  à  de  nouvelles  attaques. 
L'Allemagne  doit  être  convaincue  que  la  France  ramassera  la  totalité  de 
ses  énergies  dans  une  seule  pensée  :  la  guerre  poussée,  si  longue  qu'elle 
puisse  être,  jusqu'à  la  défaite  complète  de  ses  ennemis,  jusqu'à  l'éva- 
nouissement du  cauchemar  que  la  mégalomanie  allemande  fait  peser  sur 
l'Europe.  Nous  ne  pouvons  souhaiter  d'autre  paix  qu'une  paix  qui  «  en 
nous  rendant  la  France  intégrale  puisse  assurer  à  l'Europe  l'indépen- 
dance et  la  sécurité  ». 

Une  paix  généreuse,  a  tort  bien  dit  de  son  côté  M.  Louis  Barthou,  ne 
serait  pas  seulement  une  imprudence,  ce  serait  une  stupidité.  Les  intel- 
lectuels allemands  sans  distinction  d'opinion,  ni  de  conviction  religieuse, 
en  sont  arrivés  à  un  tel  degré  de  férocité  qu'ils  ne  désavouent  aucun 
crime;  ils  sont  unanimes  à  proclamer  l'identité  du  droit  et  de  la  force. 

Le  premier  devoir  des  alliés  n'est-il  pas  de  ruiner  des  conceptions  qui 
sont  inconciliables  avec  le  progrès  de  l'humanité  ? 

Situation  déplorable  de  l'Autriche.  —  L'Autriche  n'est  plus 
qu'une  province  de  l'Allemagne  ;  elle  est  complètement  sous  la  direction 
de  celle-ci.  On  a  bien  cherché  à  plusieurs  reprises  à  la  dégager  d'une 
tutelle  humiliante  et  à  préparer  des  solutions  qui  eussent  abouti  à  une 
paix  séparée.  La  monarchie  austro-hongroise,  qui  est  conduite  par  des 
mains  débiles,  est  rivée  à  TEmpire  allemand.  Elle  aura  bientôt  à  se 
repentir  d'avoir  ainsi  abdiqué,  sa  désagrégation  est  inévitable.  Lorsque 
l'Italie  intervenait  au  mois  de  mai  on  en  parla  à  Vienne  avec  un  mélange 
de  colère  et  de  dédain  :  colère  à  l'égard  de  ces  Italiens  qui  avaient  la  pré- 
tention de  défendre  la  civilisation  latine  et  méconnaissaient  les  pro- 
messes qu'ils  avaient  faites,  comme  si  l'Autriche  était  un  pays  qui  eût 
l'habitude  de  respecter  ses  engagements  :  dédain  à  l'égard  de  soldats 
sans  courage,  dont  il  n'était  pas  nécessaire  de  se  préoccuper.  Les  Italiens 
depuis  deux  mois  avancent  pourtant  toujours.  Il  n'y  a  pas  eu  jusqu'ici  de 
grandes  batailles,  c'est  vrai,  la  manière  actuelle  de  faire  la  guerre  ne  s'y 
prête  pas.  L'armée  italienne  a  du  moins  remporté  de  notables  succès,  elle 
a  conquis  d'excellentes  positions  et  déjà  mis  plus  de  30.000  hommes 
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hors  de  combat.  C'est  une  blessure  de  plus  pour  la  malheureuse 
Autriche  (1). 

Ce  n'est  pas  seulement  la  situation  militaire  qui  est  déplorable,  c'est 
surtout  la  situation  économique  qui  laisse  à  désirer.  L'organisation  de 
l'Autriche  est  moins  parfaite  que  celle  de  TAUemagne.  L'épuisement  du 
pays  est  incontestable,  le  gouvernement  de  Vienne  s'est  décidé  à  ordon- 
ner la  saisie  des  récoltes,  saisie  qui  doit  s'exercer  de  la  façon  la  plus 
rigoureuse  après  la  moisson.  Les  propriétaires  recevront  seulement  un 
acompte,  le  reste  de  ce  qui  leur  sera  dù  leur  sera  versé  au  fur  et  à 
mesure  des  prélèvements.  Il  leur  sera  défendu  de  faire  subir  à  leur  récolte 
aucune  modification  sans  y  être  autorisés  (2). 

Le  prix  de  toutes  les  denrées  alimentaires,  celui  de  la  viande  notam- 
ment, s'est  considérablement  élevé.  La  vie  devient  très  chère  surtout  dans 
les  villes  de  provinces.  Et  la  situation  financière  est  telle  qu'on  se 
demande  comment  l'Autriche  pourra,  après  la  guerre,  se  débarrasser  du 
poids  formidable  des  dettes  qu'elle  a  contractées. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  fortune  de  l'Autriche  est  modeste  si  on  la 
compare  à  celle  de  l'Angleterre,  de  l'Allemagne  ou  de  la  France.  D'après 
les  calculs  de  M.  Neymarck,  adoptés  \par  M.  Daniel  Bellet,  le  total  des 
valeurs  mobilières  appartenant  en  propre  aux  nationaux  d'Autriche- 
Hongrie  s'élève  à  peine  à  24  milliards  de  francs  (3).  La  fortune  totale  de 
la  monarchie  ne  doit  pas  dépasser,  au  dire  de  M.  Fellner,  150  mil- 
liards. La  répartition  des  revenus  nationaux  est  très  défectueuse.  La  terre 
est  extrêmement  chargée,  le  poids  des  dettes  qui  l'écrase  va  encore 
augmenter. 

En  Hongrie,  quoique  la  récolte  s'annonce  bien,  on  est  plus  ennuyé. 
On  se  montre  sévère  pour  le  comte  Tisz^  que  François-Joseph  soutient 
obstinément,  on  voudrait  un  cabinet  de  concentration  pour  faire  l'union 
entre  les  différents  partis.  Mais  le  gouvernement  de  Budapest,  alarmé  par 
la  formation  de  la  société  «  la  Jeune  Hongrie  »  qui  demande  l'indépen- 
dance du  royaume,  a  interdit  les  associations  politiques  de  toute  sorte. 

Georges  Blondel. 


(1)  Cf.  Dillon  :  Italy  and  the  second  phase  ot  the  war.  Contemporary  Revieiv, 
juin  191 y. 

(2)  Economiste  européen,  2  juillet  1915. 

(3)  Daniel  Bellet.  Comme)il  payer  les  frais  de  guerre,  p.  81. 
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Systèmes  généraux  «l'Impôts,  par  René  Stourm,  membre  de 
l'Institut.  Paris,  Alcan,  1912,  8°  de  439  pages  :  10  francs.  —  Histoire 
die  l'impôt,  par  A.  Wagner,  professeur  à  l'Univer.vité  de  Berlin  et 
H.  Deite,  traduit  par  BoucUé-Leclercq  et  Louis  Couzinet,  2  volumes  8°  de 
327  et  372  pages.  Giard  et  Brière,  1913  :  24  francs.  —  lLe«  fevt-nu»  <le 
i'Ktat,  par  G.  PiERSON,  ancien  président  du  Conseil  des  minibtres  du 
royaume  des  Pays-Bas,  traduction  de  Louis  Suret.  Paris,  Giard  et  Brière, 
1913,  8°  de  386  pages  :  12  francs. 

Ces  deux  derniers  ouvrages  font  partie  de  la  Bibliothèque  internatio- 
nale de  science  et  de  législation  financières,  publiée  sous  la  direction  de 
M.  Gaston  Jèze. 

Nous  joignons  ces  trois  ouvrages,  quoique  très  difilerents  de  composi- 
tion et  de  rédaction,  parce  qu'ils  concernent  un  objet  semblable,  jtous 
trois  traitant  de  la  question  de  l'impôt.  Commençons  par  l'ouvrage  de 
M.  Stourm. 

Nous  n'avons  pas  à  présenter  à  nos  lecteurs  l'auteur  de  ce  travail,  an- 
cien président  de  notre  Soriété  et  dont  les  travaux  en  matière  de  finance 
font  autorité.  Nous  voulous  seulement  rappeler  à  ceux  de  nos  lecteurs 
qui  s'inquiètent  des  questions  fiscales  qu'ils  ont  dans  l^ouvrage  de 
M.  Stourm  un  excellent  guide  où  les  difficultés  actuelles,  en  matière 
notamment  dMmpôts  nouveaux,  sont  exposées  avec  une  clarté  et  une 
compétence  qui  rendent  facile  la  lecture  d'un  ouvrage  en  soi  sérieux  et 
touchant  à  des  matières  parfois  abstraites.  Voici  du  reste  les  objets 
traités  : 

Impôts  sur  le  revenu  dans  les  différents  pays;  impôt  sur  le  capital; 
impôt  unique  en  nature;  capitation;  tarif  progressif;  systèmes  socia- 
listes et  radicaux;  impôt  sur  les  successions,  grands  monopoles  fiscaux; 
impôts  sur  le  luxe,  sur  les  valeurs  mobilières  et  foncières;  directs  et 
indirects  ;  de  répartition  et  de  quotité;  impôts  sur  les  objets  de  première 
nécessité. 

Ce  sont  bien,  n'est-ce  pas,  les  questions  qui  vont  être  agitées  lorsque  la 
guerre  ayant  pris  fin  nous  nous  trouverons  en  présence  de  ce  problème 
singulièrement  ardu  ;  établir  un  budget  qui  devra  tenir  compte  des 
épouvantables  augmentations  de  dépenses  que  Ton  peut  prévoir. 
M.  Stourm  nous  donne  la  note  juste  lorsqu'il  cite  ce  passage  de 
P.  Leroy-Beaulieu  (page  107  note)  :  «  La  société  présente  n'a  quasi  rien 
à  redouter  des  socialistes  révolutionnaires  qui,  quoiqu'ils  prétendent, 
ne  peuvent  improviser  le  collectivisme  en  quelques  journées  de  barri- 
cades ou  de  grèves  générales.  La  société,  au  contraire,  a  énormément  à 
craindre  l'autre  variété  de  socialistes,  les  soi-disant  réformistes  qui 
s'insinuent  dans  les  ministères  ou  les  dominent.  Ceux-là  font  de  la 
besogne  réelle,  minant  peu  à  peu  les  défenses  sociales  et  préparant  effi- 
cacement la  voie  au  coUnctivisme.  » 

Et  du  travail  commencé  en  ce  sens  nous  trouvons  de  notables  exem- 
ples. Citons-en  un  seul  pour  nous  borner.  Dans  un^  petite  république 
suisse  fort  paisible  en  soi,  le  canton  d'Uri,  l'impôt  progressif  sur  les 
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successions  en  était  arrivé  eu  1907  à  saisir,  en  cas  de  succession  collaté- 
rale, 1 30.000  francs  sur  une  succession  de  200.000  francs  (page  279, 
note).  Ce  sont  de  ces  faits  positifs  qui  sont  bons  à  rapporter  à  l'usage  de 
jceux  qui  regardent  avec  trop  d'indifférence  des  innovalions  ou  des 
aggravations  de  charges  dont  ils  ne  mesurent  pas  la  portée.  On  trouvera 
à  puiser  dans  le  travail  de  M.  Stourm. 

Passons  maintenant  à  l'ouvrage  du  professeur  allemand;  nous  pou- 
vons parler  ainsi,  car  les  deux  volumes  indiqués  sont  la  fin  d'un  «  traité 
de  la  science  des  finances  »  qui  comprend  cinq  volumes  et  est  du  profes- 
seur Wagner;  M.  Deite  a  été  son  auxiliaire,  très  actif  toutefois,  dans  la 
rédaction  du  présent  travail,  qui  est  purement  historique,  puisqu'il  con- 
tient l'histoire  de  l'impôt  dans  (es  principaux  pays  et  ce  depuis  l'anti- 
quité jusqu'à  nos  jours.  Il  y  a  là  une  somme  d'érudition  immense  et  une 
vaste  documentation. 

Pour  la  France  en  particulier  et  en  ce  qui  concerne  les  finances  de 
l'ancien  régime  l'auteur  nous  donne  un  bon  et  impartial  exposé  fait,  il 
le  déclare  lui-même,  d'après  des  histoires  de  sources  françaises, et  il  cite 
notamment  deux  ouvrages  :  celui  de  Glamageran  sur  les  Finances  cCau- 
trefois,  et  le  travail  de  M.  Stourm  :  Finances  de  Vancien  régime  et  de  la 
Révolution.  J!  reconnaît,  d'ailleurs,  que  nous  avions  un  système  financier 
en  certains  points  bien  organisé  alors  que  son  pays  était  beaucoup 
moins  avancé  sous  ce  rapport.  La  conclusion  qu'il  donne  au  long  et  très 
complet  exposé  qu'il  fait  de  notre  situation  financière  d'alors  mérite 
d'être  rapportée  :  «  Si  l'on  compare  ces  budgets  des  dernières  années  de 
l'ancien  régime  avec  un  budget  français  récent,  par  exemple  celui  de  4  906 
(les  chiffres  ont  terriblement  augmenté  depuis) ,  on  constate,  comme  nous 
l'avions  dit,  que  le  rapport  entre  les  grands  chapitres  de  dépenses  n'a 
à  peu  près  pas  varié...  Le  «  Siècle  de  la  Révolution  »  n'a  donc  pas 
changé  grand'chose  ici... Ceci  prouve  une  fois  de  plus  que  la  forme  de  la. 
constitution  politique  n'a  pas,  sur  le  terrain  financier  comme  sur  tant 
d'autres,  au  moins  en  France,  l'importance  qu'on  lui  attribue  si  volon- 
tiers dans  ce  pays.  » 

A  citer  aussi  ce  qu'il  dit  de  notre  situation  actuelle,  car  après  avoir 
parlé  de  l'époque  antérieure  à  1789  —  une  date  dont  l'importance  s'est 
fait  sentir  dans  tous  les  pays,  il  le  reconnaît  —  il  passe  à  la  situation 
moderne.  En  France,  dit-il,  depuis  l'installation  de  la  République, 
jusqu'en  1896,  on  ne  compte  pas  moins  de  quarante- cinq  changements, 
de  titulaires  du  ministère  des  Finances.  Il  est  vrai  que  le  même  person- 
nage est  revenu  à  diverses  reprises,  mais  dans  d'autres  cabinets. 

«  Dans  cet  espace  de  temps,  en  Prusse,  Miquel  a  été  constamment 
ministre  des  Finances  et  l'est  resté  jusqu'en  1901.  C'est  ainsi  qu'il  a  pa 
accomplir  de  grandes  réformes  fiscales. 

«  Il  est  indéniable  qu'il  y  a  là  un  défaut,  inhérent  au  régime  parle- 
mentaire, qdi  a  une  inffuence  absolument  néfaste  dans  une  république 
divisée  de  partis  et  d'intérêts  comme  la  République  française.  » 

Le  professeur  Wagner  est  admirateur  du  gouvernement  de  son  pays 
et  aussi  de  ses  finances;  on  ne  peut  ni  s'en  étonner,  ni  lui  en  faire  un 
reproche,  pas  plus  qu'on  ne  peut  s'étonner  de  trouver  parfois  le  témoi- 
gnage de  la  «  kultur  »,  comme  par  exemple  lorsqu'à  propos  de  la  Bel- 
gique, il  écrit  qu'elle  est  en  majorité  peuplée  de  Flamands,  «  c'est-à- 
dire  en  somme  d'Allemands  «  (T.  II,  p.  289). 

Ses  préférences  vont  aux  impôts  personnels,  notamment  à  l'impôt  du 
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revenu  et  il  ne  semble  pas  songer  que,  de  tels  impôts  peuvent  avoir  et 
doivent  avoir  dans  une  démocratie  et  surtout  dans  une  re'publique  de  tous 
autres  effets  que  dans  une  forte  monarchie  comme  celle  dont  il  est  sujet. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  sur  ce  point,  noire  intention  n'étant  pas 
de  discuter  les  doctrines  de  l'auteur,  sur  lesquelles,  du  reste,  il  n'insiste 
pas;  il  l'a  fait  ailleurs.  Il  nous  suffit  d'avoir  indiqué  aux  lecteurs  une 
mine  féconde  de  renseignements  dans  une  partie  où  de  tels  renseigne- 
ments sont  rares  à  la  fois  et  précieux. 

Le  troisième  ouvrage,  à  la  différence  du  précédent  est  surtout  dogma- 
tique, l'auteur  entendant  par  revenus  de^l'Etat  tout  ce  qui  sert  à  procurer 
à  l'Etat  les  moyens  d'acquitter  ses  dépenses,  et  les  impôts  sont  la  princi- 
pale ressource.  M.  Pierson  étudie  particulièrement  :  le  poids  des  impôts; 
sur  qui  porte  l'impôt,  question  de  la  répercussion  des  impôts,  de  l'éga- 
lité des  charges  fiscales,  etc.  Dans  un  titre  spécial,  il  traite  de  la  régle- 
mentation des  impôts,  c'est-à-dire  du  mode  d'assiette  des  impôts,  de 
ceux  qui  sont,  évitables  pour  le  contribuable  :  impôts  sur  l'alcool,  sur  le 
tabac,  etc.,  et  de  ceux  qui,  au  contraire,  ne  sont  pas  évitables;  c'est  le 
plus  grand  nombre.  L'auteur  termine  par  un  examen  de  la  question  des 
emprunts  et  il  traite  cette  grosse  question  avec  moins  de  légèreté'  que 
la  plupart  de  nos  assemblées  parlementaires  des  divers  degrés  :  assem- 
blée d'Etat,  Conseils  généraux,  Conseils  municipaux  surtout.  Le  livre  de 
M.  Pierson  est,  en  somme,  un  véritable  traité  de  science  des  finances. 

Nous  nous  arrêterons  un  peu  seulement  à  la  première  partie  celle  qui 
parle  des  revenus  domaniaux  de  l'Etat.  Est-^il  avantageux  que  l'État  ait 
un  domaine  à  lui  qu'il  exploitera  comme  ferait  un  particulier  ?  A  l'ori- 
gine, le  revenu  du  prince  était  son  principal  et  presque  son  seul  revenu, 
il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui,  et,  pour  prendre  notre  pays 
«omme  exemple,  on  peut  voir  sur  notre  budget  quelle  place  minime 
tiennent  les  revenus  domaniaux.  Il  en  est  autrement  en  Allemagne  oii 
les  Etats  possèdent,  outre  le  réseau  ancien  des  voies  ferrées,  des  mines  et 
des  domaines  ruraux  considérables.  Notre  Etat  commence  lui  aussi  à  se 
faire  un  réseau  domanial  de  voies  ferrées,  mais  qui,  jusqu'ici,  n'a  été 
qu'une  charge  pour  les  contribuables  loin  de  procurer  un  revenu. 

Le  seul  revenu  en  domaine  d'Etat  que  l'on  pourrait  raisonnablement 
admettre  serait,  pense  noire  auteur  (et  d'autres  avec  lui)  le  domaine 
forestier.  On  sait  que  la  conservation  des  forêts  importe  au  point  de  vue 
national  autant  pour  le  motif  de  salubrité  que  pour  préserver  des  inon- 
dations. Or,  en  France,  les  forêts  qui  appartiennent  à  des  particuliers, 
sont  vendues  souvent  soit  par  leurs  propriétaires,  soit  à  leur  mort,  sou- 
vent alors  forcément  et  il  est  d'expérience  que  les  forêts  sont  presque 
toujours  achetées  pour  être  coupées  à  blanc.  On  pense  que  l'Etat  ne  les 
vendrait  pas.  Est-ce  bien  sûr?  Un  Etat  besogneux  con;inie  le  nôtre  et 
disposé  à  faire  au  besoin  argent  de  tout,  pourrait  fort  Dien  être  amené 
à  vendre,  soit  des  coupes  à  blanc,  soit  le  fonds  lui-même,  surtout  en  pré- 
sence des  immenses  besoins  d'argent  qui  vont  se  faire  sentir.  Et  puis, 
comment  serait-il  administré?  Notre  Etat  ne  se  distingue  pas  plus  par 
sa  compétence  administrative  que  par  sa  compétence  industrielle.  Ne 
cherchons  pas  s'il  fait  bien  les  choses,  constatons,  et  c'est  ce  qui  importe 
dans  une  question  de  finance,  qu'il  ne  les  fait  pas  avec  économie. 

La  plus  belle  gestion  forestière  que  nous  ayons  eue  en  France  est  celle 
des  anciens  ordres  religieux,  celle  des  Chartreux,  par  exemple.  «  Ces 
belles  forêts  aujourd'hui  détruites,  écrivait  M.  Léonce  de  Lavergne,  nous 
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en  regrettons  amèrement  la  perte.  »  Ce  qui  veut  dire  qu'on  trouve  dans 
les  personnes  morales  privées  une  sûreté  et  des  résultats  que  l'on  ne  peut 
attendre  de  l'Etat.  Cette  remarque  n'est  pas  inutile  à  faire  en  ce  temps 
«  d*Etatisme  »  et  d'idolâtrie  du  pouvoir  public. 

Hubert-Valleroux. 

Une  nouvelle  Revue.  —  Nous  avons  aujourd'hui  bien  des  rai- 
sons de  nous  intéresser  au  Canada.  Les  Canadiens  nous  ont  apporté  un 
précieux  concours  dans  la  lutte  que  nous  soutenons.  Ils  viennent  encore 
de  nous  envoyer  de  nouveaux  renforts.  Nous  avons  déjà  attiré  plus  d'une 
fois  l'attention  sur  ce  pays  oij  nous  pouvons  trouver  des  exemples  à 
suivre.  Son  développement  économique  est  remarquable  et  c'est  avec 
raison  que  le  vice-recteur  de  la  florissante  Université  de  Laval  montrait 
naguère  à  Montréal  qu'en  étudiant  avec  plus  de  soin  les  problèmes  qui 
touclierit  à  riûdustrie  et  au  commerce  les  Canadiens  d'origine  française 
occuperaient  une  plus  grande  place,  une  place  vraiment  digne  d'eux. 
C'est  pour  répondre  à  ce  désir  que  l'Association  des  anciens  élèves  de 
l'Ecole  polytechnique  de  cette  grande  ville,  qui  compte  aujourd'hui  plus 
de  500.000  habitants,  a  entrepris  la  publication  d'une  Revue  trimestrielle 
canadienne  à  laquelle  nous  souhaitons  tout  le  succès  désirable.  Ce  nou- 
veau périodique  n'est  pas  seulement  destiné  aux  spécialistes,  aux  ingé- 
nieurs, aux  économistes.  Les  rédacteurs  se  proposent  aussi  de  donner  au 
public  des  «  notions  claires  sur  la  situation  économique  du  Canada,  sur 
les  questions  de  finance  et  de  commerce,  sur  la  géographie  et  la  législa- 
tion industrielle,  etc.)  »  Le  premier  fascicule  (mai  1915,  112  pages  in-8°), 
produit  une  excellente  impression.  Sous  la  direction  de  son  très  distingué 
rédacteur  en  chef,  le  professeur  Edouard  Montpetit  (ancien  élève  de 
l'Ecole  des  sciences  politiques),  qui  a  une  si  vive  sympathie  pour  la 
France,  la  Revue  trimestrielle  canadienne^  qui  fera  une  place  importante 
à  l'étude  des  problèmes  qui  préoccupent  notre  société,  ne  pourra  man- 
quer de  porter  d'heureux  fruits. 

Georges  Blondel. 

E^tude  de  droit  comparé»  sur  le  délai-congé,  par  Ernest 
Lamy,  avocat,  docteur  en  droit,  député;  Paris,  1913,  Giard  et  Brière 
8°  de  249  pages;  5  francs.  —  La  très  intéressante  question  du  délai-" 
congé  dans  le  contrat  de  travail  est  très  brièvement  traitée  dans  notre 
législation.  Elle  a  fait  l'objet  d'un  seul  article  du  Code  civil  complété 
par  une  loi  du  27  décembre  1890.  Le  Code  du  travail  qui,  on  le  sait,  s'est 
surtout  borné  à  reproduire  les  dispositions  existantes  en  les  rassem- 
blant dans  un  ordre  méthodique  et  en  improvisant  fort  peu,  a  reproduit 
seulement  sans  y  rien  changer  les  dispositions  dont  s'agit,  dispositions 
malheureusement  peu  claires  et  incomplètes.  Notre  auteur  a  rassemblé 
les  très  nombreuses  solutions  (et  souvent  contradictoires  entre  elles) 
données  par  la  jurisprudence  aux  diverses  questions  que  fait  naître  la 
matière.  Il  y  a  joint  —  ce  dont  ne  s'occupe  pas  le  Gode  du  travail  —  le 
délai-congé  au  sujet  des  ouvriers  agricoles,  des  marins  et  des  fonction- 
naires. Il  y  a  joint,  en  outre,  un  exposé  des  diverses  législations  étran- 
gères sur  la  question. 

Il  est  superflu  de  s'arrêter  à  faire  remarquer  l'utilité  d'un  pareil  tra- 
vail qui,  outre  sa  valeur  doctrinale,  fournit  dans  un  ordre  méthodique  ce 
que  l'on  a  besoin  de  savoir  sur  une  telle  question  dont  les  côtés  prati- 
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ques  sont  multiples.  Il  y  a  dans  cet  ouvrage  une  somme  de  recherches  et 
d'indications  qu'on  ne  trouverait  guère  ailleurs. 

Hubert- Va-lleroux. 

Le  dossîei*  de  la  guerre,  par  (ï.  Wampagh,  docteur  en  droit, 
lauréat  de  l'école  des  sciences  politiques.  —  3  vol.  in  12,  262,  418  et  421 
pages.  — Paris,  Fishbacher  1915.  —  On  a  déjà  beaucoup  écrit  surles  causes 
de  la  guerre  :  brochures,  livres  et  revues  en  ont  étudié  à  l'envi  les  ori- 
gines immédiates  et  lointaines  et  discuté  les  responsabilités.  Mais  je  ne 
sache  pas  que  rien  d'aussi  complet  ni  d'aussi  définitif  que  le  magistral 
ouvrage  de  M.  Wampach  ait  encore  paru  sur  ce  sujet  si  troublant.  Géné- 
ralement des  événements  comme  ceux  qui  se  déroulent  depuis  un  an 
sont  mal  connus  de  ceux  qui  en  sont  malgré  eux  les  spectateurs  attristés. 
Dans  le  désarroi  qu'ils  apportent  à  la  vie  de  chacun,  on  en  discerne  ma 
les  raisons  profondes  et  le  jugement  qu'on  porte  sur  eux  se  ressent  né- 
cessairement tout  à  la  fois  de  la  hâte  avec  laquelle  il  est  formulé  el  de  la 
partialité  bien  naturelle  des  rancunes  et  des  haines  qu'ils  soulèvent.  On 
l'a  dit  souvent,  il  faut  du  recul  à  l'histoire  pour  apprécier  avec  toute  la 
sérénité  désirable  les  péripéties  d'un  drame  aussi  émouvant  que  celui 
que  nous  vivons,  il  faut  d'i  temps  à  l'historien  pour  rassembler  avec  pa- 
tience et  méthode  les  documents  sur  lesquels  il  édifiera  son  jugement, 

M.  Wampach  pourtant  ne  semble  pas  avoir  été  aux  prises  avec  ces 
difficultés.  Tout  au  moins,  s'il  les  a  connues,  ne  laisse-t-il  point  l'im- 
pression d'en  avoir  été  troublé.  Dix  mois  n'étaient  point  révolus  qu'il 
avait  déjà  rassemblé  les  matériaux,  minutieusement  fouillé  les  archives 
diplomatiques,  recueilli  le  témoignage  des  autorités  les  plus  dignes  de 
foi,  et  mis  au  jour  une  œuvre  considérable  qui  fait  autant  d'honneur  à 
sa  puissance  de  travail  qu'à  sa  perspicacité  de  diplomate  et  de  véritable 
historien.  Il  est  vrai,  et  c-la  ne  diminue  en  rien  ses  mérites,  au  contraire, 
qu'il  était  merveilleusement  préparé  par  ses  études  et  ses  travaux 
antérieurs  à  la  tâche  ardue  el  délicate  qu'il  a  courageusement  entre- 
prise et  si  heureusement  menée  à  bien.  Il  n'y  a  pour  s'en  convaincre, 
qu'à  lire  le  premier  volume  consacré  aux  causes  lointaines  de  la  guerre 
et  au  développement  méthodique  de  la  politique  agressive  de  l'Alle- 
magne et  de  l'Autriche  Hongrie  depuis  quarante  ans. 

Le  coup  de  foudre  de  Sarajevo  et  de  l'ultimatum  du  23  juillet  1914  n'a 
point  éclaté  dans  un  ciel  sans  nuage.  Les  menaces  d'orage  s'amonce- 
laient depuis  longtemps  à  l'horizon,  tantôt  du  côté  du  Maroc,  tantôt  du 
côté  des  Balkans,  et  chacun  des  groupements  qui  se  constituaient  suc- 
cessivement en  Europe,  associant  d'une  manière  de  plus  en  plus  étroite, 
pour  la  défense  de  leurs  intérêts  communs  les  grandes  nations  pour 
lesquelles  la  poussée  croissante  du  pangermanisme  demeurait  un  per- 
pétuel danger  trouvait  sa  raison  d'être  dans  la  nécessité  de  se  mettre  en 
garde  contre  les  conséquences  d'une  attaque  que  l'orgueil  incommensu- 
rable de  nos  éternels  ennemis  rendait  inévitable.  Aussi  M.  Wampach 
a-t-il  eu  bien  soin  de  ne  pas  isoler  la  guerre  actuelle  des  multiples 
alertes  qui  l'avaient  pr  écédée.  Avec  une  méthode  de  critique  rigoureuse 
et  une  connaissance  parfaite  du  sujet,  il  en  a  tout  d'abord  retracé  les 
prodromes,  et  son  premier  volume  à  lui  seul  sera  un  document  précieux 
pour  l'histoire  de  l'Europe  dans  ces  dernières  années. 

Mais  le  second  volume  ne  le  cède  en  rien  au  premier  ni  par  l'ampleur 
des  développements  ni  par  la  sûreté  de  la  documentation,  ni  par  l'intérêt 
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de  l'exposé.  C'est  même  lui,  à  vrai  dire,  qui  constitue  le  véritable  a  dos- 
sier de  la  guerre  )),car  il  est  consacré  â  l'étude  minutieuse  et  fouillée  de 
la  cri>e  diplomatique  qui,  depuis  le  drame  de  Sarajevo  jusqu'à  l'odieuse 
violation  de  la  neutralité  luxembourgeoise  el  belge,  a  tenu  l'Europe 
entière  en  suspens,  dans  l'attente  d'événements  tragiques  que  l'on  sentait 
prochains  et  que  pourtant  la  diplomatie  conciliante  et  sage  de  la  Triple 
Entente  s'efforça  jusqu'au  dernier  jour  d'écarter.  C'est  là  que  les  véri- 
tables causes  du  conflit  apparaissent  pour  ainsi  dire  dans  toute  leur  nu- 
dité, c'est  là  surtout  que  les  lourdes  responsabilités  des  agresseurs  se 
dégagent  en  pleine  lumière,  sans  laisser  aucune  place  aux  jfaux-fuyants 
hypocrites  ni  aux  démentis  intéressés.  C'est  là  enfin  que  sont  flétris 
comme  ils  le  méritent  et  châtiés  à  l'avance,  par  le  jugement  définitif  de 
l'histoire,  les  cyniques  violateurs  des  traités  et  de  la  parole  donnée,  les 
barbares  tortionnaires  des  nations  héroïques  qui,  bien  que  se  sachant 
impuissantes  à  arrêter  le  flot  des  envahisseurs,  se  sont  noblement  refu- 
sées à  forfaire  à  l'honneur  :  condamnation  sans  appel,  appuyée  sur  des 
documents  puisés  aux  sources  les  plus  sûres,  contre  laquelle  ne  prévau- 
dront désormais  ni  les  dénégations  officielles,  ni  les  tentatives  impuis- 
santes faites  par  les  intéressés  pour  déplacer  les  plus  terribles  responsa- 
bilités auxquelles  un  chef  d'Etat  se  soit  jamais  exposé. 

Au  surplus,  pour  ne  point  être  taxé  de  porter  sur  des  faits  trop  ré- 
cents «ne  appréciation  prématurée,  peut  être  même  de  céder  à  la  passion 
et  aux  rancunes  qui  faussent  parfois  le  jugement  des  historiens  les 
mieux  intentionnés,  M.  Wampach  n'a  pas  manqué  de  mettre  à  notre 
disposition  les  pièces  mêmes  du  procès.  Dans  son  troisième  volume,  il  a 
rassemblé  tous  les  documents  diplomatiques  et  parlementaires  auxquels 
il  a  demandé  les  éléments  de  sa  consciencieuse  étude.  Nous  avons 
ainsi  sous  la  main  le  livre  jaune  français,  le  livre  bleu  anglais,  le 
livre  orange  russe,  le  livre  gris  belge,  les  conventions  anglo-belges, 
le  livre  bleu  serbe,  le  livre  blanc  allemand,  sans  compter  le  fameux 
manifeste  des  intellectuels  teutons  !  Nous  pouvons  ainsi  suivre  en 
quelque  sorte  pas  à  pas  le  développement  des  négociations  qui  ont  pré- 
cédé le  conflit  et  nous  rendre  compte  par  nous-mêmes  que  M.  Wampach 
n'avance  rien  qui  ne  soit  rigoureusement  conforme  à  la  plus  scru- 
puleuse vérité. 

Aussi,  en  terminant  la  lecture  de  ce  dossier  que  la  patiente  érudition 
de  l'auteur  a  su  constituer  et  lumineusement  commenter,  on  reste  sous 
l'impression  d'avoir  vraiment  pris  contact,  comme  nous  le  disions  en 
commençant,  avec  l'œuvre  décisive  qui  fixe  à  tout  jamais  la  part  de 
chacune  des  nations  engagées  dans  Thorrible  conflit.  Mais  nous  ne  fe- 
rons en  outre  que  rendre  hommage  à  la  v.érité  en  ajoutant  qu'on  trouve 
dans  cette  lecture  un  plaisir  et  un  réconfort  ;  un  plaisir,  parce  que  le 
style  est  sobre,  nerveux,  concis,  comme  il  convient  à  la  véritable  his- 
toire, émaillé  en  outre  de  m  )t3  d'esprit  et  de  portraits  crayonnés  de 
main  de  maître,  qui  fixent  pour  toujours  dans  notre  mémoire  la  figure 
et  le  caractère  des  personnages  de  premier  rang  auxquels  appartient  le 
rôle  principal  dans  ce  drame  angoissant;  un  réconfort  parce  que  nous 
puisons  là  la  certitude  de  la  victoire  finale,  en  prenant  conscience  plus 
que  nulle  part  ailleurs  que  nous  luttons  pour  nous  défendre  contre 
d'inqualifiables  violences,  autrement  dit  pour  la  justice  et  pour  le  droit! 

F,  Lepelletier. 

Le  Gérant  :  Villechénoux. 
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Première  séance  de  travail  (l). 

LE  RELÈVEMENT  DE  LA  NATALITÉ 


Sommaire  :  Le  relèvement  de  la  natalité,  rapport  présenté  par  M.  Paul  Bureau, 
professeur  à  la  Faculté  libre  de  droit.  —  Discussion  à  laquelle  ont  pris  part 
MM.  Henry  Joly,  vice-président  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politi- 
ques; D^"  Jacques  Bertillon,  Colson,  de  l'Institut;  l'abbé  Letouhneau,  curé  de 
Saint-Sulpice;  Eugène  Prévost,  avocat  à  la  Cour  d'appel;  Praghe,  et  Capron. 

La  séance  est  ouverte  à  9  h.  4b,  sous  la  présidence  de  M.  Henrv  Joly, 
vice-président  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 

M.  LK  Président.  —  Mesdames,  Messieurs,  la  séance  est  ouverte. 

Nous  allons  avoir  le  plaisir  d'entendre  M.  Paul  Bureau  sur  la  question 
du  relèvement  de  la  natalité,  question  qu'il  connaît  admirablement  et  au 
service  de  laquelle  il  s'est  consacré  tout  entier. 

M.  Paul  Bureau.  —  Mesdames,  Messieurs^  afin  d'épargner  votre 
temps,  nous  supposerons  connu  et  dit,  si  vous  le  voulez  bien,  tout 
ce  qui  concerne  la  gravité  sociale  du  problème  que  nous  allons 
étudier. 

Il  semble  que  sur  ce  point  tout  a  été  dit,  el  si  on  n'a  pas  fait 
grand'chose,  du  moins  n'y  a-t-il  pas  beaucoup  à  ajouter  au  langage 
des  publicistes  et  des  orateurs. 

,  Sans  doute,  on  pourrait  encore  se  demander  si,  en  une  matière 
aussi  grave,  les  paroles  qu'on  prononce  ont  bien  la  sincérité,  la 
profondeur  qu'elles  devraient  avoir,  et  je  vous  avoue  que  j'adhère 
sans  réserve,  sur  ce  point,  sinon  sur  d'autres,  au  jugement  formulé 
par  M.  Charles  Richet,  au  début  d'un  article  publié  récemment  par 
la  Revue  des  Deux  Mondes. 


(i)  Mercredi  9  juin, 

La  Réf.  Soc,  1"  août  1915. 
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COMPTE  RENDU  GÉNÉRAL. 


Tous  nous  disons  que  nous  sommes  pénétrés  de  la  gravité  de 
cette  question  de  la  dépopulation,  mais  le  disons-nous  avec  une 
sincérité  suffisante?  Est  ce  que  vraiment  nous  croyons  la  question 
aussi  grave  qu'elle  l'est? 

Sincèrement,  je  suis  très  loin  de  le  penser.  Trop  souvent,  naus 
prenons  une  attitude  d'homme  convaincu,  mais  nos  paroles  ne 
jaillissent  pas  des  profondeurs  de  la  conscience  du  citoyen,  de 
i'étre  moral  qui  se  rend  compte  de  l'extraordinaire  importance  de 
cette  question.  Je  ne  veux  pas,  vous  ai-je  dit,  aborder  ici  ce  pre- 
mier point,  mais  je  vous  adjure  d'étudier  toujours  plus  profondé- 
ment cette  question  et  de  la  prendre  au  sérieux.  Il  n'y  a  aucun 
doute  possible  :  c'est  une  question  de  vie  ou  de  mort  pour  la  France 
contemporaine,  et  quand  on  la  compare  aux  autres  questions,  per- 
mettez-moi de  dire  que  les  autres,  si  graves  soient  elles  —  et  il  y 
en  a  de  graves,  notamment  celle  de  l'alcoolisme  —  ne  sont  vrai- 
ment qu'un  fétu  de  paille  auprès  de  celle-là. 

Ceci  posé,  et  supposé  admis,  voici  ce  que  je  voudrais  surtout 
développer  devant  vous. 

Je  voudrais  chercher  les  remèdes  et  montrer  à  quelles  condi- 
tions ces  remèdes  pourraient  être  appliqués. 

Si  vous  voulez  bien,  je  commencerai  par  poser  quatre  principes 
fondamentaux;  et  à  la  lumière  de  ces  quatre  principes,  nous  exa- 
minerons rapidement  les  remèdes  qui  pourraient  être  procurés. 

Ces  principes  sont  les  suivants  : 

En  premier  lieu,  chaque  individu  a  le  droit  de  constituer,  lors- 
qu'il est  arrivé  à  l'âge  adulte  et  se  trouve  dans  des  conditions  nor- 
males de  santé  physiologique  et  de  développement  moral,  un  foyer. 
Il  a  le  droit  de  se  marier,  et  de  se  marier.  Messieurs,  dans  le  vrai 
sens  du  mot.  Vous  ne  tenez  pas,  n'est-ce  pas,  à  ce  que  j'insiste  et 
fustige  une  fois  de  plus  devant  vous  ces  unions  que  dans  notre 
pharisaïsme  nous  appelons  encore  des  mariages,  et  qui  ne  mérite- 
raient même  pas  le  nom  de  concubinages,  encore  qu'elles  soient 
légalisées  et  même  sanctifiées  (!)  par  la  collaboration  d'une  auto- 
rité religieuse.. 

Ne  parlons  pas  de  ces  mariages,  mais  du  mariage  au  sens  moral 
et  fécond  du  mot  ;  parlons  de  la  véritable  association  de  deux  êtres 
qui,  parvenus  à  l'âge  adulte,  sentent  que  la  destinée  les  pousse 
vers  une  condition  nouvelle  et  que,  en  eux  et  par  eux,  la  race  doit 
se  perpétuer.  Bien  plus,  à  cette  révélation  s'en  ajoute  une  autre 
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de  capitale  importance  :  ils  savent  que  cette  réquisition  de  la  race 
en  leur  personne  est  en  même  temps  pour  eux  le  moyen  et  la  voie 
du  perfectionnement,  du  développement  intégral  de  leur  être,  de 
leur  activité  et  de  leurs  facultés.  \ 

Chaque  individu  a  ce  droit  de  fonder  un  foyer,  et  une  société 
économique  ne  peut  se  dire  fondée  sur  la  justice  et  sur  le  bien 
qu'autant  qu'elle  respecte  ce  droit,  ou  que,  alors  même  qu'elle 
est  impuissante  à  le  respecter  actuellement,  elle  fait  du  moins  des 
efforts  vigoureux,  des  efforts  loyaux,  sincères,  pour  arriver  à  ce 
respect  intégral. 

En  second  lieu,  ce  n'est  pas  seulement  un  droit,  c'est  un  devoir, 
et  un  devoir  précis,  un  devoir  strict,  un  devoir  rigoureux.  Chacun 
de  nous  a  le  devoir  de  constituer  un  foyer  stable  et  fécond,  le  de- 
voir de  contribuer  à  l'entretien  et  au  développement  de  la  race,  et 
les  adultes  qui,  pour  des  motifs  quelconques,  infiniment  respec- 
tables, je  tiens  à  le  dire  dans  certains  cas^  ne  contractent  pas  ma- 
riage, ont  le  devoir  de  contribuer  d'une  autre  manière  à  l'entre- 
tien, au  développement  et  à  l'expansion  de  la  race. 

En  troisième  lieu,  ce  devoir  est  si  strict,  si  rigoureux,  si  pressant 
que  personne  n'a  le  droit  de  se  mettre  soi-même,  ni  de  mettre  les 
autres  dans  une  situation  telle  que  son  accomplissement  soit  im- 
possible. Et  si  on  est  toujours  libre  de  renoncer  à  ses  droits  lors- 
qu'ils ne  sont  pas  associés  à  des  devoirs,  on  n'est  pas  libre  de  re- 
noncer à  ses  devoirs  et  de  renoncer  à  revendiquer  l'établissement 
des  conditions  normales  qui  vous  permettraient  de  les  respecter. 

En  quatrième  lieu,  il  suit  —  et  c'est  mon  dernier  principe  — 
que  si,  par  suite  de  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté, 
on  se  trouve  placé  soi-même  ou  on  met  les  autres  dans  une  situa- 
tion telle  que  le  grand  devoir  de  la  transmission  de  la  vie  ne  puisse 
être  respecté  intégralement,  du  moins  on  a  l'obligation  stricte  de 
protester  contre  cette  situation,  on  a  l'obligation  stricte  de  chercher 
à  la  rendre  meilleure,  non  pas  pour  s'entourer  de  bien-être  et  jouir 
davantage,  mais  pour  remplir  davantage  son  devoir.  Ce  devoir  de 
protestation  est  si  impérieux  que  les  bons  citoyens  doivent  témoi- 
gner leur  sympathie  à  ceux  qui  protestent  et  réclament  leur  droit 
à  la  transmission  de  la  vie.  On  doit  encourager  les  réclamaiaires  et 
les  protestataires,  car  ces  hommes  courageux  ouvrent  une  voie 
nouvelle  de  libération  et  d'affranchissement  ;  ils  libèrent  leurs 
frères  et  grâce  k  eux  d'autres  peuvent  accomplir  leurs  devoirs. 
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Voilà  les  quatre  principes,  les  quatre  conditions  extrêmement 
graves  — je  ne  me  le  dissimule  pas  et  j'espère  que  vous  discernez 
leur  portée  —  que  je  crois  pouvoir  poser  au  seuil  d'une  étude 
sérieuse  et  méthodiquement  poursuivie  des  conditions  auxquelles 
le  relèvement  de  la  natalité  peut  être  obtenu. 

Ceci  dit,  nous  constatons  d'autre  part  que  la  restriction  volon- 
taire de  la  natalité  est  un  phénomèné  social  étroitement  relié  aux 
éléments  les  plus  profonds  de  la  psychologie  individuelle  et  de  la 
vie  collective. 

Donc,  Mesdames  et  Messieurs,  on  ne  pourra  trouver  un  remède 
efficace  au  très  grave  fléau  de  la  dépopulation  qu'autant  que  Ton 
poursuivra  parallèlement  le  mouvement  de  réformation  dans  les 
divers  groupements  de  la  société  que  l'on  peut  tenir  pour  respon- 
sables du  mal  ou  dont  la  collaboration  est  indispensable  à  sa  gué- 
rison. 

Permettez-moi  ici  de  m'arrêter  un  instant  sur  cette  idée  fonda- 
mentale. 

Lorsque  vous  essayez  de  rechercher  —  et  la  recherche,  hélas  1 
est  facile  —  pour  quelles  causes  les  individus  se  refusent  à  trans- 
mettre la  vie,  pour  quelles  causes  ils  s'adonnent,  par  des  procédés 
variés,  à  la  restriction  volontaire  de  la  natalité,  vous  ne  tardez  pas 
à  découvrir  que  ces  causes  sont  nombreuses  et  qu'elles  tiennent  à 
des  éléments  très  profonds  et  très  divers,  il  faut  bien  le  reconnaître, 
de  la  psychologie  individuelle  et  de  la  vie  sociale. 

Le  problème  n'est  pas  simple  ;  des  forces  innombrables  se  ren- 
contrent en  quelque  manière  en  ce  carrefour  terrible  qu'on  appelle 
la  restriction  volontaire  de  la  natalité,  et  lorsque  vous  causez  inti- 
mement et  avec  sincérité  avec  un  homme  marié,  par  exemple,  qui 
a  un  enfant,  il  arrive  souvent  que  très  vite  vous  discernez  que  pour 
rien  au  monde  il  n'en  voudrait  avoir  un  autre.  Vous  discernez  que 
vous  obtiendriez  son  assentiment  à  beaucoup  d'actes  très  graves, 
très  importants,  très  difficiles,  bien  avant  d'avoir  son  assentiment 
à  ce  que  ce  deuxième  enfant  naisse  à  son  foyer.  Il  alléguera  toutes 
sortes  de  raisons,  toutes  sortes  de  motifs  ;  des  forces  multiples  et 
complexes  ont  agi  sur  cet  individu  pour  le  décider  à  restreindre  la 
natalité  à  son  foyer.  C'est  une  décision  très  ferme  qu'il  a  prise,  et 
toute  l'économie  de  sa  vie  familiale,  de  sa  vie  civile,  de  sa  vie  pro- 
fessionnelle serait  profondément  troublée,  si  vous  veniez  à  décider 
cet  homme  à  avoir  un  deuxième  enfant,  ou  si  la  société  elle-même 
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voulait  s'intéresser  vraiment  à  ce  qu'un  deuxième  o\\  un  troisième 
enfant  naquît.  Et  la  résistance  serait  plus  forte  encore,  s'il  s'agissait 
non  seulement  d'un  deuxième  enfant,  mais  d'une  famille  vraiment 
saine,  vigoureuse  et  prospère. 

Et  en  passant,  je  proteste  de  toutes  mes  forces  contre  un 
certain  mouvement  de  propagande  qui  prend  pour  devise  :  faisons 
naître  le  troisième  enfant  !  11  y  a  quelques  années,  on  disait  le 
quatrième,  et  maintenant  volontiers  on  s'arrête  au  troisième,  et 
ensuile  on  dit  :  n'en  demandons  pas  davantage. 

Eh  bien  !  pour  mon  compte,  je  crois  que  ce  mouvement  de  pro- 
pagande est  faux,  je  crois  qu'il  est  extrêmement  dangereux  et  nocif; 
je  pense  qu'il  faut  poser  la  question  dans  son  intégralité  troublante, 
dans  ses  profondeurs,  et  que  ce  serait  un  étrange  système  de  dire 
aux  gens  mariés:  «  Ayez  trois  enfants, parce  que  la  société  a  besoin 
que  vous  en  ayez  trois.  Si  vous  en  avez  quatre,  ce  sera  encore 
mieux  évidemment,  mais  nous,  société,  nous  ne  nous  intéressons 
pas  véritablement  à  ce  que  vous  en  ayez  quatre,  cinq,  six,  sept. 
Cette  fécondité  était  d'un  autre  âge,  elle  convenait  à  une  époque 
où  on  était  plus  dévoué,  mais  aujourd'hui  nous  savons  trop  de 
choses,  nous  avons  appris  trop  de  secrets,  nous  abandonnons  cet 
idéal  aux  paladins.  Trois  enfants  nous  suffisent,  et,  en  tant  que 
eociété,  nous  voulons  nous  intéresser  au  troisième;  ce  que  vous 
ferez  ensuite  ne  nous  regarde  pas.  » 

Ce  procédé  paraît  simple,  pratique  ;  en  réalité,  il  est  extrême- 
ment dangereux,  car,  que  vous  le  vouliez  ou  non,  l'individu  est 
autre  chose  qu'un  mécanisme  qu'on  remonterait  et  auquel  on 
dirait  :  a  Tu  nous  procureras  tel  résultat,  parce  que  nous  en  avons 
besoin  pour  l'entretien  de  la  vie  collective,  et  au  delà  nous 
n'avons  pas  besoin  de  savoir  ce  que  tu  produis  et  tu  reprends  ta 
liberté.  » 

Il  est  possible  que  la  société  croie  pouvoir  adopter  cette  attitude, 
mais  les  faits  ne  tarderont  pas  à  lui  montrer  son  erreur  grossière. 

Prenez  garde  :  si  vous  ne  faites  pas  appel  au  dévouement,  à  la 
vie  morale  de  l'individu,  vous  n'aboutirez  à  aucun  résultat  sérieux 
et,  dans  la  mesure  où  vous  vous  borneriez  à  préconiser  des  recettes 
externes,  vous  vous  exposez  à  ce  que  l'individu  vous  demande  vos 
comptes,  vous  demande  vos  titres,  vous  dise  qu'après  tout'  il  n'est 
pas  absolument  démontré  que  la  société  doive  se  perpétuer,  qu'il 
ne  lui  demande  rien,  et  qu'il  a   e  droit  d'avoir  deux  enfants. 
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un  seul  enfant  ou  même  pas  d'enfant  du  tout.  Et  d'autre  part,  que. 
deviendront  ces  trois  enfants  dont  on  déclare  pouvoir  se  contenter, 
si  les  parents,  qui  les  ont  engendrés,  vivent  ensuite  dans  la  luxure 
et  dans  l'égnïsme? 

Le  fait  de  la  diminution  de  la  natalité  est  lié  à  des  causes  pro- 
fondes, à  des  raisonnements  psychologiques  extrêmement  com- 
plexes, à  des  phénomènes  économiques  très  étroitement  entre- 
lacés et  reliés  les  uns  aux  autres,  et  si  on  veut  obtenir  un  mou- 
vement sérieux  de  réforme,  il  faut  envisager  le  problème  dans 
toute  sa  richesse,  dans  toute  sa  complexité  et  sa  profondeur,  et  ne 
pas  se  borner  à  agir  sur  tel  élément  de  la  vie  sociale. 

Cela  posé,  je  trouve  que,  pour  mon  compte,  un  commencement 
de  rèmède  ne  pourra  être  procuré  en  la  matière  que  si  on  s'adresse 
successivement  aux  quatre  groupemenis  suivants,  que  je  considère 
comme  partiellement  responsables  du  fléchissement  de  la  natalité 
française  et  qui,  en  tout  cas,  auraient  leur  contribution  à  fournir 
pour  collaborera  son  relèvement. 

D'abord,  les  Pouvoirs  publics.  Je  n'insiste  pas  sur  ce  point,  tout 
le  monde  est  d'accord,  et  il  est  inutile  de  perdre  noire  temps  à  en- 
foncer une  porte  ouverte.  Les  Pouvoirs  publics  doiventévidemment, 
de  multiples  manières,  encourager  la  natalité  et  les  familles  nom- 
breuses ;  ils  doivent  honorer  les  familles  nombreuses,  ne  perdre 
aucune  occasion  de  leur  manifester  leur  sympathie,  et  il  n'est  que 
trop  avéré  que  notre  législation,  arlificieusement  aménagée  pour 
le  plus  grand  profit  des  célibataires  égoïstes  et  des  ménages  stériles, 
est  une  législation  qui,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  est  une  honte 
pour  notre  société  contemporaine,  pour  un  pays  qui  souffre  tant  et 
qui  est  peut-être  appelé  à  souffrir  tant  à  raison  du  défaut  de  nata- 
lité. 

Je  ne  veux  pas  passer  ici  en  revue  tous  les  compartiments  de  nos 
institutions  juridiques,  mais  il  est  évident  que  beaucoup  de 
réformes  devraient  être  poursuivies.  J'en  signale  simplement  quel- 
ques-un6s  en  courant  : 

Réforme  des  droits  de  mutation  par  décès  ; 

Allégement  des  charges  militaires  pour  les  familles  nombreuses; 

Assistance  accordée  à  ces  familles,  lorsqu'elles  sont  dans  le 
besoin  ; 

Vote  plural  au  profit  du  père  de  famille  ayant  un  nombre  déter- 
miné d'enfants; 
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Et  quelques  autres  réformes  encore  qui  devraient  être  votées 
sans  relard. 

De  quelle  angoisse  n'est-on  pas  étreinl  quand  on  pen^e  que  les 
Pouvoirs  publics  font  si  peu,  alors  que  la  souffrance  de  la  patrie  est 
si  g'ande? 

Malheureusement  cette  inactivité  des  Pouvoirs  publics  ne  se  ma- 
nifeste pas  seulement  dans  ce  compartiment,  mais  dans  d'autres 
encore,  et,  pour  n'en  viser  qu'un,  en  matière  alcoolique.  Si  on 
réfléchit  à  ce  qui  pourrait  (Hre  fait  aujourd'hui,  en  ce  temps  que 
nous  ne  retrouverons  pas,  et  au  peu  qui  est  accompli,  on  trouve  que 
la  disproportion  entre  ce  qu'on  pourrait  faire  et  ce  qu'on  fait  est 
lamentable.  C'est  un  sujet  d'angoisse  pour  le  bon  citoyen,  et  on  se 
demande  si  ce  n'est  pas  l'occasion  de  répéter  avec  l'ancien  :  Quos 
vult  perdere  Jupiter  dementat. 

Il  est  donc  très  évident  qu'il  faudrait  procéder  à  des  réformes 
nombreuses  dans  l'ordre  fiscal,  dans  l'ordre  administratif,  dans 
l'ordre  militaire,  etc.  ;  je  me  dispense  d'insister. 

Je  tiens  plutôt  à  ajouter  que  ce  mouvement  de  protestation,  pour 
très  nécessaire,  pour  indispensable  qu'il  soit,  doit,  à  mon  sens,  s'il 
veut  être  bit^nfaisant,  s'associer  à  d'autres  mouvements,  et  notam- 
ment à  un  mouvement  moral. 

Jh  me  permets  de  signaler  ici  le  danger  que  peut  comporter  une 
certaine  propagande.  Certes,  celte  propaj^ande  est  faite  avec  un 
dévouement  absolu,  et  je  suis  heureux  de  saluer  ici  devant  moi  le 
président  de  l'Alliance  nationale  pour  l'accroissement  de  la  popula- 
tion française,  qui,  dès  les  premiers  jours,  a  été  un  vaillant  parmi 
les  combattants  de  celte  grande  cause.  Mais  il  me  permettra  d'ajou- 
ter, car  il  connaît  ma  pensée  sur  ce  point,  que  ce  mouvement  doit 
veiller  à  s'associer  à  un  mouvement  de  réformation  morale  ; 
autrement  il  risquerait  d'être  inutile  et  pourrait  même  être  dan- 
gereux . 

Prenons  garde,  deux  dangers  nous  menacent. 

Les  Français  ne  sont  que  trop  préparés,  lorsque  quelque  chose 
va  mal,  à  dire  :  a  C'est  la  faute  du  Gouvernement  !  »  Et  le  nombre 
«st  grand  des  p-etits  bourgeois,  des  gros  bourgeois,  des  ouvriers 
ayant  des  ressources  importantes,  des  paysans  qui  disent  :  «  Eh  oui, 
évidemment,  nous  n'avons  qu'un  enfant,  deux  enfants,  mais 
comment  voulez-vous  qu'on  ait  des  enfants,  étant  donné  que...  » 
Et  alors  commence  le  chapelet  des  réclamations  que  vous  pouvez 
supposer. 
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Ces  réflexions  sont  très  dangereuses.  Il  y  a  beaucoup  de  per- 
sonnes en  France  qui  devraient  avoir  plus  d'enfants,  qui  devraient 
être  à  la  tête  d'une  famille  saine  et  vigoureuse,  et  à  qui  cependant 
la  société  politique  ne  pourra  donner  que  d'insignifiantes  compen- 
sations. Mais  alors  à  quoi  fera-t-elle  appel,  cette  société  politique  ? 
Tout  simplement  :  à  la  conscience,  au  sentiment  du  bien,  au  senti- 
ment du  devoir;  elle  dira  courageusement,  loyalement  et  sincère- 
ment à  ces  Français  dont  je  parle  :  «  Vous  dites  que  vous  aimez  la 
patrie,  vous  dites  que  vous  aimez  la  France,  eh  bienl  si  vous  Taimez, 
montrez-le  en  nous  donnant  des  enfants.  Je  ne  veux  pas  vous  trom- 
per, je  ne  vous  promettrai  pas  toutes  sortes  de  compensations,  je 
ne  le  peux  pas,  malgré  ma  bonne  volonté,  car  celle-ci  a  des  limites, 
mais  je  m'adresse  à  votre  sens  profond,  à  votre  sens  moral,  à  votre 
sens  civique,  je  vous  demande  de  contribuer  loyalement  à  l'expan- 
sion de  cette  race  que  vous  déclarez  aimer  si  profondément  et  si 
sincèrement.  »  (Applaudissements.) 

Voilà  le  langage  que  la  société  sera  obligée  de  (enir  un  jour  ou 
l'autre,  et  dans  la  mesure  où  elle  ne  le  tiendra  pas,  elle  échouera. 

Elle  échouera  pour  une  deuxième  raison. 

L'individu,  la  personne  humaine  est  autre  chose  qu'un  méca- 
nisme inconscient  que  l'on  remonte,  que  l'on  déclanche  et  que  l'on 
fait  fonctionner  exactement  dans  le  sens  où  l'on  veut*. 

La  personne  humaine  est  susceptible  de  réflexion,  de  combinai- 
son, et  de  même  qu'elle  peut,  si  elle  le  veut,  se  dévouer  magnifi- 
quement, comme  nous  voyons  qu'elle  le  fait  sur  le  front  occidental 
en  ce  moment,  de  même  elle  peut,  à  raison  de  celte  réflexion 
même,  se  retourner  sur  elle-même,  se  recroqueviller,  se  rapetisser, 
concentrer  ses  énergies  sur  elle-même  et  dire  à  la  société  :  «  Je  ne 
veux  pas  te  servir,  je  veux  me  servir.  »  Et  dans  la  mesure  où  elle 
dit  cela,  vous  entendez  bien  que  vos  recettes  externes  ne  sont  que 
des  liniments  impuissants,  et  que  l'individu  saura  toujours  retour- 
ner contre  vous-même  les  procédés  que  votre  ingéniosité  aura 
inventés. 

Voilà  deux  remarques  capitales  que  je  n'ai  pas  le  temps  de  déve- 
lopper, que  je  confie  à  votre  attention. 

Le  deuxième  groupement  qui  doit  agir  et  qui  a  des  responsabi- 
lités, c'est  ce  que  j'appellerai  tout  simplement  la  bourgeoisie 
française.  * 
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La  bourgeoisie  française  —  je  tiens  à  le  déclarer  de  suite,  car 
c'est  à  cette  condition  que  je  suis  venu  ici  —  est  très  loin  de  rem- 
plir son  devoir,  et  comme  conséquence  il  lui  arrive  ce  que  les 
masses  populaires  sentent  bien  :  elle  n'est  pas  qualifiée  pour 
demander  à  d'autres  de  le  remplir. 

Elle  ne  le  remplit  pas  de  trois  manières  : 

D'abord,  elle  ne  donne  pas  elle-même  l'exemple xl'une  vie  fami- 
liale saine,  stable,  vigoureuse  et  féconde. 

Je  n'insiste  pas.  On  est  très  à  l'aise  pour  parler  dans  cette 
enceinte  de  ces  choses,  alors  que  se  rencontrent  ici  tant  de  bons 
citoyens  qui  ont  le  sentiment  de  leur  devoir  ;  vous  entendez  bien 
que  je  vise  la  bourgeoisie  française  en  général,  même  ceux  de  ses 
membres  qui  disent  adhérer  à  la  religion  catholique  ou  à  la  reli- 
gion protestante  ou  qui  croient  avoir  une  notion  suffisante  de  la 
vie  religieuse;  ceux-là  même  prévariqùent  étrangement  et  grave- 
ment en  la  matière.  J'ai  dit  souvent,  dans  des  auditoires  popu- 
laires, qu'en  toute  sincérité  je  ne  me  croyais  autorisé  à  demander 
à  des  travailleurs  manuels,  qui  gagnent  4  à  5  francs  par  jour, 
de  respecter  à  leur  foyer  le  principe  de  la  fécondité  et  de  la  loyauté 
conjugales,  que  parce  que,  auparavant,  j'étais  aussi  allé  dans 
d'autres  milieux  dire  aux  bourgeois  qu'ils  devaient,  avant  tous 
autres,  donner  l'exemple  du  respect  de  ce  devoir. 

En  second  lieu,  la  bourgeoisie  française  a  le  devoir  de  s'intéres- 
ser à  toutes  les  entreprises  de  bien  public  qui  ont  pour  dessein  de 
régénérer  et  de  purifier  les  mœurs.  Elle  doit  leur  manifester  sa 
sympathie  sous  toutes  les  formes,  les  subventionner  pécuniaire- 
ment, les  soutenir  de  ses  suffrages  et  de  sa  bonne  volonté,  et  en 
sens  contraire  manifester  une  désapprobation  tenace  à  l'égard  de 
toutes  les  entreprises  et  de  toutes  les  idées  qui  tendent  à  désor- 
ganiser la  famille,  les  mœurs,  à  multiplier  les  divorces,  à  encou- 
rager la  stérilité  systématique. 

Et  là,  que  de  choses  à  dire!  Dans  le  panégyrique  de  Jeanne 
d'Arc,  qui  vient  d'être  prononcé  à  Notre-Dame,  on  a  fait  allusion  à 
ce  fameux  «  bal  des  pierreries  »,  qui  attira,  au  printemps  dernier, 
les  représentants  les  plus  qualifiés  d'une  certaine  société  aristo- 
cratique (I)  et  qui  fut  un  pur  scandale.  Vous  savez  ce  qu'a  été  notre 
théâtre,  ce  qu'a  été  notre  littérature  ;  croyez-vous  que  ces  théâtres 
abominables,  ces  spectacles  honteux  pourraient  faire  recette,  si  la 
bourgeoisie  française  ne  les  soutenait  de  sa  présence,  de  ses 
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achats,  de  ses  lectures  et  de  sa  sympathie  ?  {Applaudissements.) 

Et  quand  on  pense  que  nous  avons  le  Iriste  courage  de  demander 
à  des  ouvriers  qui  gagnent  4  à  5  francs  par  jour  —  mêliez  é^ncore 
6  à  7  francs,  et  essayez  de  vivre  avec  7  francs  à  Paris  !  —  d'avoir 
quatre,  cinq,  six  enfants!  Nous  devons  le  leur  dt^mander,  c'est 
entendu,  mais  en  formulant  cette  demande,  ne  prenons  nous  pas 
aussi  l'engagement  de  lutter  de  toutes  nos  forces.contre  les  entre- 
prises de  débauche,  de  démoralisation  et  de  luxure?  Comment 
pourrait-il  nous  être  permis  ensuite  de  nous  compromettre  par 
notre  présence  à  un  spectacle  graveleux  ou  risqué  ou  immoral,  ou 
de  laisser  traîner  sur  notre  table  u.i  journal  qui  fait  métier  de  la 
pornographie'  ou  un  rornan  qui  excite  à  la  luxure  et  corrompt  les 
mœurs?  (Applaudissements .} 

Enfin,  la  bourgeoisie  a  un  autre  devoir,  non  moins  difficile,  il 
faut  le  reconnaître,  et  plus  complexe.  Elle  n'est  pas  seulement  di- 
rectrice de  l'opinion,  elle  est  en  fait  'lireclrice  du  travail.  C'est  par 
elle,  c'est  par  son  intermédiaire  que  la  grande  machine  économique 
fonctionne,  et  c'est  par  elle  que  le  travail  est  organisé. 

Il  faut  i -i  se  bien  entendre.  Je  n'ai  pas  l'intention  de  soutenir  que 
la  bourgeoisie  peut  pétrir  la  matière  économique  comme  le  potier 
pétrit  la  pâte  avec  laquelle  il  va  faire  le  vase.  Non;  la  bourgeoisie 
est  elle-même  encadrée  dans  cet  immense  système,  aux  armaiures 
rigides  et  résisianles,  qui  est  très  loin  de  lui  permettie  de  faiie  ce 
qu'elle  veut.  Mais  il  y  a  longtemps  que,  pour  mon  compte,  je  me 
suis  posé  celte  question  que  M.  le  curé  de  Sain t-Sulpite  pourrait 
nous  aider  à  trancher  :  Que  ferait  saint  Vincent  de  Paul  s'il  diri- 
geait une  filature  de  laine  à  Tourcoing,  oii  les  hommes  et  les  femmes 
ne  reçoivent  qu'un  salaire  insuffisant?  —  et  je  pourrais  citer  aussi 
bien  Rouen,  Reims  ou  Lille.  Je  vous  avoue  que  la  question  me  pa- 
raît singulièrement  troublante. 

Mais,  en  tout  cas^  ne  peut-on  demander  que  cette  bourgeoisie, 
directrice  du  travail,  ail  au  rœur  le  sentiment  de  rinjustice.  le  sen- 
timent des  imperfections  graves  de  la  grande  machine  sociale?  Se 
rend-elle  compte  qu'elle  n'aura  pas  le  droit  de  dire  aux  travailleurs 
manuels  que  la  société  est  orgHuisée  selon  l'équité  ef  la  justice, 
tant  qu'il  sera  vrai  qu'un  nombre  considérable  de  travailleurs  des 
deux  sexes  ne  peuvent  pas  pratiquement  mener  une  vie  familiale 
correcte  et  y  ai  ne? 

Regardez  ce  qui  se  passe.  La  société  économique  est  organisée 
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comme  si  les  hommes  avaient  trouvé  le  moyen  de  ne  plus  mourir 
et  de  ne  pas  vieillir.  Dès  que  l'individu  est  arrivé  à  l'adolescence,  à 
la  jeunesse  au  plus  lard,  la  société  bourgeoise,  par  ses  organismes 
capitalistes,  par  ses  ateliers,  lui  donne  du  travail,  le  prend,  le  ré- 
munère d'une  façon  souvent  assez  maigre;  mais,  en  tout  cas,  elle 
ignore  ce  que  pourront  être  les  répercussions  de  son  travail  sur  sa 
vie  familiale  et  sur  son  foyer.  Ces  considérations  ne  la  regardent 
pasl  Elle  n'est, pas  allée  mettre  le  revolver  sous  la  gorge  de  la  per- 
sonne embauchée  pour  lui  dire  :  «  Venez  travailler  »;  il  n'y  a  pas  eu 
de  violence  extérieure,  les  forces  économiques  sont  seules  respon- 
sables des  embauches  d'ouvriers  de  6  ou  7  heures  du  malin  jusqu'à 
7  heures  du  soir.  On  embauche  des  femmes  de  vingt,  vingl-cinq, 
trente  ans  dans  l'industrie,  dans  les  filatures,  dans  les  comptoirs, 
dans  les  magasins,  dans  les  grandes  banques.  Que  peut  être  la  vie 
familiale  d'une  femme  de  trente  ans  qui,  depuis  7  heures  et  demie 
du  matin  jusqu'à  7  heures  du  soir,  est  absente  de  son  foyer  et  n'a 
pas  la  possibilité  de  s'occuper  en  quoi  que  ce  soit  des  choses  inté- 
rieures de  sa  vie  personnelle?  Cette  question  n'est  examinée  par 
personne  :  la  règle  du  jpu  requiert  ici  le  silence,  et  malheur 
au  mauvais  sujet  qui  a  l'audace  coupable  de  violer  la  règle  du  jeu  ! 
Eh  bien,  je  la  viole,  la  règle  du  jeu,  et  tant  que  j'aurai  la  possibilité 
de  parler,  je  la  violerai  !  {Applaudissements.) 

Encore  une  fois,  je  ne  veux  pas  dire  qu^^  les  patrons  font  ce  qu'ils 
veulent  faire  et  que  leur  responsabilité  est  intégrale;  je  pense  que 
vous  m'estimez  assez  pour  ne  pas  m'attribuer  une  ignorance  aussi 
grossière.  Non,  je  n'ai  jamais  eu  l'intention  de  dire  cela.  Je  veux 
dire  que  les  employeurs  sont,  en  vérité,  engagés  dans  un  réseau 
serré  de  forces  économiques,  mais  aussi  que,  s'ils  avaient  au  cœur 
le  sentiment  profond  de  la  justice,  il  y  aurait  des  protestations  qui 
s'échapperaient  de  leur  conscience,  et  eux  mêmes  s'adresseraient, 
comme  il  est  arrivé  quelquefois, à  des  groupements  qu'on  ne  pentpas 
bien  déterminer,  —  car  ce  n'est  pas  seulement  le  gouvernement  — 
ils  s'adresseraient  peut-être  surtout  aux  directeurs  et  aux  inspira- 
teurs de  la  vie  morale  pour  demander  qu'on  réinsère  dans  les  con- 
sciences le  sentiment  du  droit,  du  devoir  de  la  vie  familiale  saine 
et  féconde;  et  j'ajoute  que,  s'ils  le  faisaient,  ils  seraient  très  sur- 
pris de  constater  que  cette  rigidité  économ  que  infrangible,  que 
notre  socioloojie  matérialiste,  contre  laquelle  je  proteste  aussi,  dé- 
clare infrangible,  céderait  devant  ces  forces  morales  internes  dont 
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ils  méconnaissent  la  puissance  et  dont  l'offensive  irrésistible  rom- 
prait bien  en  quelque  point  les  bàrrages  de  noire  régime  écono- 
mique. 

Si  j'en  avais  le  temps,  je  vous  démontrerais  comment  des  lois 
récentes  ont  pu  faire  prévaloir  des  modifications  que  cette  même 
sociologie  matérialiste  déclarait  impossibles,  il  y  a  trente  ou  qua- 
rante ans.  Les  employeurs  déclaraient  que  si  on  faisait  telle  ré- 
forme, l'industrie  serait  ruinée.  On  a  fait  la  réforme,  l'industrie 
n'a  pas  été  ruinée,  et  les  employeurs  ont  gagné  autant  d'argent. 
Ce  n'est  ni  plus,  ni  moins  que  la  conception  philosophique  de  la 
société  qui  est  ici  en  cause. 

On  peut  se  représenter  la  société  de  deux  façons  bien  différentes. 
D'abord  une  grande  machine,  mue  surtout  par  des  forces  maté- 
rielles, et  j'avoue  que  c'est  surtout  de  cette  manière  que  j'étais 
enclin  à  me  la  représenter  il  y  a  une  vingtaine  d'années,  au  début 
de  mes  études  sociales,  lorsque  j'ai  eu  le  bonheur  de  rencontrer 
sur  mon  chemin  des  philosophes,  des  disciples  de  Bergson  et  de 
Boutroux,  qui  sont  venus  s'entretenir  avec  moi  et  m'ont  soumis  des 
objections.  Pendant  plusieurs  années,  j'ai  résisté,  mais  j'ai  élé 
obligé  de  céder  et  de  me  rallier  à  une  autre  conception  de  la  réalité 
économique  :  à  celle  qui  consiste  à  se  représenter  la  société  écono- 
mique, la  réalité  sociale  comme  un  immense  organisme  qui  évidem- 
ment est  lié  à  des  éléments  de  l'ordre  matériel,  à  des  forces 
physiques,  chimiques,  mécaniques  très  puissantes,  il  est  vrai, 
mais  qui  est  aussi  dans  la  dépendance  des  forces  immatérielles  et 
morales,  et  toutes  les  fois  que  dans  les  profondeurs  de  la  conscience 
collective,  il  s'est  constitué  une  réserve  de  force  et  d'énergie, 
cette  énergie  a  toujours  été  victorieuse  de  ces  forces  matérielles 
qu'on  déclarait  insurmontables  et  elle  a  remporté  sur  elles  une 
victoire  complète. 

Le  troisième  groupement  dont  ja  collaboration  est  indispensable 
est  celui  des  travailleurs  manuels^  Le  relèvement  de  la  natalité  ne 
sera  possible  qu'autant  que  nous  aurons  aussi  le  concours  des  tra- 
vailleurs manuels,  des  groupements  ouvriers,  des  syndicats  pro- 
fessionnels, de  la  Bourse  du  travail,  en  un  mot  de  tous  ceux  qui 
sont  les  directeurs,  les  éducateurs  et  les  inspirateurs  des  groupe- 
ments ouvriers. 

Ayant  dit  ce  que  je  viens  de  dire,  je  suis  maintenant  —  mais 
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maintenant  seulement  —  à  l'aise  pour  dire  aux  travailleurs  manuels 
et  à  leurs  représentants  qu'eux  aussi  ont  de  graves  devoirs  à  rem- 
plir et  qu'ils  ont  gravement  prévariqué.  Ils  l'ont  fait  en  s'inspirant 
de  certaines  constatations  économiques  qui  ne  sont  pas  aussi 
fausses  qu'on  le  dit,  et  la  preuve  c'est  que  les  néo  malthusiens, 
quand  nous  faisons  des  conférences  —  et  j'ai  quelque  expérience  en 
la  matière-—  nous  disent  :  a  Mais  vous  voyez  bien,  Monsieur,  qu'on 
ne  s'intéresse  à  la  destinée  de  la  famille  ouvrière  nombreuse  que 
depuis  que  nous  avons  commencé  noire  propagande!  »  Et  qui  donc 
aurait  l'audace  de  répondre  que  ce  n'est  pas  partiellement  vrai? 

Il  est  exact,  d'une  certaine  manière,  que  la  raréfaction  des  bras 
sur  le  marché  du  travail  peut  contribuer  à  une  amélioration  de  la 
destinée  de  l'ouvrier  qui  va  conclure  le  contrat  de  travail.  Je  ne 
sais  pas  si  vous  adhérez  tous  à  cette  formule  grave,  mais  pour  mon 
compte,  je  me  sens  obligé  d'y  adhérer.  Je  vois  M.  Berlillon  qui 
proteste.  Je  vous  dirai  qu'avant  la  guerre,  je  rencontrai  un  grand 
industriel  de  la  région  rouennaise  avec  lequel  je  n'avais  jamais 
examiné  cette  question,  et  qui,  d'ailleurs,  est  préoccupé  du  bien 
social  dans  la  circonscription.  Nous  parlions  des  crises  de  l'indus- 
trie cotonnière  qui  sont  à  peu  près  périodiques;  tous  les  sept  à 
huit  ans  l'industrie  cotonnière  subit  des  crises  d'intensité  variable. 
C'était  en  1913.  Il  me  disait  :  «  Pendant  les  crises  antérieures  nous 
avions  pris  des  mesures  vis-à-vis  de  nos  ouvriers,  nous  avions  été 
obligés  de  chômer,  de  renvoyer  une  partie  de  notre  personnel. 
Aujourd'hui,  nous  ne  pourrions  plus  faire  cela.  Les  ouvriers  sont 
})ien  moins  nombreux,  et  si  nous  ne  prenions  soin  de  ménager 
notre  personnel  ouvrier,  quand  la  prospérité  reviendra,  nous  serions 
dans  une  situation  intenable;  la  main-d'œuvre  nous  ferait  défaut!  » 

Pour  mon  compte,  la  question  ne  peut  pas  être  discutée,  pour  la 
raison  très  simple  que,  si  vous  prenez  les  statistiques  de  la  nata- 
lité à  Armentières,  à  Montceau-les-Mines,  et  ailleurs,  vous  y  verrez 
une  diminution  de  la  natalité,  une  chute  qui  va  de  35  7oo  à  16  ou 
17  7oo)  quinze  ans!  C'est  un  exemple  des  plus  terribles  de  l'in- 
tensité de  la  propagande  néo-malthusienne.  Comment  voudrait-on 
soutenir  que  cette  restriction  de  la  main-d'œuvre  ouvrière  n'a  pas 
de  conséquences  sur  le  contrat  de  travail,  la  durée  de  la  journée  et 
la  rémunération  du  travail?  C'est  impossible,  et  nous  savons  tous 
qu'à  la  suite  de  la  guerre  nous  serons  en  face  de  difficultés  parti- 
culières k  l'égard  de  l'organisation  des  ateliers. 
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Quoi  qu'il  en  Soit  de  cette  discussion,  je  considère  pour  inon 
compte  —  et  nous  serons  sans  doute  tous  d'accord  —  qu'en  dépit 
de  cette  conséquence  les  travailleurs  manuels  ont  gravement  pré- 
variquA.  Pourquoi?  Pour  la  même  raison  pour  laquelle  j'indiquais 
tout  à  l'heure  que  les  bourgeois  ne  remplissaient  pas  leur  devoir. 
Personne  n'a  le  droit  d'organiser  sa  vie  professionnelle  et  écono- 
mique en  oubliant  qu'il  est  en  même  temps  un  citoyen,  un  homme 
moral,  grevé  d'obligations  vis-à-vis  des  autres.  Nous  n'avons  jamais 
le  droit  de  nous  dédoubler,  nous  admettons  tous  ce  principe, 
mais  l'ayant  admis,  nous  ne  le  conduisons  pas  très  loin,  et  c'est  là 
que  nous  avons  tort. 

Je  suis  persuadé  que  si  je  demandais  à  M.  le  président  qui  est  à 
mon  côlé  :  supposez  que  quelqu'un  mette  100.000  francs  à  ma  dis- 
position, aurai-je  le  droit  de  les  placer  en  actions  de  l'établisse^ 
ment  de  Monaco?  — Il  me  répondrait  négativement,  il  me  dirait 
que  je  n'en  ai  pas  le  droit.  Même  si  je  lui  disais  que  les  actions 
monteront,  qu'il  y  a  une  hausse  à  prévoir^  M.  le  président  me 
répondrait  «  non  »,  et  vous  aussi  me  diriez  non,  vous  me  diriez  que 
je  n'ai  pas  le  droit  de  séparer  ma  vie  économique  et  financière  de 
ma  vie  morale  et  civique,  et  vous  auriez  raison. 

Eh  bien  !  dans  aucun  compartiment,  nous  n'avons  ce  droit,  et 
tout  homme  réfléchi  doit  admettre  cette  prémisse,  mais  l'ayant 
admise,  nous  n'en  tirons  pas  les  conséquences,  parce  que  ces  con- 
séquences nous  gêneraient.  Justement  les  travailleurs  manuels  ont 
eu  le  tort  de  dissocier  leur  situation  de  travailleurs  manuels  de 
leur  situation  de  citoyens  de  la  société  française,  et  au  lieu  d'adop- 
ter cette  restriction  de  la  natalité,  au  lieu  de  s'en  faire  une  arme  et 
une  arme  redoutable  contre  la  bourgeoisie,  ils  auraient  dû  se  sou- 
venir de  leurs  devoirs  généraux  de  citoyens  français,  de  personnes 
humaines,  capables  de  moralité  et,  s'ils  s'en  étaient  souvenus,  ils 
auraient  trouvé  des  moyens  de  pourvoir  à  la  défense  des  intérêts 
des  travailleurs  manuels  sans  sacrifier  les  intérêts  supérieurs  de 
la  société  française. 

D'ailleurs  l'expérience  actuelle  démontre  qu'au  delà  d'une  cer 
taine  limite,  il  y  a  place  pour  des  revanches  terribles.  Qui  oserait 
dire  aujourd'hui,  même  en  se  plaçant  au  point  de  vue  du  tra- 
vailleur manuel,  que  nous  avons  évité  la  terrible  revanche?  Il  est 
possible  que,  par  la  raréfaction  des  bras,  les  leaders  ouvriers  aient 
réussi  à  améliorer  la  situation  ouvrière,  mais  voyez  la  suite.  Ces 
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hommes,  qui  croyaient  n'êî.re  que  des  ouvriers  d'usine,  ont  oublié 
qu'ils  étaient  aussi  des  soldats  ! 

Pour  terminer,  j'arrive  au  quatrième  groupement. 

Ce  quatrième  groupement,  qui  a  aussi  des  devoirs,  c'est  le  grou- 
pement de  toutes  les  personnes  qui,  à  des  titres  divers,  contri- 
buent à  l'éducation  de  la  jeunesse,  contribuent  à  former  l'opinion, 
à  exercer  sur  elle  une  influence,  et  je  veux  viser  notamment  les 
instituteurs,  les  professeurs,  les  publicistes  et  les  ministres  des 
cultes.  On  est  toujours  très  embarrassé  pour  s'exprimer  librement 
en  cette  matière,  mais  pourtant  je  me  permettrai  de  dire  que  je  ne 
.crois  pas  que  les  ministres  des  cultes  et  les  professeurs  aient 
rempli  l'intégralité  de  leurs  devoirs  à  ce  point  de  vue.  Je  ne  crois 
pas  qu'ils  aient  suffisamment  préparé  les  adolescents  des  deux 
sexes  à  connaître  la  gravité  de  ce  grand  devoir  qui  se  présentera 
à  leur  conscience,  à  en  accepter  les  charges  très  lourdes,  qu'ils 
leur  aient  suffisamment  montré  aussi  quelles  sont  les  joies  qui 
attendent  ceux  qui  ont  coordonné  l'exercice  de  leur  activité 
sexuelle  avec  les  réquisitions  supérieures  de  la  morale  et  de  la  vie 
sociale.  Il  est  évident  qu'après  tout  ce  que  je  viens  de  dire  l'inter- 
vention de  ce  quatrième  groupement  social  m'apparaît  comme 
tout  à  fait  indispensable;  on  ne  peut  se  passer  de  son  concours  et, 
sans  sa  collaboration,  tous  les.  autres  efl'orts  seront  vains. 

C'est  d'abord  une  réforme  profonde  des  consciences,  des  dispo- 
sitions philosophiques,  des  âmes  qu'il  faut  produire.  Il  ne  faut  pas 
croire  que  celte  réforme  soit  impossible,  ni  que,  forts  de  notre 
science,  nous  ne  pouvons  plus  avoir  le  courage  de  nous  dévouer 
autant  qu'à  l'époque  où  nous  étions  moins  savants. 

Nous  voulons,  dit-on  parfois,  que  notre  science  nous  serve,  et 
entre  autres  services  qu'elle  doit  nous  rendre,  elle  a  la  mission  de 
nous  dispenser  d'être  aussi  dévoués  qu'autrefois  et  de  nous  pro- 
curer plus  de  jouissances.  Quoi  qu'il  nous  en  coûte,  il  nous  faudra 
abandonner  cette  dangereuse  prétention  et,  pour  employer  un  mot 
de  l'époque  révolutionnaire,  le  dévouement,  l'abnégation,  le  sacri- 
fice, le  sentiment  de  l'idéal,  toutes  ces  nobles  vertus  «  seront  tou- 
jours à  l'ordre  du  jour  »,  parce  qu'elles  seront  toujours  nécessaires 
au  bon  entretien  de  la  vie  sociale.  Prenons  chaque  jour  plus  cons- 
cience de  ces  réalités  supérieures  qu'on  veut  appeler  d'un  mot 
fâcheux  les  «  impondérables  »,  et  nous  recueillerons  les  fruits  de 
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cette  prospérité  matérielle  dont  on  déclare  avoir  Tunique  souci. 

Oui,  je  crois  que  les  ministres  des  cultes,  les  professeurs,  les 
instituteurs,  les  journalistes,  les  publicistes  pourraient  beaucoup 
pour  modifier  en  cette  matière  la  psychologie  française  et  les  dis- 
positions des  individus,  et  je  crois  que  c'est  seulement  dans  la 
mesure  où  ils  le  feront  que  les  autres  réformes  proposées  pourront 
être  efficaces  et  même  ne  pas  être  dangereuses. 

Veuillez  m'excuser  de  vous  avoir  retenu  si  longtemps  sur  ces 
quelques  observations,  qui  cependant  auraient  besoin  de  beaucoup 
d'autres  développements.  (Applaudissements .) 

M.  LE  Président.  —  Nous  sommes  très  reconnaissants  à  M.  Bureau  pour 
l'entrain,  pour  la  noble  conviction,  la  vivacité,  l'éloquence,  en  un  mot, 
avec  laquelle  il  a  grandi  et  renouvelé  cette  très  belle  question. 

Très  impatient  d'arriver  à  ce  qui  lui  paraissait  le  plus  important  et  le 
plus  sérieux,  M.  Bureau  a  eu  la  sagesse  de  passer  rapidement  sur 
l'étendue  du  mal,  point  sur  lequeltout  le  monde  est  d'accord.  Seulement, 
comme  il  Ta  fort  bien  dit,  il  semble  que  tout  le  monde  soit  d'accord 
aussi  pour  confier  le  remède  à  son  voisin  et  ne  pas  s'en  charger  soi- 
même  :  c'est  une  remarque  que  M.  Bureau  ne  pouvait  pas  manquer  de 
faire,  et  dont  nous  devons  nous-mêmes  faire  notre  protit. 

M.  Bureau  a  passé  en  revue  toutes  Ips  catégories  sociales  qui  lui  ont 
paru  responsables  du  mal  el  qui  cependant  disposent  de  moyens  effi- 
caces pour  arriver  à  le  guérir.  De  proche  en  proche,  l'orateur  nous  a 
tracé  tout  un  plan  de  reconstitution  sociale  englobant  les  iniérAls  éco- 
nomiques et  le  monde  du  travail  tout  aussi  bien  que  la  réforme  de  la 
vie  morale.  Là,  il  a  été  très  large,  il  a  été  très  hardi,  il  ne  nous  a  pas 
caché  à  nous-mêmes  les  difficultés  qui  naissaient  de  la  complexité  de 
tous  les  intérêts  qu'il  englobait  dans  un  projet  de  réforme  aussi  vaste. 
Mais  il  n'y  a  cependant  rien  là  qui  doive  nous  amener  à  abandonner 
l'étude  de  la  question,  et,  pour  revenir  à  quelque  chose  de  pratique,  il 
n'y  a  rien  là  qui  puisse  autoriser  les  personnes  ici  présentes  à  se  désin- 
téresser de  la  solution  de  problèmes  tellement  vastes  que  nous  ne  pou- 
vons songer  à  les  aborder  tous  ici  aujourd'hui. 

En  effet,  M.  Bureau  a  eu  la  sagesse  —  je  puis  dire  aussi  l'esprit  —  de 
nous  faire  comprendre  que  d*ans  cet  ensemble  de  difficultés  il  y  avait  un 
certain  nombre  de  moyens  d'abord  bons  en  eux-mêmes,  qui  en  eux- 
mêmes  ont  une  excellence  pratique.  Cela  est  bon  en  soi  ;  il  aurait  pu  le 
dire  de  chacun  des  remèdes  qu'il  a  proposés,  et  par  conséquent  per- 
sonne de  nous  n'a  le  droit  de  les  négliger. 

De  plus,  il  nous  a  démontré  que  toutes  ces  réformes  morales,  que 
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toutes  ces  améliorations  des  mœurs  qu'il  demande  très  justement  ne 
sont  pf>s  seulement  excellentes  en  soi,  mais  doivent,  par  une  répercus- 
sion inévitable,  contribuer  à  la  solution  de  beaucoup  d'autres  difficultés 
qui  nous  entourent. 

Donc,  quelle  que  soit  l'ampleur  des  questions  dans  lesquelles  la  ques- 
tion de  la  natalité  se  trouve  englobée,  des  conséquences  des  mesures 
prises  pour  ou  contre  Ta  natalité,  tout  ce  que  M.  Bureau  a  développé 
devant  nous  mérite,  j'en  suis  profondément  convaincu,  une  attention 
immédiate,  même  pour  ceux  qui  n'auraient  pas  des  horizons  aussi 
larges.  Nous  sommes  là  sur  un  terrain  où  il  n'y  a  pas  de  mouvement, 
pas  d'essai,  pas  de  tentative,  pas  de  réforme  qui  ne  profite  à  quelques- 
uns,  à  quelque  chose,  à  la  société,  du  moment  où  tout  cela  est  soutenu 
par  des  désirs,  par  des  efforts  empreints  d'autant  de  moralité,  d'éléva- 
tion et  de  justice,  de  compréhension  du  devoir  que  ce  que  nous  a  pré- 
senté M.  Bureau.  Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  partagiez  tous  mon  senti- 
ment  à  cet  égard,  et  j'espère  que  plusieurs  des  assistants  voudront  bien 
nous  faire  part  de  leurs  observations  sur  les  différentes  questions  soule- 
vées par  le  remarquable  rapport  que  nous  venons  d'entendre. 

M,  Bertillon.  —  Nous  avons  tous  entendu  avec  le  plus  vif  intérêt 
l'exposé  admirable  de  la  question  qu'a  fait  M.  Bureau. 

Pourtant,  il  a  commis  une  lacune  grave  que  je  lui  reproche,  il  a 
oublié  totalement  de  nous  dire  la  part  que  lui-même  a  prise,  dans  toute 
l'étendue  du  pays,  par  des  conférences  innombrables  et  faites  souvent 
dans  des  conditions  courageuses,  à  cette  campagne  dont  il  est  l'un  des 
principaux  combattants.  (Applaudissements.) 

C'est  aux  forces  morales  surtout  qu'il  fait  appel;  il  a  bien  raison,  jil  a 
paru  croire  que  sur  ce  point  je  n'étais  pas  de  son  avis  ;  s'il  a  celte 
pensée,  il  se  trompe.  Oui,  avant  tout,  c'est  une  réforme  morale  que 
nous  devons  poursuivre  et  dans  les  limites  mêmes  qu'il  a  indiquées.  Au 
moment  où  la  population  française  a  l'attitude  admirable,  splendide, 
qu'elle  a  devant  l'ennemi,  comment  nier  la  force  du  pouvoir  moral? 
Quoi!  des  hommes  de  tout  âge,  de  toute  situation  sociale,  des  pères  de 
famille  s'exposent  volontairement  à  la  mort  avec  un  courage  stoique 
afin  de  servir  le  pays,  et  vous  pensez  que  nous  n'obtiendrons  pas  d'eux 
d'obéir  simplement  à  la  voix  de  la  nature  !  Ces  hommes  héroïques  refu- 
seraient de  se  donner  le  plaisir  si  doux  de  se  voir  continuer  par  une 
postérité  nombreuse,  le  jour  où  nous  leur  ferons  savoir  que  l'existence 
de  la  nation  en  dépend?  Ils  se  font  tuer  pour  la  nation  et  ils  se  refuse- 
raient à  avoir  une  famille? 

Je  sais  qu'il  y  a  une  objection  :  tel  homme  est  héroïque  un  jour  et  se 
fait  tuer,  sans  hésiter,  qui  reculera  devant  un  sacrifice  quotidien,  même 
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si  ce  sacrifice  est  infiniment  faible.  Je  connais  la  valeur  de  cette  objec- 
tion. Néanmoins  l'argument  existe,  on  me  l'accordera. 

Par  conséquent,  ce  qu'il  faut  avant  tout,  c'est  faire  connaître  aux 
Français  leur  devoir,  et  c'est  une  tâche  dont  M.  Bureau  s'acquitte  tous 
tes  jours  de  la  façon  la  plus  admirable.  • 

J'ose  dire  que  la  seule  cause  —  je  ne  dis  pas  la  principale,  j'ai  Tau- 
dace  de  dire  la  seule  —  de  la  guerre  actuelle,  c'est  l'affaiblissement 
de  notre  natalité. 

Je  ne  dis  pas  que  c'est  une  cause  principale,  non,  c'est  la  seule.  Si 
vous  en  doutez,  prenez  le  Livide  Jaune,  à  la  page  3  vous  verrez  un  rapport 
de  l'attaché  militaire  de  France  à  Berlin  où  l  ambassadeur  attire  Talten- 
tion  du  ministre  et  à  cinq  repri.-es  differf^nles  dit  que  l'Allemagne  con- 
sidère que  «  la  France,  avec  ses  40  millions  d'habitants,  occupe  sur  la 
terre  une  place  à  laquelle  elle  n'a  pas  droit  ».  A  cinq  reprises  il  exprime 
cette  pensée  î 

Il  a  raison.  Est-ce  que  l'Allemagne  aurait  eu  l'audace  de  nous  faire  la 
guerre  si  nous  avions  68  millions  d'habitants  comme  elle?  Si  elle  l'avait 
osé  pourtant,  n'aurait-elle  pas  été  vaincue  de  suite,  puisque,  quoique 
moins  nombreux,  quoique  supportant  presque  seuls,  on  peut  le  dire,  le 
poids  de  la  guerre,  nous  résistons  victorieusement  aux  attaques  les  plus 
violentes! 

Que  la  seule  cause  de  la  guerre  actuelle  soit  la  faiblesse  de  notre 
natalité,  cela  est  tellement  vrai  que  la  seule  considération  des  chiffres 
m'a  permis  de  prédire  la  guerre  actuelle  à  sa  date  exacte.  J'ai  écrit 
en  1897,  dans  la  Revue  politique  et  parlementaire,  la  phrase  suivante  : 
«  Dans  quatorze  ans  le  nombre  des  combattants  allemands  sera  double 
des  nôtres.  A  ce  moment,  ce  peuple  qui  nous  bat,  nous  dévorera.  « 
897-|-14=:1911.  C'est  en  1911  que  l'empereur  Guillaume,  jusqu'alors 
pacifique,  a  résolu  de  nous  faire  la  guerre! 

Donc,  la  cause  première  de  la  guerre,  c'est  notre  faible  natalité. 
L'Alb  magne  prenantce  développement  merveilleux  de  population  —  et 
le  développement  industriel  qui  en  est  la  conséquence  —  a  voulu 
devenir  une  grande  puissance  coloniale  et  maritime.  Il  lui  fallait  des 
colonies,  elle  a  voulu  prendre  les  nôtres.  Derrière  cette  cause  de  guerre, 
derrière  toutes  les  causes  accessoires  que  l'on  peut  invoquer  se  trouve 
toujours  ce  fait  que  la  France,  avec  ses  40  millions  d'habitants,  occupe 
sur  la  terre  une  place  trop  grande. 

Et  lorsqu'on  dit  40  millions  d'habitants,  on  exagère,  il  n'y  en  a  que 
39  millions,  dont  un  million  d'étrangers. 

Par  conséquent  l'intérêt  de  la  nation  est  manifeste,  et  l'intérêt  des 
particuliers  aussi,  car  s'ils  souffrent  actuellement,  c'est  à  cause  de  la 
faible  natalité  de  la  nation. 


LE  RELÈVEMENT  DE  LA  NA,TAL1TÉ. 


131 


M.  Bureau  disait  tout  à  l'heure  que,  dans  sa  pensée,  l'intérêt  particu- 
lier des  ouvriers,  l'intérêt  social  des  ouvriers  est  d'avoir  une  famille 
restreinte, il  pense  que  la  diminution  de  leur  natalité  rend  les  bras  plus 
préci^-ux  et  tend  à  augmenter  les  salaires.  Non,  je  ne  partage  pas  cet 
avis.  Non,  je  ne  crois  pas  que  la  décroissance  de  la  population  tende  à 
améliorer  le  sort  de  la  classe  ouvrière  d'une  façon  quelconque. 

Je  pourrais  invoquer  l'exemple  de  départements  comme  le  Lot  ou  le 
Gers,  qui  i-e  sont  dépeuplés  de  façon  prodif^ieuse,  depuis  cinquante  ans, 
au  point  de  perdre  un  tiers  de  leur  population.  Est-ce  que  ces  départe- 
ments sont  plus  riches  qu'ils  ne  l'étaient  autrefois?  Non,  ils  sont  beau- 
coup plus  pauvres,  et  cela  se  comprend. 

M.  Bureau.  ~  Ce  sont  des  propriétaires  fonciers,  parlez  de  l'industrie. 

M.  Bertillon.  —  Je  parle  en  effet  de  la  population  rurale;  la  popula- 
tion rurale  est  cruellement  éprouvée  dans  les  départements  dont  je 
parle,  parce  qu'ijs  ne  vivent  que  d'agriculture  et  que  l'agriculture  y  est 
devenue  presque  impossible  faute  de  bras  ;  mais  prenons  l'industrie. 
Eh  bien!  pour  l'industrie,  quand  on  ne  trouve  pas  des  ouvriers  dans  le 
pays,  on  va  les  chercher  ailleurs,  et  on  les  trouve.  On  fait  ce  qu'on  a 
fait  sur  une  échelle  étendue  dans  plusieurs  régions  de  la  France. 

J'étais  l'année  dernière  dans  le  Calvados;  je  voyais  exploiter  les  spîen- 
dides  mine»  de  fer  qu'on  y  a  récemment  découvertes  :  c'est  de  l'argent 
trouvé,  un  trésor  inouï  trouvé  sous  terre.  Eh  bien,  de  ce  trésor,  nous  ne 
profilons  presque  en  rien  !  A  qui  vont  notamment  les  salaires  versés 
dans  le  pays  ?  A  des  Normands?  Non,  il  n'y  en  a  pas.  Les  Normands  suf- 
fisent à  peine  aux  besoins  quotidiens  du  pays.  Ces  salaires  vont  à  des 
ouvriers  italiens,  espagnols,  belges,  hollandais,  marocains,  car  on  a  été 
en  chf'rcher  au  Maroc,  et  en  quantité  considérable.  Donc  la  faiblesse  de 
la  natalité  normande  à  abouti  à  priver  les  Normands  d'une  richesse  qui 
leur  revenait  naturellement.  Elle  a  eu  pour  effet  de  faire  plutôt  baisser 
les  salaires  de  la  région,  car  on  ne  paie  pas  un  Marocain  autant  qu'un 
ouvrier  fiançais. 

Ce  que  je  dis  là  du  Calvados  se  vérifie  également  dans  le  Nord  sur 
'une  vaste  échelle.  Les  usines  du  Nord  ne  pourraient  pas  marcher  si  la 
main  d'œuvre  ouvrière  belge  ne  venait  suppléer  au  défaut  de  la  main- 
d'œuvre  française. 

Dans  le  Var,  les  ouvriers  sont  des  Italiens.  Là  encore,  la  population 
ouvrière  française  ne  gagne  rien  à  la  raréfaction  de  la  main-d'œuvre. 

Je  reconnais  qu'un  ouvrier,  un  cordonnier  par  exemple,  qui  va  dans 
différents  ateliers  pour  tâcher  d'être  embauché  et  auquel  on  répond 
qu'il  n'y  a  pas  de  place  vacante  est  excusable  de  se  dire  qu'il  y  a  trop 
de  cordonniers  sur  terre  et  que  s'il  y  avait  moins  de  population,  il  y  au- 
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rait  probablement  moins  de  cordonniers  et  par  conséquent  plus  de  places 
dans  les  ateliers.  Mais  il  se  tromperait  d'une  façon  grossière,  car  il  y 
aurait  aussi  moins  de  pieds  à  chausser,  donc  moins  d'ateliers  et  il  n'y 
gagnerait  rien. 

Je  pourrais  développer  ce  point,  mais  cela  m'entraînerait  trop  loin. 

Par  c(*nséquent,  même  en  considérant  l'intérêt  particulier  de  la  classe 
ouvrière,  il  n'y  a  aucun  avantage  à  restreindre  la  Datalilé. 

Ce  que  je  viens  de  dire  au  sujet  du  cordonnier  démontre  que  Malthus 
avait  oublié  une  partie  de  la  question  en  disant  «  qu'au  banquet  de  la 
vie  il  n'y  a  pas  place  pour  tout  le  monde  ».  Si,  il  y  a  place  pour  tout  le 
monde.  Malthus  suppose  que  les  gens  se  contentent  de  manger,  ce  n'est 
pas  exact.  Nous  travaillons  tous,  tant  que  nous  sommes,  donc  nous  ne 
nous  contentons  pas  de  manger,  et  ces  mets  que  nous  mangeons  au 
grand  banquet  de  la  vie,  c'est  nous  qui  les  avons  préparés;  doncle  nom- 
bre des  cuisiniers  est  égal  à  celui  des  convives  et  le  nombre  des  plats 
servis  leur  est  rigoureusement  proportionné. 

Je  dis  «  égal»,  je  me  trompe,  le  nombre  des  plats  est  plus  grand 
lorsque  ces  convives  sont  nombreux,  et  c'est  facile  à  démontrer. 

Je  vais  prendre  des  industries  qui  sont  attachées  au  sol  et  je  choisirai 
même  celles  qui  paraissent  avoir  la  plus  grande  importance  au  point  de 
vue  du  progrès  so<;ial  :  l'industrie  du  livre  et  celle  des  transports. 

Il  est  évident  que  les  moyens  de  transport  sont  d'autant  plus  nom- 
breux, d'autant  plus  actifs  et  d'autant  meilleur  marché  que  la  popula- 
tion est  plus  nombreuse  et  plus  touffue. 

En  France,  nous  ne  pouvons  plus  faire  de  petites  lignes  de  chemins  de  fer 
parce  que  la  population  est  trop  rare  pour  leur  assurer  un  trafic  suffisant. 
Comparez  les  réseaux  français  aux  réseaux  d'Angleterre  ou  d'Allemagne, 
vous  serez  étonnés  des  différences,  vous  serez  surpris  de  voir  [combien 
les  mailles  sont  plus  serrées  dans  ces  deux  pays,  ce /qui  veut  dire  que 
les  habitants  trouvent  à  circuler  une  facilité  plus  grande  :  donc  vous 
voyez  que  la  part  de  chacun  se  trouve  augmentée. 

Chez  nous,  il  faut  donner  des  primes  aux  petites  lignes  :  pour  qu'on 
les  construise  ;  puis,  quand  elles  sont  construites,  elles  figi^rent  bien  sur 
la  carte,  mais  comme  elles  n'ont  pas  de  voyageurs,  elles  n'ont  guère 
qu'un  train  ou  deux  chaque  jour  dans  les  deux  sens.  Elles  sont  donc 
sans  usage  le  voyageur  fait  mieux  en  réalité  de  prendre  une  voiture  que 
de  les  attendre.  Si  la  population  était  plus  nombreuse,  il  serait  incompa- 
rablement mieux  servi. 

Pour  le  livre,  c'est  la  même  chose. 

Je  considérerai  successivement  le  livre  rare  et  le  livre  populaire. 
Le  livre  rare  est  impossible  dans  un  petit  pays  dont  la  langue  n'est 
pas  largement  répandue.  Je  ne  comprends  pas  l'existence  d'une  revue 
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cryptogamique  en  langue  danoise,  car  le  Danemark  est  trop  pïlit  pour 
fournir  un  nombre  d'amateurs  assez  grand.  Il  en  est  de  même  de  toutes 
les  sciences,  et  cependant  c'est  par  ces  revues  spéciales  que  se  fait  le 
progrès  des  connaissances  humaines. 

Quant  au  livre  populaire,  c'est  encore  pis;  ces  magnifiques  éditions  à 
bas  prix  qui  ne  peuvent  se  faire  qu'a  condition  de  rencontrer  de  suite 
100.000  ou  200.000  ou  un  million  de  lecteurs  ne  peuvent  être  tentées  que 
dans  des  pays  très  peuplés. 

Je  disais  tout  à  l'heure  que  la  part  des  membres  du  banquet  de  la  vie 
se  proportionne  au  nombre  des  convives.  J'étais  trop  modeste,  elle  est 
plus  grande  quand  le  nombre  des  convives  est  plus  grand.  Par  consé 
quent  on  peut  invoquer  auprès  des  gens  non  seulement  l'intérêt  col- 
lectif, mais  leur  intérêt  particulier,  tout  au  moins  leur  intérêt  de  corpo- 
ration. 

Doit-on  faire  abstraction  de  leur  intérêt  tout  à  fait  per&onnel ?  Je  ne  le 
crois  pas,  et  c'est  pourquoi  la  Société  que  j'ai  l'honneur  de  représenter 
s'applique  à  faire  accorder  aux  familles  nombreuses  la  protection  qui 
leur  est  due. 

M.  Bureau  a  énuméré  quelques-unes  des  mesures  à  prendre  en  leur 
faveur,  il  en  est  une  que  je  voudrais  citer,  parce  qu'elle  me  tient  plus 
au  cœur. 

De  toutes  les  misères  humaines,  la  plus  intéressante  assurément  est 
celle  de  la  veuve  d'ouvrier  chargée  d'enfants.  La  plupart  des  misères 
humaines  sont  dues  en  tout  ou  partie  à  ceux  mêmes  qui  en  souffrent.  Je 
peux  bien  avoir  de  .la  pitié  pour  un  vieillard  qui  demande  l'aumône, 
mais  c'est  probablement  un  vieil  ivrogne,  un  paresseux,  tout  au  moins 
un  maladroit.  Gomment!  il  a  eu  60  ans  pour  réfléchir  qu'il  deviendrait 
vieux  et  n'a  pas  profité  de  cet  avertissement  !  Je  veux  bien  lui  donner 
deux  sous  parce  que  je  n'ai  pas  le  cœur  insensible,  mais  s'il  s'agit  de 
ruiner  la  France  en  sa  faveur,  non  ;  d'abord,  parce  qu'il  est  probable- 
ment responsable  de  son  malheur,  puis  parce  qu'il  n'est  pas  une  force 
pour  le  pays.  L'enfant,  au  contraire,  est  une  force,  cette  veuve  chargée 
d'enfants  représ^-nte  pour  la  France  une  force  latente  qu'elle  n'a  pas  le 
droit  d'oublier.  (Applaudissements . ) 

Mais  en  outre,  à  cette  veuve,  je  vous  défie  de  faire  un  reproche  quel- 
conque. Elle  s'est  mariée,  elle  a  eu  beaucoup  d'enfants,  c'ei>t  ce  qu'il  y  a 
de  plus  honorable  au  monde  !  Le  malheur  a  voulu  que  son  mari  dis- 
parût, elle  n'en  est  en  aucune  façon  responsable.  Quel  reproche  donc 
peut-on  lui  faire  ?  Aucun  !  Il  serait  abominable  de  l'abandonner  à  son 
sort.  Comment  voulez-vous  qu'elle  travaille?  Les  soins  à  donner  à  ses 
cinq  ou  six  enfants  suffisent  à  absorber  son  activité,  elle  ne  peut  faire 
aucun  travail  productif. 
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Que  voulez-vous  qu'elle  devienne?  Quelle  est  l'institution  qui  légale- 
ment doit  la  secourir?  Cependant  la  société  a  contracté  une  dette  vis-à- 
vis  de  cette  ft^mmè;  en  instituant  le  mariagp,  en  lui  demandant  des  en- 
fants, la  société  a  pris  implicitement  rengagement  de  la  soutenir  dans 
le  cas  où  son  seul  appui  viendrait  à  disparaître  :  cette  dette,  la  société 
ne  la  paie  pas. 

Eh  bien  !  il  lui  arrive  ce  qui  arrive  à  ceux  qui  ne  paient  pas  leurs 
dettes  :  on  ne  leur  fait  plus  crédit.  Plus  l'ouvrier  réfléchit,  plus  il  de- 
vient instruit,  plus  il  se  dit  qu'il  aurait  tort  de  multiplier  ses  enfants, 
puisque  s'il  vient  à  disparaître,  ceux-ci  seront  exposés  à  la  mort. 

A  la  mort,  ai-je  dit,  je  niaintiens  le  mot.  Je  vais  vous  citer  une  his- 
toire caractéristique,  et  il  va  m'arriver  tout  à  l'heure  à  la  sortie  ce  qui 
m'arriv  toujours  en  pareil  cas,  on  va  me  dire  :  «  C'est  de  la  veuve  Un 
Tel  que  vous  parliez.  «  Le  cas  est  tellement  fréquent  que  chacun  en 
connaît  un  exemple. 

Il  s'agit  d'une  femme  qui  habitait  Montmartre.  Son  mari  était  maçon; 
elle,  cou»urière;  ils  avaient  sept  enfants.  Le  mari  meurt  après  une 
longue  maladie,  les  ressources  de  ce  pauvre  petit  ménage  en  sont  com- 
plè  ement  épuisées.  Le  propriétaire,  ne  recevant  pas  son  loyt»r,  les  met 
à  la  porte.  Voilà  cette  femme  sur  le  pavé  avec  ses  sept  enfants.  Que  doit- 
elle  faire  ?  Veuillez  me  répondre!  Vous  ne  le  pouvez  pas  !  Ce  cas  très 
banal  pourtant,  n'est  pas  prévu. 

Eh  bien  î  voilà  ce  qu'elle  a  fait.  Elle  a  été  se  réfugier  dans  les  bois  de 
Garch^'S.  Elle  y  a  passé  Tété,  vivant  je  ne  sais  comment,  se  nourrissant 
probablement  de  limaces.  Cinq  enfants  sont  morts,  à  ce  régime.  Alors, 
voyant  arriver  l'hiver,  elle  n'a  pas  voulu  que  les  deux  qui  lui  restaient 
subissent  le  même  sort,  elle  a  été  à  Versailles  demander  des  secours. 
On  lui  a  demandé  oii  elle  habitait.  Elle  ne  pouvait  pas  répondre  qu'elle 
habitait  dans  les  bois  de  Garches;  elle  a  dit  qu'elle  demeurait  à  Mont- 
martre. «  Adressez-vous  donc  à  l'avenue  Victoria,  lui  a-t-on  répondu, 
car  nous  ne  nous  occupons  que  de  Seine-et-Oise.  »  Elle  va  avenue  Victo- 
ria, Même  question  :  «  Où  habitez-vous  ?  »  Elle  n'a  pas  pu  dire  qu'elle  habi- 
tait Montmartre,  car  elle  savait  qu'on  vérifierait.  Elle  a  répondu  à  Gar- 
ches.  On  lui  a  dit  :  «  Alors,  allez  à  Versailles...  » 

Elle  a  pris  le  seul  parti  qu'elle  pût  prendre,  parti  horriblement  dou- 
loureux, elle  a  abandonné  ses  deux  enfants  dans  les  couloirs  de  l'Assis- 
tance publique,  pensant  qu'ainsi  ils  ne  mourraient  pas  comme  leurs 
cinq  frères  et  sœurs.  On  l'a  surprise,  arrêtée,  elle  a  passé  en  police 
correctionnelle,  et  c'est  là  que  j'ai  connu  son  histoire  qu'autrement 
j'aura's  ignorée. 

Les  ca><  semb'ables  abondent,  si  vous  voulez  les  connaître  plus  au  long, 
consultez  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques,  où  des  histoires 
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pareiiles  se  rencontrent  assez  souvent  dans  les  rapports  concernant 
l'emploi  de  la  fondation  Garnot. 

Une  seule  personne  au  monde  a  compris  qu'il  y  avait  là  un  grand 
devoir  que  la  société  oubliait  :  c'est  M"»'^  Garnot.  Elle  a  fait  ce  qu'elle  a 
pu,  elle  a  donné  une  somme  considérable  qui  permet  de  subventionner 
cent  veuves  en  leur  donnant  200  francs  une  fois  donnés,  c'est-à-dire  une 
marque  d'estime.  Mais  ce  n'est  pas  une  aide  sérieuse,  et  celte  œuvre 
reste  encore  à  faire.  Néanmoins  je  ne  dois  pas  oublier  de  dire  que  les 
enfants  de  M'"^  Garnot,  quoique  lé^és  par  cette  donation,  ont  trouvé 
qu'elle  n'était  pas  suffisante  et  ils  ont  donné  plusieurs  centaines  de 
mille  francs  poijr  la  compléter. 

xMais  la  famille  Garnot  n'a  pu  que  nous  indiquer  notre  devoir.  C'est  un 
devoir  en  effet  qui  nous  incombe,  auquel  nous  devons  d'dutant  moiiis 
nous  soustraire  que  la  dépense  à  faire  pour  s'en  acquitter  n'est  pas  très 
considérable. 

D'autres  pays  ont  compris  IVxistence  de  ce  devoir;  Je  citerai  notam- 
ment les  États-Unis,  ou  plutôt  un  f;;rand  nombre  des  États  Unis,  qui 
donnent  aux  veuves  chariîées  d'enfants  des  subventions  très  importantes, 
beaucoup  plus  fortes  que  nous  pourrions  les  donner.  On  les  appelle  des 
«  pensions  »  —  et  non  des  secours  —  afin  de  montrer  qu'elles  ne  sont 
pas  données  par  esprit  dechari  é,  mais  par  esprit  de  devoir;  cela  se  fait 
dans  dix-sept  États  à  ma  connaissance,  et  comme  mes  renseignements 
datent  déjà  de  deux  ans,  ce  nombre  dort,  être  dépassé. 

Le  Danemark  a  résolu  aussi  d'accorder  des  pensioùs  aux  veuves 
d'ouvriers  chargées  d'enfants  ;  pour  savoir  à  quoi  il  s'engageait,  il  a 
commencé  par  en  faire  la  statistique.  J'ai  utilisé  ses  chiffres  pour  éva- 
luer ce  qu'il  encoûterait  pour  la  France  ;  j'ai  trouvé  15  à  20  millions  par 
an,  au  maximum  Pour  ce  prix,  nous  pouvons  donner  aux  ouvriers  la 
certitude  que  s'ils  viennent  à  mourir,  leur  famille  ne  périra  pas  et  rece- 
vra un  secours  sufQsaiit  et  efficace  :  bO  centimes  par  jour  et  par  enfant 
pour  les  veuves  qui  en  ont  plus  d*^  trois,  car  on  peut  admettre  que  la 
société  ne  doit  rien  aux  familles  plus  restreintes. 

Remarquez  que  si  les  choses  humaines  se  conduisaient  suivant  la 
logiqu^*,  la  crainte  de  laisser  une  famille  sans  ressources  serait  la  prin- 
cipale cause  de  l'abaissement  de  la  natalité. 

Nous  venons  d'examiner  un  cas  dans  lequel  la  nation  a  le  devoir  de 
venir  au  secours  des  familles  suffisammt*nt  nombreuses,  de  celles  qui  ont 
rempli  leur  devoir  vis-à-vis  de  l'État.  Il  y  en  bien  d'autres. 

Outre  le  secours  matériel,  il  faut  donner  aux  familles  nombreuses  le 
réconfort  moral.  Il  faut  leur  donner  le  sentiment  du  seiTÎce  qu'elles 
rendent  au  pays.  Il  faut  les  citer  en  exemple  aux  autres;  il  faut  inctrl- 
quer  à  tous  cette  grande  vérité  morale,  aujourd'hui  méconnue  :  tôut 
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homme  a  le  devoir  de  contribuer  à  la  perpétuité  de  sa  nation  exacte- 
ment comme  il  aie  devoir  de  la  défendre.  (Applaudissements,  j 

M,  LK  Président.  —  Nous  remercions  vivement  M.  Bertillon,  qui  n'a 
certes  pas  abusé  de  la  parole,  surtout  en  faisant  un  appel  aussi  éloquent 
en  faveur  des  veuves  chargée  d'enfants. 

■  M.  CoLsoN,  de  l'Institut.  —  J'ai  été  malheureusement  retenu  et  n'ai  pu 
assister  dès  le  début  à  la  spance.  J*ai  été  très  heureux  d'entendre  M.  Ber- 
tillon développer  quelques-unes  des  idées  qui  me  sont  chères,  mais. je 
dois  dire  cependant  que,  sur  le  point  qu'il  traitait  au  moment  où  je  suis 
entré,  je  n'oserais  pas  m'associer  à  son  avis.  Il  m'est  très  difficile  de  nier 
que  le  développement  de  la  nata'ité  soit  de  nature  à  faire  baisser  les 
salaires  ;  c'est  une  application  cruelle,  mais  incontestable  de  la  loi  de 
Toffre  et  de  la  demande  et  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  en  niant  les  consé- 
quences nécessaires  et  scientifiques  de  l'expérience  que  nous  pouvons 
faire  prévaloir  nos  idées.  M.  Beriillon  a  dit  excellemrrient  :  il  y  a  et  il  y 
aura  toujours  dans  le  monde  plus  d'ouvrage  à  faire  qu'on  n'en  peut  faire, 
et  ce  n'est  pas  le  nombre  de  bras  qui  augmente  le  chômage,  puisqu'il 
augmente  en  même  temps  les  besoins  de  la  production,  mais  il  est  cer- 
tain qup  la  production  dépend  de  trois  facteurs  :  la  terre  et  le  capital  y 
contribuent  comme  les  bras  de  l'homme.  Si  les  bras  de  l'homme 
augmentent  plus  vite  que  le  capital  et  la  terre,  la  production  par  ouvrier 
employé  diminuera,  et  comme  c'est  l'abondance  des  travailleurs  qui 
empêche  d'associer  à  chacun  d'eux  les  machines  et  les  agents  naturels 
nécessaires  pour  obtenir  la  même  production  par  tête  qu'auparavant,  ce 
senties  salaires  qui  en  pâtiront.  On  ne  peut  pas  le  contester. 

Cela  veut-il  dire  que  la  restriction  de  la  natalité  soit  profitable  aux 
classes  ouvrières?  Nullement  î 

Si  la  richesse  économique  d'un  pays  eu  égard  à  sa  population  y 
amène  de  hauts  salaires,  l'ouvrier  étranger  affluera.  Je  ne  dis  pas  que 
la  concurrence  faite  par  lui  à  l'ouvrier  du  pays  abais-^era  les  salaires  de 
celui-ci  au  niveau  des  salaires  des  pays  voisins,  parce  qu'il  arrive  souvent 
en  pareil  cas,  que  l'ouvrier  du  pays  garde  les  emplois  les  plus  avanta- 
geux et  que  ce  sont  les  emplois  les  moins  rémunérés  dédaignés  par  lui  et 
exigeant  peu  de  capacités  spéciales  qui  sont  pris  par  les  étrangers.  N<*an- 
naoins,  la  population  étrangère  affluera,  elle  augmentera  l'effectif  de  la 
main-d'œuvre  et  amènera  une  diminution  de  tous  les  salaires.  Le  résultat 
sera  donc  le  même  pour  les  ouvriers  que  si  la  natalité  était  plus  forte, 
avec  cette  différence  que  le  pays  se  peuplera  d'étrangers  et  que  l'entente 
avec  eux  sera  plus  difficile.  Le  résultat,  au  point  de  vue  de  l'abaissement 
du  niveau  moyen  des  sal9ires,  sera  le  même,  avec  une  population  moins 
homogène  où  naîtront  des  querelles  et  des  conflits. 
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On  peut  dire,  il  est  vrai,  qù*on  pourrait  essayer  de  fermer  le  pays  a 
cette  main  d'œuvre.  Mais  c'est  ici  que  la  question  de  force  militaire,  à 
laquelle  il  faut  toujours  revenir  dans  les  questions  de  population,  se 
posera.  Un  peuple  trop  peu  nombreux  n'est  pas  en  situation  de  fermer 
ses  portes  à  ceux  qui  trouvent  avantage  à  venir  chez  lui.  Ainsi  se  pos«  un 
dilemme  redoutable,  pour  un  peuple  comme  le  nôtre  à  faible  natalité.  Si 
nous  ouvrons  la  porte  aux  ouvriers  étrangers,  peu  à  peu  le  pays  se  rem- 
plira d'eux  et  la  population  tolale  aura  le  même  effectif  que  s'il  nais- 
sait plus  d'enfants.  Seulement,  elle  perdra  les  qualités  merveilleuses  de 
la  race  que  nous  avons  vu  aujourd'hui  suppléer  sur  tant  de  points  au 
défaut  de  la  préparation.  Si  nous  essayons  de  fermer  la  porte,  il  faudra 
être  très  forts  pour  empêcher  les  étrangers  de  se  la  faire  ouvrir  et,  pour 
être  très  forts,  il  faut  être  très  nombreux.  Parle  fait  même  qu'il  y  a  de  la 
place  dans  un  pays,  il  n'y  aura  pas  assez  d'hommes  pour  empêcher  les 
étrangers  de  venir  l'occuper.  Je  n'entends  pas  aborder  ici  l'étude  des 
avantages  ou  des  inconvénients  de  l'immigration.  Je  me  borne  à  con^itater 
un  fait.  Rien  au  monde  ne  peut  faire  que,  si  un  peuple  est  impuissant  à 
fermer  sa  porte  aux  étrangers,  ses  ouvriers  gardent  le  béi-éfice  de  sa 
faible  natalité  au  point  de  vue  des  salaires.  L'ouvrier  indigène  pâtira  de 
l'aiflux  des  bras  venant  des  pays  à  forte  natalité  comme  si  c'était  lui  qui 
avait  eu  tous  ces  enfants  ;  mais  il  n'aura  pas  les  avantages  moraux,  la 
forte  vie  de  famille,  l'esprit  d'entreprise,  les  vues  d'avenir  qu'aurait 
donnés  une  natalité  inditiène. 

Je  ne  crois  pas  beaucoup,  en  général,  à  l'efficacité  de  l'intervention  de 
l'État  en  mdtière  économique.  Ici  pourtant,  je  crois  que  la  législation 
peut  quelque  chose.  Et  il  y  a  deux  points  que  je  voudrais  signaler  parti- 
culièrement, dans  cette  réunion  où  on  s'est  toujours  préoccupé  de  la 
protec'ion  de  ceux  qui  ont  peine  à  se  défendre  eux-mêmes.  11  faut  bien 
envisager  tous  les  aspects  de  cette  protection,  notamment  ses  elîets  sur 
la  natalité. 

Le  premier  point,  c'est  la  question  du  travail  des  enfants.  J'estime  que 
c'est  aujourd'hui  un  des  points  capitaux  dans  la  matière, 

La  diminution  de  la  natalité  s'est  manifestée  en  France  d'abord  dans 
la  classe  paysanne,  où  il  y  a  une  forte  proportion  de  propriétaires  ayant 
des  vues  d'avenir,  à  qui  l'idée  de  laisser  derrière  eux  des  enfants  qui 
aurai' nt  une  situation  inférieure  à  la  leur  répugne  beaucoup.  Je  ne  par- 
lerai pas,  à  leur  sujet,  du  partage  des  biens,  car  je  crois  que  la  question 
de  la  législ  'tion  successorale  n'a  pas  grande  influence  sur  la  natalité  ; 
il  y  a,  en  effet,  bien  peu  de  régions  en  France  où  on  ait  l'habitude  de 
donner  à  un  des  enfants  la  quotité  disponible.  Ce  qui  préoccupe  surtout 
les  petits  propriétaires,  c'est  le  souci  de  laisser  des  enfants  dans  la  gêne, 
et  on  constate  actuellement  dans  les  familles  riches  une  natalité  assez 
forte. 
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Le  fait  nouveau  qui  a  provoqué  une  baisse  brusque,  qui  est  très  préoc- 
cupant, tient  à  la  diffusion  du  malthusianisme  dans  la  classe  ouvrière. 
Il  y  a  là  un  fait  nouveau,  que  tous  ceux  qui  sont  en  contact  avec  des 
ouvriers,  à  Paris,  peuvent  observer.  On  entend  très  bien  dire  dans  les 
jeunes  ménages  :  Avoir  des  enfants,  c'est  bon  pour  les  riches  !  L'idée 
que  l'enfant  est  uiie  charge,  qu'il  vaut  mieux  l'éviter,  se  répand  beau- 
coup dans  la  classe  ouvrière. 

Pour  enrayer  sa  difCusion,  il  faut  donner  aux  familles  nombreuses  le 
moyen  de  tirer,  le  plus  vite  possible,  quelques  ressources  de  l'accro.isse- 
ment  du  nombre  de  leurs  membres,  pour  atténuer  les  charges.  Il  est 
certain  que  la  protection  des  jeunes  travailleurs  est  une  chose  intéres- 
sante ;  je  crois  qu'on  l'a  poussée  trop  loin.  Je  crois  que  c'est  une  erreur 
capitale,  au  point  de  vue  qui  nous  préoccupe,  d'établir  une  distinction, 
au  point  de  vue  de  la  durée  du  travail,  entre  le  jeune  homme  admis  dans 
]'atplier  et  l'homme.  Evidemment,  il  serait  désirable  que  le  jeune  homme 
travaillât  moins  longtemps  que  l'homme  ;  mais  il  f^ut  tenir  compte  des 
possibilités  pratiques.  Quand  il  y  a  un  certain  nombre  d'années,  la  loi 
comportait  îoute  une  échel  e  d'heures  de  travail  —  les  uns  pouvaient 
travailler  huit  heures,  les  autres  dix  heures,  d'autres  douze  heures  — 
on  a  piî  voir,  à  la  porte  des  ateliers,  un. nombre  considérdble  d'enfants 
attendant  la  sortie  des  parents.  Pour  y  remédier,  on  a  adopté  la  loi  dite 
loi  CoUiard-Millerand,  qui  a  uniformisé  à  dix  heures  la  durée  du  travail 
pour  tout  le  personnel  des  ateliers  occupant  des  femmes  ou  des  jeunes 
gens.  Cette  loi  a  eu  pour  conséquence  l'expulsion  toLale  des  jeunes  gens 
de  certains  ateliers,  l'exclusion  même  de  tous  apprentis,  parce  que  leur 
présence  obligeait  à  réduire  la  durée  du  travail  des  ouvriers  adultes.  Dans 
les  établissemenîs  où  on  n'aurait  a  occuper  qu'un  petit  nombre  déjeunes 
gens,  à  titre  d'apprentis,  on  aime  mieux  se  passer  d'eux  que  subir  les 
sujétions  qu'entraînerait  leur  empl<»i. 

Tout  ce  qui  restreint  la  possibilité  de  trouver  du  travail  pour  les  ado- 
lescents constitue  l'atieinte  la  plus  directe  qu'on  puisse  porter  à  la  nata- 
lité et,  en  même  temps,  à  la  moralité  publique.  La  possibilité  pour  l'en- 
fant d-^  travailler  dès  qu'il  a  passé  1  âge  scolaire  offre  un  intérêt  capital 
au  point  de  vue  social.  Il  faut  absolument  que  l'enfant  puisse  aller  à 
J'atelier  à  partir  du  jour  où  il  ne  va  plus  à  l'école  et,  pour  cela,  il  faut 
que  sa  présence  ne  soit  cause  d'une  désorganisation  de  travail.  Qu'on 
fixe  lïit^e  limite  à  11,  à  12  ou  à  13  ans,  cela  n'a  pas  d'importance.  Ce 
qui  importe,  c'est  qu'il  n'y  ait  pas  le  solution  de  continuité  entre  l'âge 
où  on  pput  quitter  l'école  et  l'âge  où  l'on  peut  entrer  à  l'atelier,  sans  y 
être  une  cause  de  difficulté  pour  le  patron. 

Actuellement,  entre  l'âge  se  daire  et  celui  du  travail  libre,  il  y  a  un 
intervalle  de  six  ans  environ.  Il  faut  que  cet  intervalle  disparaisse,  car 
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c'est  l'inoccupation  à  ce  moment  qurforme  les  apaches  et  les  criminels. 
L'augmentation  de  la  criminalité  juvénile  tient  à  ce  fait  qu'il  y  a  mi  âge 
où  les  enfants  ne  peuvent  plus  aller  à  l'éc  jle,  et  où  ils  ont  du  mal  à 
entrer  à  Tatelier  et  se  trouvent  trop  facilement  dans  la  rue. 

Le  second  point  que  je  voudrais  signaler  concerne  les  assurances  so- 
ciales, et  j'ai  été  heureux  d'entendre  ce  qu'en  a  dit  M.  Bertilion,  et  les 
diverses  formes  d'assistance  obligatoire.  Certes,  toutes  les  situations 
visées  par  les  lois  qui  les  organisent  sont  intéressantes.  Mais  il  ne  suffit 
pas  de  Constater  ce  fait  pour  justifier  l'iutervention  du  budget;  il  faut 
savoir  où  on  trouvera  des  ressources.  Après  la  guerre,  elles  ne  seront 
évidemment  pas  suffisantes  pour  permettre  les  larges  distributions  pré- 
vues aujourd'hui.  Il  y  a  des  misères  qu'il  y  a  un  intérêt  capital  à  sou- 
lager. Pour  pouvoir  le  faire,  il  faut  absolument  cesser  de  dépenser  des 
somm^-s  énormes  pour  celles  dont  la  cause  ne  justifie  pas  la  même  gé- 
nérosité. 

Si  0!i  veut  faire  quelque  chose  d'efficace  pour  les  familles  nombreuses 
et  les  enfants,  ii  faut  renoncer  à  imposer  au  budget  autant  de  sacrifices 
au  profit  des  vieillards.  M.  Bertilion  l'a  dit  et  j'irai  en  ce  sens  plus  loin 
que  lui.  Le  développement  des  retraites  ouvrières,  des  retraites  des 
employés,  des  retraites  des  cheminots,  qui  n'est  pas  récent,  est  une 
vérilatile  plaie  sociale.  Il  ne  fnut  pas  qu'un  peuple  envisage  la  situation 
des  retraités  comme  son  priucipal  souci. 

Un  assistant.  —  C'est  fait;  vous  ne  retirerez  pas  ce  qui  est  donné. 

M.  GoLsON.  —  Je  crois  que  la  loi  sur  l'assurance  pour  la  vieillesse  n'a 
reçu  qu'une  application  assez  limitée.  Elle  tombera  toute  seule  si  on  ne 
persécute  plus  personne  pour  l'exécution  des  obligations  qu'elle  com- 
porte. Or,  ces  obligations  sont  aussi  immorales  qu'impopulaires.  Dire 
aux  gen-  que  c'est  de  leur  vieillesse  qu'ils  doivent  s'occuper  tout  d'abord, 
c'est  enseigner  l'égoïsme.  J'ai  connu  un  t-mps  où,  quand  un  individu 
plaçait  son  bien  en  viager,  on  1h  considérait  comme  peu  estimable.  Jadis, 
quand  le  ministère  des  Travaux  publics,  par  exemple,  versait  à  la  Caisse 
des  retraites  pour  la  vieillesse  certaines  sommes  pour  les  cantonniers, 
on  demandait  à  ce'ix-ci  :  Voulez-vous  que  ce  soit  à  capital  réservé  ou  à 
capital  aliéné?  Et  la  réponse  était  toujours  :  à  capital  réservé.  Leur  idée 
à  tous  était  qu'ils  agiraient  mal  en  se  pr«^occupat)t  plus  d'accroître  leur 
pension  pour  leur  propre  vieillesse  que  de  laisser  quelque  chose  à  leurs 
enfants.  D'après  les  lois  ou  les  règlements  actuels,  chaque  fois  qu'on 
fatt  un  versement  au  profit  d'un  ouvrier,  on  le  fait  a'olfice  à  capital 
aliéné;  on  ne  lui  laisse  plus  le  choix  que  pour  ses  propres  versements. 
On  l'oblige  ou  on  le  pousse  à  ne  s'occuper  que  de  lui-même. 
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L'assurance  en  cas  de  décès  prématuré,  l'organisation  des  pensions 
pour  la  femme  qui  reste  veuve  avec  des  enfants  serait  facile  et  cela  ne 
repre'senterait  pas  une  charge  énorme,  elle  serait  plus  utile  et  bien 
moins  coûteuse  que  l'assurance  pour  la  vieillesse.  Mais  dans  tous  les 
pays,  elle  vient  bien  plus  tard,  parce  qu'elle  ne  constitue  pas  une  bonne 
réclame  électorale  :  lorsqu'on  entretient  les  électeurs  de  leur  propre 
mort,  on  ne  leur  fait  pas  plaisir;  il  est  plus  profitable  de  leur  parler  de 
leur  vieillesse  que  des  orphelins  qu'ils  peuvent  laisser.  Cependant,  c'est 
des  orphelins  qu'il  faut  s'occuper  si  on  veut  développer  la  natalité.  Ce 
qu'il  faut  soutenir,  c'est  la  famille  nombreuse,  même  du  vivant  du  père, 
et  ce  sont  les  enfants,  quel  que  soit  leur  nombre,  quand  le-père  dispa- 
raît prématurément. 

Si  on  avait  fait  de  ce  côté  un  effort  suffisant,  je  serais  enchanté  qu'on 
pût,  en  même  temps,  secourir  les  vieillards.  Mais  les  vieillards  q  i  n'ont 
pas  élevé  de  nombreux  enfants,  comme  le  disait  M.  Bertilloh,  sont  peu 
intéressants.  Quand  un  homme  a  eu  quarante  ans  pour  travailler  et  n'a 
pas  eu  de  charges  exceptionnelles,  il  a  eu  le  temps  de  pourvoir  à  sa  vieil- 
lesse. Je  ne  dis  pas  qu'il  n'y  ait  pas  des  cas  où  ce  n*est  pas  sa  faute  s'il 
n'a  pas  pu  se  prémunir;  il  a  pu  soutenir  des  parents,  des  neveux,  être 
malade.  Mais  cela,  c'est  le  petit  nombre,  ce  n'est  pas  la  masse.  Statuer 
pour  la  masse  par  une  loi  de  retraites  qui  accorde  des  allocations  à  des 
célibataires,  à  des  ménages  sans  enfanis  qui  ont  pu  travailler  pendant 
quarante  ans  pour  eux-mêmes,  c'est  encourager  l'imprévoyance  et 
l'égoïsme,  tandis  qu'instituer  des  secours  en  faveur  des  enfants  qui 
restent  orphelins  de  bonne  heure,  ou  des  familles  nombreuses,  c'est  ua 
devoir  dans  un  pays  à  faible  natalité. 

On  pourrait  ne  secourir  que  les  orphelins  dans  un  pays  à  forte  nata- 
lité :  ce  qui  est  bon  pour  l'humanité,  ce  n'est  pas,  toujours  et  partout, 
que  la  natalité  atteigne  son  maximnm.  Les  craintes  exprimées  jadis  par 
Malthus  seraient  fondées,  si  la  natalité  atteignait  partout  ce  que  physîo- 
logiquement  elle  peut  atteindre.  Mais  ce  n'est  pas  de  ce  cas  qu'il  faut  se 
préoccuper  en  France.  Pour  nous,  le  premier  devoir  est  de  pousser  au 
développement  de  la  natalité,  parce  qu'il  faut  tâcher  de  soutenir  la  mai- 
son du  cô'é  où  elle  penche;  il  n'est  pas  nécessaire  pour  cela  de  nier 
qu'elle  puisse  jamais  verser  de  l'autre  côté.  En  France,  c'est  de  l'insuffi- 
sance des  naissances  qu'il  faut  se  préoccuper.  Mais  si  nous  voulons 
appuyer  sérieusement  sur  ce  point,  il  faut  avoir  le  courage  de  faire  des 
sacrifices  ailleurs.  Chacun  de  nous  s'intéresse  plus  particulièrement  à 
certaines  misères;  quand  on  veut  faire  tout,  on  ne  fait  rien.  Malheureu- 
sement, ce  que  le  législateur  fait  tout  d'abord,  c'est  de  s'occuper  de  la 
vieillesse,  parce  que  chacun  espère  devenir  vieux  et  ne  pas  laisser  d'or- 
phelins par  un  décès  prématuré.  C'est  contre  cette  tendance  dangereuse 
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qu'il  faut  réagir,  et  c'est  pourquoi  je  me  permets  de  souligner  très  éner- 
giquement  ce  que  M.  Bertillon  a  indiqué. 

Je  suis  d'dccord  avec  lui  sur  la  situation  intéressante  de  la  femme  qui 
reste  veuve  avec  enfants  ;  je  crois  que  la  femme  qui  a  6,  7  ou  8  enfants, 
dans  un  pays  comme  la  France,  devrait  être  mise  à  l'abri  de  toute 
crainte,  être  soutenue  largement.  C'est  de  ce  côté  qu'il  faut  porter  l'ef- 
fort de  l'assurance  sociale.  Il  faut  y  joindre  l'assurance  en  ce  qui  concerne 
la  maladie  pour  les  familles  nombreuses  et  en  ce  qui  concertie  la  vieillesse, 
pour  les  travailleurs  qui  ont  élevé  3  enfants  au  moins  et  n'ont  pu  par 
suite  épargner  pour  eux-mêmes.  Mais  il  faut  dire  aux  autres,  et  surtout 
à  ceux  qui  n'ont  pas  élevé  d'enfants  :  Vous  devez  vous  débrouiller  tout 
seul  ! 

Un  .autre  point  dont  il  importe  de  s'occuper  est  la  question  du  loge- 
ment. L'effort  principal  des  personnes  généreuses  qui  s'occupent  des 
logements  ouvriers  se  porte  aujourd'hui  vers  le  logement  des  familles 
nombreuses  ;  c'est  un  point  sur  lequel  on  ne  saurait  trop  insister.  A 
l'origine,  on  a  fait  des  maisons  ouvrières  où  l'on  s'efforçait  de  n'avoir 
que  des  logements  bien  tenus  ;  mais  on  n'en  réservait  pas  l'avantage  axix 
familles  nombreuses  ;  ce  que  l'on  faisait  profitait  souvent  à  des  petits, 
employés,  à  des  ménages  sans  enfants,  de  qui  on  obtenait  aisément 
l'observation  des  règles  d'hygiène  et  de  propreté.  Il  importe  de  ne  pas 
reculer  devant  la  difficulté  de  loger  proprement  et  à  bon  prix  les  familles 
nombreuses.  Mais  pour  cela,  il  faut  leur  attribuer  toutes  les  ressources 
dont  ou  dispose.  Quand  la  charité  est  pénétrée  de  la  nécessité  d'influer 
dans  un  sens,  comme  elle  doit  être  imbue  en  France  de  la  nécessité  de 
développer  la  population,  il  faut  qu't-lle  fasse  sur  elle-même  un  effort 
considérable  pour  dire  :  Je  réserve  mon  effort  à  ceux  qui  ont  agi  dans  le 
sens  que  je  veux  favoriser.  On  accuse  ceux  qui  parlent  ainsi  d'être 
féroces  ;  j'ai  même  entendu  quelques  confrères  me  le  dire  à  l'Académie, 
Je  crois  qu'il  faut  être  féroce  si  on  veut  obtenir  des  résultats.  Les  secours 
de  la  charité  ne  sont  pas  inépuisables  ;  il  faut  dire  que  nous  les  réser- 
vons aux  malheureux  qui  ont  contribué  à  la  conservation  de  la  race  fran- 
çaise et  que  ceux  qui  n'y  contribuent  pas  sachent  qu'on  n'aura  pas  de 
bienveillance  pour  eux.  J'ai  indiqué  ailleurs  Jes  mesures  qu'il  faudrait 
prendre  dans  le  même  sens  en  matière  d'impôts,  de  secours  militaires, 
de  traitements  des  fonctionnaires,  etc. 

Il  est  certain  qu'aucune  de  ces  dispositions,  à  elle  seule,  ne  peut 
exercer  une  influence  sérieuse.  Ce  n'est  pas  pour  recevoir  une  certaine 
somme  au  moment  de  l'accouchement,  pour  figurer  sur  une  liste  d'as- 
sistance médicale  ou  d'assistance  sur  la  vieillesse,  pour  obtenir  un  dégrè- 
vement d'impôt  qu'on  aura  un  enfant  de  plus.  Mais  si  la  législation  tout 
entière  converge  vers  le  même  but,  on  pourra  obtenir  un  résultat.  S'il  y  a 
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tout  un  ensemble  de  dispositions  qui  font  qu'on  va  chez  le  percepteur 
pour  payer  et  jamais  pour  recevoir  quand  on  n'a  pas  d'enfants,  qu'on  y 
va  moins  souvent  pour  payer  et  quel  uefois  pour  recevoir  quand  on  a 
des  enfants,  si  on  sait  que,  dans  uup  foule  de  règlements,  il  y  a  des  dis- 
positions en  faveur  des  familles  nombreuses,  que  les  enfants  apporteront 
vite  un  petit  gain  à  leurs  par*>nts,  que  dans  toutes  les  circonstances, 
ceux-ci  trouvent  des  secours  qu'on  refuse  aux  célibataires  et  aux  ménages 
sans  enfants,  l'ensemble  de  ces  dispositions  peut  être  efficace.  Je  crois 
donc  absolument  nécessaire  de  faire  dans  ce  sens  une  campagne  vigou- 
reuse et  énergique,  si  on  ne  veut  pas  que  la  race  française  décroisse 
rapidement  et  commence  à  disparaître  dans  un  demi-siècle  ou  un  siècle. 
Si  on  n'a  pas  le  courage  de  l'entreprendre,  il  importe  peu  que  nous 
soyons  vainqueurs  ou  vaincus  aujourd'hui;  cela  n'importe  pas,  car  nous 
ne  serions  bientôt  plus  en  état  de  nous  déf*»nd''e,  et  même  sans  guerre 
nouvelle,  nous  ne  compterions  bientôt  plus  dans  le  monde.  (Applaudis- 
semçnts.) 

M.  LE  Président.  —  Quoique  l'heure  soit  avancée,  nous  voudrions  bien 
entendre  M.  le  curé  de  Saint-Sulpice. 

M,  i'abbé  Letourneau,  curé  de  Saint-Sulpice.  —  Je  crois  que  je  man- 
querais à  un  devoir  si,  représentant  ici  les  ministres  du  culte  catholique, 
je  ne  disais  pas  que  j'ai  entendu  avec  la  plus  grande  émotion  et  la  plus 
grande  admiration  le  discours  de  M.  Bureau. 

J'admire  autant  que  personne  nos  grands  prédicateurs  ;  cependant,  je 
ne  crains  pas  de  dire  que,  dans  le  cours  de  l'année,  il  n'y  a  pas  eu  à 
Paris  un  sermon  plus  utile,  plus  moral,  et  plus  profond  que  celui  que 
nous  avons  entendu.  Je  crois  que  c'est  de  mon  devoir  de  le  déclarer 
comme  prêtre.  M.  Bureau  a  dit  que  peut-être  les  prêtres  n'avaient  pas 
toujours  rempli  leur  devoir.  Les  prêtres  pourraient  dire,  pour  s'excuser, 
que  s'ils  étaient  aidés  davantage  par  les  journalistes  et  par  la  bourgeoisie, 
ils  pourraient  remplir  plus  efficacement  leur  devoir. 

En  somme,  les  prêtres  plus  que  personne,  savent  que  la  grande  ques- 
tion de  la  natalité  est  une  question  morale,  une  question  de  volonté. 
{  A  pp  laudissemen  ts .  ) 

Je  ne  veux  pas  faire  un  discours,  je  soulignerai  simplement  une 
idée  de  M.  Bureau,  ^ue  j'estime  très  féconde  et  très  opportune, 
c'est  le  devoir  de  rappeler  aux  jeunes  gens  qu'ils  ont  l'obligation  da. 
fonder  une  famille,  sauf  le  cas  de  la  vocation  sacerdotale  que  M.  Burean 
a  réservé.  Et  le  rappel  de  ce  devoir  est  très  pratique.  Nou.s  nous  trouvons 
souvent  en  face  déjeunes  gens  de  lo  ans;  nous  les  interrogeons  et  nous 
leur  disons  :  Qu'est-ce  que  vous  ferez  plus  tard? 

—  Oh!  Monsieur,  je  ne  sais  pas!  Je  n'en  sais  rien.  Je  serai  peut-être 
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dans  les  ambassades.  Je  serai  peut-être  avocat,  peut-être  ingénieur, 
peut  être  magistrat.  Je  serai  peut-être  au  Crédit  Lyonnais,  à  la  Banque 
de  France.  Je  ne  sais  pas.  Et  si  vous  les  pressez  un  peu,  vous  voyez 
que  ces  jeunes  gens  ont  vaguement  l'idée  qu'entre  15  ans  et  30  ans,  il  y 
aura  une  longue  période  où  l'on  s'amusera,  et  que,  plus  tard,  l'on  se 
mariera  peut-être,  maison  ne  sait  pas  trop  comment. 

Trois  erreurs!  Trois  illusions  funestes  qui  sont  précisément  condam- 
nées par  Le  Play  et  par  toute  son  Ecole.  Vous  ne  savez  pas!  Tout  est 
inconnu!  Vous  vous  trompez,  il  y  a  quelque  chose  de  connu,  il  y  a  une 
donnée  connue,  très  importante,  très  grave  :  vous  serez  père  de  famille 
à  25  ans  ou  à  26  ans,  et  ceci  illumine  beaucoup  le  problème  ! 

Vous  voulez  être  dans  les  ambassades  ou  au  Crédit  Lyonnais,  ou  avo- 
cat. Si  vous  n'avez  pas  un  patrimoine  suffisant  il  ne  faut  pas  rêver 
d'être  ambassadeur,  il  faut  être  po  itif  et,  ne  craignons  pas  de  le  dire, 
c'est  ià  une  des  grandes  illusions  de  notre  bourgeoi^ie. 

Nous  avons  un  culte  pour  les  professions  libérales,  pour  les  profes- 
sions non  lucratives,  qui  sont  très  bonnes  pour  la  noblesse,  pour  les  mil- 
lionnaires, pour  les  grands  propriétaires;  mais  à  ceux  qui  n'ont  pas  ces 
ressources  financières  il  ne  faut  pas  craindre  de  dire  :  Non,  mon  ami,  iî 
faut  gagner  de  l'argent;  il  ne  faut  pas  dédaigner  les  professions  agri- 
coles, commerciales,  industrielles. 

Ces  professions  soulèvent  la  grave  question  de  l'apprentissage  et  tout 
ce  qui  s'ensuit.  Aujourd'hui,  nos  ouvriers  de  Paris  veulent  gagner  de 
l'argent  sans  rien  apprendre.  Répétons-leur  à  satiété  qu'il  leur  faut 
apprendre  un  métier;  se  donner  de  la  peine;  savoir  quelque  chose;  qu'il 
faut  avoir  une  valeur  personnelle,  une  valeur  lucrative,  si  l'on  veut 
réussir  dans  la  vie  réelle. 

Vous  voyez  qu'ainsi  nous  soulignons  le  premier  point  du  discours  de 
M.  Bureau,  c'est-à-dire  le  devoir  de  fonder  une  famille  à  25  ou  26  ans,  en 
choisissant  son  métier.  Nous  devons  combattre  chez  les  jeunes  gens  l'idée 
funeste  qu'il  y  a  entre  15  et  25  ans  une  vaste  période  où  l'on  s  amuse. 
mot  lamentable,  mot  équivoque,  mot  de  mensonge,  qui  signifie  :  époque 
où  l'on  profane  toutes  les  ressources  de  son  corps  et  toutes  les  ressources 
de  son  cœur  pour  ne  donner  que  les  restes  à  sa  future  épouse. 

Non!  Et  les  Moulins-Rouges,  et  tous  ces  théâtres  dont  M.  Bureau  a 
parlé,  la  bourgeoisie  doit  les  proscrire,  parce  que  toute  cette  pornogra- 
phie empêche  la  fondation  du  foyer  précoce  et  fécond.  (Applaudis- 
sements.) 

M.  Eugène  Prévost.  —  Nous  venons  d'entendre  de  beaux  discours 
auxquels  j'ai  été  heureux  d'applaudir,  mais  je  dois  vous  avouer  que  si 
je  n'avais  pas  eu  le  plaisir  de  les  entendre,  je  n'aurais  pas  été  moins 
avancé.  En  effet,  on  nous  a  dit  avec  émotion  qu'il  n'y  a  plus  d'enfants! 
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On  VOUS  Ta  dit  ici  plusieurs  fois,  on  le  redira  l'année  prochaine.  Ce 
Congrès  passe,  celui  de  l'an  prochain  passera.  Et  quel  résultat?  Il  y  a 
pourtant  une  solution.  Et  de  cette  solution  personne  ne  parle.  C'est  une 
solution  au  picrate  de  potasse  à  la  vérité;  elle  est  vivante,  elle  est  agis- 
sante. C'est  peut-être  pour  cela  qu'on  n'en  parle  pas. 

Quelle  est  donc  cette  solution?  Après  1870,  notre  natalité,  qui  se  cal- 
cule par  centaines  de  mille,  atteignait  un  nombre  dont  le  premier  chiffre 
était  un  9;  nous  disions  900.000.  Puis  nous  sommes  tombés  à  800.000,  et 
ensuite  à  700.000,  et  nous  courons  au  chiffre  6.  N'est-ce  pas,  Monsieur  le 
rapporteur? 

M.  Bertillon.  —  Cela  viendra. 

M.  Prévost.  —  Entre  notre  chiffre  de  1870  et  notre  chiffre  actuel,  la 
soust»  action  n'est  pas  difficile  à  faire,  la  différence  est  de  200.000  en 
nombre  rond. 

Vous  avez  entendu  parler  d'un  homme  qui  était  à  la  fois  un  grand 
savant,  un  grand  bienfaisant,  et  un  parfait  honnête  homme,  le  profes- 
seur Budin.  C'était,  comme  vous  le  savez,  un  médecin  accoucheur.  Or, 
le  professeur  Budin  en  réunissant  les  leçons  de  son  expérience  person- 
nelle et  de  l'expérience  de  ses  amis,  de  ses  collègues,  accoucheurs 
comme  lui,  estimait  que  les  avortements  s'élèvent  en  France  à  500  par 
jour,  ce  qui  représente  environ  200.000  par  an. 

Supposez  qu'on  puisse  supprimer  par  un  moyen  à  trouver  tous  les 
avortements.  Voici  le  résultat  ;  700.000  plus  200.000,  vous  avez  900.000. 
Et  du  même  coup,  voiiâ  une  population  aussi  forte  que  celle  que  nous 
avions  après  1870.  Est-ce  possible? 

Un  assistant.  —  Mettez  les  enfants  à  la  mode! 

M.  Prévost.  —  On  me  dit  :  Mettez  les  enfants  à  la  mode.  Cela,  je  pense 
signifie  qu  il  faut  moraliser  et  en  moralisant,  inspirer  la  volonté  de  la 
paternité.  Je  réponds  :  Je  ne  veux  pas  faire  ici,  je  ns  fais  pas  de  morale. 
On  a  parlé  des  causes  morales  de  dénatalité,  et  on  a  donné  les  remèdes 
moraux.  Je  n'y  reviens  pas.  On  a  parlé  aussi  des  causes  sociales  et  on  a 
donné  les  remèdes  sociaux.  Je  ne  fais  pas  non  plus  de  sociologie.  Je 
fais,  je  fais  seulement  ici  de  la  criminalité  juridique.  11  y  a  des  causes 
juridiques  de  dénatalité  ;  je  vais  vous  donner  un  remède  juridique.  Je 
vous  ai  dit  que  c'était  un  remède  au  picrate  de  potasse. 

M.  i,E  Président.  —  Pourquoi  pas? 

M.  Prévost.  —  Je  ne  demande  pas  mieux.  Lorsque,  avec  le  professeur 
Balthazar,  nous  avons  eu  l'idée  de  lancer  dans  une  commune  conférence 
ce  remède,  nous  nous  sommes  demandé  quelle  figure  on  allait  nous 
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faire.  Certes,  il  a  surpris  au  premier  abord;  mais  nos  auditeurs  ne  se 
sont  pas  révoltés.  Il  faut  vous  dire  que  nous  avions  avec  nous  une 
femme  dont  la  disparition  est  bien  regrettable  :  c'était  Mo^e  Charles 
d'Abbadie  d'Arrast.  Quand  elle  avait  pris  une  question  en  main,  il  fallait 
qu'elle  la  fît  aboutir.  Elle  s'était  juré  de  faire  aboutir  la  loi  Barthou  qui 
a  déjà  des  années  de  cartons.  Cette  loi  eût  réalisé  un  progrès  notable. 
Mais  elle  eût  été  insuffisante.  Le  vrai  remède,  c'est  celui  dont  je  vous 
parle;  le  vrai  remède  c'est  d'arrêter  les  avortements  volontaires. 

Vous  en  avez  par  an  plus  de  200.000,  poursuivez-les.  A  cette  heure,  on 
ne  les  poursuit  plus.  Et  quand  par  aventure  on  les  poursuit,  les  peines 
sont  réduites  à  rien.  Faites  que  les  poursuites  soient  désormais  propor- 
tionnées en  nombre  et  en  quantité  à  la  gravité  du  mal  dont  le  pays  se 
meurt. 

Mais  retenez  ceci:  il  n'y  a  pas  possibilité  de  poursuivre  Tavortement 
dans  les  conditions  de  la  loi  actuelle.  Je  vous  le  répète,  ce  n'est  pas 
possible.  En  effet,  mettez-vous  à  la  place  du  juge  d'instruction  dans  les 
conditions  de  fait  les  plus  ordinaires.  Il  pose  cette  question  :  A  tel  moment 
avez-vous  vu  sortir  quelque  chose?  Le  plus  souvent  il  lui  sera  fait  cette 
réponse  :  Je  n'ai  rien  vu.  Et,  à  moins  de  circonstances  exceptionnelles,  il 
devra  s'y  tenir,  c'est-à-dire,  que  ne  pouvant  faire  plus,  il  arrêtera  son 
instruction.  Mais,  prenez-y  garde,  il  y  a  quelqu'un  qui  pourrait  faire 
souvent  rebondir  cette  instruction,  il  y  a  quelqu'un  qui  souvent  connaît 
le  secret  de  l'avortement,  c'est  le  médecin.  Interrogez-le,  il  vous  répon- 
dra :  secret  professionnel.  En  sorte  que  le  médecin  se  trouve  dans  cette 
sitaalion  incroyable  :  comme  citoyen,  il  doit  son  témoignage  à  la  justice, 
mais  comme  médecin  il  doit  le  lui  refuser. 

Le  remède,  le  voici  donc  :  supprimez  vis-à-vis  de  la  justice  le  secret 
professionnel  du  médecin! 

Est-c-?  là  une  solution  de  barbare,  de  sauvage? Pas  le  moins  du  monde. 
L'Angleterre  n'est  pas  précisément  un  pays  de  sauvages,  et  en  Angleterre 
on  n'admet  pas  que  le  médecin,  appelé  par  la  justice,  puisse  lui  opposer 
le  secret  professionnel.  Il  n'y  a  pas  de  secret  devant  la  loi.  [Applaudis- 
sements.) La  Belgique  n'est  pas  un  pays  de  sauvages.  Elle  s'est  trouvée 
très  heureuse  d'emprunter  à  l'Angleterre  sa  législation.  Est-ce  tout?  Non. 
A  la  requête  et  sous  la  poussée  d'un  grand  professeur  d'obstétrique, 
Rossi,  la  loi  italienne  a  fait  davantage.  Je  crois  même  qu'elle  a  été  trop 
loin.  Elle  oblige  le  médecin  à  dénoncer  sa  cliente.  C'est  excessif! 

Je  vous  ai  dit  le  rôle  ridicule  que  joue  le  juge  d'instruction  en  ce  mo- 
ment, quand  il  s'agit  d'avortement.  Je  n'insiste  pas  sur  ce  sujet.  Il  est 
certain  qu'il  ne  peut  arriver  à  rien.  Il  sait  très  bien  qu'on  se  moque  de 
lui,  mais  la  loi  est  telle  qu'elle  lui  barre  la  route.  S'il  pouvait  s'adresser 
au  médecin  et  s'il  pouvait  lui  dire  :  <  Faites-moi  connaître  ce  que  vous 
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savez  )),  les  difficultés  qui  existent  actuellement  disparaîtraient.  Lorsque 
à  l'égard  de  quelques  familles  qui  ne  seraient  pas  seulement  des  familles 
ouvrières,  mais  aussi  des  familles  plus  haut  placées,  l'action  de  la  jus- 
tice se  serait  fait  sentir  et  que  les  journaux  en  auraient  parlé,  cela  cons- 
tituerait, soyez-en  assurés,  un  avertissement  plus  puissant  e,t  plus  grave 
que  les  discours  de  Congrès.  Oui,  certes,  cela  aurait  plus  d'action,  plus 
de  portée  et  plus  de  répercussion.  Beaucoup  d'avortements  qui  se  font 
très  à  l'aise  aujourd'hui  ne  pourraient  plus  se  faire.  Il  y  a  des  maisons 
d'avortements  très  connues  —  demandez  à  M.  Bertillon  s'il  ne  les 
Qonnait  pas  —  qui  fermeraient  d'elles-m^-mes. 

Est-ce  que  ce  remède,  au  profit  duquel  j'invoque  à  la  fois  l'autorité  de 
l'Angleterre,  de  la  Belgique  et  de  l'Italie,  peut  se  défendre  encore  de 
l'autorité  d'hommes  dont  le  témoignage  est  une  force?  Oui.  Dernière- 
ment, à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  on  disentait  pré- 
cisément la  question  que  nous  examinons  ce  matin;  notre  actuel 
ministre  des  Finaoces,  M.  Ribot,  disait  :  «  Je  voterai  des  deux  mains  la 
loi  actuellement  en  discussion  devant  le  Sénat;  mais  je  ne  crois  pas 
qu'elle  ait  beaucoup  d'efficacité;  la  difficulté,  en  ce  qui  concerne  les 
avortements,  est  de  saisir  le  coupable  plus  encore  que  de  le  faire  con- 
damner. On  peut  en  juger  par  le  nombre  insignifiant  des  affaires  dont 
les  parquets  ont  eu  connaissance  dans  la  dernière  année.  »  Et  un  des 
collèg^ues  de  M.  Ribol  lui  fit  des  observations  que  j'ai  trouvées  très 
sensées,  d'autant  plus  sensées  que  je  les  avais  déjà  exposées  dans  la 
conférence  à  laquelle  je  faisais  allusion  tout  à  I  heure.  Il  lui  disait  : 

«{  Savez-vous  pourquoi  le  projet  sénatorial  nous  prépare  une  déception  ? 
Parce  que  le  Sénat  a  omis  de  considérer  l'aspect  le  plus  grave  de  la  ques- 
tion, et  aussi  le  plus  difficile.  Je  veux  parler  de  la  poursuite.  Le  Procu- 
reur de  la  République  ne  poursuit  pas,  parce  que,  pour  poursuivre,  il 
faut  constatei  les  éléments  du  délit  ;  or,  l'avortement  perpétré  dans  le 
secret  échappe  presque  toujours  aux  investigations  du  ministère  public. 
Il  y  a  un  homme  qui -saisit  les  traces  palpables  du  crime,  c'est  le  méde- 
cin qui  traite  les  femmes  dans  les  hôpitaux.  » 

Et  M-  Morizot-Thibaut  ajoutait,  en  invoquant  précisément  l'exemple 
de  l'Angleterre,  de  la  Belgique  et  ensuite  de  Tltalie  : 

«  ...Si  donc  vous  vous  effrayez  de  cette  solution  trop  radicale  pour  les 
mœurs  françaises  (solution  italienne)  admettez  au  moins  la  loi  anglaise 
et  belge.  Elle  n'oblige  pas  le  médecin  à  dénoncer,  mais  elle  ne  lui  per- 
met pas,  lorsqu'il  est  interrogé  en  justice,  de  dissimuler  les  pratiques 
criminelles  qu'il  a  constatées.  Qu'il  garde  en  principe  le  secret  de  toutes 
les  constatations  qu'il  a  faites,  etc.. . ,  qu'il  soit  poursuivi  s'il  viole  ce  se- 
cret, je  le  comprends;  mais  ce  que  j.e  ne  comprends  pas  c'est  que  cette 
règle  soit  absolue  et  couvre  le  crime  qui  met  la  société  en  péril  lorsque 
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c«lle-ci  e'efforce  de  le  réprimer.  Intarrogé  sur  un  crime  ou  un  délit,  le 
médecin  devra  donc  parler  comme  tout  autre  citoyen  et  ne  pourra  pas 
pins  que  ce  dernier  s'abriter  derrière  l'honneur  professionnel » 

Dans  la  même  conférence,  j'avais  cité,  et,  dans  la  séance  de  l'Acadé- 
mie, M.  Morizot-Thibault  a  cité  des  médecins  éminents  qui  ont  proclamé, 
qui  proclament  que  là  est  le  véritable  remède,  et  là  seulement.  Je  crois 
que  vous  feriez  bien  de  vous  associer  à  cette  idée.  C'est  en  définitive  la 
vraie  solution.  Vous  l'avez  sous  la  main.  Je  ne  parle  pas  des  solutions  à 
terme  ;  je  ne  parle  pas  des  solutions  où  il  faudrait  vingt  ans,  et  plus  assu- 
rément d'efforts,  d'éducation,  de  moralisation.  Je  vous  parle  d'une  solu- 
tion qui  peut  vivre  demain,  qui  peut  immédiatement  faire  remonter  le 
chiffre  de  notre  natalité.  Croyez-vous  que  l'intérêt  de  la  France,  que  l'in- 
térêt du  pays  —  car  il  s'agit  de  son  existence  —  vaille  le  sacrifice  ^du 
secret  professionnel  devant  le  juge,  alors  que  l'Angleterre  a  dit  déjà,  que 
la  Belgique  a  déjà  dit  :  Il  n'y  a  pas  de  secret  professionnel,  il  ne  peut 
pas  y  avoir  de  secret  devant  la  justice  ?  (Applaudissements.) 

M.  Prache.  —  Je  demanderai  à  M.  Prévost,  s'il  a  été  fait  des  statis- 
tiques en  Italie  avant  et  après  l'application  de  la  loi.  La  question  est  de 
savoir  si  des  médecins  font  volontiers  les  dénonciations  dont  il  s'agit. 

M.  Prévost.  —  La  loi  est  toute  récente.  C'est  M.  Rossi  qui  a  fait  les 
rapports  sur  lesquels  nous  vivons  depuis  quinze  ans  ;  mais  je  n'ai  point 
de  chiffres  présents  à  la  mémoire. 

M.  Prache.  —  Gela  n'est  pas  assez  récent  pour  empêcher  qu'il  y  ait 
des  statistiques  établies  avant  et  après  la  loi.  Il  serait  utile  qu'on  pût  en 
s'y  reportant  établir  des  comparaisons  et  voir  ce  que  la  loi  a  produit.. 

M.  LE  Président.  — L'expérience  anglaise  et  belge  serait  également 
intéressante  à  connaître. 

M.  Capron.  —  N'oublions  pas  non  plus  qu'il  y  a  à  Paris  des  boutiques 
qui  vendent  tous  les  instruments  nécessaires  à  l'avortement.  Avant-hier, 
pas  plus  tard. un  journal  socialiste  a  publié  un  article  sur  ce  sujet,  où  iJ 
était  dit  que  toutes  les  femmes  devaient  supprimer  leurs  enfants,  parce 
que  c'était  soit  de  la  chair  à  plaisir,  soit  de  la  chair  à  canon.  Ne  pour- 
rait-on donc  point  punir  comme  ils  le  méritent  de  pareilles  excitations 
au  crime  ? 

M.  EuG.  Prévost.  —  La  chose  n'est  certes  pas  impossible,  mais  il  fau- 
drait que  la  poursuite  ne  fût  entravée  par  aucune  influence  extérieure, 
ni  par  les  difficultés  d'établir  les  responsabilités,  ni  par  tout  ce  qui 
empêche  trop  souvent  la  répression  en  cette  matière  d'aboutir.  C'est 
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pourquoi  il  n'y  a  pas  moins  place  pour  le  remède  radical  que  je  propose 
et  que  je  souhaite  de  voir  bientôt  appliqué. 

M.  LE  Prés[dent.  —  Il  s'est  dit  dans  cette  réunion  un  certain  nombre 
de  très  belles  choses  et  d'une  façon  très  éloquente.  Il  me  reste  à  sou- 
haiter qu'elles  aient  un  écho  dans  tout  le  pays.  C'est  aussi  le  moment 
d'émettre  le  vœu  qu'une  campagne  énergique  soit  entreprise. 

J'ai  en  face  de  moi  un  ami  qui  a  donné  son  nom  à  une  propagande 
très  ardente  en  faveur  du  droit  de  vote  proportionnel.  Grâce  à  son  énergie 
et  à  sa  ténacité,  M.  Charles  Benoist  avait  abouti  à  de  très  beaux  résul- 
tats. Il  serait  à  souhaiter  qu'on  agisse  avec  la  même  vigueur  en  ce  qui 
touche  le  relèvement  de  la  natalité.  Il  faudrait  organiser  une  mission 
laïque  et  aussi  une  mission  religieuse  ;  les  deux  sont  absolument  néces- 
safres.  Et  je  crois  que  je  répondrai  au  désir  de  M.  Paul  Bureau,  et  à 
celui  de  M.  le  curé  de  Saint-Sulpice,  en  souhaitant  que  toutes  les  bonnes 
volontés  se  coalisent  pour  faire  connaître  au  pays  tout  entier  les  maux 
que  nous  connaissons  très  bien  ici  —  c'est  pourquoi  on  n'en  a  pas  parlé 
—  mais  qu'ailleurs  on  ne  connaît  pas.  La  bourgeoisie  connaît  les  incon- 
vénients de  la  restriction  de  la  population,  mais  le  peuple  ne  les  connaît 
pas;  il  a  encore  à  cet  égard  une  multitude  de  préjugés,  qu'il  faut  com- 
battre et  détruire. 

J'ai  rappelé  dernièrement  que  dans  une  ville  importante,  à  Lille,  il  y 
avait  eu,  une  certaine  année,  une  mission  spéciale  où  l'on  avait  traité 
exclusivement  la  question  de  la  natalité,  et  que,  depuis  cette  époque,  ou 
parle  dans  la  ville  des  enfants  nés  quelques  mois  après,  comme  formant 
la  «  génération  de  la  mission  »,  tant  la  natalité  avait  été  plus  abondante 
que  dans  les  années  précédentes. 

Eh  bien!  je  souhaite  qu'il  y  ait  des  générations  de  la  «  double  mis- 
sion »,  et  qu'elles  nous  fassent  honneur,  comme  celle  que  je  viens  de 
rappeler  avait  fait  honneur  à  la  ville  de  Lille.  {Applaudissements.) 

La  séance  est  levée  à  11  h.  45. 


LES  TENTATIVES  DE  RESTADRATIOX  DES  CORPORATIONS 

sous  NAPOLÉON  PREMIER 


Le  courant  individualiste  et  la  passion  d'unité  qui  avaient  do- 
miné »les  travaux  de  la  Constituante  avaient  emporté  les  corpora- 
tions de  métiers  dans  la  ruine  qui  atteignit  tous  les  groupements 
autonomes  en  face  de  l'Étal.  La  loi  du  17  juin  1791  avait  proclamé 
comme  un  principe  constitutionnel  «  l'anéantissement  de  toutes 
espèces  de  corporations  de  citoyens  du  même  élat  et  profession  ». 
Les  corporations  étaient  tombées  sans  que  leur  chute  amenât  de 
bien  vives  protestations.  Elles  n'apparaissaient  plus  que  comme 
des  corps  privilégiés  dont  les  abus  avaient  effacé  le  souvenir  des 
services  rendus  par  elles  au  monde  du  travail. 

Elles  avaient  cependant  dans  le  passé  et  dans  la  tradition  de 
trop  profondes  racines  pour  ne  pas  exciter  certains  regrets.  D'autre 
part,  la  disparition  subite  de  toute  organisation  professionnelle  ne 
pouvait  se  produire  sans  entraîner  avec  elle  une  perturbation  des 
habitudes  et  des  intérêts. 

Ce  vide  se  faisait  sentir  d'une  façon  incontestable  au  lendemain 
de  la  période  révolutionnaire,  au  moment  où,  sous  la  tutelle  d'un 
pouvoir  centralisateur,  le  pays  manifestait  un  besoin  impérieux  de 
réorganisation  et  de  stabilité.  La  crisé  qui  sévissait  dans  le  monde 
des  affaires,  crise  qui  se  traduisait  par  un  fléchissement  de  la  pro- 
bité commerciale  (1)  et  par  de  nombreuses  faillites  (2),  révélait  tous 
les  symptômes  d'une  profonde  désorganisation.  C'est  ce  que  con- 
statait le  ministre  de  l'Intérieur,  Chaptal,  écrivant  en  l'an  IX  à  la 
Chambre  de  commerce  du  département  de  la  Seine  :  «  De  toutes 
les  parties  de  la  France,  on  me  fait  parvenir  des  plaintes  contre 
des  désordres  graves,  infiniment  nuisibles  au  progrès  de  l'indus- 
trie. Les  apprentis  ne  se  forment  pas  en  nombre  suffisant.  Les 

(1)  De  Laborie,  l^ar  is  sous  Napoléon.  Le  monde  des  affaires,  p.  2  et.suiv. 
(î)  îhid.,  p.  21. 
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fabricants  n'osent  plus  faire  des  entreprises  de  quelque  étendue, 
parce  que  l'habitude  de  violer  les  engagements  relatifs  au  travail 
est  devenue  si  universelle  parmi  les  ouvriers  qu'on  ne  ^eùt  comp- 
ter sur  leur  coopération  (l).  »  Ce  malaise  général  devait  provoquer 
un  mouvement  en  faveur  d'un  rétablissement  de  l'ancienne  orga- 
nisation professionnelle,  mouvement  assez  puissant  pour  aboutir 
un  instant  à  l'éphémère  décret  de  1811.  Peut-être  n"esl-il  pas  sans 
intérêt  de  voir  comment  se  manifestèrent  ces  tendances. 

Et  d'abord,  dans  quels  milieux  les  vit-on  se  produire?  Les  ou- 
vriers avaient  trouvé  autrefois  dans  les  corporations  une  garantie 
contre  le  chômage  et  une  fixation  assurée  du  taux  de  leurs  salaires; 
mais  depuis  longtemps  avait  disparu  cette  solidarité  qui  les  unis- 
sait aux  patrons.  Pour  l'ouvrier,  la  corporation,  dont  les  règlements 
n  étaient  plus  appliqués,  était  devenue  un  corps  privilégié  au  pro- 
fit des  maîtres.  La  disparition  de  la  corporation  lui  apparut  comme 
la  proclamation  d'un  principe  de  liberté;  il  ne  la  regretta  pas,  car 
ii  n'était  pas  intéressé  à  la  conservation  de  l'institution  telle  qu'elle 
existait  à  la  fin  de  l'ancien  régime  [T..  Mais  comme  il  éprouvait 
malgré  tout  le  besoin,  pour  l'amélioration  de  son  sort,  de  s'unir 
avec  ceux  qui  exerçaient  le  même  métier,  il  se  rejeta  vers  les  grou- 
pements tels  que  .les  compagnonnages,  groupements  clandestins 
qui  ne  furent  réprimés  que  par  intermittence  et  le  plus  souvent  par 
voie  administrative.  De  ces  réunions  sortirent  des  coalitions  et  des 
grèves  qui  n'élaient  pas  sans  inquiéter  les  pouvoirs  publics.  Ainsi 
commençait  à  produire  ses  conséquences  le  principe  posé  parie 
législateur  de  1791  qui,  en  isolant  définitivement  le  patron  et  l  ou- 
vrter,  en  interdisant  au  patron  comme  à  l'ouvrier  toute  association, 
avait  jeté  celui-ci  dans  la  voie  des  groupements  hostiles  et  des 
revendications  violentes. 

Les  patrons,  d'une  façon  générale,  reconnaissaient  les  inconvé- 
nients de  la  désorganisation  du  monde  du  travail.  Le  conseil  général 
des  fabriques  et  manufactures  se  plaignant  des  vols  et  de  l'indisci- 
pline des  ouvriers,  des  contrefaçons,  de  l'inexécution  des  lois, 
déclarait  le  3  décembre  1810  que  a  les  choses  ne  peuvent  rester 
dans  l'état  où  elles  sont  (3)  ».  Mais  ce  que  les  industriels  récla- 

(1)  Cité  par  Hervé  Bazin,  Association  cailioUque      15  juin  1883. 

(2)  Kovalewsky,  Jm  France  économique  et  sociale  à  la  veiUe  la  unfJov, 
1911,  p.  30  et  suiv. 

(3)  Archives  nationales.  F  12,  r.)4. 
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maient  surtout  c'était  une  réglementation  qui  pourrait  assujettir  les 
ouvriers  sans  leur  conférer  un  droit  d'association  qui  les  rendrait 
plus  indépendants  à  leur  égard  (1^ . 

Telles  étaient  surtout  les  tendances  du  haut  commerce  et  de  la 
grande  industrie  dont  le  conseil  général  des  fabriques  et  manufac- 
tures reflétait  l'opinion.  Ses  délibérations  du  25  octobre  et  du 
3  décembre  1810  (2)  sont,  à  cet  égard,  intéressantes.  Tout  en  expri- 
mant des  regrets  sur  la  situation  du  commerce  et  de  l'industrie, 
tout  en  désirant  «  un  ordre  de  choses  plus  favorable  aux  entre- 
prises et  à  l'industrie  »  et  en  réclamant  «  qu'en  ce  qui  concerne  la 
discipline  des  ateliers  et  les  rapports  entre  les  chefs  des  manufac- 
tures et  leurs  employés,  leurs  ouvriers  et  apprentis,  il  fût  statué 
d'une  manière  plus  précise  et  plus  efficace  pour  maintenir  Tordre 
et  la  subordination  »,  on  s'y  proclamait  «  unanimement  contraire 
aux  maîtrises  et  jurandes  ».  Elles  avaient  a  entraîné  tant  d'abus  que 
l'opinion  publique  en  avait  fait  justice  longtemps  avant  que  les  lois 
révolutionnaires  les  eussent  abrogées.  »  Mais  on  reconnaissait  que 
«  d'autres  abus  presque  aussi  graves  étaient  nés  de  l'espèce  d'aban- 
don dans  lequel  est  tombée  cette  partie  de  la  législation  ».  11  fallait 
«  se  frayer  une  route  entre  les  abus  de  l'ancien  ordre  de  choses  et 
ceux  qu'a  produits  la  Révolution  ».  En  somme  ce  qu'on  demandait 
c'était  «  un  code  manufacturier»,  un  «  code  industriel  qui  garantira 
la  prospérité  du  commerce  et  des  manufactures  françaises  (3).  » 

Le  petit  commerce  était  d'un  aiitre  avis.  Beaucoup  de  ses 
membres  qui  avaient,  comme  l'observe  M.  Levasseur  (4),  plus  perdu 
que  gagné  à  la  Révolution,  regrettaient  les  communautés  d'arts  et 
métiers.  Assez  riches  pour  acquitter  les  droits  de  maîtrise,  ils 
auraient  vu  avec  faveur  le  rétablissement  d'un  système  qui,  dans  la 
situation  difficile  des  affaires,  leur  aurait  permis  de  se  débarrasser 
de  leurs  concurrents. 

Cette  tendance  était  envisagée  avec  faveur  dans  les  milieux  admi- 
nistratifs :  «  Jamais  on  n'a  parlé  autant  que  de  nos  jours  de  la 
liberté  à  laisser  à  l'industrie  »  déclarait,  en  1805,  Frochot,  préfet 


(1)  De  Laborie,  p.  331. 

\2)  Archives  F  12,  194.  Mémoire  de  M.  Ternau.r. 

(3)  C'est  aussi  un  «  Code  industriel  »  que  réclamait  Ylcai  Roux  dans  soi^ 
rapport  à  la  Channbre  de  commerce  de  Paris  (Locré,  t.  XVII,  p.  457). 

(4)  Levasseur.  Histoire  des  classes  ouvrières,  2«  série,  t.  I,  p.  252. 
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de  la  Seine  (i).  Et  il  se  demandait  «  si  l'effet  de  la  liberté  illimitée 
donnée  au  commerce  n'a  pas  été,  moins  de  le  débarrasser  de  ses 
entraves  que  de  lui  enlever  un  des  ressorts  puissants  qui  le  faisaient 
mouvoir  ».  Dubois,  préfet  de  police,  peut-être  dans  la  penhée 
d'étendre  ses  attributions  2),  signalait  depuis  longtemps,  dans  ses 
rapports  quotidiens,  le  désir  du  rétablissement  des  corporations^ 
dé^ir  qu'il  considérait  comme  celui  des  «  négociants  et  des  mar- 
chands honnêtes  ».  «  Cette  nouvelle,  ajoutait-il,  déplaît  beaucoup  à 
une  foule  d'individus  qui,  depuis  le  commencement  de  la  Révolu- 
tion se  sont  établis  sans  aucuns  frais  et  font  souvent  banque- 
route (3).  »  Le  Conseil  d'État,  nous  allons  l'indiquer,  devait  être 
favorable  à  ces  idées.  Dans  les  milieux  judiciaires  nous  voyons 
Henrion  de  Pansey  écrire  en  1810  (4)  :  «  Les  raisons  qui  avaient 
fait  établir  les  corporations  n'ont  rien  perdu  de  leur  force  :  si  elles 
étaient  bonnes,  elles  le  sont  encore.  » 

Mais  que  pensait  à  cet  égard  celui  dont  la  volonté  suprême  était 
l'arbitre  de  toutes  les  mesures  de  réorganisation  de  la  société  nou- 
velle ?  «Napoléon  écoutait  et  interrogeait  (5).  »  Dans  son  désir 
impérieux  de  rendre  au  monde  des  affaires  une  prospérité  néces- 
saire à  la  richesse  publique,  dans  sa  passion  de  centralisation  qui 
le  portait  à  reconstruire  cette  société  nouvelle  sous  la  domination 
absolue  de  l'État,  avec  «  l'amour  de  régularité  et  d'ordre  qui 
caractérisaient  son  génie  (6)  »,  il  ne  pouvait  qu'être  favorablement 
disposé  à  un  système  de  réglementation.  Déjà,  frappé  de  l'incon- 
sistance et  de  l'inaction  des  memf>res  de  la  nation,  il  avait  résolu 
de  les  grouper  sous  son  autorité  souveraine.  De  là  le  rélablisse- 
ment  de  certains  corps  dont  la  nécessité  se  faisait  sentir  dans 
l'intérêt  même  de  la  bonne  administration  de  l'État  :  avoués, 
notaires,  huissiers,  agents  de  change,  commissaires-priseurs, 
avocats,  sages-femmes,  herborisles,  recevaient  successivement  du 
pouvoir  une  organisation  légale.  Dans  le  monde  des  affaires  ce  fut, 
en  l'an  IX,  le  rétablissement  des  agents  de  change,  en  1802  la 
création  de  chambres  de  commerce.  Les  bouchers  en  l'an  VIII  et 

(1)  Cit^,  par  Hervé  Bazin,  p.  695. 

(2)  De  Laborifl,  p.  7. 

(3)  Aulard.  Pam  sous  le  consulat,  t.  II,  p.  457,  615,  t.  III,  p.  504.  Rapports 
(les  9  août  et  22  novembre  1801,  22  décembre  1802  (Archives  F  7,  3829,  ,  3830, 
3831). 

(1)  De  l'autorité  judiciaire  dans  les  gouvernements  monarcliiques,  p.  320. 
(5)  (6)  Levasseur,  p.  255. 
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en  l'an  X,  les  boulangers  en  l'an  XI  avaient  été  conslilués  en  corps 
d'état.  On  voyait  dans  ces  mesures  qui  se  succédaient  la  réalisation 
des  intentions  que  le  premier  consul  avait  indiquées  à  Mollien  : 
a  Je  ne  crains  pas  de  chercher  des  exemples  et  des  règles  dans  les 
temps  passés  :  en  conservant  tout  ce  que  la  Révolution  a  pu  pro- 
duire de  nouveautés  utiles,  je  ne  renonce  pas  aux  bonnes  institu- 
tions qu'elle  a  eu  le  tort  de  détruire...  il  est  des  professions  qu'il 
ne  faut  pas  laisser  accessibles  à  tout  caprice  (1).  » 

Quant  aux  ouvriers  qui,  cependant,  surtout  dans  la  population 
parisienne,  lui  étaient  sincèrement  attachés,  Napoléon  éprouvait 
plutôt  à  leur  égard  un  sentiment  de  défiance  (2)  qui  prenait  sa 
source  dans  son  horreur  de  l'anarchie  et  dans  le  souvenir  des  jour- 
nées révolutionnaires.  Aussi  l'administration  se  préoccupe  du 
nombre  des  ouvriers  qui  arrivent  à  Paris  (3),  elle  exerce  sur  eux 
une  surveillance  qui  se  révèle  par  une  rubrique  spéciale  dans  les 
rapports  quotidrens  du  préfet  de  police  (4)^  elle  s'inquiète  de  répri- 
mer les  grèves,  de  prévenir  le  chômage  par  l'organisation  des 
chantiers  ou  par  l'entreprise  de  grands  travaux.  Mais  elle  vise 
surtout  à  les  discipliner  par  une  réglementation  à  outrance  (|ui  se 
traduit  par  les  prescriptions  de  la  loi  du  22  germinal  an  XI,  par 
l'obligation  du  livret,  par  les  prescriptions,  qui  du  reste  ne  furent 
point  appliquées,  sur  la  durée  des  heures  de  travail  (5),  par  les 
tentatives  de  fixation  des  salaires,  par  des  mesures  prises  d'auto- 
rité par  le  préfet  de  police  pour  la  surveillance  des  travaux  du 
bâtiment  (6).  L'idée  de  rétablir,  sous  l'autorité  et  le  contrôle  jaloux 


(1)  Mollien  [Mémoires).  Cité  par  de  Laborie,  p.  249. 

(2)  Voir  le  propos  de  Napoléon  rapporté  par  Chaptal  (de  Laborie,  p.  325). 

(3)  Archives  F  7,  6528  série  2,  liasse  1580).  Ouvriers  arrivant  à  Pai-is, 
ouvriers  du  pont  d  léna  et  de  l'Arc-de-Triomphe. 

(4)  Archives  F  "i. 

[o]  Voir  l'ordonnance  du  26  septembre  1806  et  le  f  rojet  de  fixation,  des  heures 
de  travail  (mars  1809).  Archives,  F  13,  521. 

(6)  L'avis  du  Conseil  d'Etat  du  22  mars  1811  constate  que  «  le  préfet  de  police 
a  organisé  de  sa  propre  autorité  une  surveillance  sur  les  divers  travaux  qui  con- 
courent à  la  construction  des  bâtiments.  »  (Archives  A  F.  IV.  4195.) 

Effectivement  des  ordonnances  de  p  lice  avaient  constitué  le  bureau  des  entre- 
preneurs de  charpente  en  1803,  celui  des  entrepreneurs  de  maçonnerie  en  1809, 
celui  des  entrepreneurs  de  pavage  en  1810.  (Fagn  ez.  Corporations  et  Syndi- 
rais,  p.  11.) 

Une  lettre  adressée  au  préfet  de  police  le  1;»  décembre  1810  par  les  entrepre- 
<  urs  de  maçonnerie,  constate  «  qu'il  a  été  fait  dans  le  cours  de  chaque  semaine 
f   cette  année  des  visites  par  les  entrepreneurs  de  maçonnerie  aux  termes  dca 
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du  pouvoir  central,  des  groupements  qui  lui  donnassent  le  moyen 
effectif  de  surveiller  el,  disons  le  mot,  d'enrégimenter  les  masses 
ouvrières,  était  donc  faite  pour  attirer  favorablement  les  regards 
de  Napoléon. 

Telles  étaient  donc  les  tendances  qui  se  manifestaient  en  faveur 
d'une  restauration  des  groupements  professionnels  ;  telles  étaient 
les  sympathies  qu'elles  rencontraient  auprès  du  pouvoir  central 
qui  les  considérait  comme  favorables  à  la  satisfaction  de  son  besoin 
de  centralisation  et  d'autorité.  Comment  allaient-elles  se  traduire? 

La  quéstion  s'était  posée  une  première  fois  à  l'occasion  de  la  pré- 
paration de  la  loi  du  22  germinal  an  XI  (12  avril  1803)  (1).  Elle  fut 
examinée  par  Regnault  de  Saint-Jean-d'Angély  dans  un  rapport  pré- 
senté au  Corps  législatif  (2),  rapport  qui,  envisageant  l'état  ancien 
et  l'état  actuel  de  la  législation  «  des  manufactures,  arts  et  mé- 
tiers (3)  »,  recherchait  les  réformes  législatives  qui  pouvaient  lui 
être  apportées.  Le  conseiller  d  État,  après  avoir  rappelé  les  abus 
des  anciennes  corporations,  constatait  les  inconvénients  de  la  liberté 
illimitée  et  de  l'isolement  des  individus  dans  une  même  profession  : 
a  La  liberté  eut  jadis  trop  d'entraves;  depuis,  la  licence  a  été  sans 
bornes.  Tout  fut  soumis  à  des  règles  trop  étroites,  tout  a  été  laissé 
à  un  arbitraire  trop  absolu...  l^a  confusion  des  états,  l'anéantisse- 
ment des  professions,  a  porté  vers  le  négoce  ou  le  trafic  une  multi- 
tude d  hommes  peu  éclairés  qui  en  ont  méconnu  les  principes  et 
compromis  le  succès.  »  Il  reconnaissait  que  les  conventions  n'étaient 
plus  observées,  que  la  concurrence  était  déloyale,  que  les  contrats 
d'apprentissage  étaient  méconnus;  que  les  lois  de  police  n'étaient 
plus  observées,  les  heures  de  travail  «  n'étant  plus  fixées  comme 
jadis  par  les  statuts  de  la  communauté».  Que  fallait-il  proposer 
après  avoir  recueilli  les  vœux  du  commerce  qui  avait  été  consulté  ? 
Fallait-il,  tout  en  écartant  les  abus,  reformer  les  communautés; 
grouper  les  commerçants  par  quartiers  et  instituer  des  syndics  qui 
seraient  devenus  «  des  instruments  utiles  de  la  police  publique  »  ; 
créer  une  marque  nationale  de  garantie?  En  somme  le  rapporteur 
ne  concluait  pas  :  «  Toutes  ces  idées,  disait-il,  ont  été  discutées  par 

statuts  do  leur  réunion  ».  (Archives  F  13,  521.)  C'était  rétablir  en  fait  les  visites 
des  anciens  gardes  des  corporations. 

(1)  Loi  relative  aux  manufacture.ei,  fabriques  et  ateliers. 

(2)  Moniteur  du  1.".  germinal  an  XI. 

•    (.*})  Tel  était  le  titre  primitif  du  projet  de  loi. 
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le  gouvernemenl,  aucune  n'a  paru  atteindre  sùremen'.  au  but  qu'il 
se  propose...  Il  faut  attendre  les  épreuves  et  les  essais,  prendre 
les  conseils  des  négociants,  différer  de  faire,  plutôt  que  de  faire 
imprudemment  et  au  hasard,  x 

On  aboutit  au  projet  qui  devint  la  loi  du  22  germinal  an  XI,  loi 
qui  constituait  les  Chambres  consultatives  des  manufactures,  pen- 
dants des  Chambres  de  commerce  récemment  créées,  qui  régle- 
mentait les  contrats  d'apprentissage  et  les  marques  de  fabrique, 
mais  qui  surtout  édictait  contre  les  coalitions  des  mesures  dont  la 
rigueur  visait  principalement  les  ouvriers  assujettis  au  livret  et 
placés  sous  la  juridiction  du  préfet  de  police. 

Ainsi  se  faisait  jour,  dans  la  loi  de  germinal,  avec  la  prévention 
qu'avait  léguée  la  Révolution  contre  les  associations  profession- 
nelles, cette  crainte  des  groupements  d'ouvriers  qui  dominait  au 
fond  l'examen  de  cette  question  d'organisation  du  travail.  Il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  cette  question  était  posée  et  qu'elle  devait 
être  reprise  en  1811. 

Cependant  l'idée  du  rétablissement  de  corps  professionnels  con- 
tinuait à  se  manifester.  En  1802  la  Chambre  de  commerce  (1)  repous- 
sait un  vœu  tendant  au  rétablissement  des  jurandes  pour  lutter 
contre  l'invasion  a  d'inconnus,  dont  la  patente  légalise  la  témérité, 
usurpateurs  du  titre  de  négociants  et  de  manufacturiers  ».  En 
l'an  IX,  quatorze  conseils  généraux  avaient  réclamé  la  surveil- 
lance des  fabriques,  et  le  Conseil  général  de  l'Eure  voyait  dans  le 
rétablissement  des  corporations  le  terme  des  désordres  et  des  ban- 
queroutes. En  l'an  X,  le  préfet  du  Rhône,  interprète  des  fabricants, 
regrettait  l'ancienne  réglementation  des  soieries.  De  nombreuses 
pétitions  demandaient  le  rétablissement  des  corporations  comme 
le  meilleur  moyen  de  mettre  un  frein  à  la  concurrence,  d'empêcher 
les  faillites  causées  par  l'incapacité,  de  surveiller  la  fraude,  d'as- 
surer la  qualité  des  produits  (2). 

La  plus  importante  de  ces  pétitions  fut  celle  présentée  en  1805 
par  les  marchands  de  vin  de  Paris  i3).  Un  projet  était  proposé  par 
une  commission  de  douze  marchands  de  vin  nommée  dans  une 

(1)  De  Laborie,  p.  8. 

(2)  Leva.sseur,  2^  série,  t.  ï,  p.  252,  253. 

(3)  Rapport  sur  les  jurandes  et  les  maîtrises  et  sur  un  projet  de  statuts  et  règle- 
ment pour  MM.  les  marchands  de  vin.  Imprimé  par  la  Chambre  de  commerce, 
1803.  Ce  projet  est  cite  par  Locré..  t.  XVII,  p.  371. 
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assemblée  générale  de  tous  les  marchands  de  vin  de  Paris  autorisée 
par  le  préfet  de  police.  Quelles  étaient  leurs  réclamations?  Ils 
avaient  pour  objet,  disaient-ils,  a  d'opérer  la  restauration  du  com- 
merce, d'obtenir  la  cessation  des  abus  et  de  faire  cesser  le  désordre 
dans  lequel  il  est  tombé  depuis  la  Révolution  ».  Le  commerce  de 
vin  était  érigé  en  corps  et  régi  par  une  commission  de  six  mem- 
bres. Les  maîtres,  acceptés  par  la  commission,  devaient  avoir 
quatre  ans  de  service,  payer  une  jurande  de  i.OOO  francs  et  ne  pou- 
vaient tenir  plus  de  deux  boutiques.  Des  précautions  étaient  prises 
contre  les  coalitions  des  garçons  marchands  de  vin,  contre  les  pa- 
trons banqueroutiers.  Mais  ce  qui  était  plus  remarquable,  c'était 
l'ensemble  des  dispositions  par  lesquelles,  devançant  sur  certains 
points  les  mesures  législatives  modernes,  le  projet  réprimait  les 
fraudes  et  en  particulier  le  mouillage  des  vins.  La  commission  de- 
vait faire  chaque  mois  une  visite  chez  les  marchands  de  vin,  en  se 
faisant  assister  par  un  huissier,  avec  faculté  de  traduire  les  délin- 
quants devant  le  tribunal  de  police. 

Ce  projet  fut  examiné  pSlr  une  commission  de  la  Chambre  de 
<;ommerce.  Son  rapporteur,  Vital  Roux,  aboutissait  à  cette  conclu- 
sion qu'il  y  avait  lieu  de  «  supplier  S.  M.  l'Empereur,  d'écarter 
pour  toujours  des  projets  aussi  peu  dignes  de  son  attention  et  de 
ses  vues  bienfaisantes  pour  le  commerce  ».  Ce  n'était  pas  que  le 
rapporteur  refusât  de  constater  que  «  les  abus  d'une  liberté  illimitée 
avaient  fait  oublier  ceux  des  corporations  (1)  »  ;  il  reconnaissait 
même  que  des  voix  nombreuses  s'élevaient  ensemble  pour  les  rede- 
mander i2)  »;  mais  il  invoquait  l'intérêt  des  consommateurs  et 
celui  c(  des.  commerçants  qui  ne  sont  ni  manufacturiers  ni  bouti- 
quiers (3)  ».  Rappelant  longuement  et  avec  complaisance  les  abus 
des  anciennes  communaulés  de  métiers  que  Turgot  avait  voulu 
détruire  et  qui  avaient  eniraîné  leur  suppression  à  l'époque  révolu- 
tionnaire, il  contestait  l'utilité  de  la  surveillance  exercée  par  les 
corporations,  ne  voyait  dans  le  projet  que  la  manifestation  de 
l'esprit  de  corps  et  de  l'intérêt  personnel  dans  sa  lutte  contre  la 
concurrence.  Or,  c'est  la  concurrence  qui  est  l'âme  du  commerce  : 
«  Laissons-lui  le  soin  de  régler  les  prix  ;  ils  seront  toujours  dans  une 

(1)  Ivapport,  p.  2. 

(2)  Rapport,  p.  120. 
{:])  Rapport,  p.  120. 
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proportion  équitable;  les  qualités  seront  meilleures;  les  goûts  se- 
ront plus  variés,  les  ouvriers  plus  laborieux  et  les  consommateurs 
seront  mieux  servis  (1)  ».  Ce  qu'il  fallait,  c'était  réformer  la  législa- 
tion commerciale  (2  et  réglementer  les  droits  et  les  devoirs  des 
ouvriers  et  des  patrons  par  un  Code  industriel  qui  serait  une  suffi- 
sante garantie  (3). 

En  somme  on  rencontrait,  en  face  d'une  tentative  qui  se  mani- 
festait d'une  façon  aussi  précise,  cette  hostilité  du  haut  commerce 
que  nous  avons  déjà  signalée.  On  retrouvait  aussi,  dans  les  conclu- 
sions dédaigneuses  de  la  Chambre  de  commerce  et  dans  sa  fin  de 
non-recevoir,  la  crainte  du  monopole  et  le  désir  du  maintien  de  la 
liberté  commerciale.  Ne  devait-on  pas  voir  en  1806,  s'élever  des 
protestations  contre  l'article  l^""  du  projet  du  Code  de  commerce 
qui,  tout  en  déclarant  que  «  toute  personne  a  le  droit  de  faire  ie 
commerce  en  France  »,  ajoutait  :  «  L'exercice  de  ce  droit  est  réglé 
par  des  lois  particulières.  »  On  s'effraya  de  cette  disposition  comme 
d'un  acheminement  au  rétablissement  des  jurandes  et  des  maî- 
trises, et  l'article  fut  supprimé  par  le  Conseil  d'Etat  (4). 

Cependant,  comme  nous  l'avons  dit^  les  milieux  administratifs 
étaient  loin  d'être  défavorables  à  une  réglementation  sur  le  terrain 
professionnel  :  «  Le  système  des  corporations^  avouait  le  rapport 
de  Vital  Roux  (5),  a  quelque  chose  de  séduisant  au  premier  aspect  : 
il  a  un  air  d'ordre  et  de  régularité  qui  plaît  aux  bons  esprits,  parce 
que  les  bons  esprits  aiment  l'ordre.  »  Les  «  bons  esprits  >■>  devaient 
se  rencontrer  facilement  en  haut  lieu.  On  cite  même  une  enquête 
faite  par  Dubois,  préfet  de  police  sur  les  effets  de  la  disparition  des 
corps  de  métiers  et  sur  les  avantages  et  les  inconvénients  de  leur  ré- 
tablissement. Les  réponses,  assure-t-on, auraient  été  favorables  (6). 
Nous  n'avons  pu,  malgré  nos  recherches,  retrouver  dans  les  docu- 
ments officiels  aucune  trace  de  cette  enquête  dont  les  procès- 
verbaux  ont  sans  doute  disparu  dans  les  désastres  de  1871. 

Les  circonstances  allaient  appeler  de  nouveau  l'attention  des 

(1)  Rapport,  p.  66. 

(2)  Rapport,  p.  99. 

(3)  Rapport,  p.  128  et  suiv. 

(4)  Locré,  t.  XVII,  p,  361>,  H4,  119. 

(5)  Rapport,  p.  41. 

(6^  Ce  fait  est  affirmé  par  M.  Hervé  Bazin  (L'Associai ion  catholique  du 
15  juin  1883)  qui  n'indique  aucune  rclérence.'- 
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pouvoirs  publics  et  renouveler  leur  désir  de  trouver  dans  une  o-rga- 
nisation  professionnelle  ce  qu'ils  y  voyaient  principalement,  c'est^- 
dire  un  moyen  de  réglementation  et  de  discipline.  Les  grèves  en 
matière  de  travaux  publics  avaient  soulevé  des  incidents  tumul- 
tueux, qui  n'étaient  pas  sans  préoccuper  Tadministration  ,1).  Déjà, 
à  propos  d'une  grève  survenue  sur  les  chantiers  de  l'Arc  de  l'Étoile, 
le  ministre  de  l'Intérieur,  Crétet,  écrivait,  le  9  juin  1809,  au  préfet 
de  police  :  «  Je  pense  que  ceci  renferme  une  question  sur  la  liberté 
des  entrepreneurs  et  des  ouvriers  qu'il  sera  bien  convenable  d'exa- 
miner un  jour  à  fond,  mais  le  moment  n'est  pas  venu  de  se  livrer  à 
•ce  travail  (2).  »  Le  moment  parut  cependant  arrivé  à  la  suite  d'inci- 
dents beaucoup  plus  graves  qui  éclatèrent  encore  à  l'Arc  de  Triomphe 
en  mars  1810  à  propos  des  travaux  hâtés  pour  le  mariage  de  Napo- 
léon, incidents  qui,  par  leur  retentissement  excitèrent  la  mauvaise 
humeur  de  l'empereur. 

Sur  son  ordre  un  conseil  se  réunit  le  28  mars  1810  sous  la  prési- 
dense  du  ministre  de  l'Intérieur  pour  rechercher  les  moyens  de 
régulariser  le  prix  des  journées  des  ouvriers  en  bâtiments  (3).  Ce 
conseil  émit  le  vœu  que  la  durée  des  heures  du  travail  fût  rétablie 
comme  avant  la  Révolution  et  qu'à  la  fin  de  chaque  mois  la  police 
publiât  une  sorte  de  mercuriale  constatant  le  prix  moyen  des 
journées. 

Mais  on  allait  faire  plus  encore.  Montalivet,  ministre  de  l'Inté- 
rieur, demandait  à  RegnauUde  Samt-Jean-d'Angély  communication 
du  projet  qu'il  avait  préparé  en  l'an  XI  a  sur  la  police  des  Arts  et 
Métiers  ».  Le  3  mai  1810,  il  écrivait  au  comte  Molé,  directeur  géné- 
ral des  Ponts  et  Chaussées,  qui  se  plaignait  des  exigences  des 
ouvriers  employés  aux  travaux  du  pont  d'Iéna  :  «  La  conférence 
nous  a  conduits  à  soumettre  à  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  pour 
être  renvoyé  à  l'examen  du  Conseil  d'État,  un  projet  de  règlement 
qui,  s'il  est  accepté,  fera,  je  l'espère,  cesser  toute  espèce  d'abus  et 
de  cabale  de  la  part  des  ouvriers  du  bâtiment,  tels  que  maçons, 
menuisiers,  charpentiers,  serruriers,  en  rétablissant  l'ordre  de 
choses  interverti  à  cet  égard,  depuis  1789  (41.  » 

(1)  -  De  Laborie,  p.  343  et  s. 

(2)  Archives  F  7,  0528  (série  ^î,  liasse  lo80). 

(3)  Ardiives  F  13,  521. 
(4  1  Archives  F  1:;,  521. 
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Ce  projet  qui  souleva  des  observations  de  la  part  des  bureaux  de 
rintérieur  où  furent  exprimées  des  craintes  au  sujet  du  rétablis- 
sement des  corporations  (1),  fut  examiné  par  le  Conseil  d'État  qui 
ne  prit  décision  que  le  2:2  mars  1811.  Regnault  de  Saint-Jean  d'An- 
gély  avait  été  désigné  comme  rapporteur.  La  discussion  ne  nous  a 
pas  été  conservée^  mais  nous  possédons  le  rapport  du  minisire  de 
l'Intérieur,  rapport  d'un  intérêt  tout  particulier  Il  reconnaissait 
en  effet,  après  avoir  rappelé  la  réglementation  qui  existait  avant  la 
Révolution,  que  «  ce  bon  usage  qui  maintenait  les  mœurs,  formait 
d'excellents  ouvriers,  et  augmentait  la  somme  des  travaux:  ».  11 
constatait  que  depuis  la  Révolution  les  heures  de  travail  étaient 
diminuées  et  que  les  travaux  étaient  à  la  fois  plus  longs  à  terminer, 
plus  mal  faits  et  plus  coûteux.  La  coalition  récente  des  ouvriers 
charpentiers  avait  conduit  à  rechercher  ce  les  moyens  de  régula- 
riser le  prix  des  journées  des  ouvriers  en  bâtiment  et  d'empêcher  à 
l'avenir  toute  espèce  de  cabale  de  leur  part  ».  Mais  les  mesures  pro- 
posées ne  devaient  être  appliquées  tout  d'abord  qu'à  quatre  caté- 
gories d'ouvriers,  les  maçons,  les  charpentiers,  les  menuisiers,  les 
serruriers  et  seulement  pour  la  ville  de  Paris.  C'était  visible- 
ment à  des  considérations  de  prudence  qu'on  obéissait  en  se 
bornant  à  cette  première  étape. 

Le  décret,  évitant  la  dénomination  de  «  corporations  »  qui  figu- 
rait dans  le  premier  projet,  obligeait  les  maîtres  à  s'inscrire  sur  un 
registre  spécial  à  la  préfecture  de  police.  Dans  chacun  des  douze 
arrondissements  municipaux,  les  maîtres  de  chaque  profession  se 
réunissaient  pour  nommer  un  syndic,  et  les  douze  syndics  réunis  à 
la  préfecture  de  police  nommaient  un  syndic  général.  Chaque  maître 
devait  avoir  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  commissaire  de 
police  où  il  inscrivait,  d'après  leur  livret,  le  nom,  le  lieu  de  nais- 
nance,  le  domicile  de  leurs  ouvriers  le  jour  de  leur  entrée.  En  cas 
de  travaux  extraordinaires  et  urgents  l'administration  avait  le  droit 
de  requérir  un  certain  nombre  d'ouvriers  par  l'intermédiaire  des 
syndics.  Ces  mêmes  syndics  étaient  chargés  de  surveiller  les  .obliga- 

» 

(1)  Archives  F  13,  521.  Lettre  de  Fauchât  à  Barbier  Neuville  et  réponse  de 
celui-ci  rappelant  l'organisation  douQée  aux  bouchers.  ^ 

(2)  Archives  A  F,  iv,  419."i,  pièce  imprimée.  Section  de  l'intérieur,  M.  le  comte 
Regnault  de  Saint- Jean-d'Angély,  rapporteur.  Rapport  et  projet  de  décret  tendant 
à  régulariser  le  prix  des  journées  et  les  heures  de  travail  des  ouvriers  en  bâtiment 
il  Paris.  Rapport  du  ministre  de  l'Intérieur. 


160 


LES  TENTATIVES  DE  RESTAURATION  DES  CORPORATIONS 


lions  iipposées  aux  maîtres,  sous  l'autorité  municipale  «  et  conciirr 
remment  avec  les  commissaires  et  el  autres  officiers  de  police  y\ 
Devant  le  préfet  de  police  seraient  portées  les  contestations  entre  les 
maîtres  et  les  ouvriers  relatives  à  l'exécution  du  décret.  Enfin  le 
prix  moyen  des  salaires  était  publié  chaque  mois  par  le  préfet  de 
police  sur  la  constatation  par  le  syndic  général  des  prix  payés  pen- 
dant le  mois.  Quant  aux  heures  de  travail,  elles  étaient  fixées, 
statuait  le  décret,  «  comme  elles  l'étaient  avant  «  17H9,  selon  les 
règlements  ou  usages  alors  existants  ». 

Comme  on  le  voil,  le  décret  n'établissait  de  groupement  qu'à 
Fégard  des  maîtres  et  ses  dispositions  étaient  surtout  dirigées 
contre  les  ouvriers  qu'il  cherchait  à  soumettre  à  une  rigoureuse 
discipline.  Tel  qu'il  était,  il  n'en  constituait;  pas  moins,  sous  l'au- 
torité de  la  police,  la  reconstitution  d'une  organisation  profession- 
nelle, à  Paris  seulement,  et  dans  l'industrie  du  bâtiment. 

Le  décret  et  l'avis  qui  l'accompagnait  (1)  ne  devaient  jamais 
entrer  en  vigueur.  Le  décret  cependant  avait  été  approuvé  aux 
Tuileries  le  25  mars  1811.  On  peut  voir  aux  Archives  nationales  la 
minute  revêtue  du  paraphe  impérial  (2).  Mais  à  cette  minute  est 
jointe  une  note  anonyme  (3)  qui  porte  cette  mention  :  «  Ce  décret 
avait  été  approuvé  et  expédié.  Les  expéditions  ont  été  retirées  par 
ordre  de  Sa  Majesté.  Sa  Majesté  s'est  réservée  de  revoir  ce  projet 
dans  un  moment  de  loisir.  Elle  a  réservé  par  le  même  motif  le  pro- 
jet d'avis  du  Conseil  d'État.  » 

Somment  expliquer  ce  revirement  subit  de  l'empereur  qui  n'avait 
pu  accueillir  qu'avec  faveur  un  projet  dont  il  avait  pressé  la  prépa- 
ration et  qui  rentrait  si  bien  dans  ses  vues  de  réglementation  à 
outrance  et  dans  son  désir  de  discipliner  les  masses  ouvrières? 
Comment  Napoléon,  avec  ce  merveilleux  génie  d'organisation  qui 

(1)  Dans  la  même  séance  du  22  mars,  le  Conseil  d'Etat  émettait  l'avis  qu'il  fal- 
lait aussi  «  assurer  les  intérêts  de  ceux  qui  font  travailler  les  maîtres,  soit  pour 
la  bonne  façon,  solidité  et  durée  des  ouvrages,  soit  pour  le  prix  que  les  maître» 
et  les  entrepreneurs  exigent  d'eux,  lesquels  sont  souvent  exorbitants  ».  Il  deman- 
dait que  le  ministre  de  l'Intérieur  rédigeât  un  projet  pour  établir  «  une  institu- 
tion »,  analogue  à  l'ancienne  Chambre  des  bâfciments  à  Paris,  qui  fût  chargée  de 
surveiller  les  constructions,  de  faire  réparer  les  malfaçons  et  de  vérifier  les  mé- 
moires. (Archives  A.F,  iv,  4195.) 

(2)  La  minute  porte  même  :  «  Expédié  le  26  mars  aux  ministres  de  la  Justice, 
ùe  l'Intérieur  et  de  la  police.  »  L'avis  du  Conseil  d'Etat  cité  plus  haut  était  égale- 
m(!nt  approuvé  par  l'empereur. 

^     (;{)  Note  jointe  au  décret  :  mesures  relatives  aux  ouvriers  de  Paris.  —  25  mars 
Wi,  décret  sur  les  ouvriers  en  bâtiment  de  Paris.  (Archives,  z'/jîd.) 
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embrassait  à  la  fois  tant  de  sujets  divers,  avec  cette  volonté  des- 
potique qui  brisait  tous  les  obstacles  pour  parvenir  au  résultat 
qu'elle  avait  décidé  d'atteindre,  comment  Napoléon  ne  trouva-t-il 
pas  ce  «  loisir  »  nécessaire  pour  un  nouvel  examen  de  la  question, 
ou  plutôt  quelles  objections  furent  assez  puissantes  pour  l'arrêter 
dans  l'exécution  d'un  projet  dont  il  avait  été  l'inspirateur? 

On  peut  à  cet  égard  se  livrer  à  bien  des  hypothèses  qui  con- 
tiennent sans  doute  chacune  une  part  de  vérité.  Faut-il  supposer 
que  dans  cette  organisation  des  patrons  de  l'industrie  du  bâtiment, 
recevant  d'une  façon  permanente  le  droit  de  se  grouper  et  de  nom- 
mer des  syndics,  sous  l'œil  il  est  vrai  de  la  police,  Napoléon  vit 
une  restriction  à  l'interdiction  de  la  liberté  d'association  qui  venait 
d'être  formulée  par  le  Code  pénal  (l)?  Faut-il  penser  que,  soucieux 
de  ne  pas  porter  atteinte  aux  principes  de  la  Révolution  dont  il  se 
proclamait  l^  défenseur,  désireux  de  maintenir  l'égalité  des  droits 
du  travail  au  moment  où  il  venait  de  constituer,  par  le  Code  civil, 
l'égalité  des  personnes  et  des  biens  (2),  il  recula  devant  l'idée  de 
toucher  à  la  liberté  Commerciale  et  de  paraître  rétablir  un  privilège 
en  reconstituant  une  sorte  de  corporation?  Faut-il  croire  surtout 
qu'avec  le  sens  pratique  qu'il  apportait  aux  questions  d'organisa- 
tion de  l'ordre  intérieur  du  pays,  il  craignit  de  soulever  le  mécon- 
tentement des  classes  ouvrières  en  fixant  le  taux  des  salaires  et  les 
heures  de  travail?  Sur  ce  dernier  point,  une  tentative  avait  échoué 
avec  l'ordonnance  de  police  de  1806.  Quant  à  l'idée  de  fixer  le  prix 
de  la  journée  des  ouvriers,  un  rapport  du  préfet  de  police  l'avait 
déclarée  «  inexécutable  et  dangereuse  (3).  »  Même  quand  il  ne  s'agit 
que  des  ouvriers  réunis  en  ateliers^  «  est-il  politique,  disait-il,  de 
prendre  contre  une  grande  masse  d'ouvriers  une  mesure  quel- 
conque au  moment  où  le  mariage  de  Sa  Majesté  doit  être  pour  tous 
les  citoyens  le  signal  de  fêtes  et  de  réjouissances;  convient-il  d'ex- 
citer un  murmure  de  mécontentement  dans  une  partie  considé- 
rable de  la  population,  mécontentement  dont  les  germes  se  répan- 
draient dans  les  autres,  car,  en  pareil  cas,'  toutes  les  classes  d'ou- 
vriers font  cause  commune?  »  Ces  considérations  formulées  en  1810 
n'avaient  rien  perdu  de  leur  valeur. 

(1)  Promulgué  le  22  février  1810. 

(2)  Levasseuf,  2*^  série,  t.  I,  p.  255. 

(3)  Rapport  du  préfet  de  police  du  28  mars  1810  sur  la  proposition  de  fixer  le 
prix  de  la  journée  des  ouvriers.  (Archives  F;  13,  521.) 

La  Réf.  Soc,  1"  août  1915.  7^  Sér.,  t.  X  It.  LXX  col.).  11 


i62  LES  TENTATIVES  DE  RESTAURATION  DES  CORPORATIONS 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'idée  de  reconstituer  des  associations  profes- 
sionnelles n'était  pas  mûre.  On  devait  s'en  rendre  compte  mieux 
encore  lorsque  fut  repoussée,  quelques  années  plus  lard,  sous  le 
gouvernement  de  la  Restauration,  une  proposition  de  rétablisse- 
ment des  corporations,  proposition  formulée  pourtant  à  une  époque 
où  se  rencontraient  des  tendances  favorables  à  un  retour  vers  le 
passé. 

Le  besoin  d'une  organisation  professionnelle  était  cependant 
réel,  et  les  tentatives  qui  se  manifestaient  pour  l'établir  prouvaient 
la  vitalité  d'une  idée  juste  dans  son  principe  et  qui  devait  préva- 
loir un  jour.  Elles  révélaient  une  réaction  contre  Tindividualisme 
révolutionnaire  qui,  au  lieu  de  l'améliorer,  avait  fait  table  rase 
d'une  institution  séculaire.  Mais  cette  institution  avait  été  discré- 
ditée par  les  abus  des  corporations  de  l'ancien  régime,  de  même 
que  l'association  politique  avait  été  discréditée  par  les  excès  des 
clubs  révolutionnaires,  de  même  que  les  syndicats  modernes 
seront,  aux  yeux  de  beaucoup,  discréditées  par  leur  intrusion  dans 
le  domaine  de  la  politique  et  de  la  lutte  des  classes  (1).  Tant  il  est 
difficile  pour  l'association  professionnelle  de  se  renfermer  dans 
son  véritable  rôle  :  synonyme  de  monopole  et  de  privilège  sous 
l'ancien  régime;  instrument  de  domination  ou  moyen  de  régle- 
mentation policière  dans  la  pensée  de  Napoléon  ;  elle  a  pu  être 
accusée  de  nos  jours  d'être,  aux  mains  des  politiciens,  une  arme 
de  combat.  Elle  doit  être  en  réalité  pour  le  monde  du  travail  un 
élément  de  progrès,  de  liberté  et  d'union.  Si  la  loi  de  1884,  per- 
mettant la  libre  constitution  des  associations  de  personnes  de 
même  profession,  n'a  pas  réalisé  cet  idéal,  ou  plutôt  si  l'usage  qui 
trop  souvent  en  a  été  fait  l'en  a  détournée  ;  si  le  syndicalisme  a 
constitué  une  trop  violente  réaction,  s'il  a  trop  souvent  séparé 
dans  un  antagonisme  funeste  les  patrons  et  les  ouvriers  unis  par 
cet  intérêt  commun  que  niait  le  législateur  de  1791,  la  reconnais- 
sance de  la  liberté  de  l'organisation  professionnelle  n'en  a  pas 
moins  été  juste  en  elle-même  et  au  fond  bienfaisante.  Il  faut  avoir 
confiance  dans  la  sagesse  de  l'avenir  éclairé  par  les  expériences  du 
passé.  La  conquête  et  surtout  l'apprentissage  de  la  liberté  ne  se 
font  pas  en  un  jour  :  après  bien  des  vicissitudes,  après  avoir  été 


{\)  C'est  ce  que  remarque  M.  Fagniez.  (Corporations  el  Sync/icats.) 
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condamnée  comme  un  danger,  repoussée  comme  une  chimère,  la 
liberté  de  l'organisation  professionnelle  a  été  consacrée  par  une 
législation  qui  en  a  reconnu  le  principe  et  qui,  par  son  améliora- 
tion et  surtout  par  son  utilisation  plus  sage,  doit  un  jour  porter 
tous  ses  fruits. 

Ainsi  en  a-t-il  été  de  la  liberté  d'association  elle-même. 

Proscrite  tout  d'abord  et  redoutée  pour  ses  abus;  puis,  tantôt 
tolérée,  tantôt  réprimée,  tantôt  admise  sur  certains  terrains,  c'est 
à  travers  les  fluctuations  de  la  législation  depuis  plus  d'un  siècle 
que  l'association  a  conquis  sa  charte  avec  la  loi  de  1901.  Il  est 
permis  d'espérer  que  cette  loi  n'est  point  la  formule  définitive  d'une 
évolution  qui  ne  sera  complète  que  le  jour  où,  pour  toutes  les 
associations  de  personnes,  quelles  qu'elles  soient,  se  proposant  un 
objet  licite,  sera  consacré,  comme  pour  les  associations  profes- 
sionnelles, le  principe  de  la  liberté. 


Paul  NouRRtssQ'N.. 


MELANGES  ET  NOTICES 


LA  LORRAINE  ÉCONOMIQUE  (1).  —  Ce  n'est  aujourd'hui  un 
secret  pour  personne,  tant  les  e'vénements  ont  démontré  la  justesse  dés 
prévisions  de  ceux  qui  avaient  depuis  longtemps  dénoncé  les  vues  de 
l'Allemagne  sur  les  richesses  minérales  de  nos  provinces  de  l'Est  que 
parmi  les  causes  au  moins  indirectes  de  la  guerre  que  nous  subissons, 
il  faut  placer  le  désir  de  nos  ennemis  de  mettre  la  main  sur  nos  bassins 
de  Longwy  et  de  Briey.  C'est  sur  eux  comme  sur  les  bassins  houillers 
de  l'héroïque  Belgique  et  sur  les  grasses  plaines  de  la  Flandre  qu'ils  se 
sont  rués  tout  d'abord,  c'est  à  eux  qu'ils  se  sont  accrochés  dans  la  suite 
quand  la  poussée  irrésistible  de  nos  armées  les  eut  contraints  à  reculer 
]es  limites  de  leurs  brutales  ambitions,  et  c'est  à  eux  sans  doute  qu'ils 
renonceront  en  dernier  lieu  lorsqu'il  leur  faudra  enfin  abandonner  notre 
territoire  reconquis. 

Il  n'y  a  là,  certes^  rien  qui  doive  nous  surprendre,  quand  on  connaît  à 
la  fois  la  rapacité  native  de  la  race  germanique,  et  les  besoins  industriels 
de  l'Allemagne  moderne,  et  l'incontestable  valeur  économique  des  ré- 
gions ainsi  envahies.  Les  lecteurs  de  la  Réforme  Sociale  ont  sans  nul 
doute  conservé  le  souvenir  de  la  magistrale  conférence  que  fit,  en  1913, 
à  la  Société  d'Économie  sociale,  M.  Lucien  Brocard,  professeur  à  la 
Faculté  de  droit  de  Nancy,  où  l'orateur  nous  montra  à  quel  merveilleux 
essor  économique  était  parvenue  cette  région  si  particulièrement  chère 
au  cœur  de  tous  les  Français  que  les  négociateurs  du  traité  de  Francfort 
avaient  heureusement  arrachée  à  la  cupidité  de  nos  vainqueurs  d'alors  (2)  ^ 
Mais  aujourd'hui  il  nous  plaît,  an  lendemain  des  luttes  héroïques  par 
lesquelles  nos  intrépides  et  vaillants  soldats  ont  arrêté  l'agression  au 
seuil  même  de  la  capitale  du  duché  de  Lorraine,  à  la  veille  du  jour  où 
nos  armées  victorieuses  vont  reprendre  possession  des  contrées  dont 
l'ennemi  exploite  encore  momentanément  la  richesse,  de  revenir  sur 
ce  sujet  en  résumant  ici  l'éloquent  discours  qu'un  de  nos  collègues, 

(1)  La  Lorraine  économique,  conférence  faitt^  le  1*)  juin  191Î)  à  la  Société  d'En- 
couragement pour  l'industrie  nationale,  par  M.  Jean  Buffet,  ancien  inspecteur  des 
Finances,  président  de  la  Société  nancéienne  de  Crédit  industriel  et  de  Dépôts, 
membre  correspondant  de  la  Chambre  de  commerce  de  Nancy.  —  Jn-8'  39  pages, 
JMancy,  191^. 

<2)  V.  Réforme  Sociale,  4913,  l.  1,  p.  727  et  suiv. 
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M.  Jean  Buffet,  président  de  la  Société  nancéienne  de  Crédit  industriel  et 
de  Dépôts,  a  prononcé  tout  récemment.  Car  rien  n'est  mieux  de  na<ure 
à  nous  inspirer  une  inébranlable  confiance  dans  l'avenir  économique  qui 
attend,  au  lendemain  de  la  paix,  l'Alsace-Lorraine  délivrée  du  joug  odieux 
qui  a  pesé  sur  elle  depuis  44  ans  et  de  l'emprise  non  moins  redoutable 
que  rAUemagne  avait  espéré  imposer  à  la  partie  de  cette  chère  province 
qu'elle  convoitait  si  ardemment. 

M.  Buffet  a  pris  soin  tout  d'abord  d'analyser  avec  une  rigoureuse  mé- 
thode les  causes  profondes  de  l'expansion  lorraine  dans  ces  deruières 
années  : 

«  L'expansion  de  la  Lorraine,  a-t-il  dit,  —  celle  d'hier  qui  n'est  déjà 
plus  celle  d'aujourd'hui,  —  n'est  pas  très  ancienne.  Les  suites  de  la 
guerre  de  1870  en  marquent  le  départ,  et  c'est  peut-être  dans  les  spolia- 
tions mêmes  dont  la  France  fut  alors  victime  qu'il  faut  chercher  les 
causes  primordiales  d'une  prospérité  qui  devait  s'accroître  d'année  en 
année  jusqu'à  fixer,  40  ans  plus  tard,  l'admiration  du  monde  entier  ef 
exaspérer  les  nouvelles  et  ardentes  convoitises  de  nos  ennemis  hérédi- 
taires. 

«  Eclatante  et  pacifique  revanche  de  désastres  immérités,  la  décou- 
verte d'immenses  richesses  minérales  et  les  bienfaits  de  l'immigration 
sur  le  sol  resté  français,  d'une  partie  de  l'industrie  alsacienne,  très  spé- 
cialement de  l'industrie  cotonuière,  vont  imprimer  désormais  tout  son 
relief  à  un  tableau  dont  les  autres  couleurs  ne  serviront  plus  qu'à 
assurer  la  perfection.  » 

Il  est  vrai  que  si  nos  ennemis  avaient,  en  traçant  la  nouvelle  frontière 
que  le  traité  de  Francfort  nous  imposait,  laissé  eu  dehors  de  leur  délimi- 
tation le  bassin  métallifère  auquel  la  région  de  Briey  doit  aujourd'hui  sa 
réputation  et  sa  richesse,  c'est  qu'ils  n'en  soupçonnaient  point  les 
réserve-î  profondes  que  la  géologie  n'avait  pas  encore  révélées.  C'est 
qu'ils  avaient  compté  aussi  sans  l'énergie  de  nos  métallurgistes  de  l'Est» 
dont  la  ténacité  devait  quelques  années  plus  tard  amener  la  découverte 
«  de  ce  trésor  presque  fabu'eux  que  les  estimations  les  plus  modérées 
évaluent  à  2  milliards  800  000  tonnes  I  »  A  partir  du  moment  où  la 
métallurgie  lorraine  vit  s'ouvrir  devant  elle  de  vastes  horizons,  le  déve- 
loppement économique  du  pays  s'affirma  avec  une  rapidité  croissante,  et 
l'Allemagne  insatiable  jeta  de  nouveau  sur  ce  qui  nous  restait  des  [>to- 
Tinccs  annexées  des  reg:ards  d'envie.  Cette  progression  fut  tellement 
rapide,  remarque  M.  B  iffet,  qu'elle  déconcerte  presque  l'imagination  . 

«  En  1875,  l'extraction  du  minerai  de  fer  en  Meurihe-et-Moselle 
n'atteint  pas  un  million  de  tonnes;  en  1912,  elle  dépasse  i"  millions  de 
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tonnes,  dont  63  %  vont  à  la  consommation  française,  le  surplus  à 
l'étranger,  25  %  à  la  Belgique,  Les  hauts  fourneaux  surgissent  comme 
par  enchantement.  Quelques  mois  avant  la  guerre  on  en  compte  à  feu 
plus  de  70,  dont  la  capacité  dépasse  9.300  tonnes.  De  1902  à  1913,  la  pro- 
duction de  la  fonte  s'élève  de  moins  de  2  millions  à  près  de  4  millions  de 
tonnes  ;  c'est  plus  de  70  %  de  la  production  française.  Les  aciéries  déjà 
existantes  se  transforment  et  s'agrandissent  ;  d'autres  se  créent  coup  sur 
coup.  De  beaucoup  au  premier  rang  pour  la  fabrication  des  rails,  des 
poutrelles  et  des  profilés,  Meurihe-et-Moselle  offre  aux  usines  de  trans- 
formation de  départements  comme  la  Haute-Marne  et  les  Ardennes  la 
matière  de  travail  sans  laquelle  leur  industrie  aurait  vécu. 

«  Cependant  cette  activité  de  plus  en  plus  intensive  accroît  la  popula- 
tion de  certains  centres  dans  des  proportions  inouïes.  Des  villes  nouvelles, 
villes  champignons,  comme  on  les  a  appelées,  s'érigent  comme  à  vue  d'œil. 
La  compagnie  de  FEst  multiplie  ses  voies  et  son  trafic  donne  de  telles 
plus-values  qu'une  convention,  pas  très  ancienne  et  que  chacun  se 
rappelle,  lui  permet  de  rendre  au  Trésor  public  un  très  appréciable 
service.  » 

Et  pourtant  les  obstacles  et  les  difficultés  ne  manquaient  pas  qui 
auraient  pu  ralentir  les  progrès  si  remarquables  de  la  métallurgie  lor- 
raine. Sans  parler  de  l'insuffisance  du  charbon  dans  la  région  et  de  la 
nécessité  où  se  trouvaient  de  ce  chef  nos  industriels  de  payer  un  lourd 
tribut  à  l'étranger  et  particulièrement  à  TAUeinagne  elle-même,  il  fallait 
combler  aussi  par  des  appels  à  la  main-d'œuvre  étrangère  le  déficit  de  la 
main-d'œuvre  nationale.  Et  très  éloquemment  M.  Buffet  fait  remarquer 
en  passant  comment  «  la  lutte  économique,  plus  encore  que  le  sort  des 
armes,  fait  de  la  repopulation  une  question  de  vie  ou  de  mort  pour  un 
pays  »,  Problème  complexe  et  ardu,  auquel  les  heures  tragi  lUes  que 
nous  traversons  donnent  une  angoissante  portée,  et  dont  la  solution  exige 
des  mesures  et  des  réformes  diverses  u  qui  seraient  d'ailleurs  inélucta- 
blement vouées  au  néant  si  elles  n'étaient  précédées,  accompagnées  tout 
au  moins,  d'une  entière  restauration  de  la  morale  religieuse  !  » 

Au  surplus  la  métallurgie  n'est-ell^  pas  le  seul  fleuron  de  la  couronne 
lorraine?  L'industrie  cotonnière  elle  aussi  a  eu  sa  part  et  sa  part  très  bril* 
lante  dans  l'essor  économique  de  la  province. 

•<  Assurément,  l'industrie  textile  existait,  et  de  très  longue  date,  de  ce 
côté  des  Vosges,  avant  la  guerre  de  1870.  C'est  autour  de  Remiremont 
qu'elle  offrait  une  floraison  très  brillante,  mais  dont  sa  voisine  d'Alsace 
faisait  encore  pâlir  l'éclat.  L'immigration  d'une  partie  de  l'industrie 
alsacienne  devait  iui  infuser  une  singulière  vigueur.  Jusqu'alors,  |de 
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loin,  son  édncatrice  et  son  modèle,  en  s'implantant  sur  son  sol  m<*;me, 
avec  son  expérience,  ses  procédés,  ses  traditions,  avec  l'habileté  et  la 
pratique  de  ses  contremaîtres  et  de  ses  artisans,  elle  lui  apportait  le  sti- 
mulant d'une  fraternelle  rivalité  et  le  fécondant  exemple  d'une  rare 
énergie,  aiguisée  par  l'infortune. 

«  On  ne  dira  jamais  assez,  à  la  veille  de  la  solennelle  revanche  que 
notre  armée  piépare,  ce  que  la  France  mutilée  doit,  depuis  quarante- 
quatre  ans,  à  ses  enfants  dje  la  Lorraine  et  de  l'Alsace,  à  ceux  dont  la 
présence  là-bas  lui  conservait,  au  prix  de  quelles  souffrances  et  de  quelles 
amertumes,  la  tidélité  du  souvenir  et  des  saintes  espérances,  comme  à 
ces  autres  immigrés  sur  notre  sol,  pour  lui  restituer,  par  la  clairvoyance 
de  lenrs  vues  et  la  vaillance  de  leur  labeur,  un  peu  du  meilleur  de  leur 
terre  naïale,  les  uns  et  les  autres,  liens  et  témoins,  ép^alement  chers,  d'un 
passé  qui  devait  revivre. 

"  La  guerre  de  1870  n'était  pas  vieille  de  dix  ans  dans  l'histoire  que  le 
mélange  ou,  pour  mieux  dire,  la  combinaison  de  qualités  prop  re?,  mais 
bien  faites  pour  se  compléter,  devait  provoquer  un  essor  inouï  de  Fin* 
dustrie  cotonnière.  De  1880  à  1912,  le  nombre  des  broches  de  filature, 
dans  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  la  région  de  l'Est,  s'élève  de  6^0.000 
à  2.050.000;  celui  des  métiers,  de  25.000  à  66.000.  Chose  remarquable, 
les  industriels  alsaciens  ne  se  sont  pas  bornés  à  transplanter  leurs 
propres  entreprises,  ils  contribuent  à  en  fonder  de  nouvelles  qu'ils 
fécondent  de  leurs  capitaux  et  animent  de  leur  sonftle.  Les  établisse- 
ments de  finissage  étaient  rares  jusque  là.  On  se  met  à  l'œuvre,  et  d'heu- 
reuses ententes  aboutissent  à  la  fondation  de  teintureries  dont  les  pro- 
duits occupent  aujourd'hui  le  premier  rang  sur  le  marché  européen. 
L'industrie  de  l'impression,  qui  avait  Jeté  sur  Mulhouse  un  lustre  impé- 
rissable, vient  compléter  cet  ensemble,  touchant  à  la  perfection.  » 

Après  avoir  ensuite  énuméré  les  autres  industries  qui,  pour  moins 
importantes  que  les  deux  précédentes,  ont  contribué  largement  elles 
aussi  à  l'enrichissement  du  pays  :  meunerie,  papeterie,  brasserie,  tan- 
nerie, industrie  de  la  chaussure,  fabrication  de  la  soude,  construction, 
me'eanique,  verrerie  d'art,  etc.,  M.  Buffet  a  montré,  avec  une  compétence 
particulière,  puisqu'en  somme  il  en  a  été  lui-même  l'un  des  principaux 
et  des  meilleurs  artisans,  quel  a  été,  dans  cette  rénovation  économique 
de  la  Lorraine,  le  rôle  bienfaisant  des  banques  régionales  qui  ont  résor 
lument  enj?agé  d'importants  capitaux  dans  toutes  les  entreprises  aux- 
quelles cette  province  doit  sa  croissante  prospérité. 


«  On  a  parfois  prétendu,  a-t-il  dit  à  ce  sujet,  pour  expliquer  et  excuser 
l'abstention  de  certaines  banques  en  matière  de  placement  de  valeurs 
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nationales,  que  la  clientèle  y  répugnait,  gardant  ses  préférences  pour 
des  titres  d'un  rendement  plus  élevé  et  d'une  négociation  plus  facile. 
H  est  bien  probable  que  les  capitalistes  de  notre  région  laissés  à  eux- 
mêmes,  alléchés  comme  les  autres  par  les  séduisantes  et  souvent,  hélas! 
fallacieuses  promp>ses  de  valeurs  étrangères,  n'auraient  pas  eu  des  goûts 
bien  différents  de  ceux  qui  prédominent  ailleurs.  Mais  ici  le  banquier 
s'est  fait  le  persuasif  éducateur  de  son  client.  Au  mépris  souvent  de  ses 
avantages  immédiats,  il  s'est  adonné  à  son  œuvre  régionale,  se  conten- 
tant d'ui.e  rémunération  souvent  minime,  en  même  temps  que  sa  clien- 
tèle d'un  revenu  relativement  modeste;  mais  en  revanche  l'un  et  l'autre 
n^ont  connu  que  bien  rarement  les  amères  déceptions  et  les  irréparables 
déboires.  » 

«  Est-il  nécessairej  a-t-il  ajouté,  de  souligner  qu'en  Lorraine,  où  plus 
encore  qu'ailleurs  les  intérêts  régionaux  se  confondent  intimement  avec 
les  intérêts  nationaux,  l'œuvre  des  banques  fut  une  œuvre  essentielle- 
ment française?  Leur  régionalisme  n'eut  jamais  rien  d'exclusif  ni  d'étroit. 
Seulement,  lorsqu'elles  ont  exterrilorialisé  leurs  efforts,  ce  fut  pour 
aider  à  des  entreprises  qui  ne  servaient  qu'au  prolongement  au  dehors 
de  l'influence  et  de  la  puissance  nationales,  qu'il  s'agît,  par  exemple, 
comme  pour  le  chemin  de  fer  des  A'pes  Bernoises,  de  donner  à  l'in^lus- 
trie  cotonniére  française  un  nouvel  éclat  et  de  nouveaux  profils  en 
Russie,  ou  bien  encore  de  ramener  en  France,  en  quelque  sorte  «  avant 
la  lettre  »  quelque  peu  des  bénéfices  que  semblent  annoncer  les  gise- 
ments de  potasse  découverts  en  Alsace.  » 

Enfin,  après  avoir  magistralement  exposé  quelle  sera  la  tache  de 
demain  dans  ce  pays  de  Lorraine  intégralement  reconstitué  par  la  vic- 
toire de  nos  armes  et  esquissé  le  programme  de  l'œuvre  énorme  dont  la 
réalisation  s'imposera  au  lendemain  de  la  paix  pour  «  liquider  le  pa^sé 
d*avant  la  guerre,  restaurer  les  exploitations  et  les  usines  endommagrées, 
résoudre  financièrement  les  problèmes  devant  lesquels  nous  placera  la 
réunion  des  provinces  reconquises,  aider  l'industrie  et  le  commerce 
français  à  prendre  sur  les  marchés  étrangers  une  situation  digne  d'eux 
et  de  la  France  »,  M.  Buffet  a  terminé  sa  remarquable  conférence  par 
une  éloquente  péroraison,  inspirée  par  le  plus  pur  patriotisme  et  par 
une  confiance  inébranlable  dans  l'avenir  de  notre  cher  pays  en  même 
temps  que  de  la  petite  patrie  dont  il  venait  d'exalter  en  termes  si  élevés 
et  si  convaincants  la  puissance  économique  et  la  vivante  prospérité.  Il 
s'est  alors  exprimé  »n  ces  termes  : 

«  Le  conflit  dont  l'issue  dans  quelques  mois  va  restaurer  nos  anciennes 
frontières  et  les  élargir  encore  nous  aura  fait  descendre  en  nous-mêmes 
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et  regarder  plus  près  de  nous.  Conscience  insuffisante  de  notre  force 
des  moyens  mis  à  notre  portée,  n'était-ce  pas  là  pour  nous  une  cause 
latente  d'infériorité  ?  Et  cependant,  sur  tous  les  terrains,  dans  tous  les 
domaines,  la  France  peut  aussi  bien  que  les  autres  :  elle  se  doit  de  faire 
mieux! 

«  Si,  après  avoir,  depuis  le  début  de  cette  guerre,  exalté  ses 
forces  morales,  elle  entreprend  au  lendemain  de  la  victoire,  dans  sa- 
législation,  dans  son  administration,  dans  ses  mœurs  mêmes,  les  ré 
formes  indispensables  au  maintien  de  l'union  sacrée,  si,  par  des  mé- 
thodes rationnelles,  persévérantes  et  suivies,  elle  sait  utiliser  aussi  sa 
puissance  économique,  accrue  de  la  vigueur  qui  lui  reviendra  des  pro- 
vinces réunies  et  de  l'abaissement  de  ses  ennemis,  elle  est  appelée  à 
reconquérir  la  place  que,  de  tout  temps,  lui  assigne  son  histoire  ! 

«  La  Lorraine,  dont  je  ne  vous  ai  pas  dit  assez  bien  tout  ce  qu'elle  est, 
tout  ce  qu'elle  vaut,  après  avoir  été,  quarante-quatre  ans  durant,  un  df  s 
plus  solides  remparts  du  pays,  lui  avoir  donné,  dans  la  parfaite  coordi- 
nation de  son  action  et  de  ses  efforts  pour  la  mise  en  valeur  et  l'agrandis- 
sement du  patrimoine  national,  un  vivant  exemple  d'initiative,  d'énergie 
et  de  ténacité,  après  avoir,  au  cours  de  celte  guerre,  sacrifié  sa  défense 
à  son  salut,  à  son  honneur,  et  ses  biens  et  les  meilleurs  de  ses  enfants, 
la  Lorraine,  toujours  fière  et  résolue,  prétend  à  rester  au  premier  rang, 
dans  l'œuvre  de  restauration  morale  et  économique  qui  doit  parachever- 
la  gloire  de  ses  armes  !  » 

Nous  nous  garderons  bien  de  rien  ajouter  à  cette  page  admirable,  qui 
résume  fidèlement  1  impression  de  confiance  et  d*espoir  que  M.  Buffet  a 
certainement  fait  passer  dans  l'esprit  de  ses  auditeurs,  et  dont  cette 
imparfaite  analyse  ne  saurait  donner  l'idée.  Nous  nous  contenterons 
d'en  conseiller  la  lecture  et  plus  encore  la  méditation  à  ceux  que  la 
longueur  et  l'âpreté  de  la  lutte  engagée  pourraient  porter  au  pessimisme 
et  au  découragement  ! 


F.  Lhpelletier, 
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La  loi  sur  le  salaire  des  ouvrières  à  domicile 

iVo.  rniiieu  des  préoccupations  qu'impose  aux  pouvoirs  publics  le  souci  d'orga- 
niser sur  tout  le  territoire  l'immense  réserve  de  guerre  indispensable  à  la  réalisa- 
tion prochaine  de  la  victoire,  le  Parlement  français  n'a  point  oublié  qu*à  la  veille 
des  hostilités  plusieurs  lois  sociales  importantes  étaieat  sur  le  chantier  dont  nous 
avons  ici  signalé  au  jour  le  jour  l'intérêt  et  parfois  aussi  les  dangers.  Parmi  ces 
'ois  il  en  est  une  dont  le  principe  a  soulevé  de  notre  part  de  vives  objections, 
en  dépit  des  raisons  très  sérieuses  qui  militent,  nous  l'avons  reconnu  plusieurs  fois, 
en  faveur  de  son  adoption  ;  c'est  la  loi  sur  le  salaire  des  ouvrières  à  domicile  dans 
l'industrie  du  vêtement.  Promulguée  am  Journal  officiel  le  H  juillet  dernier,  elle 
fait  entrer,  définitivement  et  pour  la  première  fois  dans  notre  législation  le  prin- 
cipe de  la  réglementation  légale  du  salaire,  sinon  dans  toutes  les  industries,  du 
moins  dans  celle  où  d'incontestables  abus  ont  été  relevé<  par  les  enquêtes  officielles 
et  aussi  par  les  observations  impartiales  de  plusieurs  de  nos  amis  (l).  Elle  cons- 
titue donc  une  innovation  et  une  expérience  dont  il  importera  de  suivre  dans  l'ave- 
nir les  effets  et  les  répercussions,  et  comme  par  ailleurs,  il  pourrait  advenir  que  si 
l'essai  était  heui  eux,  les  Chambres  fussent  amenées  à  étendre  la  réglementation 
ainsi  admise  à  d'autres  genres  de  travaux  ou  de  métiers,  il  nous  a  paru  intéressant 
de  donner  ici  le  texte  intégral  d'une  loi  dont  la  portée  sociale  et  économique  ne 
saurait  échapper  à  nos  lecteurs.  —  A'.  D.  L.  B.' 

Loi  fûrfant  modification  des  titres  III  et  V  du  livre  h'^  du  code  du  travail 
et  de  la  prévoyance  sociale. 

Article  premier.  —  Le  chapitre  l"'"  du  titre  III,  du  Livre  du  code  du 
travail  et  de  la  prévoyance  sociale  est  modifié  comme  suit  : 

Chapjtre  premier.  — ;'De  la  détermination  du  salaire.  —  Section  I.  — 
Du  salaire  des  ouvrières  exécutant  à  domicile  des  travaux  rentrant  dans 
l'industrie  du  vêtement. 

Art.  S3 .  —  Les  dispositions  delà  présente  section  sont  applicables  à 
toutes  les  ouvrières  exécutant  à  domicile  des  travaux  de  vêlements,  cha- 
peaux, chaussures,  lingerie  en  tous  genres,  broderie,  dentelles,  plumes, 
fleurs  artificielles,  et  tous  autres  travaux  rentrant  dans  l'industrie  du 
vêtement. 

(1)  V.  notamment  :  K.  Cheysson,  Le  sioeating-system.  Réforme  Sociale  1908, 
i.  II,  du  l(i  novembre  ;  et  G.  Mény,  Le  travail  à  domicile  :  ses  misères,  ses 
rerni'iles.  Paris,  Rivière,  1910. 
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Art  33  a..  — Tout  fabricant,  commissionnaire  ou  intermédiaire,  faisant 
exécuter  à  domicile  les  travaux  ci-dessus  visés,  doit  en  informer  l'inspec- 
teur du  travail  et  tenir  un  registre  indiquant  le  nom  et  l'adresse  de  cha- 
cune des  ouvrières  ainsi  occupées. 

Art.  33  b.  —  Les  prix  de  façon  fixés,  pour  les  articles  faits  en  série, 
par  tout  entrepreneur  de  travaux  à  domicile,  sont  affichés  en  perma- 
nence dans  les  locaux  d'attente  ainsi  que  dans  ceux  où  s'effectuent  la 
remise  des  matières  premières  aux  ouvrières  et  la  réception  des  mar- 
chandises après  exécution. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  au  domicile  privé  des  ouvrières 
lorsque  la  remise  de  ces  matières  et  la  réception  des  marchandises  y  sont 
directement  effectuées  par  les  soins  des  fabricants,  des  commissionnaires 
ou  des  intermédiaires. 

Art.  33  c.  —  Au  moment  où  une  ouvrière  reçoit  un  travail  à  exécuter 
à  domicile,  il  lui  est  remis  uti  bulletin  à  souche  ou  un  carnet  indiquant, 
la  nature,  la  quantité  du  travail,  la  date  à  laquelle  il  est  donné,  les  prix 
de  façon  applicables  à  ce  travail  ainsi  que  la  nature  et  la  valeurdes  four- 
nitures imposées  à  l'ouvrière.  Les  prix  nets  de  façon  ne  peuvent  être 
inférieurs,  pour  les  mêmes  articles,  aux  prix  affichés  en  vertu  de  rartïc]e 
précédent. 

Lors  de  la  remise  du  travail  achevé,  une  mention  est  portée  au  bulle- 
tin ou  carnet  indiquant  la  date  de  la  livraison,  le  montant  de  la  rému- 
nération acquise  par  l'ouvrière  et  des  divers  frais  accessoires  laissés  à  sa 
charge  par  le  fabricant,  commissionnaire  ou  intermédiaire,  dans  les 
limites  prévues  par  l'article  50  du  présent  livre,  ainsi  que  la  somme  nette 
payée  ou  à  payer  à  l'ouvrière  après  déduction  de  ces  frais. 

Les  mentions  portées  au  bulletin  ou  carnet  doivent  être  exactement 
reportées  sur  la  souche  du  bulletin  ou  sur  un  registre  d'ordre. 

Les  souches  et  registres  visés  à  l'alinéa  précédent  doivent  être  conser- 
vés pendant  un  an  au  moins  par  le  fabricant,  commissionnaire  ou  inter- 
médiaire, et  tenus  par  lui  constamment  à  la  disposition  de  l'inspecteur. 

Toutes  mentiofis  inexactes  portées  sur  les  bulletins,  carnets,  souches  et 
registres  visés  au  présent  article  sont  passibles  des  peines  prévues  à 
l'article  99  a. 

Art.  33  d.  : —  Les  prix  de  façon  applicables  au  travail  à  domicile  doi- 
vent être  tels  qu'ils  permettent  à  une  ouvrière  d'habileté  moyenne  de 
gagner  en  dix  heures  un  salaire  égal  à  un  minimum  déterminé  par  les 
conseils  du  travail,  ou,  à  leur  défaut,  par  les  comités  de  salaires,  pour  la 
profession  ou  pour  la  région,  dans  les  conditions  indiquées  aux  articles 
33  c,  33  f,  et  33  g  ci-après. 

Art.  33  e.  —  Les  conseils  du  travail  constatent  le  taux  du  salaire  quo- 
tidien habituellement  payé  dans  la  région  aux  ouvrières  de  même  pro- 
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fession  et  d'habileté  moyenne  travaillant  en  atelier,  à  l'heure  ou  à  la 
journée,  et  exécutant  les  divers  travaux  courants  de  la  profession. 

Ils  déterminent,  d'après  le  chiffre  ainsi  établi,  le  minimum  prévu  à 
l'article  33  d. 

Dans  les  régions  où,  pour  la  profession  visée,  le  travail  à  domicile 
existe  seul,  les  conseils  du  travail  fixent  le  minimum  d'après  le  salaire 
moyen  des  oumères  en  atelier  exécutant  des  travaux  analogues  dans  la 
région  ou  dans  d'autres  régions  similaires,  ou  d'après  le  salaire  habi- 
tuellement payé  à  la  journalière  dans  la  région. 

Le  minimum  ainsi  fixé  sert  de  base  aux  jugements  des  conseils  de 
prud'hommes  ou  à  ceux  des  juges  de  paix  dans  les  différends  qui  peu- 
vent leur  être  soumis  au  sujet  de  la  présente  section. 

Les  conseils  du  travail  procèdent  tous  les  trois  ans  au  moins  à  ]la  revi- 
sion de  ce  minimum. 

Art.  33  f.  —  S'il  n'existe  pas  de  conseil  du  travail  dans  la  profession 
et  dans  la  région,  il  est  institué,  au  chef-lieu  du  département,  un  comité 
de  salaires  des  ouvrières  à  domicile  auquel  sont  dévolues  les  attributions 
données  au  conseil  du  travail  par  l!article  précédent. 

Ce  comité  est  composé  du  juge  de  paix  ou  du  plus  ancien  des  juges  de 
paix  en  fonctions  au  chef-lieu  du  département,  président  de  droit,  'de 
deux  à  quatre  ouvriers  et  ouvrières,  et  d^un  nombre  égal  de  patrons 
appartenant  aux  industries  visées  par  la  présente  loi. 

Les  membres  du  comité  sont  choisis  par  les  pr(^sidents  et  vice-prési- 
dents de  section  des  conseils  de  prud'hommes  existant  jdans  le  départe- 
ment. 

A  défaut  des  conseils  de  prud'hommes  ayant  compétence  dans  le 
département,  ou  si  les  présidents  et  vice-présidents  de  section  n'ont  pu 
réaliser  un  accord  sur  ce  choix,  les  membres  du  comité  sont  désignés 
par  le  président  du  tribunal  civil. 

Art.  33  g  Il  est,  en  outre,  institué,  à  défaut  de  conseil  du  travail, 

un  ou  plusieurs  comités  professionnels  d'expertise. 

Chacun  de^  ces  comités  comprend  deux  ouvrières  et  deux  patrons 
(hommes  ou  femmes)  appartenant  aux  industries  du  vêtement  et  exer- 
çant leur  profession  dans  le  département. 

Le  comité  est  présidé  par  le  ju^e  de  paix  du  canton  où  siège  le  comité. 

Les  membres  des  comités  sont  choisis  par  la  réunion  des  présidents  et 
des  vice-présidents  de  section  des  conseils  de  prud'hommes  fonction- 
nant dans  le  département.  S'il  n'existe  pas  de  conseil  de  prud'hommes, 
ils  sont  désignés  parle  préfet. 

Les  conseils  du  travail,  ou,  à  leur  défaut,  les  comités  professionnels 
d'expertise  peuvent  dresser  d'office  ou  dressent,  sur  la  demande  du 
gouvernement,  des  conseils  de  prud'hommes  ou  des  unions  profession- 
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nelles  intéressées,  avec  toute  la  précision  possible,  le  tableau  du  temps 
nécessaire  à  l'exécution  des  travaux  en  série  pour  les  divers  articles  et 
les  diverses  catégories  d'ouvrières  dans  les  professions  et  les  régions  où 
s'étendent  leurs  attributions. 

Le  minimum  de  salaire  applicable  aux  articles  fabriqués  en  série  ré- 
sultera du  prix  minimum  du  salaire  ^  l'heure  fixé  par  les  comités  de 
salaires  multiplié  par  le  nombre  d'heures  nécessaires  à  l'exécution  du 
travail  afférent  à  ces  articles. 

Les  juridictions  compétentes  ont  la  faculté  de  consulter  les  comités 
professionnels  d'expertise  pour  l'évaluation  du  temps  nécessaire  à  l'exé- 
cution des  travaux  à  la  pièce  non  compris  dans  les  tableaux  des  travaux 
en  série. 

Les  indications  fournies  dans  ces  conditions  servent  de  base  aux  juge- 
ments des  conseils  de  prud'hommes  ou  des  juges  de  paix  dans  les  diffé- 
rends soulevés  devant  eux  à  l'occasion  du  travail  relatif  aux  articles 
exécutés  à  la  pièce. 

Art.  33  h.  —  Les  chiffres  des  salaires  minima  et  de  tous  salaires 
constatés  ou  établis  par  les  conseils  du  travail  et  par  les  comités  spéciaux 
en  vertu  des  articles  33  e,  33  f  et  33  ^,  sont  publiés  par  les  soins  du 
préfet  et  sont  insérés  notamment  au  recueil  des  actes  administratifs  du 
département. 

Si,  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  publication  d'un  minimum 
de  salaire  arrêté  par  le  conseil  du  travail  ou  par  un  comité  de  salaires, 
ou  d'un  tarif  établi  par  le  conseil  du  travail  ou  par  un  comité  profes- 
sionnel d'expertise,  une  protestation  est  élevée  contre  leur  décision,  soil 
par  le  gouvernement,  soit  par  toute  association  professionnelle  ou  toute 
personne  intéressée  dans  la  profession,  il  est  statué,  en  dernier  ressort, 
par  une  commission  centrale  siégeant  au  ministère  du  Travail  et  composée 
ainsi  qu'il  suit  : 

Deux  membres  (un  patron  et  un  ouvrier)  du  conseil  du  travail  ou  du 
comité  départemental  qui  a  déterminé  le  salaire  minimum; 

Les  deux  représentants  (patron  et  ouvrier)  de  la  profession  au  conseil 
supérieur  du  travail; 

Deux  prud'hommes  (un  patron  et  un  ouvrier)  élus  pour  trois  ans  par 
l'ensemble  des  conseils  de  prud'hommes  ; 

Un  enquêteur  permanent  de  l'Office  du  travail  désigné  par  le  ministre 
du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  et  qui  remplira  les  fonctions  de 
secrétaire  de  la  commission  avec  voix  délibérative; 

Un  membre  de  la  Cour  de  cassation  désigné  par  celle-ci  pour  trois  ans, 
qui  sera  de  droit  président  de  la  commission  centrale,  et  dont  la  voix 
sera  prépondérante  en  cas  de  partage  égal  des  votes. 

Après  l'expiration  du  délai  de  trois  mois  ou  après  la  décision  de  la 
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Gommission  centrale,  le  minimum  devient  obligatoire  dans  le  ressort  du. 
conseil  du  travail  ou  du  comité  départemental  qui  l'a  établi. 

Dans  le  cas  où  un  conseil  du  travail  ou  un  comité  départemental  modi- 
fierait sa  décision  relative  au  chiffre  d'un  minimum  de  salaire,  le  chiffre 
antérieurement  fixé  demeure  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  du  délai  de 
trois  mois,  ou  en  cas  de  protestation,  jusqu'à  la  décision  de  la  commis- 
sion centrale. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  conditions 
de  publicité  prévues  ci-dessus,  le  fonctionnement  de  la  commission  cen- 
trale et  l'emploi  des  crédits  nécessaires  à  ce  fonctionnement. 

Art.  ^i'i  i.  —  Les  conseils  de  prud'hommes  dans  l'étendue  de  leur  juri- 
diction, et,  à  leur  défaut,  les  juges  de  paix  sont  compétents  pour  juger 
toutes  les  contestations  qui  naîtront  de  l'application  de  la  présente  sec- 
tion, et  notamment  pour  redresser  tous  comptes  de  salaires  inférieurs 
au  minimum  défini  aux  articles  précédents. 

La  différence  constatée  en  moins  entre  le  salaire  payé  et  celui  qui 
aurait  dù  l'être  doit  être  versée  à  1  ouvrière  insuffisamment  rétribuée, 
sans  préjudice  de  l'indemnité  à  laquelle  l'employeur  pourr^  être  con- 
damné au  bénéfice  de  celle-ci. 

Tout  fabricant,  commissionnaire  ou  intermédiaire,  est  civilement  res- 
ponsable lorsque  c'est  de  son  fait  que  le  salaire  minimum  n'a  pu  être 
payé. 

Art.  j.  —  Les  réclamations  des  ouvrières  touchant  le  tarif  appliqué 
au  travail  par  elles  exécuté  ne  sont  recevables  qu'autant  qu'elles  se  seront 
produites  au  plus  tard  quinze  jours  après  le  payement  de  leurs  salaires. 

Le  délai  fixé  ne  s'applique  pas  à  l'action  intentée  par  l'ouvrière  pour 
obtenir  à  son  profit  l'application  d'un  tarif  d'espèce  établi  par  un  précé- 
dent jugement  et  publié  comme  il  est  dit  à  l'article  33  /. 

Art.  33  k.  —  Les  associations  autorisées  à  cet  effet  par  décret  rendu 
sur  la  proposition  du  ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  et 
les  syndicats  professionnels  existant  dans  la  région  pour  les  industries 
visées  à  l'article  33,  même  s'ils  sont  composés  en  totalité  ou  en  partie 
d'ouvriers  travaillant  en  atelier,  peuvent  exercer  une  action  civile  basée 
sur  l'inobservation  de  la  présente  loi,  sans  avoir  à  justifier  d'un  préjudice? 
à  charge  si  le  défendeur  le  requiert,  de  donner  caution  pour  le  payement 
des  frais  et  dommages  auxquels  ils.  pourraient  être  condamnés,  à  moins 
qu'ils  ne  possèdent,  en  France,  des  immeubles  d'une  valeur  suffisante 
pour  assurer  ce  payement. 

La  disposition  qui  précède  ne  porte  point  atteinte  aux  droits  reconnus 
par  les  lois  antérieures  aux  syndicats  professionnels. 

Art  33  1.  —  Le  conseil  de  prud'hommes,  ou  le  juge  de  paix,  à  l'occa- 
sipn  de  tout  différend  portant  sur  la  rémunération  d'une  ouTrière  effec- 
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tuant  à  domicile  quelques-uns  des  travaux  visés  à  l'article  33,  rend  pu- 
blics, par  affichage  à  la  porte  du  prétoire,  le  chiffre  du  minimum  de 
salaire  qui  a  servi  de  base  à  sa  décision  et  le  tarif  d'espèce  résultant  du 
jugement. 

Tout  intéressé  et  tout  groupement  visé  à  l'article  33  k,  sont  autorisés 
à  prendre  copie  sans  frais,  au  secrétariat  du  conseil  de  prud'hommes, 
ou  au  greffe  de  la  justice  de  paix,  des  chiffres  de  ces  salaires  et  à  les 
publier. 

Art.  3S  m.  —  Dans  le  cas  où  des  ouvriers  appartenant  aux  industries 
visées  à  l'article  33  et  exécutant  à  domicile  les  mêmes  travaux  que  les 
ouvrières  recevraient  un  salaire  inférieur  au  minimum  établi  pour 
celles-ci,  le  relèvement  de  ce  salaire  jusqu'à  concurrence  dudit  minimum 
pourra  être  demandé  devant  les  conseils  de  prud'hommes  ou  en  Jus- 
tice de  paix,  dans  les  mêmes  conditions  que  pour  les  ouvrières  elles- 
mêmes. 

Les  dispositions  des  articles  33  a,  b,  c,  d,  e.  /',  (/,  h,  i,  j\  /.,  /,  î/z, 
pourront,  après  avis  du  conseil  supérieur  du  travail,  et  en  vertu  d'un 
règlement  d'administration  publique,  être  rendues  applicables  à  des 
ouvrières  à  domicile  appartenant  à  d'autres  industries  non  visées  à  l'ar- 
ticle 33. 

Art.  33  n.  —  Toutes  conventions  contraires  aux  dispositions  de  la 
présente  section  sont  nulles  et  de  nul  effet. 

Art.  2.  —  La  section  première  du  chapitre  i^^"  du  titre  III  du  livre  P"" 
du  code  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  portera  le  titre  de 
section  II. 

Les  articles  33  et  34  du  livre  I*^"*  du  code  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale  prendront  les  n^^  34  et  34  a. 

Art.  3.  —  Le  titre  V  du  livre  l^""  du  code  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale  est  modifié  comme  suit  : 

i°  Après  l'article  09  est  inséré  l'article  99  a  suivant  : 

Art  99  a.  —  Les  fabricants,  commissionnaires,  intermédiaires  ou 
leurs  préposés  qui  auront  contrevenu  aux  dispositions  des  articles  33  a, 
33  6  et  33  c  du  présent  livre  seront  poursuivis  devant  le  tribunal  de 
simple  police  et  punis  d'une  amende  de  cinq  francs  (5  fr.)  à 
quinze  francs  (15  fr.). 

Dans  les  cas  de  contravention  à  l'article  33  c,  Tamende  sera  appliquée 
autant  de  fois  qu'il  y  aura  de  personnes  à  l'égard  desquelles  les  pres- 
criptions dudit  article  n'auront  pas  été  observées,  sans  toutefois  que  le 
maximum  puisse  dépasser  cinq  cents  francs  (500  fr.). 

En  cas  de  récidive,  le  contrevenant  sera  poursuivi  devant  le  tribunal 
correctionnel  et  puni  d'une  amende  de  seize  francs  (16  fr.)  à  cent  francs 
(100  fr.). 


176 


DOCUMENTS  ET  FAITS  SOCIAUX. 


Il  y  a  récidive  lorsque,  dans  les  douze  mois  antérieurs  au  fait  pour- 
suivi, le  contrevenant  a  déjà  subi  une  condamnation  pour  une  contra- 
vention identique. 

En  cas  de  pluralité  de  contraventions,  entraînant  des  peines  de  réci- 
dive, l'amende  sera  appliquée  autant  de  fois  qu'il  aura  été  relevé  de 
nouvelles  contraventions,  sans  que  le  maximum  puisse  dépasser  trois 
mille  francs  (3.000  fr.). 

Les  tribunaux  correctionnels  pourront  appliquer  les  dispositions  de 
J'article  463  du  code  pénal  «ur  les  circonstances  atténuantes,  sans  qu'en 
aucun  cas  l'amende,  pour  chaque  contravention,  puisse  être  inférieure  à 
cinq  francs  (5  fr.). 

Les  fabricants,  commissionnaires  ou  intermédiaires  sont  civilement 
responsables  des  condamnations  prononcées  contre  leurs  préposés. 

2«  L'article  107  est  modifié  comme  suit  : 

Art.  101.  —  Les  inspecteurs  du  travail  sont  chargés,  concurremment 
avec  les  officiers  de  police  judiciaire,  d'assurer  l'exécution  des  ar- 
ticles 33  a,  33  6,  33  c.  75,  76,  77,  et,  en  ce  qui  concerne  le  commerce  et 
l'industrie,  des  articles  43,  44  et  45  du  présent  livre. 
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SoMM-AiRE.  — L'anniversaire  du  4  août  1914,  dans  l'Empire  britannique.  —  Un  em- 
prunt de  15  milliards  de  francs.  —  Le  registre  national  britannique.  —  Muni- 
lions  et  charbon.  —  L'action  allemande  hors  d'Allemagne. 

L'anniversaire  du  4  août  1914  dans  l'Empire  britannique. 

—  Le  mercredi  4  août,  le  roi  George.V  adressait  au  président  de  la  Répu- 
blique française  le  télégramme  suivant  :  «  A  l'occasion  de  l'anniversaire 
du  jour  où  mon  pays  a  été  forcé  de  prendre  les  armes  contre  la  puissance 
qui  a  préféré  la  guerre  à  la  Conférence  et  qui  a  violé,  de  la  façon  la  plus 
flagrante,  les  traités  qu'elle  avait  signés,  je  dois  vous  exprimer  ma  ferme 
conviction  que  nos  efforts  unis  conduiront  au  succès,  et  vous  assurer  de 
ma  coopération  indéfectible  et  de  ma  détermination,  ainsi  que  de  celle 
de  mon  pays,  de  poursuivre  Ja  guerre  avec  nos  vaillantes  armées  jusqu'à 
ce  qu'elle  puisse  se  terminer  à  notre  satisfaction,  et  que  la  paix  puisse  être 
garantie.  »  Le  même  jour,  dans  des  milliers  de  villes  et  villages,  non  seule- 
ment d'Angleterre,  d'Ecosse  et  d'Irlande,  mais  du  Canada,  d'Australie, 
de  Nouvelle-Zélande,  des  Indes,  d'Afrique  du  Sud  et  d'Kgypte,  était 
acclamée  cette  solennelle  déclaration  :  «  L'Empire  britannique  tout  en- 
tier élève  la  voix  pour  affirmer,  à  la  face  du  monde,  qu'en  ce  jour,  anni- 
versaire de  la  déclaration  d'une  guerre  juste,  l'Empire  proclame  sa  dé- 
termination inflexible  de  poursuivre,  jusqu'à  la  victoire  finale,  la  lutte 
pour  défendre  ces  idéals  de  liberté  et  de  justice,  qui  sont  la  cause  com- 
mune et  sacrée  des  Alliés.  » 

En  ces  innombrables  meetings,  les  discours  n'ont  pas  manqué.  Dans 
l'un  des  plus  remarquables,  à  Londres,  M.  Balfour  a  rappelé  qu'il  y  a 
douze  mois  le  monde  se  demandait  anxieusement  si,  pour  défendre  les 
droits  communs  de  l'humanité,  la  Grande-Bretagne  se  joindrait  à  ceux 
auxquels  elle  était  liée  par  l'amitié,  mais  non  par  des  traités.  «  Vous 
chercheriez  en  vain,  a-t-il  affirmé,  dans  toute  l'histoire,  une  décision 
plus  importante  pour  l'avenir  de  l'humanité...  La  décision  prise  alors 
parle  gouvernement  britannique  a  sauvé  la  civilisation.  »  Il  importait  sou- 
verainement aux  Alliés  d'être  protégés  contre  la  flotte  allemande.  A-t  on 
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réfléchi,  en  repassant  les  annales  humaines,  à  ce  qu'aurait  été  le  sort 
intolérable  du  monde,  si  la  maîtrise  de  Ja  mer  avait  appartenu  à  une  na- 
tion ayant  déjà  la  suprématie  sur  terre  et  décidée  à  en  user  pour  maî- 
triser tout  le  globe  ?  11  en  serait  résulté  une  tyrannie  sans  précédents. 
Elle  a  été  rendue  impossible  par  la  marine  de  l'Angleterre.  Et  quant  à 
son  armée,  après  avoir  déjà  sacrifié  plus  de  160.000  combattants  qu'elle 
avaii  promis  aux  Alliés,  tlle  ne  fait  que  s'accroître.  Vraiment,  a  pu  dire 
réminent  homme  d'État,  «  ce  que  nous  avons  fait  n'a  pas  été  vain,  mais 
a  dépassé  de  beaucoup  ce  que  l'on  attendait  de  nous,  et  ce  que  nous 
avons  fait  est  seulement  une  partie  de  ce  que  nous  allons  faire  ». 

La  presse  française  n'a  généralement  point  assez  indiqué  l'esprit  pro- 
fondément religieux  avec  lequel  on  a  pris  ce  solennel  engagement 
national  [pledge]  et  tenu  à  inaugurer  la  seconde  année  de  guerre.  Dans 
les  églises  de  toutes  les  confessions  on  a  célébré  un  office-pour  la 
journée  du  4  août,  A  la  cathédrale  de  Saint-Paul  y  assistaient  non  seule- 
ment le  roi,  la  reine  et  la  reine  Alexandra,  mais  le  premier  ministre,  et 
lord  Kitchener  en  grand  uniforme,  et  les  autres  membres  du  gouverne- 
ment. L'évêque  de  Londres,  qui  a  prononcé  une  allocution  patriotique 
et  très  chrétienne,  avait  déjà  prescrit  une  journée  de  prières  pour  !e 
dimanche  25  juillet,  pressant  tous  les  Anglais  de  pr^dre  cette  qua- 
druple résolution  :  je  prierai,  ye  ferai  pénitence,  je  servirai,  j'épar- 
gnerai. La  nation  tout  entière  semble  avoir  senti  le  besoin  d'implorer 
Dieu,  tt  afin,  comme  dit  le  Times  (1),  d'être  digne  de  la  victoire,  en 
sorte  que  cette  victoire,  si  elle  est  accordée,  soit  bonne  pour  elle  et 
pour  le  monde.  >  A  la  grand'messe  pontificale  qui  a  été  célébrée  le 
4  août,  dans  la  cathédrale  catholique  de  Saint-Paul  à  Londres,  le  sermon 
a  été  donné  par  Dom  Marmion,  abbé  de  Maredsous  (Belgique).  Dans  la 
lettre  pastor-ale  que  le  cardinal  Bourne  avait  adressée  à  ses  fidèles,  il 
avait  fait  remarquer,  non  sans  quelque  fierté,  que  nulle  confession  n'a 
fourni  proportionnellement  autant  d'engagés  que  les  catholiques.  Tel 
cet  adolescent  de  dix-neuf  ans,  le  caporal  Dwjer,  qui,  pour  actions 
d'éclat,  recevait  récem'ment  la  croix  de  Victoria  des  mains  du  roi  lui- 
même. 

Une  autre  caractéristique  de  la  journée  du  4  août  c'est  qu'elle  a  bien 
manifesté  et  resserré  les  liens,  à  présent  solides,  qui  rassemblent  les 
diverses  parties  de  l'Empire  britannique.  Des  témoignages  significatifs 
sont  venus  d'Australie,  de  la  Nouvelle-Zélande,  de  l'Afrique  du  Sud.  A 
Londres,  la  déclaration  a  été  présentée  dans  tel  quartier  par  l'agent 
général  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  dans  tel  autre  par  le  haut  commis- 
saire en  Australie  ;  l'un  des  orateurs  les  plus  applaudis  a  été  le  premier 
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miaistre  du  Canada,  sir  Robert  Borden,  qui  a  fait  récemnaent  un  voyage 
ea  France.  «  A-t-on  jamais  vu,  s'est-il  écrié,  l'unité  deTEnapire  se  mani- 
fester d'une  manière  aussi  éclatante  qu'aujourd'hui  ?  » 

Un  emprunt  de  15  milliards  de  francs.  -—  Dans  l'espèce 
d'examen  rétrospectif  auquel  invite  la  clôture  de  la  première  année  de 
guerre,  nos  voisins  d'outre-Manche  peuvent  évidemment  envisager  avec 
quelque  satisfaction  les  preuves  qu'ils  ont  données  de  leur  puissance 
financière.  L'emprunt  que  le  chancelier  de  l'Echiquier  M.  Mac  Kenna  a 
été  autorisé,  le  21  juin,  à  émettre,  et  dont  la  souscription  a  été  close  le 
10  juillet,  a  dépassé  toutes  les  prévisions.  On  a  souscrit  environ  600  mil- 
lions délivres  sterling,  soit  15  milliards  de  francs.  Et  la  souscription  a 
pris  u:n  caractère  vraiment  national,  non  seulement  par  le  concours 
général  des  banques  et  des  gros  capitalistes,  mais  par  la  multiplicité  des 
petites  souscriptions.  Il  s'agit  bien  de  capitaux  liquides  apportés  au 
Trésor,  et  non  d'un  jeu  de  titres,  d'un  échange  de  papiers  comme  il  arrive 
dans  certains  emprunts  allemands. 

Le  grand  emprunt  britannique  a  été  émis  à  4  1/2  %  —  ce  qui 
manifeste  et  consacre  une  très  forte  dépréciation  dans  le  taux  de  capi- 
talisation des  valeurs  mobilières  —  et  au  pair,  ce  qui  n'aurait  sans  doute 
pas  été  du  goût  des  capitalistes  français.  Il  a  été  autorisé  sans  montant 
déterminé,  les  titres  étant  offerts  au  gré  de  la  demande,  comme  nos 
obligations  de  la  Défense  nationale,  mais  dans  un  délai  très  limité  de 
souscription.  Les  titres  sont,  en  principe,  de  100  livres  sterling  ou  de 
multiples  de  100,  Cependant,  on  a  offert  aux  plus  petites  bourses  4ans 
les  bureaux  de  poste  des  litres  de  5  et  25  livres  sterling,  et  même,  rap- 
portants %,  des  bons  de  5  shillings. 

On  peut  se  demander  s'il  a  été  bien  prudent  de  statuer  que  le  nouvel 
emprunt,  qui  ne  sera  pas  remboursable  avant  dix  ans,  devra  être  entière- 
ment remboursé  au  bout  de  trente  ans.  c'est-à-dire  en  1945.  Est-on  sûr 
qu'alors  les  circoostances  ne  rendent  pas  gênant  et  coûteux  de  faire  face 
à  un  aussi  formidable  remboursement?  Tout  le  monde  n'approuve  pas 
non  plus  (1)  l'effort  que  semble  avoir  fait  M.  Mac  Kenna  pour  unifier  Içi 
dette.  Aux  porteurs  de  Consolidés,  titres  2  1/2  %  et  qui  sont  maintenant 
si  loin  du  pair,  et  aux  porteurs  des  titres  du  premier  emprunt  de  guerre 
émis  en  novembre  (350  millions  de  livres  sterling —  8.950  millions  de 
francs,  émis  à  3  1/2  au  cours  de  9o),  il  offre,  en  effet,  de  convertir  leur§ 
titres  anciens  en  titres  nouveaux,  à  la  condition  qu'ils  souscrivent,  e^ 
argent  liquide,  pareille  valeur  du  nouvel  emprunt.  Le  plus  clair  avaAtage 

(1)  Voir  dans  VEconomis/e  français  du  3  juillet,  Méthodes  financières  anglaisa 
et  méthodes  françaises. 
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q;a'y  trouvera  le  Trésor  ce  sera  de  devenir  ainsi  débiteur  d'un  moindre 
oapital  nominal. 

Imitant  l'exemple  donné  par  notre  ministre  des  Finances,  le  chance- 
lier de  l'Échiquier  s'est  engagé  à  admettre  l'échange  des  titres  4 1/2  contre 
ceux  de  tout  emprunt  ultérieur  de  guerre  qui  paraîtrait  plus  avantageux 
aux  prêteurs.  Mais  on  remarquera  que  le  Trésor  britannique  n'accorde  à 
ses  bailleurs  de  fonds  aucune  exemption  d'impôts.  El  l'on  sait  que  Vin- 
eome-tax  frappe  les  revenus  supérieurs  à  4.CO0  francs  d'un  prélèvement 
qui,  pour  le  moment,  atteint  déjà  12  1/2  %. 

Le  registre  national  britannique.  —  Pour  savoir  de  quelles 
jessources  en  personnel  dispose  l'Empire  britannique,  le  meilleur  moyen 
était  évidemment  de  procéder  à  un  recensement  exact  de  la  population 
utilisable,  C'est  l'idée  que  va  réaliser  ce  registre  national,  dont  l'établis- 
sement a  été  proposé,  à  la  fin  de  juio,  par  le  président  du  Local  Govern- 
ment Board,  M.  Walter  Long,  rapidement  voté  par  les  Chambres  et  sanc- 
liocné  par  le  roi,  le  15  juillet.  Les  bulletins  —  25  millions  pour  l'An- 
gleterre et  le  pays  de  Galles  —  ont  commencé  à  être  distribués  le  9  août  : 
ils  doivent  être  remplis  le  15  et  ramassés  trois  jours  après. 

Sont  inscrits  tous  les  hommes  et  toutes  les  femmes  de  15  à  65  ans.  Une 
iche  individuelle  est  établie  pour  chaque  inscrit,  donnant  son  nom,  son 
âge,  sa  situation  de  famille  (marié  ou  non  marié,  avec  ou  sans  enfants), 
sa  profession,  et,  s'il  y  a  lieu,  le  nom  et  l'adresse  du  patron  qui  l'emploie. 
Mais  ce  n'est  pas  tout  :  on  demande  à  l'inscrit  de  dire  si  durant  la  guerre 
'à  ne  serait  pas  apte  et  disposé  à  faire  un  autre  travail  que  son  travail 
Habituel.  Pour  effectuer  cet  intéressant  recensement,  les  fonctionnaires 
dépendant  du  Local  Government  Board  et  les  autorités  locales  comptent 
sur  le  patriotisme  des  assujettis.  En  Irlande,  l'enregistrement  ne  sera 
©bligatoire  que  dans  les  districts  désignés  par  le  Lord-Lieutenant.  Il  va 
sans  dire  que  la  loi  ne  s'applique  pas  a<ix  Dominions  d'outre-mer.  Mais, 
èJi  Nouvelle-Zélande,  il  est  déjà  question  d'imiter  l'exemple  de  la  mère 
patrie. 

L'établissement  du  registre  national  a  été  combattu  par  quelques  libé- 
ffaux  et  par  tous  les  adversaires  du  service  militaire  obligatoire,  vers 
lequel  on  craint  d'être  ainsi  acheminé.  Il  est  cerlain  que  le  recensement 
actuel  faciliterait  et  hâterait  singulièrement,  si  l'on  s'y  décidait,  l'appli- 
cation de  cette  réforme  hardie,  que  souhaitait  déjà  Lord  Roberls,  que 
réclame  aujourd'hui  Lord  Kitcbener,  et  qui,  si  contraire  qu'elle  soit  à 
des  habitudes  et  à  des  idées  invétérées,  ne  répugne  plus  à  nombre 
d'Anglais  (1).  Mais  on  ne  peut  pourtant  pas  soutenir  que  ce  sont  des 

(1)  Voir  notamment,  dan»  Nineleenth  Cenlury  de  juin,  The  Corning  of>  Con- 
\CTiplion,  par  Sir  Clément  Kinloch-Cooke,  M.  P. 
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listes  de  mobilisation  militaire  que  l'on  dresse  aujourd'hui  (1).  Mieux 
vaudrait  dire  qu'il  s'agît  de  préparer  une  mobilisation  plus  vaste,  indus- 
trielle et  nationale.  Il  a  été  beaucoup  reproché  à  nos  voisins  d'outre- 
Manche,  et  ils  se  sont  maintes  fois  accusés  eux-mêmes,  durant 
ces  derniers  mois,  de  pécher  par  défaut  d'organisation.  Us  n'ont  plus 
confiance  dans  le  vieux  système  que  laissait  chacun  faire  à  sa  guise  — 
the  old  go-as-you  please  System,  comme  s'exprimait  à  la  Chambre  des 
Lords,  le  13  juillet,  le  marquis  de  Lansdowne,  en  défendant  la  loi  nouvelle 
qu'il  présentait  comme  un  commencement  d'organisation  industrielle 
des  forces  du  pays,  dans  le  but  de  faire  prendre  à  chaque  membre  de  la 
communauté  sa  part  dans  la  tâche  nationale,  et  la  part  qui  convient  le 
mieux  à  ses  aptitudes. 

Munitions  et  charbon.  —  La  question  des  munitions  est  de  telle 
importance  dans  la  guerre  actuelle  qu'un  nouveau  ministère  a  été  créé, 
celui  des  munitions,  et  qu'il  a  été  confié  à  M.  Lloyd  George,  lors  des 
remaniements,  à  la  fin  de  mai  dernier,  du  cabinet  britannique.  Toujours 
présidé  par  M.  Asquith,  il  comprend  maintenant,  outre  douze  membres 
libéraux,  un  membre  du  parti  ouvrier,  M.  Henderson,  à  l'Instructiou 
publique, un  indépendant,  lord  Kitchener,  à  la  Guerre,  et  huit  unionistes 
parmi  lesquels  M.  Balfour  à  l'Amirauté,  M.  Bonar  Law  aux  Goloniep^ 
M.  Austen  Chamberlain  au  départemeut  de  l'Inde,  et  comme  attorney 
gênerai  M.  Edward  Carson,  le  même  qui,  au  printemps  1914,  préparait 
une  révolte  armée  en  Irlande.  Rompant  avec  les  usages  et  les  doctrines 
consacrés,  renonçant  à  être  un  gouvernement  de  parti,  le  gouvernement 
a  jugé  qu'il  devait,  non  seulement  prêcher,  mais  pratiquer  l'union  natio- 
nale. Si  M.  John  Redmond,  le  chef  des  nationalistes  irlandais,  n'a  pas 
pris  place  dans  le  cabinet,  c'est  parce  qu'il  a  refusé  d'y  entrer,  pour 
tenir  l'engagement  pris  par  les  membres  de  son  parti  de  n'accepter 
aucun  portefeuille  tant  que  la  loi  du  Home  Rule  ne  serait  pas  entrée  en 
application. 

M-  Lloyd  George  a  certainement  activé  beaucoup  la  fabrication  des  mu- 
nitions. Il  a,  pour  cet  objet,  divisé  lejpays  en  dix  régions  industrielles 
et  constitué  dans  chacune  d'elles,  un  Comité  composé  d'hommes  com- 
pétents, ingénieurs,  industriels,  représentant  des  trade-unions  commer- 
çants. Il  a  su,  ayant  beaucoup  de  prise  sur  les  ouvriers  et  ne  ménageant 

(1)  Néanmoins  il  est  à  noter  que  l'on  inscrit  sur  un  registre  spécial  les  hommes 
de  18  à  41  ans,  c'est-à-dire  les  hommes  en  âge  d'être  appel<*s  à  l'armée. 

(2)  Onze  régions,  si  l'on  y  ajoute  l'Irlan  ie  :  1,  Metropolitan  district;  2,  East 
Anglia;  3,  "West  Anglia;  4,  South  Wales;  5,  Midlands  et  Lincolnshire,  6,  York- 
shire;  7,  Lancashire  et  Cumberland;  8,  North  East  Coast;  9,  Scot!and  West, 
10,  Scotland  East. 
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pas  son  ardente  éloquence,  déterminer  beaucoup  d'entre  eux  à  se  mettre 
au  travail  dans  un  esprit  patriotique.  D'ailleurs,  il  s'est  fait  armer  par  le 
Parlement  d'une  loi  {Munitions  of  War  Act)  qui  lui  donne  des  moyens 
d'action  efficaces.  On  pourrait  recourir  à  une  véritable  conscription 
industrielle  en  cas  d'insuffisance  de  main-d'œuvre  volontaire.  On  disait, 
en  juillet  dernier  (1),  que  M.  Lloyd  George  avait  déjà  obtenu  l'enrôle- 
ment de  70.0C0  ouvriers  métallurgistes,  mais  qu'il  en  fallait  encore 
30.000  pour  les  usines  placé(-s  sous  le  contrôle  de  l'État  controlled  esta- 
blishments (2) .  L'État  y  limite  les  be'ne'Mces  à  un  quart  environ  au-dessus 
des  bénéfices  obtenus  pendant  les  trois  années  qui  ont  précédé  Ja 
guerre.  Mais,  par  contre,  les  ouvriers  sont  déchus  du  droit  de  faire 
grève.  Leurs  réclamations  sont  soumises  à  un  arbitrage  obligatoire 
exercé  par  une  commission  mixte,  que  le  ministre  des*  munitions  cons- 
titue dans  les  districts  qu'il  soumet  au  régime  du  Munitions  of  War  Act. 
C'est  un  véritable  tribunal  qui  peut  condamner  à  des  peines  assez 
sévères  —  amende  de  5  shillings  par  jour  de  grève  et,  en  cas  d'insol- 
vabilité, emprisonnement. 

Ce  tribunal  a  été  au  moment  de  fonctionner  lors  de  la.  grève  malen- 
contreuse qui,  pendant  une  semaine  de  juillet,  du  15  au  Si,  a  suspendu 
le  travail  dans  les  mines  de  charbon  du  sud  da  pays  de  Galles,  causant 
dans  la  production  de  cette  denrée  si  utile  un  déficit  qui  ne  doit  pas  être 
évalué  à  moins  d'un  million  de  tonnes  (3).  Elle  a  fait  cTiômer  200  000  ou- 
vriers, sous  l'action  de  meneurs  improvisés,  malgré  l'avis  des  chefs  de 
leurs  associations  syndicales.  Le  président  du  Board  of  Trade,  M.  Runci- 
man,  ayant  échoué  dans  les  laborieux.efTorts  qu'il  a  faits  pour  pacifier  le 
confiit  à  ses  débuts,  le  gouvernement  a  eu  la  velléité  d'user  du  Muni- 
fions  Act  qu'il  a  été  autorisé,  non  sans  une  vive  opposition  des  députés 
des  districts  miniers,  à  rendre  applicable,  en  cas  de  nécessité  patrio- 
tique, à  d'autres  industries  que  celles  des  armes  et  munitions.  11  a  ins- 
titué un  tribunal  des  munitions  pour  le  pays  de  Galles  et  le  Monmoulli- 
shire,  mais  devant  la  révolte  menaçante  des  mineurs,  il  n'a  pas  osé  le 
faire  fonctionner.  Il  a  fallu  que  M.  Lloyd  George  lui-même  vînt  conjurer 
les  grévistes  de  reprendre  le  travail  pour  qu'ils  s'y  décidassent  avec  de 
fortes  augmentations  de  salaires.  Ils  sont  persuadés  que  les  patrons  réa- 
lisent d'excessifs  bénéfices.  Cependant',  le  gouvernement  a  pris  l'initia- 
tive d'une  loi  qui  limite  le  prix  du  charbon  en  Angleterre.  Il  contrôle 
l'exportation.  Et,  remède  plus  pratique,,  si  l'exemple  ainsi  donné  pouvait 
avoir  beaucoup  d'imitateurs,  l'associaiion  des  mineurs  du  Transvaal  a 
•fait  don  à  la  mère  patrie  de  100.000  tonnes  de  charbon. 

'i)  Journal  des  DébaU.  iO  juillet. 
.2'^  On  en  comptait  34.''»  ou  début  d'août. 
Lf'ltrc  de  Cardiff  .'lu  Tifuvb-  <!ii  23  juillet. 
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L'action  allemande  hors  d'Allemagne.  —  Elle  s'exerce,  in- 
tense et  inlassable,  dans  les  Etats  Unis  d'Amérique  qui  sont  la  seule 
grande  puissance  mondiale  restée  en  dehors  du  conflit,  mais  que  ses  ori- 
gines, ses  traditions,  ses  doctrines  humanitaires  doivent  naturellement 
rendre  sympa'hique  à  la  cause  des  Alliés.  Elle  s'est  accusée,  aux  premiers 
jours  de  juillet,  d'une  manière  brutale  et  sanglante  par  l'assassinat  de 
M.  Pierponl-Morgan.  L'éminent  financier  venait  de  se  prêter  à  un  ingé- 
nieux emprunt  du  gouvernement  français  en  Amérique,  emprunt  nous 
dispensant  de  toute  exportation  d'or,  parce  qu'il  a  été  garanti  par  le  dépôt 
d'obligations  de  chemins  de  fer  américains  de  premier  ordre.  Son  meur- 
trier, Frank  Holt,  qui,  quelques  jours  auparavant,  avait  déposé  un  explosif 
dans  la  salle  de  réception  du  Sénat  à  Washington,  est  professeur  d'alle- 
mand à  l'université  de  Gornell.  Il  a  déclaré  lui-même  qu'il  est  allé  trouver 
M.  Pierpont-Morgan  —  avec  deux  revolvers  —  afin  de  le  convaincre, 
d'user  de  toute  son  influence  pour  s'opposer  à  <  la  criminelle  exportation 
des  munitions  en  Europe  ».  Qu'il  ait  agi  comme  un  franc-tireur  isolé,  ou 
qu'on  lui  découvre  des  complices,  son  acte  ne  saurait  être  considéré 
comme  n'ayant  pas  de  relation  avec  la  propagande  allemande  au  nou- 
veau-monde. 

Celte-ci  se  poursuit,  tantôt  ouverte,  tantôt  dissimulée  en  s'efforçant  de 
retarder  ou  d'atténuer  les  protestations  du  président  Woodrow  Wilson 
contre  les  attentats  des  sous-marins  sur  les  navires  neutres,  ou  bien  en 
encourageant  ces  pacifistes  qui  irritent  M.  Rooseveit  et  qui  semblent 
prendre  à  tâche  de  ménager  le  militarisme  prussien.  Dans  les  revues, 
des  auteurs,  qui  se  piquent  d'impartialité,  acceptent  la  thèse  allemande 
du  droit  à  l'expansion  sans  scrupule  sur  les  moyens,  et  croient  la  justi- 
fier en  opposant  à  la  ^Ms^ice  sia^i^ue,  celle  qui  tient  les  engagements 
passés,  qui  respecte  les  traités  signés,  une  justice  créative (i).  C'est  que  les 
Allemands  soiit  nombreux  aux  Etats-Unis,  sur  une  population  totale  de 
cent  millions-,  un  bon  observateur  (2)  les  évalue  à  vingt  ou  vingt-cinq 
millions.  Chicago  peut  être  présentée  comme  la  troisième  ville  d'Alle- 
magne, venant  immédiatement  après  Berlin  et  après  Hambourg.  On  a 
dit  (3)  spirituellement  et  justement  que  les  Allemands  ont  constitué  un 
quarante-neuvième  Etat  dans  la  grande  république  américaine.  Et  c'est 
un  Etat  très  organisé,  très  cohérent,  qui  vient  même  de  réunir  son  par- 
lement dans  la  ville  de  IJétroit. 

(1)  Voir  dans  Yale  Revieic  de  jailiet  :  Tke  question  of  Justice.,  par  Joi.n  Crowe 
Raosora. 

^2)  M.  Gabriel  Alphaud  qui  vient  de  voyager  en  Amérique  et  a  donné  au  jour- 
naf  Le  Temps,  en  mai  et  juin,  une  série  d  articles  intitulés  :  L'action  allemande  aux 
EtalsWnis.     /  ' 
3)  La  Croix,  23  .juillet. 
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L'action  allemaiide  ne  s'exerce-t-elle  pas  jusque  dans  l'Empire  britan- 
nique? On  n'a  pas  oublié  l'insurrection  provoquée  dans  l'Afrique  du  Sud, 
et  dont  le  loyal  et  vaillant  général  Botha  a  eu  rapidement  raison.  Moins 
graves  sont  les  quelques  troubles  qui  se  sont  produits  au  Pendjab,  au 
Bengale  et  à  Geylan.  Mais  parmi  ceux  qui  les  ont  fomentés  se  découvrent 
des  agents  américains  et  des  agents  allemands.  En  Angleterfe  même, 
n'est-il  pas  vraisemblable  que,  dans  des  agitations  ouvrières  manifeste- 
ment si  préjudiciables  à  la  cause  des  Alliés,  les  excitations  venues  de 
l'étranger  ont  joué  leur  rôle  ?  Je  me  défierais  aussi  un  peu,  je  Tavoue,  de 
la  propagande  qui  est  faite  en  faveur  de  certains  principes  théoriques 
par  l Union  of  Démocratie  Control  (1),  qui  compte  une  cinquantaine  de 
sections  en  Grande-Bretagne,  et  qui  paraît  d'accord  avec  V Indépendant 
Labour  Party,  sans  doute  aussi  avec  M.  Norman  Angell  (2).,  Rien  n'im- 
porte plus  à  la  paix  future  du  monde  que  de  mettre  l'Allemagne  hors 
d'état  de  prétendre  encore  imposer  son  universelle  domination.  C'est  ce 
qui  ne  paraîtra  pas  douteux  à  ceux  qui  liront  le  volume  intitulé  :  The 
Kaiser's  War,  publié  par  M.  Austin  Harrison,  Tun  des  Anglaii  clair- 
voyants qui  avaient  averti  leurs  compatriotes  de  la  menace  germanique. 

Baron  Angot  des  Rotours. 


(1)  Contemporary  Review  (juillet). 

(2)  Reconnaissons  pourtant  que  l'auteur  de  The  greal  illusion,  sans  désavouer 
ce  qu'il  y  a  de  dangereusement  paradoxal  dans  sa  doctrine,  arrive  à  des  conclu- 
sions d'un  pacifisme  assagi  et  tempéré  dans  son  dernier  livre  :  Prussianism  and 
ils  destruction. 
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Lia  doctrine  pan^ermanliÉte,  par  (jEORftES  Blondel,  professeur 
à  l'Ecole  des  Sciences  politiques.  1  vol.  in-18  jésus,  i31  pages.  —  Pari», 
Chapelot,  195.  —  L'activité  de  notre  collègue  est  vraiment  infatigable. 
Après  nous  avoir  montré,  il  y  a  à  peine  quelques  semaines,  quelles 
espérances  nous  pouvons  fonder  sur  l'épuisement  progressif  de  l'Alle- 
magne, voici  qu'il  nous  donne  aujourd'hui  un  résumé  d'une  clarté 
admirable  de  cette  doctrine  pangermauiste  qui  constitue  l'un  des  phé- 
nomènes pathologiques  les  plus  curieux  qu'ait  jamais  présentés  l'his- 
toire des  peuples.  Il  était  impossible  de  mieux  nous  faire  comprendre 
l'une  des  causes  profondes  du  conflit  auquel  nous  assistons,  dont  l'ori- 
gine doit  être  recherchée  avant  tout  dans  l'orgueil  incommensurable  de 
nos  ennemis.  Ce  qu'est  le  pangermanisme,  d'où  il  vient,  comment  la 
philosophiè  allemande  lui  a  préparé  les  voies,  à  quelles  manifestations 
diverses  il  a  donné  lieu  dans  le  passé,  à«quels  dangers  il  expose  tous  les 
autres  peuples  par  la  soif  de  conquêtes  et  de  domination  universelle 
qu'il  entretient  dans  toute  la  nation,  voilà  ce  que  M.  Blondel  nous 
expose  avec  une  rigoureuse  méthode  et  une  sûreté  de  documentation 
due  à  la  connaissance  parfaite  qu'il  a  depuis  longtemps  acquise  des 
hommes  et  des  idées  directrices  de  l'Allemagne  contemporaine.  C'est 
un  nouveau  service  qu'il  a  rendu  à  la  cause  de  la  liberté  et  du  progrès 
en  écrivant  ce  petit  livre,  qui  met  lumineusement  en  lumière  la  néces- 
sité d'en  finir  une  fois  pour  toutes  avec  cette  nation  de  proie  qui  préten- 
dait imposer  au  monde  son  hégémonie  et  sa  Kultur,  dont  nous  connais- 
sons maintenant  par  une  dure  expérience  les  exécrables  prétentions. 

F.  Lepelletier. 

'Visions  de  guerre  et  de  victoire,  par  Enée  Bouloc.  —  1  vol. 
in-i2,  253  pages.  Paris,  Pion,  1915.  —  C'est  avec  un  véritable  lyrisme 
qu'est  écrit  ce  beau  livre,  œuvre  animée  du  plus  pur  patriotisme  et  d'une 
confiance  inébranlable  dans  la  victoire  de  nos  armes.  Par  la  bouche 
inspirée  d'un  prophète  que  M.  Bouloc  nomme  Malan,  mais  que  nous 
soupçonnons  fort  de  n'être  autre  que  lui-même,  l'auteur  aimé  des 
«  Pagès  )),le  chantre  de  la  petite  patrie  aveyronnaise,  exalte  ici  en  un 
superbe  langage,  et  avec  un  vibrant  enthousiasme,  la  gloire  dont  la 
France  est  en  train  de  se  couvrir  et  les  magnifiques  lendemains  que 
nous  promet  dès  maintenant  l'héroïsme  de  ses  soldats.  Après  avoir  flétri 
l'Allemagne  abhorrée,  les  crimes  et  les  hontes  dont  elle  s'est  souillée  à 
jamais  dans  cette  guerre  froidement  préparée  et  cyniquement  déchaînée, 
fait  parler  les  voix  de  la  patrie,  les  voix  des  morts,  les  voix  de  la  jus- 
tice, rappelé  les  heures  d'angoisse  où  l'on  put  croire  que  la  civilisation 
allait  chanceler  sur  ses  bases,  il  entonne  un  hymne  de  vengeance  et  un 
chant  de  triomphe  :  un  hymne  de  vengeance  pour  jeter  l'anathème  aux 
hordes  barbares  et  aux  chefs  qui  les  lancèrent  à  la  curée,  un  chant  de 
triomphe  pour  célébrer  la  vaillance  de  la  France  immortelle  et  de»  no- 
bles nations  qui  ont  pris  à  ses  côtés  la  défense  de  la  justice  et  du  droit. 
Rien  n'est  donc  plus  propre  à  entretenir  la  flamme  du  courage  dans  les 
cœurs  prêts  à  défaillir  que  les  pages  enflammées  où  sont  dépeints  les 
châtiments  inévitables  auxquels  peut  désormais  s'attendre  la  bête  dé- 
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chaînée,  heureusement  sur  ses  fins,  et  les  lauriers  immortels  dont  nous 
couronnerons,  au  retour  de  la  grande  guerre,  le  front  de  nos  héros  vic- 
torieux I  Il  faut  les  lire  ces  pages,  et  les  relire  encore. 

F.  L. 

,  Mtautes  psychologiques,  par  Octave  Diamawti.  In-16, 123  pages. 
Paris,  Fontemoing,  1914,  —  Les  363  pensées,  maximes  ou  réflexions 
dont  se  compose  le  livre  de  M.  Diamanti  dénotenl  chez  leur  auteur  un 
esprit  d'observation  remarquable  et  un  sens  profond  de  l'âme  humaine. 
Un  semblable  recueil  échappe  à  l'analyse.  Nous  nous  contenterons  de 
citer  quelques  réflexions  qui,  dans  le  domaine  de  la  vie  sociale,  pour- 
raient le  plus  souvent  recevoir  leur  application.  )>  «  Affirmer  avec  aplomb 
ce  qu'on  ignore  donne  souvent  dans  le  monde  plus  de  crédit  qu'exposer 
avec  modestie  ce  qu'on  sait.  «  La  stérilité  de  la  plupart  des  discussions 
tient  à  ce  que  chacun  fait  plus  de  cas  de  ce  qu'il  dit  que  de  ce  qu'il 
entend.  »  «  C'est  la  gloire  de  l'heure  passée  qui  fournit  aux  peuples  en 
décadence  la  dose  de  vanité  suffisante  pour  leur  permettre  de  supporter 
leur  déchéance  présente.  »  «  Les  utopies  sociologiques  ont  pour  base 
l'illusion  que  le  sentiment  de  justice  dont  elles  s'inspirent  pourra  devenir, 
un  jour,  chez  tous  les  hommes,  plus  puissant  que  leurs  intérêts  ou  que 
leurs  passions.  »  «  La  plupart  des  réformes  doivent  s'opérer  à  la  façon 
dont  on  tourne  une  vis  et  non  dont  on  plante  un  clou.  » 

Geobges  Blondel. 

Sexuallwme,  par  Pierre  Bonnier.  In-S",  150  p.  Paris.  Giard  etBrière. 
1914.  —  Ge  petit  volume,  qui  reproduit  un  certain  nombre  d'articles  pu- 
bliés par  l'auteur  dans  dilférenles  revues  socialistes,  intéressera  ceux 
qui  étudient  le  rôle  de  la  femme  dans  l'hisloire  de  l'humanité.  Le  sexua- 
lisme,  c'est-à-dire  la  lutte  des  sexes,  est  une  question  bien  difficile  à 
solutionner.  M.  Bonnier  estime  que  si  les  femmes  ont  tant  cherché  de- 
puis quelques  a  «nées  à  se  masculiniser,  c'est  simplement  dans  le  but  de 
conquérir  la  situation  qu*on  leur  refuse  injustement.  Aussi-  elles  ne  doi- 
vent pas  se  faire  illusion.  Cette  situation,  elles  n'y  parviendront,  d'après 
M.  Bonnier,  qu'à  la  suite  du  «  triomphe  des  doctrines  socialistes  ». 
C'est  à  U  faveur  du  socialisme  que  les  fonctions  pourront  se  classer  et 
s'organiser  pour  la  vie  générale.  Le  sexualisme  est  une  forme  de 
révolution  parallèle  à  cette  lutte  des  classes,  dont  M.  Bonnier  attend  la 
régénération  de  l'humanité. 

Georges  Blondel. 

JLes  étapes  de  la  l'oyauté  d'il^lplionse  par  Robert 

Meynadier.  —  Un  volume  in-16,  prix  :  3  fr.  50.  —  Perrin  et  C'S  éditeurs. 
Paris,  1914.  —  Malgré  l'intérêt  qui  s'attache  aujourd'hui  d'une  façon  si 
précise  à  nos  rapports  avec  l'Espagne,  il  est  peu  de  nations  dont  la  poli- 
tique nous  soit  moins  connue  que  celle  de  notre  voisine.  Cette  ignorance 
peut  devenir  une  véritable  faiblesse;  car  dans  notre  pays  de  suffrage, 
les  relations  extérieures  dépendent  plus  ou  moins  directement,  mais 
dépendent  toujours  de  l'opinion  publique  avertie. 

Le  livçe  de  M.  Robert  Meynadier,  en  même  temps  qu'il  éclaire  la  phy- 
sionomie politique  si  intéressante  d'Alphonse  XIII,  nous  met  au  courant 
des  fluctuations  de  la  vie  publique  chez  nos  voisins  depuis  dix  années. 
On  y  voit  l'Espagne,  d'abord  hypnotisée  par  les  vicissitudes  d'une  poli- 
tique intérieure  sans  pivot,  tourner  les  yeux  vers  le  trône,  y  trouver  le 
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fanion,  puis  le  ^'uide  et  aboutir  à  une  entrée  en  scène  dans  le  concert 
européen,  peut-être  à  nos  côtés. 

Les  parlementaires,  les  diplomates  et  les  historiens  ont  donc  un  intérêt 
évident,  dans  l'état  actuel  des  choses,  à  connaître  cet  ouvrage  d'un 
auteur  spécialiste  de  la  question. 

I^tt  Ohine  en  révolution,  par  Edmoxd  Kottach.  —  Un  volume 
in-l6,  de  xvii-270  pages.  Prix  3  fr.  50.  Librairie  académique  Perrin  et  C'", 
éditeurs  Paris  1914.  —  L'auteur  venait  à  peine  de  publier  la  Chine 
moderne,. V un  des  plus  documentés  parmi  les  livres  de  fond  sur  le  vaste 
empire,  qu'il  retournait  en  Extrême-Orient  comme  chargé  de  mission  du 
gouvernement,  juste  pour  assister  à  la  ruine  du  vieux  régime  politique 
et  suivre  les  péripéties  de  la  révolution  naissante. 

C'est  ce  qu'il  a  vu  aux  assemblées,  conservatrices  ou  indécises,  armées 
rebelles^  à  Pékin,  à  Nanking,  à  Canton,  au  Yunnan,  dans  les  milieux 
réformistes  ou  révolutionnaires,  que  l'observateur  expérimenté  rapporte 
dans  ce  livre  nouveau.  A  côté  de  chapitres  de  description,  que  publia  la 
Revue  de  Paris  on  trouve  encore  là  des  imprfsssions  et  une  étude  très 
poussée  sur  ce  qu'à  été  le  long  gouvernement  provisoire  de  Yuan  Ghekai, 
aujourd'hui  définitivement  reconnu.  • 

Les  quelques  jugements  qui  apparaissent  au  cours  de  l'exposition  des 
faits,  et  les  indications  de  la  préface  et  du  premier  chapitre,  où  la  poli- 
tique nouvelle  de  l'empire  branlant  et  le  nouvel  esprit  de  la  révolution 
sont  représentés  comme  se  limitant  l'un  l'autre,  les  événements  rap- 
portés d'un  style  ferme  et  nerveux,  le  fond  et  la  forme  font  de  ce  livre  une 
rapide  et  précieuse  introduction  aux  grands  événements  mondiaux  dont 
l'Extrême-Orient  a  été,  dans  ces  dernières  armées,  et  peut  encore  demain 
redevenir  le  théâtre. 

La  Guerre.  —  Conférences  faites  à  TEcole  libre  des  Sciences  poli- 
tiques, par  MM.  Emile  Bourgeois,  Louis  Renault,  le  général  Malleterre, 
Raphael-Georges  Lévy,  Daniel  Bellet,  1  vol.  in-16,  .3  fr.  50.  (Librairie 
Félix  Alcan.) —  On  sait  que,  depuis  de  longues  années  déjà,  la  Socicté 
des  Anciens  élèves  de  VEcole  libre  des  Scieiices  politiques  a  organisé  des 
séries  de  conférences  dans  lesquelles  des  orateurs  d'une  compétence 
reconnue  ont  étudié  successivement  les  principales  questions  politiques 
ou  économiques  du  moment.  La  Société  n'a  pas  pensé  que  la  guerre  dût 
interrompre  la  publication  de  ces  séries.  Elle  en  a  fait  au  contraire  le 
sujet  de  ses  grandes  conférences  de  l'année  1914-1915,  en  demandant  à 
des  professeurs  de  l'Ecole,  choisis  parmi  les  plus  qualifiés,  de  présenter 
les  divers  a>pects  de  la  crise  formidable  que  nous  traversons.  Ces  confé- 
rences ont  obtenu  un  très  grand  succès.  Un  public  considérable  a  fait 
aux  orateurs  un  accueil  chaleureux  et  ému.  On  le  comprendra  aisément 
en  retrouvant,  dans  le  présent  volume,  l'écho  de  leur  savante  et  géné- 
reuse parole. 

M.  Emile  Bourgeois,  observant  les  origines  de  la  Guerre,  étudie  les 
documents  diplomatiques  avec  l'esprit  critique  et  l'impartialité  de  l'his- 
torien et  conclut,  pièces  en  main,  à  l'agression  germanique.  M.  Louis 
Renault,  dans  l'Allemagne  et  le  Droit  des  gens,  met  tout  le  poids  de  sa 
science  juridique  et  de  son  sens  élevé  du  Droit  à  la  condamnation  des 
abominables  pratiques  de  la  «  Guerre  à  r'ailemande  ». 

Dans  la  Guerre  et  les  Armées,  le  général  Malleterre  à  peine  remis  de 
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ses  glorieuses  blessures,  esquisse,  en  traits  larges  et  définitifs,  la  ma- 
nœuvre française  sur  la  Marne.  Dans  la  Guerre  et  les  Finances.  M.  Ra- 
phaël-Georges Lévy  retrace  avec  la  précision  lumineuse  de  l'homme 
d'affaires,  la  situation  financière  des  belligérants.  M.Daniel  Bellet  donne, 
en  technicien  averti,  dans  Vlndustrie  moderne  et  la  Guerre,  de  saisissants 
détails  sur  l'industrialisation  de  la  guerre.  Il  serait,  en  somme,  difficile 
de  trouver  ailleurs  plus  d'enseignements  sur  la  crise  actuelle  que  dans 
ce  livre. 

Problèmes  de  politique  et  finances  de  guei*i*e.  —  Con- 
férences faites  à  l'Ecole  des  hautes  études  sociales  en  janvier-février  1915. 
par  MM.  G.  Jèzr,  J.  Barthélémy,  Ch.  Rist,  professeurs  à  la  Faculté  de 
Droit  de  Paris  et  R.  Rolland,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de 
Nancy.  (Paris,  Librairie  Félix  Alcan)  3  fr.  50.  —  La  guerre 
actuelle  a  secoué,  jusque  dans  ses  fondations,  l'organisation  politique  et 
administrative,  engagé  toutes  les  ressources  financières  et  économiques 
des  plus  grandes  puissances  de  l'Europe.  Des^  problèmes  se  sont  posés 
qui  ne  s'étaient  jamais  présentés  et  auxquels  il  a  fallu  faire  face,  toujours 
avec  la  plus  grande  hâte,  parfois  en  des  circonstances  tragiques.  Les  au- 
teurs des  conférences  réunies  en  ce  volume  ont  eu  la  volonté  d'étudier 
scientifiquement  les  procédés  de  guerre  employés,  les  solutions  imagi- 
nées et  d'en  faire  un  exposé  critique.  Ils  ont  eu  l'ambition  de  chercher  à 
dégager  quelques  principes  directeurs  pouvant  servir  à  résoudre  les  plus 
graves  problèmes  soulevés  par  la  guerre. 

L'ouvrage  débute  par  une  étude  du  programme  financier  adopté  par 
l'Angleterre  pour  ccuvrirles  formidables  dépenses  de  la  guerre.  C'estpour 
le  conférencier  l'occasion  d'en  dégager  un  enseignement  dont  peuvent 
s'inspirer  les  gouvernants  français. 

Puis  vient  l'étude  du  problème  de  la  réparation  des  dommages  causés 
aux  particuliers  parles  faits  de  guerre.  Convient-il  de  maintenir  la  juris- 
prudence de  l'irresponsabilité  de  l'Etat,  ou  bien  faut-il  affirmer  le  droit 
des  victimes  à  la  réparation  intégrale  ? 

Les  rapports  de  l'Exécutif  et  du  Législatif,  le  renforcement  des  pou- 
voirs du  gouvernement  en  temps  de  guerre  et  le  contrôle  parlementaire, 
font  l'objet  des  deux  conférences  suivantes,  dans  lesquelles  l'auteur  s'ef- 
force de  préciser  la  ligne  de  démarcation  entre  le  renforcement  légitime. 
des  pouvoirs  de  l'Exécutif  et  l'abus  de  pouvoir,  la  dictature,  et  aussi  de 
dégager  le  véritable  rôle  du  parlement  et  le  devoir  des  membres  des 
Chambres  en  temps  de  guerre. 

L'administration  locale  est  désorganisée  en  temps  de  guerre,  surtout 
dans  les  territoires  envahis.  Comment  doit  fonctionner  en  France  cette 
administration?  Quels  sont  les  principes  politiques  et  juridiques  d'après 
lesquelles  autorités  régulières  ou  improvisées  doivent  agir?  Telle  est  la 
question  délicate  étudiée  dans  la  cinquième  conférence. 

La  dernière  leçon  est  consacrée  aux  moyens  par  lesquels  l'Allemagne 
a  essayé  de  parer  à  la  crise  économique  amenée  par  la  guerre,  en  parti- 
culier en  ce  qui  concerne  le  crédit  et  les  banques. 

Toutes  ces  études  sont  faites  d'après  la  stricte  méthode  de  l'observation 
des  faits  et  avec  des  documents  de  première  main,  sans  dénigrement 
systématique,  ni  optimisme  béat. 


Le  Gérant  :  Villechénoux. 


>'AR18.  —  IMPRIMERIE  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  il. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 

RÉUNION  ANNUELLE    DE  1915. 


Deuxième  séance  de  travail  (1). 

LA  DÉFENSE  DE  LA  RACE 


SoMMAiRB.  —  La  Défense  de  la  race,  rapport  présenté  par  leD'"  Jacques  Bertillon. 
—  Discussion  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Raphaël-Georges  Lévy,  de  l'Institut  ; 
Hubert- Valleroux,  Louib  Rivière,  Henry  Joly,  vice-président  de  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques  ;  L.  Prache,  F.  Lepelleïier,  Eug.  Prévost, 
M,  DuFOURMANTELLE  et  l'abbé  Lbtourneau,  curé  de  Saint-Sulpice. 

La  séance  est  ouverte  à  2  h.  45,  sous  la  présidence  de  M.  Raphaël- 
Georges  LÉvv,  de  rAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques. 

M.  LE  Président.  —  J'ouvre  la  seconde  séance  de  travail  de  notre  réu- 
nion annuelle. 

Vous  connaissez  l'ordre  du  jour  sur  l'inte'rèt  duquel  je  n'ai  pas  besoin 
d'insister.  Il  s'agit  dë  la  Défense  de  la  race.  Le  titre,  à  lui  seul,  est  si 
éloquent,  que  je  n'y  ajouterai  rien,  et  je  donnerai  immédiatement  la 
parole  à  notre  rapporteur,  M.  Bertillon. 

M.  Jacques  Bertillon.  —  Les  principaux  dangers  qui  menacent 
la  race  française  peuvent  être  énumérés  ainsi  : 

1°  L'abaissement  de  la  natalité,  question  déjà  traitée  et  admira- 
blement traitée  par  M.  Paul  Bureau,  et  sur  laquelle  je  ne  reviendrai 
pas  ; 

2*^  L'alcoolisme  ; 

3**  La  tuberculose  ; 

4"  La  pornographie  ; 

5"  La  prostitution  ; 

6°  L'envahissement  de  la  France  par  les  étrangers  ; 

7°  L'insuffisance  et  la  maladresse  de  la  protection  accordée  à  la 
femme  et  à  l'enfant. 

Nous  allons  passer  en  revue  ces  différents  chapitres. 

Je  ne  parlerai  pas  de  l'abaissement  de  la  natalité,  ce  sujet  ayant 
déjà  été  traité. 

(1)  Mercredi  9  juin. 
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Alcoolisme. 

L'alcoolisme,  grâce  à  l'énergie  et  à  la  persévérance  de  MM.  Jules 
Siegfried  et  Schmidt  et  quelques  autres  personnalités,  a  fini  par 
émouvoir  les  parlementaires  qui,  jusque-là,  étaient  restés  complè- 
tement indifférents  à  ce  grave  danger.  Ces  messieurs  ont  obtenu  ou 
vont  obtenir  :  1°  la  suppression  de  l'absinthe;  2°  la  suppression  du 
privilège  des  bouilleurs  de  cru  ;  3°  la  limitation  du  nombre  des  caba 
rets. 

Je  me  permets  de  trouver  la  première  de  ces  mesures  tout  à  fait 
excellente,  quoique  incomplète.  La  seconde  est  insuffisante^  et  je 
crains  que  la  troisième  ne  soit  complètement  inefficace. 

J'ai  écrit  sur  ce  sujet  un  volume  intitulé  L'Alcoolisme  et  les 
moyens  de  le  combattre ^  j^^Q^s  par  V expérience.  J'y  passe  eii  revue 
les  mesures  législatives  qui  ont  été  opposées  à  l'alcoolisme  dans 
les  différents  pays  et  j'ai  cherché,  au  moyen  de  la  statistique,  à  voir 
de  quels  résultats  ces  mesures  ont  été  suivies, 

La  limitation  du  nombre  des  débits  me  paraît  jugée  en  dernier 
ressort  par  l'expérience  qu'en  ont  faite  plusieurs  nations. 

Déjà,  en  1883,  M.  Kummer,  alors  directeur  du  Bureau  fédéral  de 
statistique  suisse,  et  auteur  principal  de  la  très  remarquable 
enquête  intitulée  Législation  et  expériences  concernant  V alcoolisme^ 
s'était  exprimé  ainsi  : 

«  On  met  généralement  les  effets  néfastes  de  l'alcool  en  relation 
avec  la  fréquence  des  auberges.  On  espère  avoir  raison  de  l'alcoo- 
lisme en  réduisant  le  nombre  de  ces  établissements.  Or,  en  com- 
parant nos  résultats  avec  le  nombre  de  ces  auberges  dans  les  diffé- 
rents cantons  de  la  Suisse,  nous  avons  trouvé  que  la  plupart  des 
cantons  où  l'alcool  exerce  le  plus  de  ravages  ont  relativement  peu 
d'auberges,  tandis  qu'au  contraire  quelques  cantons,  qui  comptent 
un  grand  nombre  de  débits  de  boisson,  ne  souffrent  pas  sensible- 
ment du  fléau.  Nous  avons  fait  la  même  expérience  en  comparant 
entre  elles  les  anciennes  provinces  de  la  Prusse,  en  comparant  les 
villes  et  comtés  du  Nord  de  l'Angleterre  avec  ceux  du  Sud,  l'Angle- 
terre avec  l'Ecosse  et  l'Irlande.  Partout,  nous  avons  trouvé  que  les 
contrées  où  les  auberges  sont  le  plus  nombreuses  ne  sont  pas 
celles  qui  souffrent  le  plus  de  l'alcoolisme.  » 

Suivaient  les  chiffres  à  l'appui  de  ces  conclusions. 

M.  Kummer  a  fait  une  remarque  analogue  pour  les  Pays-Bas.  Il 
a  annoncé  d'avance  l'échec  de  la  loi  néerlandaise  du  28  juin  1881  ; 
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Tavenir  devait  lui  donner  raison.  Aussi  lorsque,  deux  ans  plus  lard, 
le  législateur  suisse  résolut  de  combattre  l'alcoolisme,  il  ne  chercha 
pas  à  réduire  le  nombre  des  cabarets.  11  regarda  celte  mesure  comme 
inutile.  Le  législateur  néerlandais  crut  au  contraire  devoir  chercher 
le  salutdans  cette  voie.  L'expérience  qu'il  en  a  faite  n'est  pas  encou- 
rageante. 

Avant  la  loi  du  28  juin  1881,  le  commerce  des  boissons  était  tout 
à  fait  libre  dans  les  Pays-Bas.  Il  y  avait  42.000  cabarets.  La  loi 
nouvelle  décida  que,  pour  vendre  l'eau-de-vie  en  quantité  moindre 
que  deux  litres,  il  fallait  l'autorisation  du  Collège  échevinal.  Le 
nombre  de  ces  autorisations  était  d'ailleurs  limité  ;  le  maximum 
fixé  par  la  loi  était  un  cabaret  sur  500,  300  ou  250  habitants,  sui- 
vant l'étSDidue  de  la  commune.  Pour  ménager  les  droits  acquis,  on 
décida  que  la  réduction  du  nombre  des  cabarets  au  chiffre  légal 
pourrait  ne  s'effectuer  qu'au  bout  de  vingt  ans.  En  même  temps 
furent  prises  quelques  mesures  accessoires.  En  outre,  l'accise  fut 
élevée  de  57  florins  qu'elle  était  naguère,  à  60  florins  en  1884,  et 
63  florins  en  1885  par  hectolitre  d'alcool  à  50  %  (un  florin  vaut 
2fr.  10). 

Le  commerce  du  vin  et  de  la  bière  resta  libre";  le  droit  de  licence 
fut  un  peu  rehaussé.  Depuis  1895,  le  minimum  de  la  licence  est  de 
25  florins,  et  le  maximum  de  12  florins  1/2  par  50  florins  de 
loyer. 

D'après  celte  loi,  il  n'aurait  dû  exister  que  15.500  cabarets  en 
1896,  mais  la  loi  était  d'une  application  difficile.  Il  en  subsistait 
24.600,  soit  17.400  de  moins  qu'en  1881.  Ainsi,  plus  de  40  %  des 
cabarets  avaient  été  fermés.  Au  prix  de  tant  d'etforts  si  longuement 
prolongés,  on  espérait  restreindre  la  consompiation  d'alcool.  Elle 
baissa  en  effet,  mais  d'une  quantité  insignifiante  :  de  9  litres  46 
d'eau-de-vie  à  50  %  par  tête  d'habitant,  elle  passa  à  8  litres  66  en 
1896.  C'est  un  bien  faible  résultat. 

Lorsqu'on  examine  ces  chiffres,  province  par  province,  on  s'aper- 
çoit qu'il  n'y  a  aucune  relation  entre  le  nombre  des  cabarets  et  la 
consommation  de  l'alcool,  et  qu'en  outre  il  n'y  a  aucune  relation 
entre  la  diminution  du  nombre  des  cabarets  et  la  diminution  df 
ralcool. 

Examinons  d'abord  le  premier  point. 

Groningue  est  la  seule  des  dix  provinces  dans  laquelle  on  compte 
à  la  fois  beaucoup  de  cabarets  et  une  forte  consommation.  Les 
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deux  Hollandes,  Utrecht  et  Overïssel,  ont  peu  de  cabarets  et  pourr 
tant  une  forte  consommation.  Au  contraire,  le  Brahant  et  Lim- 
bourg  ont  beaucoup  de  débits  et  une  faible  consommation. 

La  Zélande  et  Drenthe  sont  à  peu  près  dans  le  même  cas.  Res- 
tent la  Frise  et  Gueldre  qui  ont  un  chiffre  moyen  et  dont  on  ne 
peut  rien  dire. 

Examinons  à  présent  notre  seconde  proposition  : 
La  loi  a  fait  diminuer  partout  le  nombre  des  débits.  Cependant, 
dans  trois  provinces,  la  consommation  a  légèrement  augmenté  et 
parmi  elles  se  trouvent  le  Brabant  et  Drenthe,  où  le  nombre  des 
débits  avait  beaucoup  décru.  Dans  la  Zélande,  la  consommation 
est  restée  stationnaire  malgré  une  forte  diminution  du  nombre 
des  débits. 

Dans  six  autres  provinces,  il  y  a  eu  diminution  plus  ou  moins 
sensible  de  la  consommation.  Mais  ce  ne  sont  pas  celles  où  les  dé- 
bits ont  le  plus  diminué  de  nombre. 

En  résumé,  quoique  la  loi  ait  eu  pour  effet  de  réduire  de  près  de 
moitié  le  nombre  des  débits,  la  consommation  de  l'alcool  n'a  dimi- 
nué que  fort  peu,  et  M.  Van  der  Meulen  a  pu  conclure  que  a  le  dé- 
croissement  du  nombre  des  cabarets  n'amène  pas  nécessairement 
le  décroissement  de  la  consommation  ». 

Depuis  1896,  cette  statistique  de  la  consommation  province  par 
province  n'existe  plus. 

Mais  pourquoi  chercher  des  exemples  si  loin?  En  France  même, 
la  loi  de  1851,  dans  un  but  purement  politique  d'ailleurs,  livrait  les 
débits  à  la  discrétion  dfes  préfets  qui  pouvaient  leur  retirer  l'auto- 
risation ad  nutum.  De  350.000,  leur  nombre  tomba  en  France  à 
290.000.  La  consommation  de  l'eau-de-vie  n'en  a  pas  moins  forte- 
ment augmenté  pendant  cette  même  période  (cette  augmentation 
est  due  à  des  motifs  qu'il  serait  trop  long  d'expliquer  ici). 

Survint  la  loi  funeste  de  1880.  Comme  il  est  reconnu  que  la  libre 
concurrence  est  l'âme  du  commerce,  on  a  accordé  ce  bienfait  au 
plus  funeste  de  tous  les  commerces.  Il  en  est  résulté  un  accroisse- 
ment sensible  du  nombre  des  débits  qui  S'est  élevé  de  350.000  à 
435.000.  La  consommation  de  l'alcool  a  continué  à  s'accroître  avec 
une  rapidité  effrayante,  mais  non  pas  plus  vite  qu'auparavant. 

Autre  argument  :  la  longueur  totale  des  rues  de  Paris  est  d'envi- 
ron 1.000  kilomètres.  Elles  sont  ornées  d'environ  32.000  débits, 
soit  environ  un  débit  tous  les  31  mètres.  Réduisez  ce  nombre  de 


LA  DÉFENSE  DE  LA  RACE. 


193 


moitié  ou  des  trois  quarts,  aurez-vous  suffisamment  fait  obstacle  à 
la  consommation  de  l'alcoon  Au  lieu  d'un  débit  tous  les  31  mètres, 
vous  en  aurez  tous  les  62  mètres  ou  tous  les  124  mètres  :  la  diffé- 
rence est  trop  insignifiante  pour  qu'on  en  parle.  Il  en  est  de  même 
dans  les  villages;  le  même  raisonnement  leur  est  rigoureusement 
applicable.  Décider  que  dans  un  village  où  il  y  a  quatre  cabarets  il 
n'y  en  aura  plus  que  trois,  c'est  donner  à  ces  trois  cabarets  un  pri- 
vilège (quelque  chose  comme  une  charge  d'agent  de  change  a-t-on 
dit  assez  justement)_,  mais  ce  n'est  pas  élever  un  obstacle  à  l'alcoo- 
lisme. 

Ldi suppression  de  l'absinthe  est,  au  contraire,  une  mesurequ'on  ne 
saurait  trop  approuver.  Mais  il  faudrait  y  joindre  la  suppression  de 
ses  similaires  et  surtout  une  définition  de  la  liqueur  supprimée.  On 
est  en  train  d'y  travailler. 

La  suppression  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru  est  une  mesure 
excellente,  mais  insuffisante. 

Partout  où  on  a  pu  supprimer  les  petites  distilleries,  on  s'en  est 
très  bien  trouvé.  Le  monopole  suisse  a  été  établi  dans  un  but  pure- 
ment fiscal;  l'hygiène  physique  et  morale  n'a  été  invoquée  que 
pour  la  montre;  mais  c'est  la  réforme  fiscale  que  poursuivait  le 
législateur.  Pour  l'établir,  il  lui  a  fallu  supprimer  toutes  les  petites 
distilleries  d'eau-de-vie  de  pommes  de  terre.  C'est  à  cette  suppres- 
sion radicale  qu'on  doit,  à  mon  avis,  attribuer  la  diminution  de  la 
consommation  de  l'alcool  en  Suisse.  On  estime  qu'elle  était  de 
9  lit.  2  d'alcool  à  50  %  en  1881-1885,  avant  l'établissement  du 
monopole.  Elle  tomba,  après  la  fermeture  des  petites  distilleries, 
à  6  litres,  puis  à  5  litres  en  1896-1900,  puis  à  4  litres  (1901-1905). 

Il  y  a  environ  1  million  de  distillateurs,  grands  ou  petits  en 
France;  en  Angleterre,  il  n'y  en  a  que  31  (je  ne  dis  pas  31.000,  je 
dis  31).  Ces  trente  et  une  distilleries  sont  d'immenses  établissements 
très  étroitement  surveillés  par  le  fisc,  qui  prélève  la  somme  énorme 
de  709  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur  (1910).  En  France  l'impôt 
n'est  que  de  220  francs.  De  chacune  de  ces  trente  et  une  distilleries 
anglaises  sortent  deux  fleuves  :  Un  fleuve  d'alcool  qui  va  se  perdre 
dans  les  gosiers  britanniques,  et  un  fleuve  d'or  qui  se  déverse  dans 
le  Trésor  public  et  permet  actuellement  à  nos  nobles  alliés  de  nous 
prêter  leur  aide  puissante.  Les  petites  distilleries  sont  donc  totale- 
ment inconnues  en  Angleterre. 

En  France  elles  sont  un  puissant  agent  de  corruption.  Le  bouil- 
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leur  de  cru  écoule  sa  marchandise  dans  son  voisinage  à  bas  prix. 
Il  glisse  une  bouteille  d'alcool  dans  la  blouse  de  chaque  paysan.  Ce 
qu'il  faudrait  supprimer,  ce  n'est  pas  seulement  le  (ou  plutôt  les) 
privilège  du  bouilleur  de  cru,  mais  le  bouilleur  de  cru  lui-même. 
En  Suède  et  en  Norvège  la  fermeture  des  petites  distilleries  fut  le 
premier  acte  des  lois  antialcooliques.  Elles  ont  produit  de  merveil- 
leux résultats. 

L'idéal  à  poursuivre  est  l'imitation  aussi  exacte  que  possible  du 
système  de  Gotembourg.  Je  rappellerai  brièvement  le  principe  de  ce 
système.  Il  est  extrêmement  paradoxal  :  «  Il  ne  faut  pas  que  le 
marchand  ait  intérêt  à  vendre.  «  Cela  apparaît  comme  contradic- 
toire. Un  marchand  d'habits  a  intérêt  à  vendre  des  habits;  un  mar- 
chand de  souliers  à  vendre  des  souliçrs^  etc.  Cependant,  en  Scandi- 
navie, un  marchand  d'alcool  n'a  aucun  intérêt  à  vendre  de  l'alcool. 
Voici  pourquoi.  Tous  les  cabarets  d'une  ville  appartiennent  à  une 
société  par  actions,  appelée  bolag  en  Suède,  et  samlag  en  Norvège. 
Cette  société  philanthropique,  qui  a  pour  actionnaires  les  notables 
du  pays,  interdit  à  ses  actionnaires  de  toucher  plus  que  l'intérêt 
légal  de  l'argent  (les  bénéfices  devant  être  consacrés  à  une  ou  plu- 
sieurs œuvres  utiles  à  la  classe  ouvrière).  Donc,  les  actionnaires 
n'ont  aucun  intérêt  à  vendre  beaucoup,  car  ils  sont  sûrs  de  toucher 
l'intérêt  légal  et  de  ne  pas  toucher  davantage.  Leurs  cabarets  sont 
tenus  par  des  employés  payés  à  l'année  et  qui  n'ont,  par  consé- 
quent, aucun  intérêt  à  vendre.  Il  en  résulte  qu'on  ne  fait  rien  pour 
attirer  le  client  ni  pour  le  retenir.  Ces  boutiques_,  d'aspect  extrê- 
mement simple,  sont  tenues  le  plus  souvent  par  des  femmes,  ce 
qui  prouve  que  les  rixes  et  les  disputes  y  sont  totalement  incon- 
nues. Et,  en  effet,  ces  boutiques  sont  aussi  tranquilles  que  des 
bureaux  de  poste  auxquels  elles  ressemblent  un  peu. 

Ce  système,  imaginé  par  Peter  Wieselgren,  doyen  de  Gotem- 
bourg, a  eu  pour  conséquence  une  diminution  considérable  de  la 
consommation  d'alcool  dans  les  deux  royaumes.  Un  résultat  ana- 
logue a  été  obtenu  en  Finlande,  tandis  que  la  consommation  est 
restée  énorme  dans  le  Danemark,  où  le  système  de  Gotembourg 
est  resté  inconnu. 

Tuberculose  et  alcoolisme. 
Combattre  l'alcoolisme,  c'est  combattre  la  principale  cause  de  la 
tuberculose. 

J'en  trouve  la  preuve  dans  deux  cartes  d(3  France  que  j'ai  cons- 
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truites  :  l'une  représentant  la  consonimation  de  l'alcool  dans 
chaque  département  et  l'autre  représentant  la  fréquence  de  la 
tuberculose,  également  dans  chaque  déparlement. 

Ces  deux  cartes  sont  presque  superposables  (1). 

L'alcool  dicte  la  carte  de  la  tuberculose. 

Gela  me  permet  d'affirmer  qué  parmi  toutes  les  causes  de  la 
tuberculose  (et  ces  causes  sont  nombreuses),  la  plus  active  est 
l'alcoolisme. 

Ce  point  mérite  quelque  développement. 

Considérons  d'abord  la  carie  de  la  consommation  de  l'alcool. 
L'aspect  de  cette  carte  est  tout  à  fait  caractéristique  et  on  peut  la 
tracer  d'un  seul  coup  de  crayon. 

tirez  une  ligne  qui  part  un  peu  au  Nord  de  l'embouchure  de  la 
Loire  pour  atteindre  Paris  et  qui  se  dirige,  de  Paris,  à  peu  près 
sur  Bar-ie-Duc  :  vous  avez  divisé  la  France  en  deux  parties. 

Tous  les  départements  situés  au  Nord  de  cette  ligne  boivent 
énormément  d'alcool.  Tous  dépassent,  et  dépassent  très  largement 
la  moyenne  générale. 

Tous  les  départements  situés^au  Sud  de  cette  ligne  boivent  très 
peu  de  spiritueux,  exception  faite  des  Bouches-du-Rhône. 

Quelle  est  donc  celte  ligne  qui  sépare  la  France  alcoolique  de  la 
France  sobre?  C'est  la  limite  septentrionale  de  culture  de  la  vigne. 

Dans  les  pays  où  la  boisson  populaire  est  le  cidre  ou  la  bière, 
l'homme  du  peuple  ne  trouve  pas  dans  ces  boissons  un  stoma- 
chique suffisant  :  il  y  ajoute  de  l'alcool.  Au  moins  5  litres,  comme 
dans  la  Sarthe  ou  les  Ardennes,  et  jusqu'à  9  litres,  comme  dans  le 
Calvados,  10  litres,  comme  dans  la  Somme,  et  12  litres  et  demi 
dans  la  Seine-Inférieure,  qui  présente  le  maximum. 

Au  contraire,  dans  les  départements  où  la  boisson  populaire 
est  le  vin,  et  plus  notamment  le  vin  rouge,  l'homme  du  peuple  y 
trouve  un  stomachique  suffisant  :  La  consommation  de  l'alcool 
n'est  le  plus  souvent  que  d'un  litre,  comme  en  Vendée,  ou  d'un 
litre  et  demi,  chiffre  qui  se  trouve  dans  un  grand  nombre  de  dépar- 
tements. 

Dans  l'Est,  pourtant,  là  où  la  boisson  populaire  est  souvent  le 
vin  blanc,  la  consommation  de  l'alcool,  tout  en  restant  très  infé- 
rieure à  la  moyenne  générale,  atteint  assez  près  de  3  titrés  d'al- 
cool pur  par  tôle  d'habitant  et  par  an. 

(1)  Ces  deux  cartes  ont  été  publiées  par  M.  Jacques  Bertillon  dans  son  ouvrage  : 
J^' Alcoolisme  et  les  moyens  de  le  combattre.  2»  éd.,  Paris.  Gabalda,  1910. 
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Considérons  maintenant  la  carte  de  la  tuberculose  ;  elle  est 
presque  identique.  La  moyenne  générale  est  largement  dépassée 
dans  presque  tous  les  départements  qui  sont  au  Nord  de  la  ligne 
de  culture  de  la  vigne,  excepté  dans  l'Est  où  elle  est  assez  fré- 
quente, tandis  qu'elle  est  relativement  rare  dans  presque  tous  les 
départements  qui  sont  au  Sud  de  la  Loire. 

On  en  peut  tirer  deux  conclusions  principales  :  Premièrement  : 
De  toutes  les  causes  de  la  tuberculose,  la  consommation  des  spiri- 
tueux constitue  la  plus  active.  Deuxièmement  :  L'usage  du  vin 
comme  boisson  populaire  est  peut-être  le  meilleur  antidote  de 
l'alcoolisme. 

Il  en  résulte  que  si,  par  des  mesures  législatives  fiscales  et 
autres,  on  parvenait  à  répandre  l'usage  populaire  du  vin  dans  les 
déparlements  du  Nord,  on  résoudrait  du  même  coup  trois  pro- 
blèmes graves  : 

1°  On  rendrait  grand  service  aux  départements  du  Midi  qui  ces- 
seraient de  se  plaindre  de  la  mévente  des  vins  ; 

2"  On  rendrait  grand  service  aux  départements  du  Nord  puis- 
qu'on y  diminuerait  certainement  l'alcoolisme; 

3°  On  rendrait  chez  eux  la  tuberculose  plus  rare. 

Cette  antinomie  du  vin  èt  de  l'alcool,  qui  résulte  de  la  carte  de 
France  que  je  décrivais  tout  à  l'heure,  est  démontrée  d'ailleurs 
par  un  très  grand  nombre  d'autres  faits. 

Le  vin  et  l'eau-de-vie  sont  deux  ennemis  sans  cesse  en  lutte  l'un 
avec  l'autre.  Lorsque  le  vin  perd  (^u  terrain,  Teau-de-vie  en  gagne  : 
ce  que  nous  avons  vu  notamment  pendant  la  crise  de  l'oïdium  et 
pendant  la  crise  du  phylloxéra. 

Lorsque  le  vin  se  répand,  l'alcool  perd  du  terrain  :  ce  que  nous 
voyons  lorsque  la  récolte  du  vin  est  abondante,  ce  que  nous  voyons 
mieux  encore,  depuis  que  les  lois  fiscales  de  1899  ont  diminué, 
surtout  dans  les  villes  importantes,  la  consommation  d'alcool. 

J  ai  publié  un  document  représentant  la  consommation  de  l'al- 
cooldans  les  Irente  principales  villes  de  France  depuis  1880.  Lorsque 
la  récolte  du  vin  baisse,  lorsque  la  ville  boit  peu  de  vif»,  la  con- 
sommation de  l'eau-de-vie  augmente.  Cela  se  suit  avec  une  régula- 
rité tout  à  fait  curieuse,  non  pas  dans  toutes  les  villes,  mais  dans 
un  grand  nombre  d'entre  'elles,  à  Nantes,  Angers,  Tours  par 
exemple. 

En  1900,  brusquement,  on  constate  une  descente  rapide  de  la 
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consommation  de  Feau-de-vie,  abaissement  qui  s'est  maintenu 
depuis  celte  époque.  Ainsi  donc,  les  lois  fiscales  de  1900  ont  eu  cet 
effet  de  diminuer  très  sensiblement  la  consommation  de  l'alcool 
dans  les  grandes  villes.  Dans  un  grand  nombre  de  ces  villes,  on 
voit  le  vin  gagner  une  partie  du  terrain  perdu  par  l'eau-de-vie. 
Dans  d'autres  le  vin  cesse  de  payer  impôt  depuis  1900,  de  sorte 
qu'on  n'a  pas  pu  se  rendre  compte  du  chiffre  exact  de  consomma- 
tion depuis  cette  époque. 

Comme  je  vous  le  disais  tout  à  l'heure,  le  vin  a  gagné  la  place 
que  perdait  l'eau-de-vie.  Mais  alors  me  direz-vous,  si  on  boit  du 
vin  au  lieu  de  boire  de  l'eau-de-vie,  l'avantage  est  nul.  Qu'on  boive 
de  l'alcool  sous  forme  de  vin  ou  sous  forme  d'eau-de-vie,  n'est-ce 
pas  à  peu  près  la  même  chose? 

Non,  ce  n'est  pas  la  même  chose,  et  cela  pour  quantité  de  raisons 
que  je  ne  puis  pas  aborder. 

Qa'il  me  saffise  de  montrer  simplement  celte  carte  de  France 
relative  à  la  luberculose  qui  varie  avec  la  consommation  plus  ou 
moins  forte  des  spiritueux  faite  dans  les  départements;  vous  y 
voyez  que  l'action  néfaste  de  l'eau-de-vie  l'emporte,  et  de  beau- 
coup, sur  l'action  néfaste  que  peut  avoir  le  vin. 

J'ai  voulu  savoir  pourquoi  à  Paris  l'on  buvait  moins  d'eau-de-vie 
et  plus  de  vin.  Je  n'ai  pas  craint  de  m'adressera  cet  effet  à  des 
marchands  de  vins  quelconques  que  je  me  suis  amusé  à  faire  par- 
ler; ils  m'ont  fait  une  réponse  des  plus  curieuses.  «  C'est  nous  qui 
sommes  la  cause  de  ce  qui  se  passe,  m'ont-ils  dit.  Nous  n'avons  plus 
intérêt  à  vendre  de  l'eau-de-vie;  les  droits  d'entrée  et  l'impôt  sont 
cause  que  nous  ne  gagnons  presque  plus  rien  sur  cette  liqueur, 
tandis  que  nous  gagnons  sur  le  vin.  Aussi  faisons-nous  tout  notre 
possible  pour  chan<^er  les  buveurs  d  eau-de-vie  en  buveurs  de  vin.  » 

u  Moi,  me  disait  l'un  d'eux,  je  connais  tous  mes  clients  ;  ce  sont 
tous  mes  amis.  Il  y  en  a  que  je  connais  pour  être  d'incorrigibles 
amateurs  d'eau  de -vie.  Dès  que  je  les  vois  entrer  dans  ma  boutique 
je  prépare  leur  petit  verre,  car  je  sais  qu'avec  eux  il  n'y  a  ri^n  à 
faire,  mais  avec  d'autres  j'ai  meilleur  espoir;  je  les  prends  à  part 
et  je  leur  explique  en  grande  confidence  que  j'ai  reçu  une  barrique 
d'un  petit  vin  excellent,  dont  ils  seront  contents.  Cela  réussit  !a  plu- 
part du  temps.  » 

Celte  réponse  montre  que  pour  combattre  l'alcoolisme  il  n'est 
peut-être  pas  nécessaire  de  combattre  le  marchand  de  vins  et  de 
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s'en  faire  un  ennemi  très  puivSsant,  très  redoutable  et  que  vous 
vaincrez  très  difficilement.  Il  serait  plus  habile  de  s'en  faire  un 
ami  et  un  auxiliaire.  C'est  ce  qu'on  a  fait  sans  le  savoir  par  les  lois 
fiscales  de  4900. 

Quand  je  dis  que  l'alcool  est  la  plus  active  des  causes  de  la  tuber- 
culose, je  ne  suis  pas  le  seul  de  mon  avis.  MM.  les  professeurs 
Landouzy,  Hayem,  Lan'bereau,  pensent  aussi  que  l'alcoolisme  est 
la  cause  ia  plus  importante  de  la  tuberculose;  c'est  la  clinique  qui 
lésa  amenés  à  cette  conclusion,  et  vous  avez  vu  que  la  statistique 
conduit  au  même  résultat. 

Tuberculose. 

Elle  n'est  malheureusement  pas  la  seule  cause.  La  tuberculose, 
même  dans  les  pays  les  plus  sobres,  reste  la  plus  terrible  des 
maladies. 

Les  sanatoriums,  à  mon  avis,  ne  sont  pas  un  remède  social  de  ce 
fléau.  Ils  peuvent  prolonger  sans  doute,  dans  une  mesure  inégale 
d'ailleurs,  la  vie  des  personnes  assez  "  riches  pour  en  supporter 
l'énorme  dépense,  mais  ils  coûtent  beaucoup  trop  chor  pour  pou 
voir  être  généralisés  pour  la  masse  de  la  population. 

Il  y  a  à  Paris  environ  10.000  décès  par  tuberculose,  chaque  année. 
Admettons  que  chacune  dure  trois  ans  (chiffre  tout  à  fait  minimum), 
cela  suppose  30.000  tuberculeux  vivant  à  Paris. 

Pouvez-vous  installer  une  ville-sanatorium,  contenant  30.000 
tuberculeux,  et  faire  pour  chacun  d'eux  les  quelques  milliers  de 
francs  de  dépenses  nécessaires  ?  Vous  ne  le  pouvez  pas.  Et  je  ne 
parle  que  de  Paris,  je  ne  parie  pas  de  la  France  entière.  La  dépense 
pour  elle  serait  dix  fois  plus  forte.  D'ailleurs,  l'efficacité  des  sana- 
toriums est  très  douteuse  dans  l'immense  majorité  des  cas.  On 
prolonge  peut-être  le  phtisique  ;  on  le  guérit  bien  rarement.  On  lui 
rend  donc,  à  lui,  un  service  douteux;  on  n'en  rend  pas  à  la  société, 
car  tout  ce  qu'on  peut  espérer,  c'est  de  l'emconibrer  de  valétudi- 
naires. Encore  est-ce  discutable;  plus  discutable  encore  l'etTicacité 
des  dispensaires. 

On  rendrait  un  service  plus  grand,  à  mon  avis,  en  instituant  des 
asiles  pour  tuberculose  ouverte,  c'est-à-dire, pour  tuberculose  dan- 
gereuse pour  l'entourage  du  malade,  car  le  seul  moyen  d'empê- 
cher la  contagion  est  de  séparer  le  malade  des  personnes  qui 
vivent  avec  lui. 

L'optimisme,  heureusement  entêté,  des  tuberculeux,  fait  que 
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cette  mesure  n'aurait  pas  la  cruauté  qui  pourrait,  au  premier  abord 
lui  être  reprochée.  Le  tuberculeux  est  généralement  convaincu 
que  son  voisin  mourra,  mais  qu'il  est  lui,  sur  le  chemin  de  la  gué- 
rison. 

Une  mesure  plus  simple  encore  consisterait  à  désinfecter  tous  les 
logements  qui  ont  été  occupés  par  un  phtisique  (ou  plutôt,  car  cela 
vaudrait  beaucoup  mieux,  tous  les  logements  vacants).  J'ai  souvent 
présenté  cette  proposition  ;  on  ne  lui  a  jamais  opposé  que  des 
objections  puériles. 

La  Pornographie 

Je  n'en  dirai  qu'un  mot  :  c'est  pour  remarquer  qu'il  n'en  est  plus 
question  depuis  la  guerre.  Les  saletés  ne  se  publient  plus  ;  elles 
n'auraient  pas  cours.  Les  esprits,  même  les  plus  pervertis  n'y  pen- 
sent plus. 

Mais  lorsque  le  canon  aura  cessé  de  faire  entendre  sa  formidable 
voix,  il  faut  craindre  un  retour  offensif  de  celte  lèpre  sociale, 
La  Prostitution 

Je  n'ai  pas  le  temps  d'en  parler.  Remarquons-le  pourtant,  dans 
l'immense  majorité  des  cas,  ce  n'est  pas  de  gaieté  de  cœur  que  les 
filles  du  peuple  se  laissent  tomber  dans  la  prostitution  :  c'est  faute 
de  ressources  suffisantes. 

La  guerre  en  ce  moment,  ouvre  aux  femmes  une  quantité  de  pro- 
fessions qui  leur  étaient  fermées  naguère.  A  mon  avis,  c'est  de  ce 
côté  qu'il  faudrait  surtout  chercher  le  remède  à  la  prostitution. 

L'Envahissement  de  la  France  par  les  Etrangers 

Cet  envahissement  existait  déjà  avant  la  guerre.  Nous  avions 
alors  1.000.000  d'étrangers  établis  presque  tous  à  poste  fixe  dans 
notre  pays.  Cette  invasion  était  d'autant  plus  perfide  qu'elle 
était  pacifique  et  passait  presque  inaperçue.  Il  a  fallu  la  guerre 
pour  montrer  combien  elle  était  dangereuse.  Les  étrangers  fixés 
dans  notre  pays  ne  sont  jamais  soldats,  sauf  quelques  glorieuses 
exceptions,  mais  sont  souvent  espions.  Tous  absorbent  une  place 
qui,  occupée  par  un  Français,  contribuerait  à  la  richesse  et  à  la 
force  de  notre  pays.  L'envahissement  des  étrangers  est  fatal  dans 
un  pays  industriel  comme  le  nôtre  et  insuffisamment  peuplé. 

J'étais  il  y  a  un  an,  dans  le  département  du  Calvados.  J'ai  vu 
s'élever  aux  portes  de  Caen  une  ville  qui,  certainement,  dans  peu 
d'années,  sera  aussi  grande  que  le  Creusot.  J'ai  vu  construire  d'im- 
menses hauts-fourneaux,  de  colossales  usines  métallurgiques  qui 
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sortent  pour  ainsi  dire  de  terre.  Plus  loin,  se  succède  une  série  inin- 
terrompue de  concessions  minières,  d'une  richesse  extraordinaire, 
et  qui  s'étendent  jusqu'à  l'extrême  pointe  de  la  Manche  où  elles 
vont  se  perdre  sous  la  mer.  Quels  sont  les  ouvriers  attachés  dès  à 
présent  à  ces  mines,  dont  la  production  s'accroîtra  très  rapidement 
quand  on  aura  construit  le  chemin  de  fer  qui  doit  les  relier  à  Caen  ? 
Des  Italiens,  des  Espagnols,  des  Belges,  des  Marocains.  Qui  cons- 
truit la  ville  splendide  qui  s'élève  aux  portes  de  Caen  ?  Des  ouvriers 
italiens,  espagnols,  marocains.  Oui,  il  a  fallu  aller  chercher  des 
ouvriers  jusqu'au  Maroc  !  Des  Français,  il  n'y  en  a  pas,  même  pas 
assez  pour  culliver  les  terres.  Ou  voulez-vous  qu'on  les  prenne, 
puisqu'il  n'y  en  a  pas?  Ainsi  cette  richesse  inespérée,  ne  profite 
à  la  France  et  aux  Français  que  dans  une  faible  mesure.  Les 
moyens  de  faire  autrement  ?  Où  prendre  la  main-d'œuvre  puisqu'il 
n'y  en  a  pas  dans  le  pays?  La  même  chose  se  rencontre  dans  l'Est, 
dans  le  Midi,  dans  le  Nord,  partout  oii  le  travail  est  intense  et  ré- 
munérateur. ' 

Même  lorsque  notre  victoire  aura  terminé  la  guerre,  l'envahisse- 
ment des  étrangers  sera  plus  intense  que  jamais.  En  effet,  dès  que 
la  guerre  finira,  les  affaires  reprendront  avec  une  surabondance 
d'activité.  Où  prendre  la  main-d'œuvre?  A  l'étranger  :  il  n'y  aura 
pas  d'autre  solution.  Peut-être  même  sera-t-on  forcé  de  commettre 
la  folie  honteuse  de  reprendre  les  ouvriers  allemands_,  quitte  à  les 
dire  Alsaciens  ou  Suisses  ! 

Et  on  le  fera  de  plus  en  plus  par  suite  du  manque  de  main- 
d'œuvre  (défaut  de  natalité)  et  surtout  de  main-d'œuvre  instruite 
(défaut  de  lois  intelligentes).  Les  lois  récentes  sur  le  travail  ayant 
tué  l'apprentissage,  on  a  organisé  la  France  de  façon  que,  dans 
une  usine,  les  ouvriers  instruits  [skilled  laborers)  soient  étrangers, 
tandis  que  les  Français  ne  pourront  être  admis  qu'aux  fonctions 
d'homme  de  peine.  Les  ouvriers  français  manqueront  encore  pour 
deux  motifs.  Outre  L;s  tu-^s  et  les  morts,  manqueront  les  ouvriers 
amputés,  forcés  de  se  déclasser  et  de  chercher  un  autre  emploi,  et 
en  outre  ceux  (^ui  auront  perdu  la  pratique  du  travail,  pis  encore, 
le  goût  du  travail. 

u  Je  ne  les  hais  pas  »,  disait  Jeanne  la  bonne  Lorraine,  en  par- 
lant des  envahisseurs  de  la  France,  «  je  leur  dis  seulement  :  Ren- 
«  trez  dans  vos  pays  ».  La  France  s'est  mise  en  telle  posture  que, 
même  victorieuse,  elle  ne  pourra  pas  les  y  faire  rentrer.  Le  pro- 
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blême  restera  ce  qu'il  était  avant  la  guerre.  11  sera  plus  insoluble 
encore. 

Insuffisance  et  maladresse  de  la  protection  accordée 
à  la  femme  et  à  l'enfant. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  le  législateur,  sous  le  prétexte 
hypocrite  de  protéger  les  enfants  dans  les  manufactures,  les  avait 
privés  du  bienfait  de  l'apprentissage.  En  ce  qui  concerne  les 
femmes,  il  a  fait  pis  encore.  11  leur  est  interdit  un  grand  nombre 
de  professions  :  par  exemple,  de  toutes  celles  qui  s'exercent  la 
nuit,  il  ne  leur  permet  que  celle  qui  s'exerce  sur  le  trottoir.  Par 
conséquent,  on  peut  presque  dire  qu'il  les  force  à  la  prostitution.  Et 
cela  s'appelle  :  loi  pour  la  protection  du  travail  des  femmes  1 

Lés  femmes  enceintes  devraient  être  de  la  part  de  tous  l'objet 
d'une  protection  spéciale,  que  les  législateurs,  même  les  plus  !pri- 
mitifs,  leur  accordaient  généreusement.  La  loi  de  Moïse^,  notam- 
ment, frappe  des  peines  les  plus  dures  l'homme  coupable  d'une 
violence  même  légère  à  l'égard  d'une  femme  enceinte.  Chez  nous, 
une  loi  récente  s'est  donnée  pour  but  de  protéger  la  femme  enceinte 
contre  les  excès  de  travail.  Je  crains  qu'elle  n'y  réussisse  pas.  Elle 
interdit  absolument  le  travail,  dans  les  manufactures,  à  la  femme 
enceinte.  Il  est  vrai  qu'elle  lui  fait  espérer  une  indemnité,  qu'elle 
pourra  recevoir  si  l'administration  juge  à  propos  de  la  lui  donner. 
Cette  indemnité,  d'ailleurs  faible,  lui  sera  donc  marchandée,  mais 
l'interdiction  du  travail  est  absolue.  Il  est  facile  de  prévoir  que, 
dans  dételles  conditions,  la  grossesse  apparaîtra  à  ces  malheu- 
reuses femmes  comme  la  pire  des  calamités. 

La  guerre,  à  Paris  du  moins,  a  changé  tout  cela.  De  toutes  parts, 
se  sont  créées  des  œuvres  généreuses  pour  recevoir  les  femmes 
enceintes  avant,  pendant  et  après  leur  accouchement. 

Malheureusement,  par  suite  de  la  guerre,  les  grossesses  sont 
devenues  tellement  rares  à  Paris,  que  les  lits  de  ces  établisse- 
ments généreux  restent  vacants,  faute  de  candidates.  Subsisteront- 
ils  après  la  guerre  ? 

Ce  n'est  pas  seulement  sur  la  femme  enceinte  que  devrait 
s'étendre  la  protection  de  la  France.  De  toutes  les  misères  [hu- 
maines, la  plus  navrante  et  la  plus  digne  d'intérêt  est  certaine- 
ment celle  de  la  veuve  d'ouvrier  chargée  d'enfants.  Dans  aucun 
casy  elle  n'est  responsable  de  son  malheur.  Elle  s'est  mariée,  elle 
a  eu  des  enfants  :  il  n'y  a  rien  de  plus  honorable  au  monde.  Le 
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malheur  a  voulu  qu'elle  perdît  prématurément  son  appui  naturel, 
qui  est  son  mari.  Que  peut-elle  faire  si  elle  a  quatre  ou  cinq  en- 
fants à  sa  charge?  Elle  ne  peut  pas  travailler,  car  les  soins  à  donner 
à  ses  enfants  suffisent  à  absorber  toute  son  activité.  Alors  que 
peut-elle  faire  pour  les  nourrir?  Rien,  Son  malheur  se  traduit  par 
une  mortalité  épouvantable  parmi  ces  pauvres  orphelins. 

On  s'occupe  actuellement  des  veuves  que  fait  la  guerre  :  on  s'en 
occupe  bien  mal. 

La  pension  prévue  par  le  gouvernement  est  uniforme  pour  toutes 
les  veuves,  qu'elles  aient  des  enfants  ou  qu'elles  n'en  aient  pas.  Ce 
n'est  ni  juste  ni  prçitique,  car  ces  enfants,  la  France  de  demain  en 
aura  le  plus  grand  besoin,  et  par  conséquent  elle  doit  veiller  à  leur 
conservation.  Récemment,  la  Chambre  des  députés,  poussée  par  le 
groupe  protecteur  des  familles  nombreuses,  a  paru  ne  pas  vouloir 
entrer  dans  cette  voie.  Une  proposition  généreuse  dont  les  auteurs 
principaux  sont  MM.  Caffort,  Jean-Louis  Breton,  Bonnevay,  etc., 
e^  qui  porte  la  signature  de  259  députés,  dispose  qu'une  «  majora- 
tion sera  accordée  à  la  veuye,  lorsqu'il  y  aura  au  moins  trois  en- 
fants vivants  de  moins  de  18  ans,  du  militaire  mort,  blessé  ou  in- 
firme. Le  taux  de  cette  majoration  pour  chaque  enfant  de  moins  de 
18  ans  au  delà  du  deuxième  sera  uniformément  de  180  francs 
par  an.  »  ^ 

Mais  les  veuves  chargées  de  famille  ne  sont  pas  moins  intéres- 
santes en  temps  de  paix  qu'en  temps  de  guerre.  L'ouvrier  qui  ré- 
fléchit que,  s'il  vient  à  mourir,  sa  femme  et  ses  enfants  sont  con- 
damnés à  mourir  de  faim,  est  peut-être  excusable  de  limiter  sa 
famille.  La  société,  dans  ce  cas,  subit  le  sort  du  débiteur  qui  ne 
paie  pas  ses  dettes  :  on  ne  lui  fait  plus  crédit.  Or,  la  société,  en 
instituant  le  mariage  et  en  demandant  à  celte  femme  d'avoir  des 
enfants,  a  contracté  vis-à-vis  d'elle  une  dette  dont  elle  ne  s'acquitte 
pas. 

Si  les  affaires  humaines  se  comportaient  suivant  la  logique,  cette 
injustice  criminelle  et  sotte  serait  la  principale  cause  de  la  dépo- 
pulation de  la  France.  Elle  en  est  certainement  une  des  princi- 
pales, d'autant  plus  active  que  la  population  est  plus  réfléchie, 
plus  instruite  et  plus  prévoyante.  Il  importe  donc  de  faire  un  effort 
en  sens  inverse.  Il  ne  serait  pas  très  onéreux. 

M'appuyanl  sur  la  statistique  du  Danemark,  pays  beaucoup  plus 
fécond  que  la  France  et  où  par  conséquent  les  familles  nombreuses 
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sont  plus  fréquentes  et  où  la  richesse  est  moins  générale  que 
dans  notre  pays^  j'ai  calculé  qu'une  pension  de  180  francs  par  en- 
fant, qui  serait  accordée  aux  veuves  indigentes  ayant  plus  de  trois 
enfants  mineurs,  ne  coûterait  guère  que  15  à  20  millions  au  maxi- 
mum. A  ce  prix,  l'ouvrier  serait  sûr  que  la  famille  qu'il  laisse  der- 
rière lui  ne  sera  pas  sans  appui. 

Il  n'y  a  donc  pas  à  hésiter.  C'est  une  dépense  nécessaire  que 
nous  devons  faire  pour  l'honneur  de  notre  pays  et  pour  son  avenir. 
D'autres  nations  ont  compris  ce  devoir.  A  leur  tète,  je  citerai  les 
Etats-Unis. 

Les  sentiments  les  plus  généreux,  les  plus  héroïques,  ont  cimenté 
ce  qu'on  a  appelé  si  justement  l'union  sacrée.  Puissions-nous  y 
rester  aussi  fidèles  après  la  guerre.  Que  les  efforts  de  tous  les  Fran- 
çais visent  à  la  solution  des  problèmes  vitaux  pour  le  maintien  de 
notre  race.  Ces  problèmes  sont  incomparablement  plus  importants 
que  ceux  pour  lesquels  nos  politiciens  se  sont  disputés  pendant  ces 
dernières  années.  Il  faut  pgur  les  résoudre  que  tous  y  collaborent, 
et  surtout  que  tous  sachent  sacrifier  nu  besoin  leurs  préférences, 
ou  même  leurs  intérêts,  pour  les  résoudre.  Ces  sacrifices,  quels 
qu'ils  soient,  seront  moindres  que  ceux  que  tous  les  Français  s'im- 
posent si  noblement  sur  les  champs  de  bataille.  (Applaudissements.) 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  vous  venez  d'entendre  un  très  beau  rap- 
port de  notre  collègue  M.  Bertillon.  Je  le  remercie  en  votre  nom  à  tous. 
Il  a  posé,  eE'effet,  je  crois,  les  questions  vitales  —  c'est  le  cas  d'em- 
ployer cette  expression  —  pour  la  défense  de  la  race.  Il  n'a  peut-être  pas 
exprimé  sûr  chacune  de  ces  questions  des  conclusions  pratiques  aux- 
«  quelles  nous  pourrions  peut-être  arriver  et  qui  pourraient  nous  amener 
à  formuler  des  vœux.  Mais  il  me  semble  qu'il  a  très  heureusement  ouvert 
la  discussion,  et  je  donnerai  !a  parole  à  chacun  de  ceux  qui  la  deman- 
deront. 

Peut-être  pourrions-nous  sérier  les  cinq  questions  que  M.  Bertillon  a 
posées  et  nous  occuper  successivement  de  l'abaissement  de  la  natalité, 
de  la  pornographie,  de  la  tuberculose,  de  l'envahissement  des  étran- 
gers, de  la  protection  de  la  femme.  Il  y  a  là  cinq  questions  très  déli- 
mitées qui  pourront  donner  matière  à  des  discussions  intéressantes. 

M.  Hubert- Valleroux.  —  J'espérais  que  l'un  de  ceux  que  nous  avons 
invités  voudrait  bien  prendre  la  parole  ;  comme  je  suis  de  la  maison,  je 
ne  l'aurais  pas  prise. 

M.  LE  Président.  —  Personne  ne  se  plaindra  de  vous  entendre. 
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M.  Hubert- Valleroux.  —  Vous  êtes  extrêmement  aimable,  vous  ne 
direz  peut-êlre  pas  cela  tout  à  l'heure.  [On  rit.) 

Je  ne  puis  partager  l'opinion  de  M.  Bertillon  en  ce  qu'il  croit  indiffé- 
rent le  nombre  des  cabarets.  J'estime,  au  contraire,  que  la  vue  dn  caba- 
ret est  pour  les  gens  de  la  classe  laborieuse  un  excitant  auquel  ils  ne 
savent  pas  re'sister.  Ceci  s'entend  surtout  des  ruraux,  car  dans  les  villes 
on  pourrait  diminuer  <ies  trois  quarts,  de  plus  même,  le  nombre  des 
cabarets  qu'il  s'en  trouverait  encore  partout.  Il  en  est  autrement  dans  les 
campai^nes,  dans  certaines  campagnes  au  moins;  là,  les  cabarets  sont 
forcément  en  nombre  limité  et  on  sent  mieux  leur  influence.  Qu'il  me 
soit  permis  de  citer  un  fait. 

J'ai  appartenu  pendant  longtemps  à  un  régiment  territorial,  dont  le 
lieu  de  rassemblement  était  dans  la  Sarthe,  à  Mamers.  Le  contingent  de 
ce  régiment  se  recrutait  dans  la  Sarthe  et  dans  l'Yonne,  et  la  plupart 
des  soldats,  étaient  des  habitants  de  la  campagne.  Ces  campagnards 
n'avaient  pas  l'habitude  d'aller  au  cabaret  quand  ils  e'taient  chez  eux„  et 
malheureusement  ils  la  prenaient  quand  ils  étaient  au  régiment.  Pour- 
quoi? Parce  que  les  campagnes  de  la  Sarthe,  comme  celles  de  la  Basse- 
Normandie,  ont  leurs  habitations  très  dispersées  el  que  vous  ne  voyez 
presque  pas  de  villages  groupés;  or,  c'est  seulement  au  groupe  principal, 
à  côté  de  la  mairie  et  de  l'école,  que  se  trouvent  les  deux  ou  trois  caba- 
rets de  l'endroit,  et  on  y  va  forcément  peu.  Voici  un  cas  qui  le  prouve  : 

Une  année,  j'ai  été  avisé  qu'il  venait  de  se  produire  dans  ma  compa- 
gnie un  cas  de  delirium  tremens;  on  avait  dû  se  saisir  de  l'individu  et  le 
mettre  en  cellule,  ce  qui  n'avait  pas  été  facile.  Je  ne  savais  pas  ce  que 
c'était  que  le  delirium  tremenSy  je  l'ai  vu.  J'ai  trouvé  un  individu  à  qui 
on  avait  dû  rendre  ses  effets  civils  ;  il  y  avait  dans  l'imposte  de  la 
cellule  trois  pelotes  d'étoffe  :  il  y  en  avait  une  blanche,  cela  repirésen- 
tait  la  chemise:  il  y  en  avait  une  rouge,  c'était  le  pantalon,  et  une 
autre  gris-bleu,  c'était  la  capote.  Cet  homme  avait  mis  en  lambeaux  ses 
vêtements,  les  avait  comprimés  avec  ses  mains,  et  on  avait  eu  beaucoup 
de  peine  à  le  saisir  et  à  l'enfermer. 

Cet  homme  était  un  ancien  soldat  d'Afrique,  qui  avait  jadis  pris  l'ha- 
bitude de  l'absinthe  :  c'est  là  qu'il  avait  eu  ses  premiers  accès.  Rentré 
chez  lui,  et  pendant  plusieurs  années,  comme  il  n'y  avait  pas  de  cabaret 
à  côté  de  sa  maison,  il  n'avait  pas  pu  y  aller,  et  il  n'avait  rien  eu.  Mais, 
revenu  au  régiment,  il  n'avait  pu  résister  à  la  tentation  d'aller  à  la  can- 
tine (dans  un, débit  de  la  ville  c'eût  été  la  même  chose),  il  y  avait  trouvé 
de  l'absinthe,  et  de  suite  il  avait  été  repris.  On  dut  employer  un  strata- 
gème pour  en  débarrasser  le  régiment! 

Le  fait  du  delirium  tremens  est  rare  évidemment,  mais  ce  qui  est  ordi- 
naire et  courant  c'est  que  ces  hommes,  sobres  à  leur  ordinaire  parce  qu'ils 
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sont  loin  du  cabaret,  cessent  de  l'être  lorsqu'ils  ont  des  débits  à  leur 
portée.  Il  y  a  là  une  sollicitation  à  laquelle  ils  ne  savent  pas  résister. 
Il  me  souvient  qu'à  un  renvoi  de  classe,  on  avait  négligé  de  consigner 
la  cantine  aux  hommes  que  l'on  déshabillait  et  qui,  même  déshabillés, 
ne  sortaient  de  la  caserne  que  par  groupes.  Us  entraient  tous  à  la  can- 
tine; j'en  ai  vu  un  qui  y  est  entré  avec  5  francs  qu'il  avait  touchés 
comme  ordonnance  d'un  officier  et  qui  en  sortit  avec  rien.  Il  faut  le  re- 
dire, ces  hommes  de  bon  naturel,  très  économes  à  leur  ordinaire,  ne 
savent  pas  résister  à  la  voix  du  cabaret. 

On  nous  a  dit  aussi  :  les  boissons  dites  hygiéniques  ne  sont  pas  dan- 
gereuses; l'alcool  seul  est  dangereux.  Je  crois  que  les  boissons  même 
hygiéniques  sont  excessivement  dangereuses  quand  on  en  boit  beau- 
coup, quand  on  en  fait  une  consommation  ordinaire  très  fréquente,  et 
c'est  ce  qui  arrive  dans  les  milieux  ouvriers... 

M.  Bertillon.  —  Je  suis  absolument  de  votre  avis. 

:  M.  Hubert- Valleroux.  —  ...H y  a,  en  effet,  une  habitude  prise  chez  les 
ouvriers  et  il  faudrait  un  véritable  changement  de  mœurs  pour  que  l'on 
consommât  moins. 

Voici  ce  que  m'a  raconté  un  individu  avec  lequel  j'ai  vécu  pendant 
assez  longtemps,  —  nous  avons  fait  ensemble  la  campagne  de  4870  — 
c'était  un  ouvrier  typographe  et  je  l'ai  vu  assez  pour  savoir  qu'il  était 
sincère  et  qu'on  pouvait  croire  ce  qu'il  racontait. 

Il  était  metteur  en  pages  à  la  rue  du  Croissant,  où  s'impriment  les 
grands  journaux  de  Paris.  C'est  une  bonne  spécialité  qui  veut  des  ou- 
vriers d'élite  et  ne  comporte  pas  de  chômage,  les  journaux  quotidiens 
paraissant  en  tout  temps.  La  mise  en  pages  des  quotidiens  se  fait  matin 
et  soir,  mais  avec,  entre  la  mise  en  pages  de  chaque  journal,  un  inter- 
valle de  15  à  20  minutes.  «  Pendant  ce  temps,  disait-il,  nous  descen- 
dons tous  chez  le  marchand  de  vins  et  chacun  paie  une  tournée  à  son 
tour.  ))  Il  ajoutait  (sans  avoir  jamais  varié  dans  son  dire)  :  «  Chacun  de 
nous  laisse  chaque  semaine  20  francs  chez  îe  débitant.  A  cinquante  se- 
maines (et  il  y  en  a  cinquante-deux  dans  l'année),  cela  fait  une  somme 
de  1.000  francs.  ' 

Ceci  sans  doute  est  spécial  à  une  profession,  mais  ce  qui  est  ordinaire 
c'est  l'habitude  existant  dans  le  monde  ouvrier  d'offrir  des  «  tournées  ». 
Même  l'ouvrier  rangé,  sobre,  ne  peut  s'y  soustraire.  S'il  tentait  de  ie 
faire,  il  serait  considéré  comme  mauvais  camarade,  bien  plus,  comme  un 
homme  insociable,  n'ayant  pas  d'usages,  comme  un  ennemi  de  ses  sem- 
blables; sa  situation  serait  intenable.  Un  metteur  en  pages,  par  exemple, 
qui  refuserait  de  faire  comme  les  autres,  serait  disqualifié  et  ne  pourrait 
assurément  pas  rester  dans  l'équipe.  Il  faut  tenir  compte  de  cette  lamen- 
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table  mentalité  pour  comprendre  combien  il  est  difficile  de  changer  ainsi 
les  idées,  les  préjugés,  si  l'on  veut,  de  toute  une  population. 

Ce  n'est  point  de  l'alcool  que  l'on  offre  ordinairement  dans  ces  tour- 
nées, ce  sont  des  verres  de  vin,  donc  d'une  boisson  réputée  hygiénique, 
mais  qui  cesse  de  l'être  lorsqu'elle  est  absorbée  en  telle  quantiié,  d'une 
manière  habituelle,  péne'trant  ainsi  l'organisme  entier.  Elle  produit  vrai- 
ment alors  de  l'alcoolisme. 

J'aborde  maintenant  un  autre  point  d'un  ordre  très  différent.  Je  veux 
parler  de  l'opportunité  du  secours  pécuniaire  alloué  aux  veuves  avec 
enfants... 

M.  Bertjllon.  —  ...  avec  de  nonobreux  enfants. 

M.  Hubert-Valleroux.  —  Je  n'ai  pas  entendu  sans  un  certain 
effroi  la  proposition  de  M.  Berlillon,  d'ajouter  aux  nombreuses  caté- 
gories de  pensionnés  de  l'État  une  catégorie  nouvelle,  celle  des  veuves 
réputées  n'avoir  pas  de  suffisants  naoyens  d'existence.  Qu'il  y  en  ait 
eu  et  qu'il  y  en  ait  encore,  cela  n'est  pas  douteux  ;  mais  la  charité  ou 
privée  ou  publique  en  prenait  ou  en  prend  soin.  On  veut  que  cela  ne 
suffise  pas  et  qu'on  doive  ériger  une  institution  publique,  laquelle  devra 
(ce  ne  sera  plus  facultatif),  donner  des  pensions  nouvelles.  Mais  vraiment 
on  peut  être  justement  effrayé  du  nombre  immense  et  toujours  grandis- 
sant des  pensionnés  en  notre  pays.  Je  ne  veux  pas  revenir  sur  ce  que 
j'ai  dit  à  ce  sujet  {Réforme  Sociale  de  décembre  dernier),  mais  on  avouera 
qu'il  y  a  là  un  flot  toujours  montant  qui  menace  de  submerger  nos 
finances.  Il  est  entendu  que  l'on  commence  modestement,  mais  après  ? 
Les  pensions  aux  vieillards  devaient,  suivant  M.  Glémenceau,  qui  soute- 
nait le  projet  de  loi  devant  le  Parlemeixt,  coûter  17  millions  par  an;  elles 
en  coûtent  déjà  plus  de  100.  Dans  quelles  proportions  la  guerre  actuelle 
va-t-elle  accroître  nos  charges  en  général,  et  celles  venant  des  pensions 
en  particulier  ?  C'est  ce  que  nul  ne  peut  dire  ;  on  n'ose  même  pas  faire 
de  suppositions  par  crainte  de  rester  au-dessous  de  ce  que  sera  l'ef- 
frayante vérité  ?  Et  c'est  alors  qu'on  vient  proposer  de  nouvelles  charges 
pôur  l'État,  soit  un  nouveau  fardeau  pour  les  contribuables  !  Joignons-y 
un  côté  qui  n'est  pas  négligeable,  c'est  le  côté  moral.  Est-il  bon  quenous 
devenions  un  peuple  de  pensionnés  et  qu'une  portion  toujours  plus  grande 
de  la  population  attende  sa  subsistance  de  l'État  ou  plutôt  l'exige,  car 
ces  pensionnés  sont  des  créanciers  et  on  a  soin  de  leur  redire. 

Mais  alors,  direz-vous,  on  va  laisser  ces  veuves  sans  ressources?  Quoi 
donc  !  Ne  connaît-on  au  monde  que  la  charité  administrative?  Et  puis, 
oublie-t-on  que  cette  charité  existe  dès  à  présent  sans  que  l'on  ait  besoin 
d'innover  encore?  Mais  il  y  a  autre  chose  et  mieux,  c'est  la  charité 
privée.  Pourquoi  mieux?  parce  qu'elle  est  plus  affectueuse  et  plus  intel- 
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ligeate  à  ia  fois,  moins  rigide  et  moins  sèche  que  la  charité  adminis- 
trative. M.  Bertillon  a  salué  son  efficacité  en  vous  faisant  l'éloge  de  la 
fondation  Caruot,  érigée  par  la  veuve  de  l'ancien  président  de  la  Répu- 
blique en  faveur  des  pauvres  veuves.  Les  institutions  charitables  venues 
de  l'initiative  privée  sont  excellentes,  et  ce  qu'il  faut  désirer  c'est  que 
l'État  ne  les  entrave  pas  comme  il  n'est  que  trop  porté  à  le  faire  dès 
qu'il  se  trouve  en  présence  d'iine  œuvre  qui  n'émane  pas  de  lui. 

La  meilleure  forme  des  œuvres  charitables  destinées  à  durer,  c'est  la 
fondation.  Le  droit  pour  les  citoyens  d'ériger  des  fondations  a  existé  dans 
notre  pays,  il  existe  encore  à  l'étranger  ;  il  ne  se  trouve  plus  parmi  nous 
oij  les  fondations  ne  peuvent  s'établir  et  ne  peuvent  durer  que  si  le  gou- 
vernement le  permet  et  seulement  tant  qu'il  le  permet.  Rendre  la  liberté 
des  fondations  vaudrait  mieux  que  de  mettre  une  nouvelle  charge  sur  les 
contribuables. 

On  a  laissé  entendre  aussi  que  la  question  de  la  natalité  dépendait, 
dans  une  large  mesure  au  moins,  d'une  institution  d'État  [garantissant 
éventuellement  des  pensions.  Gomment  sans  cela  peut-on  demander  aux 
gens  de  condition  laborieuse  de  fonder  une  famille  ?  Il  faudrait  deman- 
der alors  comment  nous  avons  eu  pendant  longtemps  une  natalité  supé- 
rieure, très  supérieure  à  notre  natalité  actuelle  (1),  à  une  époque 
où  il  n'était  pas  même  question  des  pensions  d'État,  ni  de  rien  d'ana- 
logue ? 

Quant  aux  sentiments  qui  animaient  les  populations  si  fécondes  d'alors, 
ils  ont  été  bien  exprimés  dans  une  circonstance  que  vous  me  permettrez 
bien  de  vous  rappeler.  C'était  sous  Louis  XVI,  on  venait  d'apprendre  la 
naissance  du  Dauphin  (celui  qui  devait  être  le  malheureux  Louis  XVII) 
et  la  joie  était  grande  alors.  Les  déléguées  des  dames  de  la  Halle  de  Paris 
se  rendirent  à  Versailles  dans  un  carrosse  de  louage  et  furent  de  suite 
introduites  auprès  de  la  reine.  Après  avoir  embrassé  successivement  le 
Dauphin  et  donné  à  la  reine  quelques  bons  conseils  sur  la  manière 
d'élever  un  enfant,  elles  demandèrent  à  voir  le  roi  qui  arriva  de  suite. 
L'une  d'elles  lui  chanta  alors  un  petit  quatrain  composé  pour  la  circons- 
tance : 

Ne  craignez  pas,  cher  papa, 

De  faire  augmenter  la  famille, 

Le  bon  Dieu  j  pourvoira. 

Faites-en  tant  que  Versailles  en  fourmille. 

Ce  qu'il  faut  retenir  de  cette  poésie,  aussi  simple  que  celle  que  vantait 
le  misanthrope  de  Molière,  c'est  cette  conviction  qu'il  faut  compter  sur  la 
Providence  :  «  Le  bon  Dieu  y  pourvoira,  »  voilà  quelle  était  l'idée  alors 

(l)  On  peut,  pour  cela,  s'en  référer  pap  exemple  au  témoignage  de  l'Anglai* 
Burke,  constatant  en  1795  que  la  densité  de  la  population  de  la  France  était  supé- 
rieure à  ceUe  de  toute  autre  nation  {fié forme  Sociale  de  février). 
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«n  vogue  ;  elle  donnait  de  nombreux  citoyens  à  la  patrie  et  ne  coûtajt 
rien  aux  contribuables.  Il  serait  fâcheux  qu'on  la  remplaçât  par  cet 
autre  conseil  :  ayez  des  enfants,  oui  !  mais  à  condition  que  le  pouvoir 
public  vous  ait  d'abord  promis  une  pension  éventuelle. 

M.  Louis  Rivière.  — J'ai  écouté  avec  beaucoup  d'attention  le  rapport  de 
M.  Bertillon.  Je  ne  suis  pas  de  son  avis  non  plus  en  ce  qui. concerne  la 
restriction  du  nombre  des  cabarets.  Mais  je  crois  que  nous  pourrons  nous 
entendre  en  faisant  une  distinction. 

On  va  au  cabaret  pour  deux  raisons.  Dans  les  pays  du  Nord,  on  y  va 
pour  boire.  En  France,  on  y  va  pour  y  rencontrer  ses  amis  ;  c'est 
le  salon  du  pauvre,  comme  on  dit  ;  c'est  notre  sociabilité  qui  nous  y 
conduit,  et  plus  il  y  a  de  cabarets  en  France,  plus  on  y  va,  parce  que 
plus  on  a  l'occasion  de  rencontrer  des  amis.  Dans  chacun  de  ces  caba- 
rets qui  se  fondent  dans  nos  faubourgs,  il  y  a  un  tenancier  aimable,  bien- 
veillant, qui  attire  des  camarades,  et  le  nombre  des  gens  qui  y  vont  pour 
boire  est  très  limité.  Mais  ce  n'en  est  pas  moins  dangereux,  puisque 
finalement  on  y  boil  tout  de  même.  Dans  les  pays  du  Nord,  au  Danemark, 
«n  Angleterre,  en  Ecosse,  on  est  surtout  attiré  par  ces  splendides  monu- 
ments qui  singent  les  grands  cafés  de  Paris,  et  où  l'on  entre  vraiment 
pour  consommer  de  l'alcool.  En  France,  au  contraire,  on  cherche  plutôt 
ie  petit  cabaret  intime  où  l'on  se  trouve  en  famille,  et  où  l'on  consomme 
pour  payer  le  tapis  et  la  place  qu'on  occupe  ;  mais  dès  lors,  plus  il  y  a  dt 
cabarets  et  plus  il  y  a  de  ces  consommateurs  occasionnels  qui  viennent 
pour  causer,  mais  qui  boivent  aussi.  Je  crois  donc  que  si  on  réduit  le 
nonàbre  des  cabarets,  il  se  consommera  moins  d'alcool. 

M.  Henry  Joly,  de  l'Institut.  —  Je  suis  de  l'avis  de  M.  Hubert-Valleroux 
quand  il  dit  qu'il  ne  faut  pas  exclusivement  compter  sur  les  mesurei 
légales  pour  diminuer  le  nombre  des  cabarets.  Mais  je  crois  que  les  par- 
ticuliers et  notamment  les  patrons  peuvent  beaucoup  en  cette  matière. 
Ainsi,  il  y  a  quelques  années,  on  m'avait  signalé  qu'à  Roubaix,  certains 
industriels  avaient  accordé  à  un  moment  donné  une  demi-heure  de  liberté 
de  plus,  au  moment  du  repas,  pour  permettre  aux  ouvriers  d'aller  déjeu- 
Der  chez  eux.  C'est  là  une  facilité  qui,  dans  le  Nord  et  dans  le  Pas-de- 
Calais,  a  dû  s'étendre  depuis  que  les  grandes  industries  ont  introduit 
l'usage  des  automobiles  qui,  au  milieu  de  la  journée,  transportent  dans 
leurs  foyers  un  grand  nombre  d'ouvriers  et  les  ramènent  en  leur  faisant 
perdre  le  moins  de  temps  possible.  Or,  il  m'a  été  assuré  que  par  suite  de 
cette  mesure,  étant  donné  qu'un  grand  nombre  d'ouvriers  qui,  autrefois, 
étaient  obligés  de  déjeuner  au  restaurant,  allaient  désormais  prendre 
leur  repas  en  famille,  le  nombre  des  cabarets  avait  immédiatement 
diminué  dans  la  ville  dans  de  fortes  proportions. 

11  y  a  là,  je  crois,  un  exemple  à  retenir  et  dont  la  propagation  serait 
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▼éritablemenl  bienfaisante.  Il  est  certaiti  qu'il  y  a  cabaret  et  cabaiet, 
comme  le  disait  très  bien  M.  Louis  Rivière  tout  à  l'heure.  Un  député  de 
nos  amis  affirmait  un  jour  que  dans  sa  circonscription  —  que  sa  famille 
représente  encore  aujourd'hui  —  ce  qu'il  y  avait  de  bon,  c'était  le  caba- 
ret !  Il  entendait  dire  par  là  que  le  cabaret  étaif,  dans  cette  partie  de  la 
Flandre,  un  endroit  où  patrons  et  ouvriers,  riches  et  pauvres,  trinquaient 
volontiers  et  que  ces  rencontres  étaient  favorables  à  la  paix  sociale.  J'ai 
moi-même  trouvé  dans  le  Midi  une  petite  commune  dont  les  habitants 
me  paraissaient  très  travailleurs  et  très  aisés.  Un  jour  je  dis  au  curé  : 
Vous  avez  là,  tout  réuni,  un  bien  bel  auditoire  ;  est-ce  que  vous  ne  juge- 
riez pas  à  propos  d'établir  pour  ces  braves  gens  un  petit  cercle  d'études? 
Et  le  curé  me  répondit  sans  hésitation  :  «  Mais  nullement.  Ils  ont  le 
cabaret  tout  à  côté,  il  n'est  pas  loin  de  l'église,  c'est  l'endroit  où  je  vais 
les  chercher  pour  les  amener  aux  Vêpres  quand  le  moment  est  venu  ; 
je  suis  sûr  de  les  trouver  là  et  ils  me-  snivent  tous  !  » 

Malheureusement,  tous  les  cabarets  ne  sont  pas  comme  celui-là  !  J'en 
ai  connu  d'autres  moins  recommandables,  en  Belgique  notamment.  Vous 
connaissez  le  système  des  trains  ouvriers.  Il  y  a  là,  en  Belgique,  des  ou- 
vriers qiv,  tous  les  matins,  vont  travailler  au  loin  et  qui  reviennent  chez 
eux  le  soir.  Or  on  m'a  signalé,  quelques  mois  avant  la  goerre,  une 
petite  gare  de  bifurcation  pù,  tous  les  jours,  29  ouvriers  étaient  appe- 
lés à  changer  de  train  ;  c'est  à  peine  s'ils  avaient  cinq  minutes.  Ils 
étaient  29  ;  il  y  avait  un  cabaret  à  côté  de  la  gare,  et  tous  les  jours,  à 
la  même  heure,  les  29  ouvriers  trouvaient  en  arrivant  à  la  gare  29  petits 
verres  qui  les  attendaient  ;  ils  avaient  juste  le  temps  d'avaler  le  pe-it 
verre,  et  ils  repartaient  ! 

C'est  un  exemple.entre  beaucoup  d'autres,  mais  qui  montre,  à  tont  ie 
moins,  qu'il  ne  fau  irait  pas  favor  iser  les  cabareis,ni  surtout  en  multiplier 
le  nombre.  Je  ne  sais  pas  si  on  les  multiplie  illégalement,  mais  à  coup  sur, 
on  n'use  pas  de  toutes  les  ressources  de  la  loi  pour  les  diminuer.  Du 
reste,  s'il  y  a  des  cabarets  qui  sont  utiles,  on  peut  être  traLqt  ille,  il  y 
en  aura  toujours,  et  quand  un  cabaret  répondra  à  un  besoin  avouable, 
on  peut  être  certain  qu'il  existera.  J'ai  voulu  surtout  montrer,  dans  le 
même  esprit  que  M.  Hubert-Valleroux,  que  souvent  les  mesures  nées  de 
l'intelligence  et  de  la  philanthropie  des  patrons  et  de  l'action  libre  .sont 
plus  efficaces  que  les  autres.  [Applaudissements.) 

M.  Phachb.  —  J'ai  entendu  avec  plai-ir  le  rapport  de  M.  Bertillon.  Il 
nous  a  dit  qu'un  fait  l'avait  frappé,  c'est  cette  ligne  de  démarcation  entre 
les  pays  producteurs  de  vin  et  les  pays  non  vignobles.  Il  ne  faudrait 
cependant  pas  s'imaginer  que  les  pays  producteurs  de  vin  ne  consom- 
ment pas  d'a'coul  ;  seulement  c'est  un  alcool  que  l'Etat  ne  connaît  pas, 
un  alcool  clandestin! 
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Ainsi,  dans  un  département  que  M.  Joly  connaît  aussi  bien  que  moi-, 
dans  l'Yonne,  chaque  paysan  possède  à  côté  du  tonneau  de  vin  un  bon 
compagnon,  c'est  le  tonneau  d'alcool,  le  tonneau  d'eau-de-vie  de  marc, 
et  quand  on  s©  présente  chez  lui  il  vous  offre  toujours  un  verre  de  cette 
eau  de-vie.  Un  de  nos  anciens  collègues  —  c'était  un  de  nos  bons  cama- 
rades du  Palais,  M.  Denormandie  —  fut  jadis  candidat  à  la  dépulation 
dans  ce  département.  Or  il  m'a  souvent  dit  combien  cet  usage  l'avait 
incommodé,  si  bien  que  pour  suivre  sa  campagne  électorale,  il  avait  eu 
recours  à  un  vieux  brigadier  de  gendarmerie,  qui  était  réputé  pour  sa 
puissance  de  consommation;  pendant  que  le  candidat  tenait  la  conversa- 
tion, le  brigadier  avait  pour  mission  de  boire  à  la  fois  le  petit  verre  qui 
lui  était  versé  à  lui-même  et  celui  qu'on  destinait  à  M.  Denormandie;  de 
cette  façon,  le  candidat  pouvait  sans  inconvénients  ne  pas  consommer 
les  quarante  ou  cinquante  petits  verres  qu'on  lui  offrait.  Car  il  ne  faut 
pas  oublier  qu'on  fait  un  véritable  affront  au  paysan  en  n'a'fcceptanl  pas 
son  petit  verre  d'alcool  !  Ainsi,  la  Bourgogne  ne  diffère  pas  des  autres 
provinces  au  point  de  vue  de  la  tuberculose  et  de  la  natalité;  pas  plus 
qu'au  point  de  vue  de  la  consommation;  elle  aussi  elle  consomme  de 
l'alcool,  seulement  elle  ne  paie  pas  les  droits,  et  l'Etat  ne  peut  dresser 
une  statistique  exacte  des  quantités  consommées.  Par  conséquent,  il  ne 
faut  pas  trop  tenir  compte  de  la  ligne  de  démarcation,  à  laquelle  M.  Ber- 
tillon  m'a  paru  attacher  un  peu  trop  d'importance. 

M.  Bertillon.  —  Je  connais  les  bouilleurs  de  cru;  je  sais  qu'ils  jouis- 
sent de  privilèges  scandaleux,  et  notamment  de  celui  d'avoir  une  réserve 
d'alcool  pour  la  consommation  familiale.  Je  vous  prie  de  croire  que  j'en 
ai  tenu  compte  dans  la  statistique  dont  j'ai  parlé.  Du  reste,  les  bouilleurs 
de  cru  existent  dans  le  Calvados  et  pays  voisins  comme  en  Bourgogne  et 
même  ils  y  sont  nombreux  ;  je  verse  les  uns  et  les  autres  dans  ma  statis- 
tique d'après  les  évaluations  faites  par  le  ministère  des  Finances.  Ces 
évaluations  ne  sont  peut-être  pas  irréprochables;  mais  les  erreurs  com- 
mises (si  erreur  il  y  a)  ne  sont  pas  de  nature  à  modifier  mes  conclusions'; 
ma  carte  ne  peut  pas  en  être  altérée  sensiblement,  et  elle  corfserve  toute 
sa  valeur. 

M.  LËPRLLETiER.  —  Il  vieut  d'être  fait  tout  à  l'heure  allusion  aux  bouil- 
leurs de  cru  et  je  vous  demande  la  permission  d'insister  quelque  peu  sur 
la  question  très  délicate  assurément,  mais  à  mon  sens  très  pressante, 
de  la  suppression  du  privilège  dont  ils  ont  joui  jusqu'ici.  Assurément, 
la  diminution  du  nombre  des  cabarets  est  chose  nécessaire,  urgente,  et 
je  partage  tout  à  fait  sur  ce  point  l'opinion  de  M.  Hubert-Valleroux.  Mais 
laissez-moi  vous  dire,  en  m'appuyant  sur  le  témoignage  des  faits,  que  si 
vous  tenez  à  purifier  les  campagnes  aussi  bien  que  les  villes,  il  faut 
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résolument  vous  attaquer  au  privilège  des  bouilleurs  et  obtenir  d'eux 
le  sacrifice  de  la  situation  particulièrement  avantageuse  qui  leur  es^ 
faite. 

Comme  propriétaire  foncier,  j'appartiens  à  deux  régions  également 
intéressées  à  la  question,  le  Calvados  et  le  Maine,  et  je  puis  apporter 
ici  le  résultat  de  mes  observations  personnelles  qui  sont,  je  vous 
assure,  extrêmement  troublantes. 

D'abord  dans  le  Calvados,  où  je  passe  une  partie  de  mes  vacances,  je 
constate  que  le  pays  est  un  de  ceux  dans  lesquels  la  diminution  de  la 
natalité  est  le  plus  accentuée  et  le  plus  rapide.  C'est  un  fait  qui  se  tra- 
duit par  des  constatations  numériques  faciles  à  faire.  Vous  n'avez  qu'à 
prendre  n'importe  quelle  statistique  remontant  à  quinze  ou  vingt  ans,  et 
vous  verrez  que  des  populations  rurales  réunissant  1.800  à  2.000  habi- 
tants dans  Ja  plaine  de  Caen,  par  exemple,  ne  groupent  plus  aujourd'hui 
que  900  ou  1.000  habitants. 

M.  Bertillon.  —  Vous  avez  raison,  mais  il  faut  ajouter  que  le  mal  est 
moins  grand  dans  le  Calvados  qu'ailleurs. 

M.  Lepelletjkr.  —  Je  ne  fais  pas  de  comparaison,  je  ne  veux  parler  que 
de  ce  que  j'ai  constaté  par  moi-même.  C'est  ainsi  que  dans  tel  village  où  je 
passe  une  partie  de  l'été  depuis  trente  ans,  la  population  diminue 
d'année  en  année,  par  suite  de  la  disparition  des  vieillards  qui  ne  sont 
pas  remplacés  par  des  éléments  jeunes,  solides  et  robustes.  Et  c'est  là 
qu'apparaît  à  mon  sens,  l'action  néfaste  des  bouilleurs  de  cru.  Sans 
doute,  il  est  tel  propriétaire  que  je  pourrais  citer  qui  fait  brûler  chaque 
année  tout  ou  partie  de  sa  récolte  de  cidre  et  qui  n'en  use  que  modéré- 
ment pour  la  consommation  de  sa  maison,  sans  en  faire  l'objet  d'un  com- 
merce plus  ou  moins  clandestin.  Mais  tous  les  bouilleurs  n'agissent  pas 
de  cette  façon,  et  ce  qui  est  incontestable  c'est  que  la  consommation 
d'alcool  dans  celte  région  est  considérable  et  qu'elle  l'est  beaucoup  plus 
par  l'intermédiaire  des  bouilleurs  de  cru  que  par  l'action  des  débitants. 

Dans  la  petite  commune  dont  je  parle  il  y  a,  pour  1 20  habitants,  quatre 
débits,  dans  lesquels  on  vend  en  moyenne,  et  par  an  400  pots  d'eau-de-vie 
par  débit.  Un  pot,  c'est  deux  litres.  Ceci  représente  déjà  une  con- 
sommation formidable  par  habitant.  Mais  encore  est-il  impossible  d'éva- 
luer les  quantités  que  les  quatre  ou  cinq  gros  fermiers  de  la  commune 
vendent  en  cachette  et  débitent  couramment.  C'est  que,  dans  cette  région 
essentiellement  agricole,  où  la  main-d'œuvre  est  devenue  extrêmement 
rare,  on  ne  trouve  plus  d'auxiliaires  pour  les  fermes,  surtout  au  moment 
de  la  moisson,  qu'à  la  condition  de  promettre  en  plus  du  salaire  en  argent 
une  ration  d'eau-de-vie  qui  varie  d'un  quart  de  litre  à  un  demi-litre  par 
homme,  laquelle  s'ajoute  aux  sept  ou  huit  pots  de  cidre,  c'est-à-dire  aux 
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quinze  ou  seize  litres  de  cidre  consommés  chaque  jour  par  ctiaque 
ouvrier  rural.  Du '15  juin  à  la  fin  de  septembre,  c'est  là  la  moyenne  de  la 
consommation.  En  outre,  si  vous  vous  promenez  sur  les  routes,  si  vous 
observez  ce  qui  se  passe  dans  les  villat^es,  vous  constatez  qu'à  certaines 
heures,  U  malin  au  petit  jour,  à  midi  et  le  soir,  les  enfants  sont  envoyés 
soit  chez  le  débitant,  soit  chez  le  bouilleur,  et  dissimulent  sous  leur 
tablier  d'écolier  un  objet  quelconque.  Et  si  vous  les  interrogez,  si  vous 
poussez  un  peu  loin  votre  enquête,  vous  voyez  que  ce  qu'ils  dissimulent 
ainsi,  c'est  toujours  une  bouteille  destinée  à  être  remplie  d'alcool  et 
rapportée  à  la  maison  dans  les  conditions  que  vous  pouvez  deviner.  Or 
les  enfants,  qui  participent  journellement  à  la  consommation  familiale, 
prennent  l'habitude  de  l'alcool  dès  le  jeune  âge;  il  n'est  pas  rare  de 
trouver  des  enfants  au  biberon  qui  le  malin  ou  à  midi  absorbent  avec 
leur  café  la  valeur  d'un  demi-verre  à  malaga,  quelquefois  plus,  d'eau-de- 
vie  de  cidre  :  et  l'opération  se  répète  plusieurs  fois  par  jour!  Le  dimanche 
en  particulier  il  n'y  a  pas  de  journalier,  de  travailleur  rural  de  la  com- 
mune ou  de  la  région  —  car  on  peut  en  dire  autant  de  tout  le  canton  — 
qui,  avant  2  heures  de  l'après-midi,  n'ait  consommé  quatorze  ou  quinze 
cafés  «  coiffés  »,  c'est-à-dire  dans  lesquels  on  a  versé  chaque  fois  uu 
verre  de  «  Calvados  ».  C'est  là  une  pratique  courante,  en  usage  chez  les 
adolescents  comme  chez  les  adultes,  à  telle  enseigne  que  les  enfants  qui 
sortent  de  l'école  à  treize  ans,  pour  se  placer  dans  les  ferriies  comme 
petits  valets,  sont  contaminés  par  l'alcoolisme  à  quatorze  ou  quinze  ans, 
et  que  vous  les  rencontrez  le  dimanche  après-midi  titubant  sur  les  routes 
et  les  chemins,  quand  ils  ne  sont  pas  coUchés  dans  les  fossés. 
.  Mais  il  n'y  a  pas  que  les  enfants,  il  y  a  aussi  les  femmes.  J'en  ai  plu- 
sieurs fois  fait  ramasser  qui  étaient  tombées  sous  leurs  vaches  qu'elles 
rentraient  de  l'herbage;  avant  d'aller*  les  traire,  elles  avaient  pris  la 
petite  goutte  de  consolation  qui  a  pour  but  de  leur  donner  la  force  et 
l'énergie  nécessaires  pour  faire  leur  travail.  Ceci  est  constant,  et  c'est 
d'autant  plus  inquiétant  que  vous  trouvez  de  tous  les  côtés  des  gens, 
non  seulement  pour  approuver  ces  pratiques,  mais  pour  en  faire  l'objet 
de  leurs  plaisanteries.  On  s'amuse,  dans  certaines  familles,  à  enivrer  un 
enfant  de  13  ou  14  ans;  on  en  rit,  on  en  plaisante,  on  trouve  qu'il  est 
vraiment  drôle!  De  même,  quand  les  travailleurs  rentrent  de  la 
moisson,  au  mois  d'août,  à  9  ou  10  heures  du  soir,  il  est  très  rare  d'en 
rencontrer  un  qui  soit  complètement  sain;  ils  ont  tellement  absorbé 
d'alcool  dans  la  journée  qu'ils  s'en  vont  à  droite,  à  gauche,  en  chantant 
des  chansons  plus  ou  moins  grivoises,  en  tenant  des  propos  plus  ou 
moins  obscènes,  et  ils  s'amusent  les  uns  les  autres  de  leurs  réflexions 
réciproques.  L'exemple  vient  de  haut,  d'ailleurs,  car  les  exploitants  eux- 
mêmes  ne  sont  pas  sans  reproches  à  cet  égard.  Tous  absorbent  des 
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quantités  d'alcool  qui  s'ajoutent  à  des  quantités  non  moins  exces- 
sives de  cidre,  dont  la  consommation  n'est  guère  moins  nocive  quand 
elle  atteint  ces  proportions. 

Aussi,  lorsque  vous  parlez  au  petit  propriétaire  ou  au  cultivateur  de 
cette  région  de  l'exemple  qu'il  devrait  donner,  de  l'influence  qu'il  devrait 
exercer,  il  vous  reçoit  avec  une  certaine  ironie,  parfois  même  assez 
mal.  Je  me  souviens,  qu'il  y  a  une  douzaine  d'années,  j'ai  fait  une  cam- 
pagne électorale  avec  un  de  mes  amis  devenu  député  depuis.  J'ai  par- 
couru avec  lui  toutes  les  communes  d'un  arrondissement,  comprises 
entre  la  mer  el  les  derniers  contreforts  des  collines  de  Noimandie. 
Partout  nous  avons  été  fort  bien  accueillis,  mais  à  la  condition  de  nous 
soumettre  nous  aussi  à  la  dure  ne'cessite'  d'absorber  dans  chaque  ferme 
un  petit  verre  de  Calvados.  Car,  comme  le  disait  M.  Prache  tout  à 
l'heure,  ce  serait  faire  injure  à  l'électeur  que  de  ne  pas  accepter  ce  petit 
verre,  et  si  on  ie  refusait,  on  vous  mettrait  à  la  porte  de  la  façon  la 
moins  courtoise  ou  tout  au  moins  on  vpus  ferait  sentir  que  vous  n'èles 
pas  un  homme  bien  élevé!  Ausd  faisions-nous  tout  notre  possible,  mon 
ami  et  moi,  pour  dissimuler  sousi  la  table  l'alcool  qui  nous  était  offert! 
Mais  je  me  rappelle  l'indignation  d'un  gros  cultivateur  auquel  mon  ami 
parlait  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru.  A  ce  moment,  il  était,  question 
de  limiter  ce  privilège  à  une  quantité  déterminée  par  maison  et  je  crois 
qu'on  proposait  d'exempter  de  tous  droits  une  quantité  fiX3  de  40  litres  ■ 
d'eau-de-vie  pour  la  consommation  familiale.  Gomme  mon  ami,  qui,  en 
sa  qualité  de  candidat,  essayait  de  ménager  un  peu  toutes  les  suscepti- 
bilités, disait  :  Mais  nous  allons  vous  concéder  beaucoup  en  vous  concé- 
dant 40  litres,  avec  cela  vous  aurez  tout  de  même  de  quoi  faire,  notre 
bomme,  répondit  en  sursautant  et  en  levant  les  bras  :  «  40  litres!  Mon- 
sieur, mais  chez  moi,  il  y  en  a  pour  quinze  jours  !  » 

C'était  la  voix  du  cœur  qui  parlait  ainsi,  et  en-réalité,  il  est  très  rare 
qu'un  cultivateur  de  la  plaine  de  Caen  se  dispense  de  consommer  lui- 
même,  ou  de  faire  consommer  dans  sa  ferme  une  quantité  d'alcool  sin-. 
gulièrement  plus  élevée  !  C'est  même  une  nécessité  à  laquelle  il  est  sou- 
vent difficile  de  se  soustraire.  Car  si  vous  voulez  embaucher  un  domes- 
tique ou. un  journalier,  il  vous  dira  très  bien  qu'il  aime  mieux  être 
moins  payé  et  consommer  davantage,  et  il  vous  fera  une  Obligation  de 
lui  donner  le  fcafé  deux  fois  par  jour  au  moins,  sinon  trois,  et  en  plus 
du  café,  le  petit  verre  de  Calvados.  Ainsi,  dans  plusieurs  localités  des 
environs,  le  dimanche  matin,  de  huit  heures  à  midi,  se  fait  ce  qu'on 
appelle  «  la  louerie  »  où  les  ouvriers  agricoles  s'embauchent  pour  la 
semaine  ou  à  la  tâche,  pour  exécuter  tel  ou  tel  travail.  Naturellement 
'•■  iis  se  réunissent  au  cabaret,  et  tout  en  négociant  les  conditions  de  leur 
embauchage,  absorbent  eu  quelque  sorte  sans  s'en  apercevoir  des  quan- 
tités d'alcool  qui  se  prennent  de  la  manière  suivante  : 
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Oq  commence  par  demander  «  un  sou  de  café  ».  Le  débitant  verSe  un 
sou  de  café  et  une  «  demoiselle  »,  c'est-à-dire  une  tasse  de  café  ordi- 
naire et  un  décilitre  d'alcool  dans  un  petit  verre.  On  fait  dans  la  tasse 
de  café  une  petite  place  pour  pouvoir  mettre  l'eau-de-vie;  on  boit  ainsi 
une  ou  deux  gorgées  de  café,  puis  l'on  met, de  l'eau-de-vie  à  la  place.  Et 
ou  continue  ainsi  indéfiniment,  et  tant  qu'il  y  a  du  café,  on  remet  de 
l'eau-de-vie.  On  appelle  cela  «  rembouger.  » 

Que  si  vous  voulez  exercer  une  action  quelconque  sur  ces  individus, 
leur  faire  comprendre  qu'ils  ont  tort,  qu'ils  nuisent  à  leur  santé,  ils  vous 
répondent  sans  hésiter  :  Mais  non^  cela  ne  fait  pas  de  mai,  c'est  de  la 
bonne,  «  c'est-y  pas  nous  qui  la  fsons  »!  Vous  ne  leur  enlèverez  pas  de 
l'idée  que  par  ce  moyen  ils  se  donnent  des  forces. 

La  conséquence  est  fatale.  Il  apparaît  à  tous  les  yeux  que  la  race 
normande,  qui  était  autrefois  vaillante,  robuste,  solide,  bien  constituée, 
est  en  train  de  dégénérer  et  de  s'atrophier,  à  ce  point  qu'il  est  presque 
impossible  de  trouver  un  homme,  de  50  ans  qui  ne  soit  pas  anémié, 
tremblant,  incapable  de  tout  travail  soutenu.  Ceci  a  été  constaté  depuis 
fort  longtemps,  notamment  par  les  conseils  de  révision  qui  dans  certains 
cantons,  tout  au  moins,  ont  toutes  les  peines  du  monde  à  trouver  des 
hommes  suffisamment  solides  pour  être  déclarés  bons  pour  le  service 
militaire.  D'une  manière  générale,  les  jeunes  gens  de  vingt  ans  sont 
petits,  rachiliques,  rabougris,  quand  ils  n'ont  pas  toutes  les  tares  que 
produit  l'alcoolisme  et  qui  sont  manifestées  par  une  foule  de  symptômes 
qui  ne  trompent  pas. 

Je  crois  donc  que  vraiment  la  responsabilité  des  bouilleurs  de  cru  est 
considérable.  Assurément,  les  bouilleurs  peuvent  invoquer,  en  faveur  du 
régime  de  privilège  dont  ils  jouissent,  des  arguments  assez  plausibles; 
quand,  en  particulier,  ils  viennent  dire  qu'en  supprimant  ou  même  en 
limitant  leur  privilège  on  va  porter  une  grave  atteinte  au  droit  de  pro- 
priété et  à  la  liberté  du  commerce,  il  est  évident  qu'ils  ont  beau  jeu. 
Mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  y  a  bien  d'autres  cas  dans  lesquels  la 
propriété  et  la  liberté  doivent  subir  des  restrictions  et  des  limitations 
dans  un  but  d'intérêt  social,  d'intérêt  national  ;  et  quand  on  constate  des 
faits  comme  ceux  que  je  viens  de  rappeler,  il  apparaît  bien  que  c'est 
l'intérêt  national  qui  est  en  cause,  puisque  voilà  une  race  autrefois 
vigoureuse,  dont  on  a  jadis  justement  vanté  les  qualités  physiques,  qui, 
grâce  à  une  consommation  d'alcool  favorisée  par  la  liberté  accordée  aux 
producteurs,  est  aujourd'hui  victime  d'un  fléau  dont  personne  ne  saurait 
nier  les  incessants  progrès. 

Mais  il  y  a  un  autre  point  sur  lequel  je  me  permets  d'attirer  votre 
attention.  Je  voudrais  dire  un  mot  de  la  lutte  nécessaire  contre  la  por- 
nographie, vis-à-vis  de  laquelle  M.  Bertillon  s'est  montré,  à  mon  sens, 
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;  X  un  peu  trop  optimiste.  Je  crois  que,  dans  cette  maison  où  nous  enten- 
dons faire  de  la  science  sociale  appuyée  sur  le  fondement  solide  de 
la  morale,  nous  devons  nous  préoccuper  des  répercussions  graves  et 
redoutables  que  peut  avoir  sur  la  force  et  la  vigueur  de  la  race  le  déve- 
loppement de  la  débauche  sous  toutes  ses  formes.  A  plusieurs  reprises, 
dans  nos  congrès  pre'cédents,  nous  avons  nettement  affirmé  l'inlérêt  que 

L  la  Société  avait-  à  combattre  la  pornographie  sous  quelque  aspect  qu'elle 
se  présente,  ainsi  que  l'influence  et  l'action  néfaste  de  cette  littérature 
immorale  et  de  cet  art  sans  pudeur  dont  nous  avons  eu  depuis  quelques 
années  à  déplorer  les  manifestations.  Or,  il  ne  m'apparaîL  pas  que, 
malgré  l'amélioration  certaine  réalisée  sur  ce  terrain,  nous  soyons  en 
face  d'une  suppression  radicale  et  définitive  de  la  propagande  pornogra- 
phique. Assurément,  nos  murs  sont,  dans  une  certaine  mesure,  débar- 
rassés des  affiches  impudiques  qui  les  ont  souillés  si  longtemps  et  d'une 
^açon  si  odieuse.  La  littérature  elle-même  paraît  un  peu  expurgée;  mais 
néanmoins  ne  croyez-vous  pas  qu'il  se  fasse  encore,  au  moins  par  des 
voies  détournées, .une  propagande  tendant  à  revenir  un  peu  vers  les  erre- 
ments du  passé  et  à  infiltrer  dans  l'esprit  de  la  jeunesse  le  goût  de  ces 
obscénités  dont  notre  pays  a  déjà  tant  soutTertî  Pour  ma  part,  je  ne  «uis 
pas  bien  convaincu  que,  ceux  qui  vivent  de  la  honteuse  exploitation  des 
passions  les  plus  viles,  aient  renoncé  à  la  lutte,  et  je  crains  que,  par 
certaines  inliltrations,  plus  ou  moins  occultes,  le  mal  ait  encore  de  fortes- 
tendances  à  faire  sa  réapparition  parmi  nous. 

Je  ne  voudrais  pas  donner  de  coups  de  pioche  dans  cet  édifice  de 
l'Union  sacrée  auquel  nous  tenons  tous,  certes,  mais  il  faut  pourtant 
bien  avouer  que  certains  symptômes  ne  permettent  pas  de  se  faire  illu- 
sion sur  l'insuffisance  de  la  surveillance  exercée  à  cet  égard  dans  cer- 
tains milieux.  Il  y  a  notamment  dans  certaines  villes  de  garnison,  où 
les  hommes  ne  savent  pas  comment  occuper  leurs  loisirs,  une  propaga- 
tion du  mal  contre  laquelle  un  certain  nombre  d'autorités  ont  en  vain 
protesté  et  contre  laquelle  on  ne  saurait  trop  s'insurger  :  la  multipli- 
cité des  bouges  de  toutes  sortes  en  est  la  cause  principale.  On  a  fait 
beaucoup  pour  combattre  l'alcoolisme  dans  l'armée  ;  il  est  certain  que 
des  commandants  de  région  ont  très  heureusement  donné  l'exemple  en 
interdisant  l'accès  des  débits  de  boisson  dans  lesquels  des  femmes  peu 
recommandables  offraient,  avec  des  boissons  alcooliques,  d'autres  sortes 
de  services,  mais  il  y  a  encore  trop  de  ces  lieux  de  débauche  dans 
lesquels  nos  soldats,  pères  de  famille  et  jeunes  recrues,  sont  exposés  à 
tant  de  tentations.  D'autre  part,  la  littérature  pornographique  elle- 
même  trouve  encore  moyen  de  pénétrer,  en  se  dissimulant,  jusque 
dans  nos  tranchées;  il  y  a  des  hommes  revenant  du  front  qui  vous 
avouent  que  tout  ce  qu'on  leur  donne  à  lire  pour  les  distraire  est  loin 


216 


RÉUNION  ANNUELLE  :  COMPTE  RENDU  GÉNÉRAL. 


d'être  inspiré  de  la  morale  la  plus  pure,  et  je  crois  que  je  ne  serai  pas 
démenti  si  j'affirme  que,  dans  beaucoup  de  cas,  il  y  a  eu,  en  effet,  une 
pénétration  très  regrettable  et,  bien  entendu,  tout  à  fait  à  l'insu  de  nos 
chefs,  de  brochures  immondes  qui  sont  distribuées  comme  par  hasard, 
dont  on  ne  connaît  pas  la  provenance,  mais  qui  servent  tout  de  même 
de  distraction  et  d'aliment  de  repos  à  beaucoup  de  nos  combattants. 
D'où  vient  cette  infiltration?  Je  ne  veux  pas  le  rechercher.  Est-ce  qu'elle 
émane  de  nos  ennemis  qui  trouvent  moyen  d'empoisonner  ainsi  nos 
tranchées,  en  même  temps  qu'ils  empoisonnent  nos  hommes  par  les 
gaz  asphyxiants?  Je  crains  fort  pour  ma  part,  que  l'étranger  soit  ici  à 
l'intérieur  de  nos  lignes,  et,  c'est  pourquoi  je  tiens  à  protester,  au  nom 
de  la  Société  d'Économie  sociale,  qui  a  la  prétention  de  combattre, 
autant  que  faire  se  peut,  tous  les  vices  là  où  ils  se  trouvent.  C'est  pour- 
quoi aussi  je  me  permets  en  terminant  de  faire  remarquer  à  M.  Bertillon 
que  cette  question  qu'il  a  volontairement  laissée  de  côté  ne  doit  pas  être 
considérée  comme  étant  en  sommeil.  Car  la  pornographie  et  les  parti- 
sans de  la  démoralisation  nationale  par  la  pornographie  ne  sont  pas 
encore  complètement  vaincus. 

M.  H.  JoLY.  —  Je  suis  de  l'avis  de  M.  Lepelletier  qui  a  bien  fait  de 
grouper  ses  observations  comme  il  l'a  fait,  car  il  est  certain  que  toutes 
ces  misères  dont  on  vient  de  parler,  la  pornographie,  la  diminution  de 
la  natalité,  l'alcoolisme,  se  tiennent  et  s'engendrent.  Non  seulement 
elles  se  tiennent,  mais  elles  tiennent  aussi  à  d'autres  misères.  M.  Lepel- 
letier aurait  pu  continuer  encore  pendant  longtemps  à  nous  parler  de  la 
Normandie;  c'est  un  sujet  inépuisable  en  leçons  tristes  et  abominables, 
car  on  ne  peut  pas  prendre  une  statistique  quelconque  dans  l'ordre  de 
la  criminalité,  sans  trouver  en  tête  le  département  de  l'Eure  et  le  dépar- 
tement du  Calvados,  et  particulièrement  deux  arrondissements  de  PEure 
et  deux  arrondissements  du  Calvados,  qui  sont  limitrophes  et  qui  cons- 
tituent la  partie  la  plus  riche  et  la  plus  prospère  de  la  Normandie.  Ils 
viennent  en  tête  pour  la  criminalité  de  toute  espèce,  pour  les  vols,  les 
viols,  les  escroqueries,  les  meurtres,  les  coups  et  blessures  ;  il  en  est  de 
même  pour  les  divorces,  les  suicides,  les  cas  d'aliénation  mentale,  etc. 
Tout  y  est,  et  pour  couronner  l'édifice,  la  mortalité  y  est  plus  élevée  que 
dans  les  départements  les  plus  pauvres  et  qui  sont  censés  n'avoir  aucune 
hygiène,  comme  la  Lozère  ou  les  cantons  de  l'Ardèche  ! 

Parmi  toutes  ces  affreuses  conséquences  dont  nous  parlait  M.  Lepelle- 
tier, il  y  en  a  une  que  j'ai  moi-même  souvent  signalée.  Les  médecins 
s  honorent  de  faire  partout  campagne  en  faveur  de  l'allaitement  ma- 
ternel. Or,  en  Normandie,  il  y  a  des  régions  où  les  médecins  sont  obligés 
de  faire  une  campagne  en  sens  inverse,  parce  que  le  lait  de  la  mère  est 
alcoolisé;  ils  préfèrent  que  l'enfant  sgit  nourri  au  lait  de  vache.  Il  est 
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certain  que  la  plupart  des  sujets  normands  arrivent  promptement  à  être 
infectés  par  l'alcool.  Aussi,  à  la  Société  antialcoolique  de  la  Croix-Blanche, 
dont  je  suis  le  président, nous  avons  eu  pendant  longtemps  beaucoup  de 
peine  à  faire  de  la  propagande  dans  les  grands  séminaires  de'laj  région. 
C'est  depuis  quelques  années  seulement  que,  grâce  à  deux  ou  trois  initia» 
tives,  nous  avons  pu  pénétrer  dans  ces  milieux.  Pourtant,  comme  le  remar- 
quait trèsjustement  M.  Lepelletier,  essayer  de  convaincre  les  hommes  qui 
ont  contracté  ces  habitudes  lamentables  et  qui  montrent  toutes  les  misères 
qu'on  vient  de  rappeler,  c'est,  non  pas  inutile,  mais  bien  infructueux. 
Seuls,  les  prêtres  pourront  peut-être,  à  la  longue,  faire  une  propagande 
active  et  fructueuse,  et  c'est  .pourquoi  il  nous  a  paru  utile  de  com- 
mencer par  gagner  à  la  cause  de  Tanti  alcoolisme  les  jeunes  sémina- 
ristes que  leur  éducation  familiale  n'y  prédispose  pas  toujours.  Il  y  a 
déjà  dans  différents  diocèses  des  groupements  de  propagande  anti-al- 
coolique qui  ont  commencé  par  où  il  fallait  commencer,  c'est-à  dire  par 
obtenir,  non  pas  des  promesses  d'abstinence  complète,  mais  des  pro- 
messes d'abstinence  de  boissons  distillées.  Je  crois  qu'on  pourra  ainsi 
donner  un  exemple  qui  ne  sera  pas  inutile  et  obtenir  des  résultats  très 
sérieux. 

M.  Lepelletier  nous  a  dit  aussi  que,  dans  les  campagnes,  il  semble 
qu'on  fasse  une  insulte  à  quelqu'un  quand  on  refuse  d'accepter  un  petit 
verre.  Or,  le  clergé  lui-même  a  beaucoup  de  peine  à  se  dérober,  je  ne. 
dirai  pas  à  ce  devoir,  mais  à  cette  convenance  qu'on  lui  impose  ;  s'il  * 
n'accepte  pas,  on  dit  qu'il  est  fier  et  [il  n'a  plus  aucune  influence.  Je  me 
rappelle,  entre  autres  choses,  qu'un  ancien  député  de  la  Côte-d'Or,  qui 
avait  été  partout,  pendant  la  période  électorale,  accompagné  lui  aussi 
d'un  gendarme,  eut  à  se  défendre  d'une  (accusation  formulée  de  la  ma- 
nière suivante  dans  le  rapport  présenté  à  l'occasion  de  la  validation  de 
son  élection  :  «  M.  Untel  est  entré  dans  tel  cabaret,  on  Ta  servi  et  il  a 
trinqué  sans  boire  !  »  C'était  une  attestation  à  charge  qu'on  faisait  ainsi 
contre  lui,  pour  établir  qu'il  était  un  homme  n  ayant  aucun  savoir-vivre 
envers  les  ouvriers  et  envers  le  peuple  ! 

A  mon  avis,  c'est  une  chose  très  importante  de  pouvoir  compter  plus 
qu'on  n'a  pu  le  faire  jusqu'à  présent  sur  la  propagande  ecclésiastique. 
Les  ecclésiastiques,  sans  doute,  étaient  très  excusables  de  ne  point  se 
mêler  à  ce  mouvement  parce  que,  surtout  ceux  d'entre  eux  qui  ont  un 
certain  âge,  ils  ont  grandi  à  une  époque  où  le  danger  n'était  pas  aussi 
aigu  qu'aujourd'hui;  ils  ont  grandi  aussi,  la  plupart,  dans  les  campagnes, 
où  la  consommation  d'un  peu  plus  d'alcool  qu'il  ne  faudrait  n'a  pas  par- 
tout le  même  caractère  dangereux,  puisqu'on  a  établi  qu'un  homme  qui 
se  lève  à  4  heures  du  matin,  qui  travaille  toute  la  journée,  qui  peine 
sur  sa  charrue,  et  qui  est  en  transpiration  pendant  la  moitié  de  la 
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journée,  élimine  une  grande  quantité  d'alcool,  et  échappe  ainsi  en  partie 
aux  conséquences  de  cette  fuueste  habitude.  Mais  le  danger  est  beau- 
coup plus  grand  dans  les  ré^çioîas  où  le  travail  agricole  se  fait,  je  ne  dirai 
pas  sans  y  penser,  mais  avec  moins  de  peine,  ce  qui  est  le  cas  en  Nor- 
-mandie,  où  il  y  surtout  des  prairies.  Et  c'est  pourquoi  là  surtout  le 
clergé  doit  avoir  un  rôle  particulièrement  utile  à  remplir. 

Quant  à  la  pornographie,  il  n'y  a  rien  à  ajouter  à  ce  qu'a  dit  M.  Lepel- 
letier,  et  il  est  certain  que  c'est  un  fléau  qui  va  avec  tous  les  autres.  J'ai 
fait  des  enquêtes  sur  la  criminalité  normande,  parce  qu'on  pouvait  l'e'tu- 
dier  comme  à  travers  un  verre  grossissant;  toutes  les  formes  de  la  cri- 
minalité y  sont  en  effet  poussées  à  l'extrême;  c'est  pire  que  dans  le 
département  de  la  Seine,  qui  est  cependant  le  rendez-vous  de  toutes  les 
épaves  et  de  toutes  les  misères  de  la  population  !  Or,  la  pornographie  ne 
s'y  étale  pas  moins  que  l'alcoolisme  :  dans  les  villages  on  ne  trouve  que 
deux  catégories  de  livres  :  ou  bien  des  ouvrages  sur  «  le  Bon  jardinier  «, 
sur  la  «  pomme  à  cidre  »,  ou  bien  des  livres  portant  des  titres  porno- 
graphiques des  plus  alléchaats,  qui  figurent  légalement  aux  devantures 
de  toutes  les  librairies  dans  les  villes  d'une  certaine  importance,  tels 
que  :  La  Femme  nue,  Les  Seins  de  marbre,  etc. 

C'est  ainsi  que  toutes  les  misères  morales  se  tiennent  et  que  si  l'alcoo- 
lisme et  la  diminutign  de  la  natalité  sont  deux  misères  qui  tiennent  la 
tête,  elles  sont  liées  à  toutes  les  autres  par  des  relations  de  cause  à 
effet,  de  telle  sorte  qu'on  ne  peut  guérir  ou  atténuer  aucune  d'entre 
elles  sans  lutter  en  même  temps  contre  toutes  les  autres. 

M.  Lepelletiër.  —  Permettez-moi  d'ajouter  un  mot  seulement  à  ce 
que  j'ai  dit  tout  à  l'heure.  Il  ne  faudrait  pas  croire  que  la  Normandie  ait 

"le  monopole  de  cette  situation  lamentable.  Gomme  je  vous  le  disais  en 
commençant,  j'ai  eu,  en  effet,  l'occasion  de  constater  que  dans  d'autres 
régions  un  peu  voisines,  mais  plus  saines  au  point  de  vue  moral  et  reli- 
gieux, la  plaie  de  l'alcoolisme  se  développe  également.  Ainsi,  en  Bre- 
tagne, dans  le  Maine  et  en  Anjou,  nous  voyons  que  les  progrès  de  l'al- 
coolisme sont  constants,  non  pas  peut-être  sous  forme  de  consomma- 
tion d'eau-de-vie,  quoique  les  jours  de  marché  et  le  dimanche  on  boive 

*de  l'alcool  et  du  vin  blaac  d'Anjou,  ce  qui  produit  à  peu  près  le  même 
résultat,  mais  sous  forme  de  consommation  de  cidre. 

Aujourd'hui,  beaucoup  de  paysannes  de  ces  régions  sont  plus  ou  moins 
alcoolisées.  Non  seulement  vous  trouvez  dans  les  eentres  industriels, 
même  parmi  les  femmes,  des  habitudes  d'ivresse  manifeste,  mais  vous 
rencontrez  aussi,  dans  les  moindres  villages,  ce  que  [vous  n'auriez  pas  vu 
il  y  a  vingt-cinq  ou  trente  ans,  des  habituées  de  l'alcoolisme.  Je  connais 
à  cet  égard  des  exemples  lamentables.  Un  médecin  de  la  Mayenne  auquel 
je  parlais  de  cette  question  récemment,  me  faisait  part  de  ses  impressions 
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et  de  ses  constatations  navrantes;  il  me  disait  que,  de  plus  en  plus,  ce 
sont  les  i'emmes  qui  sacrifient  à  l'alcoolisme  dans  ces  contrées,  et  il  me 
citait  le  cas  d'une  fermière  à  laquelle  il  avait  e'té  appelé  à  donner  ses 
soins  quelque  temps  auparavant.  Un  jour,  il  crut  devoir  l'avertir  qu'elle 
ne  se  guérirait  point,  si  elle  ne  consentait  pas  à  renoncer  à  ses  mau- 
vaises habitudes  :  d'ici  trois  semaines,  vous  serez  morte,  lui  dit-il,  si 
vous  continuez  à  boire!  «  Eh  bien!  répondit-elle,  j'aime  mieux  mourir 
que  de  me  priver  de  cela!  »  Et  elle  a  naturellement  continué  comme  de 
plus  belle  ! 

Il  ne  faut  donc  pas  dire  que  la  Normandie  soit  la  seule  province  con- 
taminée. Mais  j'ajoule  encore  que  la  propagande  dont  a  parlé  M.  Joly  est 
parfois  bien  difficile  à  exercer  même  pour  le  clergé.  Il  y  a  deux  ou  trois 
ans,  j'ai  envoyé  au  curé  de  ma  paroisse  des  brochures  et  des  affiches  de 
la  Ligue  antialcoolique.  Cet  homme  très  dévoué  m'a  bien  promis  de 
faire  tout  ce  qu'il  pourrait;  mais  il  m'a  prévenu  qu'il  ne  fallait  guère 
compter  sur  un  résultat. 

«  Je  veux  bien,  m'a-t-il  dit,  afficher  cela  dans  mon  école  libre,  mais  je 
le  ferai  avec  certaines  précautions,  parce  que  si  les  enfants  emportaient 
de  semblables  brochures  dans  leur  famille,  ils  ne  reviendraient  pas;  on 
dirait  qu'ils  reçoivent  de  mauvaises  leçons  chez  moi.  Et  si  comme  vous 
me  le  demandez,  j'apposais  ces  affiches  dans  ma  sacristip,  je  n'aurais 
plus  personne  pour  répondre  m'a  messe!  »  Dans  ces  condiiions,  la  pro- 
pagande devient  très  difficile,  et  si  par  hasard  on  obtient,  par  une  action 
personnelle,  des  promesses  d'abstinence  de  la  part  de  ceux  qu'on  em- 
ploie, elles  sont  vite  oubliées  dès  qu'on  n'est  plus  là  pour  en  surveiller 
Texéculion.  C'est  ainsi  que,  chaque  année,  lorsque  je  reviens  dans  ma 
commune,  j'ai  le  regret  de  constater  que  mes  prédications  de  l'année 
précédente  sont  restées  sans  effet  et  que  tout  est  à  recommencer! 

M.  JoLY.  — Je  reconnais  qu'en  effet  la  propagande  est  difficile  et  peu 
fructueuse  sur  des  adultes,  mais  quand  je  parle  de  la  propagande  à  faire 
vis-à-vis  du  clergé,  c'est  parce  que  je  pense  que  celui-ci  pourra  à  son 
tour  faire  de  la  propagande  sur  les  jeunes,  c'est-à-dire  sur  les  seuls 
éléments  sur  lesquels  nous  puissions  agir  aujourd'hui. 

Je  veux  bien  d'ailleurs  donner  à  M.  Lepelletier  une  satisfaction  d'un 
ordre  secondaire  en  lui  concédant  que  la  Normandie  n'est  pas  la  seule 
région  où  sévisse  le  fléau.  Pour  lui  donner  cette  satisfaction,  je  me 
plaindrai  de  mon  propre  département,  l'Yonne,  où  cependant,  en  dépit 
du  privilège  des  bouilleurs  de  cru  auquel  on  tient  énormément,  parce 
(^ue  c'est  un  département  dont  toute  la  richesse  consistait  autrefois  en 
vignobles,  on  n'est  pas  encore  très  alcoolique.  Ce  n'est  pas  non  plus  un 
département  pornographe,  mais  comme  il  y  a  différentes  misères  qui  se 
tiennent,  la  diminution  de  la  natalité  y  sévit  d'une  manière  lamentable. 
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et  immédiatement  nous  y  voyons  le  nombre  des  suicides  augmenter, 
dans  ce  pays  renommé  pourtant  pour  sa  bonne  humeur  et  pour  sa  gaieté, 
et  celui  des  divorces  s'accroître. 

M.  Prévost.  —  Il  y  a  deux  choses  à  considérer  dans  l'alcool,  la  passion 
de  Talcool  d'une  part,  et  la  certitude  que  l'alcool  est  un  aliment,  qu'il 
donne  des  forces,  d'autre  part.  Cette  certitude,  elle  est  universelle  dans 
les  pays  alcooliques,  et  je  veux  vous  en  donner  un  exemple. 

Gomme  vous  le  savez,  l'Assistance  publique  place  chez  des  particuliers 
ses  enfants  abandonnés  ;  elle  fait  ce  qu'elle  peut,  tout  ce  qu'elle  peut, 
elle  ne  réussit  pas  toujours,  mais  il  n'est  pas  étonnant  qu'on  ne  réussisse 
pas  toujours  dans  un  service  qui  s'occupe  de  100  à  d 50.000  enfants. 

Dans  le  Calvados,  dont  il  a  été  parlé  tout  à  l'heure,  l'Inspecteur  de 
l'Assistance  publique  faisait  la  guerre  à  l'alcool,  c'est-à-dire  qu'il  recom- 
mandait aux  patrons  chez  qui  il  plaçait  des  enfants  de  ne  pas  leur 
donner  d'alcool. 

Il  y  a  une  expression  courante.  On  prend  un  petit  verre  au  saut  du 
lit.  On  donnait  donc  de  l'alcool  aux  enfants  au  saut  du  lit,  en  même 
temps  que  le  patron  en  prenait  lui-même.  L'inspecteur  le  sut;  il  s'oppo- 
sa à  cette  pratique  déplorable,  menaçant  de  retirer  les  enfants  si  on  la 
continuait. 

«  C'est  bien,  lui  fut-il  répondu,  on  n'en  donnera  plus.  » 

Et  puis,  nouvelle  visite.  Et  il  apprend  que  l'on  donne  toujours  de  l'al- 
cool aux  enfants.  Il  se  plaint.  Et  on  lui  répond  : 

«  Mais  pardon,  Monsieur,  nous  ne  donnons  plus  de  petit  verre  au  saut 
du  lit...  nous  le  donnons  avant  que  l'enfant  ne  se  lève!...  » 

Ce  n'est  pas  là  un  conté*.  Le  jour  où,  dans  une  autre  société  que  celle-ci 
l'inspecteur  de  l'Assistance  publique  nous  a  raconté  ce  fait,  il  en  souli- 
gnait toute  la  gravité. 

Voilà  donc  pour  la  certitude  que  l'alcool  est  un  aliment,  un  aliment  qui 
donne  de  la  force,  dont  il  faut  donner  à  un  enfant  le  plus  tôt  possible 
pour  qu'il  devienne  fort. 

Passons  maintenant  à  la  passion  de  l'alcool.  Si  vous  le  voulez  bien, 
nous  allons  rester  dans  le  Calvados.  Nous  y  sommes  si  bien.  Entre  Ca- 
bourg  et  Houlgate,  à  Dires,  s'est,  comme  vous  le  savez,  constituée  il  y  a 
quelques  années,  une  immense  usine  de  cuivre.  Çomme  il  n'y  avait  pas 
dans  le  Calvados  la  main-d'œuvre  nécessaire,  on  a  fait  venir  de  tous  les 
côtés  une  population  extraordinaire.  On  n'était  pas  xigeant  sur  le  livret 
et  sur  les  renseignements.  Pour  attacher  cette  population  à  l'usine,  on  a 
donné  à  cette  population  des  habitations.  Vous  savez  combien  M.  Cheys- 
son,  votre  ancien  président,  était  préoccupé  de  cette  idée,  qui  était  deve- 
nue pour  lui  une  obsession,  de  «  la  femme  au  foyer  »,  de  la  femme  res- 
tant chez  elle,  faisant  la  cuisine,  raccommodant  le  linge,  s'occupant  de 
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ses  enfaiits  et  de  son  mari.  Il  assurait  que  c'était  là  un  moyen  de  régé- 
nération. Quelquefois  il  m'est  arrivé  de  lui  exprimer  quelques  doutes  et 
quelques  he'sitations.  Et  môme  je  l'ai  prié  de  venir  avec  moi  à  Dives. 

En  général,  dès  que  la  femme  se  marie,  elle  ne  retourne  pas  à  l'usine 
elle  ne  veut  plus  travailler.  Elle  le  déclare  très  nettement.  «  J'ai  pris  un 
mari,  dit-elle,  c'est  pour  qu'il  me  nourrisse!  Qu'il  aille  à  l'usine,  oui; 
mais  je  reste  chex  moi.  » 

Est-ce  pour  faire  ce  que  disait  M.  Gheysson  ? 

Pas  le  moins  du  monde.  Voici  très  souvent  ce  qui  se  passe  : 

Quatre  femmes  se  réunissent  Elle  vont  faire  «  un  sou  de  café  ».  Qu'est-ce 
à  dire  ?  On  va  chercher  un  quart  de  café.  —  Mais  ce  n'est  là  qu'un  acces- 
soire. On  va  aussi  chercher  iln  litre  d'alcool,  le  plein  litre.  Puis  l'une  des 
femmes  fera  le  café,  et  l'on  ne  cessera  de  boire  que  lorsqu'il  n'y  aura 
plus  rien  dans  la  cafetière,  et  surtout  plus  rien  dans  le  litre. 

Donc,  ces  femmes  qui  ne  font  plus  rien,  qui  ne  travaillent  pas,  ne 
raccommodent  pas  leur  linge,  ne  s'occupent  pas  des  enfants,  boivent  du 
café  et  de  l'alcool  et  ne  font  que  cela,  mais  elle  le  font  merveilleusement. 
Par  entraînement  elles  sont  arrivées  à  des  résultats  superbes,  c'est-à-dire 
à  une  endurance  virile. 

Qu'est-il  arrivé  dans  ce  pays?  Sauf  dans  les  métiers  de  force,  pour  les 
maçons,  les  terrassiers,  les  i  harpentiers,  où  il  y  a  une  forte  élimination, 
les  hommes  ne  dépassent  pas  quarante  ans.  Il  est  rare  de  voir  deux  choses 
en  Normandie  :  un  enfant  se  portant  à  peu  près  bien;  et  un  homme 
ayant  dépassé  quarante  ans  se  portant  bien,  à  moins  qu'il  n'exerce  une 
profession  de  force. 

Un  jour,  le  docteur  Thulié  me  disait  que  dans  la  commune  où  il  a  sa 
maison  de  campagne  le  re^îistre  des  naissances  n'avait  pas  reçu  une 
seule  inscription  en  trois  ans.  La  cellule  initiale  était  devmue  incapable 
de  se  développer.  Voilà  où  on  en  était.  Et  tout  à  l'heure  M.  Lepelletier, 
vous  donnait  uu  détail  aus^ivrai  qu'effrayant,  quand  il  vous  parlait  de 
la  conscription.  Il  faut  bien  prendre  des  hommes;  on  en  prend  qu'on 
devrait  laisser.  Ils  ne  sont  plus  capables  d'être  des  soldats,  parce  qu'ils 
sont  incapables  d'être  des  hommes. 

J'entends  bien  qu'une  mesure  draconienne  de  suppression  serait  la 
meilleure  de  toutes  les  solutions.  Mais  réfléchissez  à  l'embarras  dans 
lequel  le  ministre  des  Finances  se  trouverait  pour  y  suppléer;  or,  il  faut 
compter  avec  lui  et  il  le  faudra  demain  plus  encore  qu'hier.  Mais  enfin, 
supprimons  cet  obstacle  qui  n'est  pas  mince.  Pour  réaliser  cette  mesure 
dfa  onienne,  il  faudra  que  la  ra^ijorité  de  la  Chambre  et  du  Sénat,  profi- 
tant de  l'atrao«phère  d-^  générosité  et  d'héroïsme  où  nons  vivons,  se 
mette  hâtivement  d'accord.  Mais  après  cette  législature,  il  y  en  aura  une 
autre.  Je  ne  prétends  pas  vous  apprendre  qu'au  moment  des  élections  il 
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y  a  beaucoup  d'ambitions,  et  que  beaucoup  de  candid-ats  sont  disposé?  à 
faire  toutes  les  déclarations  que  l'on  voudra  pour  battre  l'adversaire.  Or, 
quelle  sera  la  meilleure  déclaration  à  faire  pour  un  candidat,  pour  battre 
le  député  sortant  ou  le  sénateur  sortant  ?  Ce  sera  de  dire  :  il  a  voté 
contre  l'alcool,  je  voterai  poui*  l'alcool  ;  il  a  voté  contre  les  bouilleurs  de 
cru,  je  voterai  pour  les  bouilleurs  de  cru. 

Je  n'invente  rien.  Cela  s'est  déjà  vu,  et  un  homme  qui  avait  du  tempé- 
rament, le  premier  ministre  Rouvier,  a  dû  faire  toutes  les  concessions 
possibles,  y  compris  celle  du  rétablissement  du  privilège  des  bouilleurs 
de  cru.  On  l'a  rétabli  en  effet.  Et  vous  savez  les  résultats. 

Ce  qui  s'est  fait  une  fois  se  refera  peut-être  une  seconde  fois.  C'est  ma 
crainte.  (Applaudissements. ) 

M.  DuFouRMA NIELLE.  —  Les  oratcurs,  qui  ont  pris  jusqu'ici  la  parole, 
ont  insisté  surtout  sur  la  nécessité  qu'il  y  a  de  lutter  contre  l'alcoolisme, 
pour  préserver  la  race  de  déchéance  physique  et  morale.  Ils  ont  eu 
grandement  raison.  L'alcoolisme  n'est  pas  toutefois  le  seul  fléau  qui  nous 
menace.  Il  en  est  un  autre  également,  non  moins  grave,  ni  moins  ré- 
pandu, qu'il  importe  aussi  de  combattre  et  dont  il  n'a  pas  été  question 
encore,  je  veux  dire  le  taudis. 

La  question  du  taudis,  a,  d'ailleurs,  le  triste  privilège  de  se  rattacher 
intimement  à  celle  de  l'alcoolisme  et  de  la  débauche.  Il  y  a  longtemps 
qu'on  a  dit  que  le  taudis  est  le  pourvoyeur  du  cabaret.  Cela  n'est  mal- 
.  heureusement  que  trop  vrai,  et  la  relation  existant  entre  ^celui-ci  et  celui-là 
est  trop  établie  pour  que  j'aie  besoin  d'insister  sur  ce  point. 

Il  est  également  certain  que  le  taudis,  par  la  promiscuité  des  [sexes 
qu'il  occasionne,  par  l'affaissement  moral  qu'il  engendre,  par  les  fré- 
quentations de  la  rue  ou  du  cabaret  qu'il  crée,  développe  chet  ceux  qui 
en  sont  les  hôtes  la  propension  à  la  débauche  et  à  la  criminalité.  A  ce 
dernier  point  de  vue,  la  ville  de  Liverpool  nous  fournit  un  enseignement 
caractéristique.  Dans  un  quartier  très  misérable,  habité  parle  bas  peuple 
du  port  et  où  les  slums  abondaient,  la  criminalité  s'élevait  jusqu'à  202  cas  : 
lorsque  le  quartier  eût  été  assaini  et  que  les  slims  eurent  fait  place  à  des 
logemenls  salubres  et  moralisateurs,  la  criminalité, y  tomba  à  84  cas. 

La  lutte  contre  le  taudis  s'impose  donc  au  premier  chef.  Elle  peut  être 
entreprise  de  diverses  façons. 

D'abord,  par  l'assainissement  des  logements  existants.  Mais  ce  n'est 
pas  là  chose  facile.  On  se  heurte  trop  souvent  au  mauvais  vouloir  des 
propriétaires  ou  principaux  locataires  et  parfois  aussi  à  l'indolence  des 
services  publics  d'hygiène.  L'œuvre  très  méritoire  réalisée  dans  cet 
ordre  d'idées,  à  Londres,  par  miss  Octavia  Hill,  n'a  pas  eu  beaucoup  d'imi- 
tateurs, et  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  citer  à  Paris,  notamment,  d'ini- 
tiative analogue  autre  que  celle  tentée,  avec  succès  d'ailleurs,  mais  dans 
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des  .proportions  modestes,  par  M^^^  Chaptal  dans  le  quartier  de  Plai- 
sance. 

En  second  lieu,  la  guerre  au  taudis  peut  en  poursuivre  la  destruction 
radicale  par  voie  d'expropriation  légale.  La  législation  anglaise  a  per- 
mis d'obtenir  à  cet  égard  des  résultats  très  appréciables.  On  peut  espérer 
qu'il  en  sera  de  même  chez  nous,  le  jour  prochain  où  sera  votée  la  loi 
actuellement  en  discussion  devant  notre  Parlement  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'insalubrité. 

A  l'heure  actuelle,  en  somme,  le  plus  efficace  moyen  de  lutter  contre 
le  taudis  est  de  lui  faire  concurrence  par  la  multiplication  des  habita- 
tions saines,  hygiéniques  et  à  bon  marché.  Il  y  a  là  un  champ  immense 
d'activité  offert  à  l'initiative  privée,  qui  s'y  est,  d'ailleurs,  déjà  engagée 
victorieusement  sous  l'impulsion  de  Jules  Simon,  de  Georges  Picot,  de 
Cheysson,  d'Eugène  Rostand,  pour  ne  parler  que  des  disparus,  et  avec 
l'appui  de  la  Société  française  des  habitations  à  bon  marché  (siège  à 
Paris,  9,  rue  de  Solférino).  Grâce  à  ce  mouvement,  un  grand  nombre  de 
familles  de  travailleurs  ont  été  retirées  du  taudis;  d'autres^ ont  été  pré- 
servées d'y  tomber.  On  a  créé  ainsi  plus  de  moralité,  plus  de  santé,  plus 
de  bonheur;  on  a  fait  reculer  la  maladie  et  la  mortalité;  en  un  mot,  on 
a  efficacement  défendu  la  race. 

Peut-on  attendre  également  de  la  lutte  contre  le  taudis  par  l'habitation 
à  bon  marché  qu'elle  assure  le  relèvement  de  la  natalité?  Directement? 
il  ne  le  sepible  pas.  Il  n'apparaît  pas  en  effet,  en  général,  que  l'habita- 
tion à  bon  marché  provoque  un  accroissement  de  naissances.  Très  peu 
de  sociétés  donnent  des  statistiques  vraiment  réconfortantes  à  cet  égard. 
Mais  du  moins  enregistrent-elles  toutes  une  diminution  très  marquée  de 
la  morbidité  et  de  la  mortalité  parmi  leur  clientèle  d'adultes  et  d'enfants, 
ce  qui  a  pour  effet  de  maintenir  le  gain  des  naissances  acquises. 

De  cette  constatation  se  dégage  un  principe  directeur  essentiel  pour 
l'exacte  orientation  du  mouvement  :  c'est  que,  dans  la  construction  d'ha- 
bitations à  bon  marché,  la  préférence  doit  être  donnée  aux  logements 
pour  familles  nombreuses.  Si  l'habitation  salubre  et  à  bon  marché  n'est 
pas,  en  effet,  par  elle-même  un  facteur  de  natalité  abondante,  elle  peut, 
du  moins,  être  un  élément  actif  de  conservation  des  naissances  qui  se 
sont  produites  en  dehors  d'elle.  En  accueillant  les  familles  ouvrières  qui 
comptent  quatre,  cinq  ou  six  enfants,  ou  même  plus,  de  préférence  aux 
ménages  n'ayant  qu'un  ou  deux  enfants,  on  soustrait  à  la  maladie  et 
aux  risques  de  décès  un  plus  grand  nombre  de  jeunes  existences  et  par 
là  on  contribue  efficacement  à  la  défense  de  la  race  et  au  relèvement 
numérique  de  la  population. 

M.  l'abbé  Letourniau,  curé  de  Saint-Sulpice.  —  J'approuve  pleine- 
ment ce  que  vient  de  dire  M.  Dufourmantelle,  mais  il  me  permettra  de 
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lui  faire  remarquer  que  la  lutte  contre  le  taudis  est,  elle  aussi,  bien  diffi- 
cile. J'ai,  pour  ma  part,  essayé  à  différentes  reprises  de  réagir  dans  ma 
paroisse  contre  un  étU  de  choses  vraiment  lamentable,  et  j'ai  demande' 
à  des  personnes  de  me  désigner  les  logements  vraiment  malsains.  Or, 
je  n'ai  jamais  pu  réussir,  jdsqu'ici,  à  faire  poursuivre  cet^e  enquête  jus- 
qu'au bout  ;  les  pauvres  se  dérobent.  Avant  tout,  pas  d'affaire,  tel  est  le 
mot  d'ordre,  t  Ah  !  monsieur,  nous  disent-ils,  vous  allez  dénoncer  mon 
taudis  !  Je  vous  en  prie,  laissez-moi  tranquille,  je  suis  làpour  195  francs  I 
Il  est  vrai  que  je  suis  très  mal,  m^is  on  va  me  chasser,  et  je  ne  retrouve- 
rai jamais  un  logement  à  ce  pris  ! .»  Et,  en  fait,  je  n^ai  jamais  pu  aboutir 
à  rien  à  cause  de  cette  crainte  d'irriter  un  propriétaire  qui  prendra  des 
mesures  draconiennes.  Quant  à  ce  qu'a  dit  tout  à  l'heure  Lepelle- 
tier,  mps  conclusions  sont  identiques  aux  siennes  pour  la  pornographie 
dans  le  temps  actjel.  Nous  avons  reçu,  en  etïet,  dans  différentes  œuvres, 
des  plaintes  éplorées  de  gens  qui  ont  écrit  :  «  Envoyez-nous  de  bons 
livres,  nous  sommes  inondés  de  saletés,  même  dans  les  tranchp^s  !  »  Je 
crois  donc  qu'à  cet  égard  encore,  il  ne  faut  pas  nous  faire  cl'illu^ions  :  le 
mal  est  toujours  là! 

M.  Prache.  —  Pendant  mes  vingt  ans  de  vie  publique,  j'ai  ouvert 
ma  porte  tous  les  jours,  et  j'ai  reçu,  moi  aussi,  des  confidences  sur 
l'insalubrité  de  certains  immeubles  du  VI®  arrondissement.  J'ai  plu- 
sieurs fois  tenté  de  faire  disparaître  ces  habitations  insalubres  et  j'ai  eu 
tout  de  suite  comme  adversaires  ceux  qui  avaient  le  plus  à  se  plaindre 
de  ces  habitations. 

La  raison  est  facile  à  trouver.  On  aimerait  évidemment  mieux  habiter 
dans  le  IX»  ou  le  VI11«  arrondissement  que  dans  le  Vl»,  mais  pourquoi  ? 
Ce  n'est  pas  pour  être  mieux  logés,  attendu  que  dans  ces  quartiers  riches 
on  ne  trouverait  pas  de  taudis,  c'est  pour  participer  aux  subsides  très 
larges  que  l'Assistance  publique  est  à  même  d'y  distribuer  grâce  aux 
dons  généreux  qu'elle  reçoit.  Je  vais  vous  citer  un  petit  fait  qui  m'a 
beaucoup  frappé  jadis. 

Une  femme  qui  avait  été  au  service  de  ma  famille  était  devenue  con- 
cierge dans  une  des  rues  de  mon  arrondissement;  elle  avait  six  enfants  ; 
elle  recevait  1.000  francs  par  an  de  son  propriétaire  et  la  maison  ayant 
de  nombreux  locataires  rapportait  en  outre  beaucoup;  le  mari  était 
maréchal  ferrant  et  gagnait  8  à  9  francs  par  jour.  Sur  les  six  enfants, 
deux  ^^agnaient  déjà  d'assez  gros  salaires.  Or,  cette  femme  vint  un  jour 
me  trouver  et  me  dit  :  «  Je  voudrais  avoir  un  secours  de  mère  nour- 
rice !  »  Je  lui  ai  répondu  qu'étant  donnée  sa  situation,  on  ne  le  lui  don- 
nerait pas  à  la  mairie  et  que  je  ne  pouvais  pas  en  conscience  appuyer 
sa  demande.  Je  l'ai  scandalisée  énormément,  parce  que,  avant  d'être 
concierge  dans  le  VI«  arrondissement,  elle  l'avait  été  dans  le  1X«  et  elle 
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me  dit  :  «  Mais  dans  le  quartier  où  j'étais,  on  est  venu  me  l'offrir,  ce 
secours,  et  ici  vous  prétendez  qu'on  me  le  refusera  !  » 

En  réalité,  il  existe  entre  les  différents  arrondissements  une  réparti- 
tion trop  illégale  des  secours.  A  Paris,  les  bureau.»- de  bienfaisance  reçoi- 
vent sur  le  fonds  commun  une  somme  déterminée  s'ils  ont  moins  de 
75.000  francs  de  revenus  ;  mais  ceux  qui  ne  recueillent  pas  cette  somme 
la  reçoivent  de  l'Assistance  publique.  Seulement,  ceux  qui  reçoivent  des 
pariiculiers  plus  que  cette  somme  oi  t  le  droit  d'employer  le  surplus 
comme  ils  l'entendent.  Ainsi,  le  Vllleet  le  1X«  arrondissements  recueil- 
lent beaucoup  plus  que  75.000  francs,  grâce  aux  largesses  des  grandes 
sociétés  et  dt's  grosses  maisons  de  banque.  De  là  viennent  les  grosses 
ressources  dont  ils  disposent  et  ilsmaciqueni  de  pauvres.  Que  ne  peut^on 
leur  eu  donner  comme  on  le  fait  pour  les  paroissses  riches.  Ne  vaudrai'-il 
pas  mieux  faire  distribuer  ces  secours  importants  aux  pauvres  de  tout 
Paris,  et  surtout  aux  pauvres  des  arrondissements  de  la  périphérie.  Car 
il  n'y  a  pas  ou  presque  pas  de  pauvres  dans  le  IX®  arrondissemput  ;  il 
n'y  en  a  que  quelques-uns  dans  le  Vlll«  arrondissement.  Aussi  s'y  dis- 
pute-t-on  les  quelques  rares  appartements  peu  salubres  et  d'un  loyer  peu 
élevé  qui  s'y  trouve.  Mais  partout  où  il  y  en  a,  les  pauvres  y  donnent 
avec  empressement  rendez-vous  aux  gens  riches  du  voisinage  qu'ils 
intéressent  à  leur  situation  ;  ces  gens  riches,  en  effet,  s'apitoient  d'au- 
tant plus  sur  leur  sort  qu'ils  les  plaignent  beaucoup  d'être  obligés  de 
vivre  dans  de  pareils  logements.  C'est  surtout  pour  ce  motif  qu'il  est 
difficile  de  faire  la  guerre  au  taudis,  que  les  habitants  regardent  comme 
leur  gagne-pain. 

M.  DuFOunMANTELLE.  —  ...  Mais  nous  construirons  à  côté  des  maisons  à 
bon  marché.  Vous  nous  donnez  raison. 

M.  PRACHE.  —  Parfaitement. 

M.  LE  Président.  —  Puisque  personne  ne  demande  plus  la  parole,  je 
vous  demande,  moi,  la  permission  d'user  de  mon  pouvoir  de  président 
pour  me  la  donner  à  moi-même  pendant  quelques  minutes  seulement, 
afin  de  dégager  quelques  conclusions  pratiques  de  cette  très  intéressante 
séance. 

Vous  avez  remarqué  que  je  n'avajs  pas  voulu  circonscrire  la  discussion 
au  début,  et  par  la  force  des  choses  il  s'est  trouvé  que  la  plupart  des 
orateurs  se  sont  concentrés,  concrétisés,  si  je  puis  dire,  sur  cette  ter- 
rible question  de  l'alcoolisme.  Je  crois,  en  effet,  que  c'est  celle  qui, 
aujourd'hui,  avec  l'avortement  dont  on  nous  a  parlé  ce  matin,  porte  l'at- 
teinte la  plus  directe  et  la  plus  funeste  à  notre  natalité,  et  non  seulement 
à  nette  natalité  immédiate,  mais,  ce  qui  est  plus  terrible,  à  notre  natalité 
future;  car,  lorsque  des  orateurs  mal  inspirés  m'ont  re'pondu  :  «  Les 
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départements  alcoolisés  sont  ceux  où  l'on  fait  le  plus  d'enfants,  »  ils  ne 
savaient  pas  que,  à  la  deuxième  ou  à  la  troisième  génération,  ceux-lâ 
môme  ne  sont  plus  capables  d'avoir  d'autres  enfants  â  leur  tour,  et  la 
race  s'éteint.  Par  conséquent,  l'alcoolisme  est  le  grand  problème. 

Je  me  permettrai  donc  de  vous  rappeler  qu'à  la  Ligue  nationale  contre 
l'alcoolisme,  nous  nous  occupons  avec  une  énergie  très  grande,  de  ce 
redoutable  problème.  Nous  avons  décidé  notamment  dans  nos  dernières 
séances  de  sérier  nos  efforts,  et,  au  lieu  de  nous  attaquer  d'un  coup 
au  monstre  lui-même,  de  tâcher  de  venir  à  bout  tout  d'abord  du  privilège 
des  bouilleurs  de  cru.  Nous  allons  donc  publier  prochainement  un 
manifeste  signé  par  les  plus  grands  noms  de  France.  Nous  avons  un 
faible  espoir,  mais  peut-être  justifié,  que,  pour  la  première  fois  depuis 
de  longues  années,  il  va  se  trouver  au  Parlement  une  majorité  pour 
voter  la  suppression.  Nous  ferons,  en  tout  cas,  tout  ce  que  nous  pourrons 
pour  l'obtenir;  nous  ferons  des  appels  de  tous  les  côtés,  et  si  vous 
voulez  me  permettre  de  m'adresser  à  l'assistance  d'élite  réunie  aujour- 
d'hui ici,  je  vous  demanderai,  chacun  dans  votre  coin,  dans  votre  Paris 
ou  dans  votre  province,  puisque  chaque  Parisien  a  aussi  un  coin  de  pro- 
vince, de  nous  aider  le  plus  possible  à  réunir  des  signatures  sur  les 
pétitions  que  nous  allons  envoyer  aux  pouvoirs  publics. 

Nous  espérons  que  ces  pétitions,  arrivant  de  tous  les  côtés  de  la  France, 
auront  quelque  effet  utile,  et  nous  aideront  à  emporter  cette  première 
bastille  qui  défend  les  abords  d^  grand  danger  qui  meuace  raYeuir  de 
la.  Tdice  îraLUçSiise.  (Applaudissements.) 

Je  TOUS  remercie,  Messieurs,  de  la  collaboration  que  vous  voudrez  bien 
nous  donner. 

La  séance  est  levée  à  5  h.  50. 


L  IMPOT  SUR  LE  REVENU 

D'APRÈS  UN  ÉCONOMISTE  AMÉRICAIN 


On  sait  que  l'impôt  sur  le  revenu  vient  de  faire  son  apparition 
dans  notre  législation  fiscale  française  ;  il  est  inscrit  dans  la  loi  du 
budget  de  1914  [Officiel  du  18  juillet  1914).  C'est  le  moment  d'en 
dire  quelques  mots  et  nous  avons  justement  pour  le  faire,  l'occa- 
sion d'un  travail  important,  l'ouvrage  le  plus  complet,  croyons- 
nous  (trop  complet  même),  qui  ait  été  publié  sur  la  question,  œuvre 
d'iin  professeur  américain  réputé,  M.  Edwin  Seligman  (1). 

Disons  tout  de  suite  que  M.  Seligman  est  un  chaud  partisan  de 
l'impôt  du  revenu.  Ses  raisons?  C'est,  dit-il,  un  impôt  très  démo- 
cratique, c'est  une  nouveauté,  enfin  et  surtout,  cet  impôt  est  dans 
le  goût  du  jour  ;  il  a  pour  lui  la  vogue;  les  Etats  qui  ne  l'avaient 
pas  s'empressent  de  l'adopter. 

Notre  auteur  examine  donc  l'impôt  du  revenu  dans  les  différents 
Etats  successivement.  Il  commence  par  l'Angleterre  à  laquelle  il 
ne  consacre  pas  moins  de  206  pages.  C'est  l'histoire  de  la  longue 
lutte  soutenue  par  le  fisc  anglais  en  quête  de  ressources,  contre 
les  contribuables  qui  avaient  cet  impôt  en  horreur.  Institué  d'abord 
pour  suffire  aux  dépenses  qu'occasionnait  la  guerre  contre  la  France 
avec  promesse  qu'il  cesserait  à  la  paix,  l'impôt  du  revenu  fut  en 
effet  supprimé  d'abord  à  la  paix  d'Amiens,  ensuite  et  définitive- 
ment, croyait-on,  après  le  triomphe  des  alliés  à  Waterloo  et  sup- 
primé avec  un  tel  applaudissement  des  contribuables  que  l'on 
brûla  publiquement  les  rôles  de  cet  impôt  détesté.  Voilà  ce  que 
l'auteur  appelle  un  impôt  démocratique  ;  on  peut  s'étonner  de  son 
appréciation. 

Depuis,  le  dit  impôt,  VIncome  tax  disent  les  Anglais,  est  rentré 
en  1842  dans  le  budget  de  la  Grande-Bretagne  parce  qu'il  fallait 
des  ressources  ;  il  y  est  resté  et  il  y  est  encore  malgré  les  attaques 

(1)  L'impôt  sur  le  revenu,  par  Edwin  R.-A.  Seligman,  professeur  d'Economie 
politique  à  l'Université  de  Columbia,  New-York.  —  Paris,  Giard  et  Brière  1913, 
8°  de  xii-842  pages  :  15  francs,  net  13  fr.  50,  traduit  par  William  Oualid.  On 
peut  exprimer  le  regret  que  le  traducteur  ait  laissé  sans  les  traduire  la  plus  grande 
partie  des  nombreuses  notes  de  l'ouvrage.  Certaines  pages  sont  pour  moitié  en 
anglais. 
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véhémentes  dont  il  a  été  souvent  l'objet.  M.  Seligman  en  triomphe  : 
«  Vous  voyez  bien  qu'on  a  eu  raison  d'imposer  cette  sorte  de  taxe, 
puisque  après  une  longue  résistance,  les  Anglais  ont  fini  par  l'ac- 
cepter, »  Que  les  contribuables  aient  fini,  par  lassitude  et  par  sen  • 
timent  de  leur  faiblesse  envers  le  fisc  tout -puissant,  par  subir  cet 
impôt  comme  nous  voyons  qu'on  subit,  pour  le  même  motif,  des 
lois  fâcheuses  et  même  odieuses,  cela  prouve  la  force  du  pouvoir 
public,  mais  non  l'excellence  de  la  mesure,  M.  Seligman  voudra 
bien  reconnaître  aussi  que  si  l'Angleterre  avait  eu  un  gouvernement 
démocratique,  jamais  un  impôt  pareil  n'aurait  pu  durer;  on  le 
verra  lout  à  l'heure  par  l'exemple  du  propre  pays  de  l'auteur,  la 
République  des  Etats-Unis. 

Il  convient  aussi  de  se  rappeler  quelle  était,  dans  Topfnion  de 
ceux  mêmes  qui  l'ont  institué  à  la  fin  du  xviii»  sièle,  et  de  ceux 
qui  l'ont  relevé  et  employé  depuis  (provisoirement  et  ce  provisoire 
dure  toujours)  la  destination  de  VIncome  tax.  Elle  est  bien  exprimée 
dans  une  parole  de  M.  Gladstone  :  «  L'Income  tax  est  une  machine 
d'un  pouvoir  gigantesque  pour  réaliser  les  gran  Is  desseins  natio- 
naux. »  Ce  qui  veut  dire  qu'au  vouloir  des  hommes  d'Etat  qui  l'ac- 
ceptaient, il  devait,  en  temps  ordinaire,  fournir  peu,  très  peu,  sa 
destination  était  de  servir  en  temps  de  guerre.  Alors  on  doublait, 
on  triplait  la  demande,  sachant  qu'on  pouvait  compter  sur  le  pa- 
triotisme des  Anglais.  D'habitude  le  taux  de  VIncome  4e  dépassait 
pas  2  %  du  revenu;  il  a  même  été  au-dessous.  Au  moment  de  la 
guerre  de  Crimée,  on  l'éleva  tout  à  coup  à  6  1/2  et  il  fut  exactement 
payé.  Même  spectacle  lors  de  la  guerre  du  Transvaal.  On  comprend 
l'utilité  rie  la  taxe  qui,  parce  qu'elle  fonctionnait  en  tout  temps, 
pouvait  tout  à  coup  donner  de  pareils  ré'^ultats. 

Le  gouvernement  radical  qui  préside  depuis  cette  guerre 
aux  destinées  du  pays  a  abandonné  la  vue  si  patriotique  de  ses 
prédécesseurs.  Il  lui  fallait  de  l'argent,  beaucoup  d'argent  —  les 
démocraties  sont  dépensières  —  et  il  trouva  commode  de  conserver 
à  VIncome  son  taux  de  gu^erre,  5  0/0,  ayant  subi  quelque  dimi- 
nution ;  il  avait  dépassé  6  0/0.  Il  est  actuellement  de  12  1/2  %  au 
lieu  de  5  %  au  moment  de  la  guerre.  Commode,  ce  l'est,  en  effet, 
mais  est-ce  prudent  ?  Lhs  besoins  du  fisc  s'accroissent  sans  cesse 
et  il  est  bien  tentant  d'avoir  un  impôt  déjà  existant  et  dont  on  peut 
augmenter  le  rendement  à  volonté  en  élevant  seulement  le  taux  de 
la  taxe. 
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Aussi  faut-il  se  souvenir  que  Vlncome  anglais  n'a  pas  la  tournure 
que  prétendent  donner  à  un  impôt  de  ce  genre  ses  partisans  et 
adniirateurs.  Il  ne  porte  pas  sur  l'ensemble  du  revenu  ;  l'Anglais 
qui  paie  Vlncome  n'a  pas  à  faire  connaître  son  revenu  total.  Il  ne 
le  fait  que  s'il  sollicite  une  détaxe^  car  alors  il  doit  établir  qu'il  n'a 
pas  un  revenu  de...  L'impôt  est  cédulaire,  ce  qui  veut  dire 
que  le  fisc  impose  chaque  sorte  de  revenu  à  part.  Ainsi  la  cé- 
dule  A  taxe  les  revenus  que  procure  à  leurs  propriétaires  la  loca- 
tion de  leurs  immeubles,  dont  l'estimation  est  faite  d'après  les 
signes  extérieurs  comme  en  France,  et  pour  ce,  on  consulte  les 
baux  ;  c'est  assez  notre  impôt  foncier.  La  cédule  C  frappe  le 
revenu  des  fonds  publics  ;  ce  serait  chez  nous  un  impôt  sur  la 
rente,  etc.  Il  y  a  une  cédule  qui  donne  lieu  à  de  vives  réclama- 
tions, c'est  la  cédule  D  taxant  les  profits  de  l'industrie,  du  com- 
merce et  des  professions  libérales.  Ici  on  ne  tient  pas  compte  des 
«  indices  »  soit  des  signes  extérieurs  comme  fait  notre  impôt  sur 
les  patentes,  les  agents  du  fisc  doivent  se  livrer  à  une  inquisition 
qui  irrite  violemment  les  Anglais;  les  reproches  adressés  à  Vlncome 
le  sont  à  peu  près  tous  au  sujet  de  la  cédule  D. 

Il  convient  d'ajouter  que  le  Parlement  anglais  a  voté,  en  1910, 
un  impôt  complémentaire  sur  le  revenu  qui  alors  taxe  bien  le 
revenu  global  du  contribuable,  mais  seulement  à  partir  d'un  revenu 
de  5.000  francs,  soit  125.000  francs.  Il  est  à  peine  besoin  de  faire 
remarquer  qu'un  tel  impôt  serait  en  France  très  peu  productif. 
Mais  en  voilà  assez  sur  l'Angleterre,  passons  à  l'Allemagne. 

Il  est  peu  correct  de  parler  d'impôt  du  revenu  allemand,  attendu 
qu'il  n'y  a  pas  là  un  revenu  d'Empire,  chaque  État  compris  dans 
l'empire  a  le  sien  (sauf  la  Bavière),  mais  ils  se  ressemblent  fort  et 
en  prenant  la  Prusse  pour  type,  on  a  une  idée  exacte  du  système. 
C'est  bien  un  impôt  sur  le  revenu  total.  Le  fisc  cherche  ce  que 
chaque  contribuable  a  pu  gagner  et  ce  qu'il  a  pu  dépenser,  la  dif- 
férence entre  les  deux  donne  le  taux  de  la  somme  imposable.  Mais 
pour  arriver  à  trouver  cette  somme,  il  faut  un  régime  d'investiga- 
tion des  actes  et  des  facultés  du  contribuable  qui  ne  peut  se  com- 
prendre que  par  la  mentalité  soumise  —  on  pourrait  même  dire 
servile  —  des  contribuables  allemands  ;  on  peut  se  demanderai  un 
autre  peuple,  le  nôtre,  par  exemple,  malgré  son  extrême  facilité 
envers  le  pouvoir,  s'accommoderait  d'une  pareille  inquisition.  Le 
contribuable  doit  déclarer  son  revenu  et  le  fisc  vérifie.  Voici 
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quelques  exemples  cités  par  noire  auteur  que  l'on  sait  être  favora- 
blement disposé  pour  ce  genre  d'impôt. 

«  On  demande  à  un  financier  :  Combien  avez-vous  vendu  de  titres 
l'an  dernier  ?  A  quel  jour  et  à  quelle  Bourse  ?  Quelle  est  le  prix  de 
chaque  valeur?  De  combien  de  sociétés  et  desquelles  étes-vous 
actionnaire?  Quels  sont  vos  associés?  Combien  économisez-vous 
par  an  ?  Que  faites- vous  de  vos  économies?  Votre  capital  a-t-il 
augmenté  cette  année?  D'où  cela  vient-il?  Donnez-nous  en  le 
détail. 

«  On  demande  à  un  propriétaire  d'immeubles  :  Avez-vous  l'inten- 
tion d'augmenter  vos  loyers?  Avez-vous  placé  l'argent  que  vous  a 
rapporté  l'an  dernier  la  vente  d'une  partie  du  mobilier?  On  demande 
à  un  fermier  :  Combien  avez-vous  de  vaches?  Combien  de  lait  donne 
chacune  d'elles?  Combien  avez-vous  de  poules  ?  Quelle  est  la  quan- 
tité de  foin  consommé  par  votre  bétail  à  vous  ?  Combien  en  avez- 
vous  vendu?  Quelle  partie  de  vos  produits  :  fruits,  légumes,  etc., 
avez-vous  consommée  pour  vos  besoins  personnels? On  demande  à 
un  voyageur  de  commerce  :  Combien  dépensez-vous  ordinairement 
pour  vos  tournées  ?  Combien  dépensez-vous  pour  vos  distractions? 
Pour  vos  autres  dépenses?  »  (P. '313-314.) 

On  comprend  qu'un  député  au  Reichstag,  M.  von  Eynen,  ait  pu 
dire  :  c(  Le  pays  est  couvert  d'un  réseau  parfait  d'espionnage.  » 

Mais  ces  déclarations  exigées  ainsi  des  contribuables,  il  faut  les 
vérifier,  c'est  alors  qu'entrent  en  scène  les  cojnmissions  fiscales  qui 
ont  tous  pouvoirs  pour  exiger  des  contribuables  qu'ils  produisent 
leurs  livres  de  commerce  et  leurs  livres  de  famille  ou  de  ménage; 
ils  peuvent  interroger  les  voisins,  les  enfants  que  l'on  dresse  ainsi 
à  la  délation  contre  leurs  parents,  les  domestiques  —  principa- 
lement ceux  qui  ont  été  congédiés  —  les  fournisseurs;  ceux  qui  ont 
été  changés  sont  admis  à  déposer  d'eux-mêmes.  C'est  par  de  tels 
moyens  qu'on  arrive  à  dresser  les  rôles  de  la  taxe.  M  Seligman 
reconnaît  que  dans  une  discussion  qui  a  eu  lieu  au  Landtag 
pour  arrêter  légalement  les  pouvoirs  des  commissaires,  nul  ne 
fit  opposition  à  ces  dispositions,  ce  qu'il  appelle  «  un  exemple 
typique  du  caractère  allemand  ».  Les  réclamations  d'ailleurs  sont 
nombreuses  et  malgré  les  difficultés  plus  de  la  moitié  (47  %)  sont 
admises,  ce  qui  ne  prouve  pas  l'excellence  du  régime  ni  la  satis- 
faction des  intéressés. 

Ajoutons,  c'est  un  détail,  mais  il  a  sa  valeur  que  le  secret  imposé 


l'impôt  sur  le  revrnu  d'après  un  économiste  américain.  2'M 

aux  membres  des  commissions  de  contrôle  n'est  aucunement 
observé.  Des  plaintes  véhémentes  se  sont  fait  entendre  à  ce  sujet  à 
diverses  reprises  au  Landtag  de  Prusse  et  il  est  courant  qu'en  vue 
de  mariages  projetés,  on  s'adresse  volontiers  pour  connaître  la  for- 
tune exacte  des  personnes  aux  commissaires  du  fisc,  lesquels  se 
font  un  plaisir  de  renseigner  les  demandeurs. 

Il  est  utile  de  faire  connaître  tout  cela  aux  Français  parce  qu'il  y 
a  là  autre  chose  que  la  curiosité  de  savoir  ce  qui  se  passe  en  un 
pays  voisin  ;  ces  procédés  pourraient  bien  s'introduire  dans  noire 
pays;  ils  devront  même  s'y  introduire.  Il  n'est  pas  possible,  en 
effet,  d'avoir  l'impôt  du  revenu  fondé  sur  une  estimation  de  la 
fortune  totale  sans  employer  des  moyens  comme  ceux-là.  L'admi- 
nistration prussienne  n'a  aucune  intention  de  vexer  les  contri- 
buables ;  cela  se  voit  en  des  pays  où  les  partis  politiques  sont  fort 
accusés,  ce  n'est  pas  le  cas  en  Prusse.  L'administration  y  est  très 
exacte,  très  minutieuse,  très  soucieuse  d'obtenir  des  résultats  posi- 
tifs et  elle  emploie  les  moyens  nécessaires  pour  y  arriver.  Ces 
moyens  sont  ceux  qui  viennent  d'être  énumérés.  Ils  sont  extrêmes, 
mais  on  y  est  logiquement  conduit.  Or,  en  France  nous  avocs 
accepté  le  système  allemand  :  l'impôt  sur  le  rendement  total  de  la 
fortune  du  contribuable.  Nous  serons  conduits  forcément  à  prendre 
pour  arriver  au  résultat,  les  moyens  que  la  savante  administration 
prussienne  a  été  conduit  à  employer.  On  ne  commencera  pas  par 
là.  Non  certes  1  mais  on  y  arrivera,  par  étapes,  peu  à  peu  et  alors  le 
côté  politique  absent  ou  à  peine  perceptible  en  Allemagne  fera 
sentir  chez  nous  son  inévitable  influence. 

C'est  précisément  de  notre  pays  que  s'occupe  ensuite  M.  Seligman 
et  c'est  certainement  la  partie  défectueuse  de  ce  grand  ouvrage  ; 
son  livre  étant  Tin  peu  antérieur  à  la  disposition  votée  en  1914 
qui  introduit  chez  nous  l'impôt  sur  le  revenu,  il  se  borne  à  l'histo- 
rique de  la  question,  et  à  un  historique  singulièrement  incomplet, 
ce  qui  surprend  dans  un  ouvrage  aussi  détaillé.  Il  parle  brièvement 
(Chapitre  de  l'impôt  au  moyen  âge)  des  Dixièmes  et  des  Vingtièmes 
de  l'époque  de  Louis  XIV,  mais  il  ne  dit  rien  de  la  Taille^  véritable 
impôt  sur  le  revenu  et  qui  méritait  bien  à  raison  du  rôle  qu'il  a 
joué  qu'on  en  fît  mention.  Rien  non  plus  des  tentatives  pourtant 
intéressantes  d'impôt  sur  le  revenu  à  l'époque  révolulionnaire.  Il 
vient  de  suite  à  1848  et  nous  détaille  longuement  les  projets  pré- 
sentés depuis  lors,  c'est-à-dire  sous  la  seconde  et  sous  la  troisième 
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République  et  tendant  à  établir  un  impôt  sur  le  revenu.  Il  mani- 
feste une  admiration  spéciale  pour  a  Caillaux  »  qui  d'abord  ennemi 
de  cet  impôt  en  est  devenu  le  grand  partisan.  Il  marque  par  contre 
un  dédain  non  dissimulé  pour  la  «  vieille  garde  comme  Leroy- 
Beaulieu,  Stourm,  Neymarck  et  le  député  Roche  »  qui  «  exhalent 
leurs  diatribes  contre  l'impôt  ».  Il  se  trouve  qu'il  a  écrit  son  livre 
un  peu  trop  tôt  pour  avoir  la  satisfaction  d'assister  à  la  déroute 
de  la  a  vieille  garde  »  et  au  triomphe  de  l'impôt  qu'il  aime. 

Il  convient  d'ajouter  qu'il  est  assez  mal  renseigné  sur  nos  impôts 
actuels.  Ce  n'est  pas  sans  étonnement  qu'on  lui  entend  dire  que 
«  la  contribution  mobilière  pèse  avec  une  rigueur  particulière  sur 
les  classes  pauvres  »  (p.  328).  Il  ignore  évidemment  qu'à  Paris,  par 
exemple,  la  contribution  mobilière  ne  porte  que  sur  les  loyers 
à  partir  de  500  francs,  si  bien  que  les  trois  quarts  des  électeurs 
(76  %  )  ne  paient  pas  l'impôt  mobilier.  Peut-on  dire  qu'il  écrase  les 
classes  pauvres  et  M.  Seligman  s'imagine-t-il  qu'un  ouvrier  ou 
employé  parisien  qui  paie  450  ou  490  francs  de  loyer  appartienne 
à  la  classe  pauvre?  Et  cependant  celui-là  ne  paie  pas  du  tout 
l'impôt  mobilier. 

Notre  auteur  note  avec  soin  les  marques  de  sympathie  prodi- 
guées au  principe  de  l'impôt  du  revenu  par  la  majorité  [parle- 
mentaire, il  se  préoccupe  moins  de  ce  qu'en  pense  le  public.  |I1 
aurait  trouvé  s'il  avait  voulu  faire  cette  recherche,  une  profonde 
ignorance  de  la  part  des  électeurs  et  des  contribuables  (les  deux 
qualités  se  confondent  souvent)  sur  ce  qu'est  l'impôt  en  question. 
La  plupart  s'imaginent  qu'il  frappera  les  seuls  gens  riches  et  vivant 
sans  travailler;  la  masse  y  échappera  donc.  Ceux  qui  croient  cela 
seront  fort  surpris  et  dépités  lorsqu'on  passera  à  l'application. 
L'impôt  en  question- a  encore  une  autre  sorte  de  partisans,  ce  sont 
ceux  qui  ayant  la  puissance  espèrent  bien  en  faire  ce  qu'en  avaient 
fait  jadis  les  Médicis  qui  grâce  à  cet  impôt  ruinèrent  leurs  adver- 
saires politiques  en  peu  d'années  et  le  plus  légalement  du  monde. 
Dans  une  démocratie  un  tel  impôt  a  toutes  chances,  à  cause  de  son 
fonds  qui  repose  sur  une  appréciation  absolument  arbitraire,  de 
devenir  un  impôt  sur  les  opinions.  Mais  continuons  l'examen  de 
notre  ouvrage. 

Il  nous  parle  ensuite  de  l'impôt  en  Autriche  qui  ressemblerait 
assez  par  son  contexte  à  l'impôt  allemand,  mais  quelle  différence 
dans  l'organisation  fiscale  et  aussi  dans  les  résultats!  M.  Seligman 
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cite  un  notable  autrichien  lequel  assure  que  (c  les  fraudes  sont  à 
l'état  endémique,  la  moitié  ou  le  tiers  à  peine  du  revenu  total  est 
atteint,  aussi  l'impôt  est  ce  insignifiant  comme  produit».  El  notre 
auteur  conclut  que  «  le  succès  d'un  impôt  sur  le  revenu  dépend 
dans  la  plupart  des  cas  de  l'appui  que  la  population  est  disposée 
à  donner  à  l'administration.  Si  cet  appui  fait  défaut,  l'impôt  est 
fatalement  voué  à  l'échec  ».  Ce  n'est  point  cependant  ce  que  nous 
apprend  l'histoire  de  Vlncome  tax  anglais  et  il  n'est  pas  prouvé 
que  l'impôt  allemand  soit  chéri  de  ceux  qui  le  supportent,  seule- 
ment il  y  a  là  une  force  publique  écrasante,  une  organisation 
modèle  (comme  oppression)  et  une  population  d'une  invraisem- 
blable soumission^,  aussi  l'impôt  y  a  réussi. 

Puisqu'il  vient  d'être  question  de  fraude,  nous  abordons  un  pays 
où  elle  est  —  en  matière  fiscale  bien  entendu  —  assez  générale  ; 
il  s'agit  du  royaume  d'Italie.  Un  auteur  français  a  même  écrit,  et 
M,  Seligman  le  rappelle,  un  livre  spécial  sur  le  sujet  (Perdrieux  : 
Les  fraudes  dans  Vimpôt  italien;  il  me  souvient  d'en  avoir  fait  le 
compte  rendu),  a  En  1893,  on  estimait  qu'une  grande  partie  des 
revenus,  peut-être  la  majeure  partie  des  revenus,  échappe  à  l'im- 
pôt. » 

D'où  vient  cela?  De  l'abus  qu'on  en  a  fait,  ce  qui  toutefois  ne 
peut  surprendre.  On  a  voulu  —  c'est  naturel,  c'est  pour  ainsi  dire 
inévitable  —  obtenir  par  un  moyen  aussi  commode  de  perception 
des  sommes  excessives,  et  alors,  dit  M.  Luzzati,  l'ancien  ministre 
des  Finances  d'Italie,  dans  la  préface  qu'il  a  mise  au  livre  de 
M.  Perdrieux  :  «  Quoique  le  contribuable  italien  soit  le  plus  docile, 
le  plus  admirable,  le  plus  patient  des  animaux  humains  connus 
dans  l'histoire  fiscale  (on  aurait  pu  croire  que  la  palme  revenait 
aux  Allemands,  il  semble  qu'ils  soient  encore  surpassés  d'après 
M.  Luzzati),  il  existe  une  limite  aux  sacrifices  possibles  et  la  ten- 
dance à  la  fraude  est  en  proportion  directe  de  l'âpreté  fiscale  avec 
laquelle  le  contribuable  est  pourchassé  (1).  » 

Un  gouvernement  qui  a  de  la  «  poigne  »  (celui  du  kaiser  par 

(1)  Les  citations  qui  précèdent  ou  suivent  se  trouvent  dans  l'ouvrage  analysé 
page  405  et  suiv. 

Nous  ne  pouvons  nous  arrêter  à  décrire  le  mode  d'assiette  de  l'impôt,  disons 
seulement  qu'il  est  perçu  par  schedules  comme  en  Angleterre,  mais  avec  cette 
grande  différence  qu'en  Angleterre  le  taux  est  toujours  le  même  (5  */o  actuelle- 
ment) quel  que  soit  le  genre  de  revenu,  alors  qu'en  Italie  le  taux  varie  sensible- 
ment suivant  la  provenance  du  revenu  :  travail,  intérêts  de  capitaux,  etc. 
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exemple)  aurait  exigé  quand  même  les  rentrées,  mais  nous  sommes 
dans  un  pays  de  «  combinazione  »,  les  procédés  sont  beaucoup 
plus  doux  et  alors,  <(  en  raison  du  taux  énorme  de  l'impôt,  l'agent 
du  fisc  est  très  modéré  dans  ses  exigences.  Il  ne  pense  guère  à 
frapper  le  soi-disant  revenu  effectif  aux  chififres  réels;  il  s'entend 
généralement  à  l'amiable  avec  le  contribuable  ».  Et  puis  des  com- 
plaisances :  «  En  dehors  des  exemptions  légales,  il  est  devenu 
d'usage  d'exempter  tous  les  ouvriers  salariés  à  la  journée.  »  Les 
agents  fiscaux  possèdent,  en  droit,  les  pouvoirs  des  commissaires 
allemands,  mais  ils  ne  s'en  servent  pas.  a  Ils  devinent  le  revenu  de 
l'individu  d'après  son  loyer  et  son  genre  de  vie.  En  d'autres  termes, 
ce  dont  on  voulait  faire  un  système  d'impôt  direct  sur  le  revenu  est 
devenu,  en  pratique,  une  méthode  basée  sur  les  présomptions  et 
sur  les  signes  extérieurs.  » 

Ceci  est  notable  et  je  prie  qu'on  le  remarque.  Le  grand  argu- 
ment des  partisans  de  l'impôt  du  revenu,  et  M.  Seligman  ne 
manque  pas  de  le  faire  valoir  est  celui  ci  :  s'appuyer  sur  des  indices 
pour  asseoir  Tassieite  de  l'impôt  est  faire  état  d'une  base  incer- 
taine et  démodée;  il  faut  chercher  les  ressources  véritables  du 
contribuable  et  pour  cela  établir  l'impôt  personnel.  Or,  voici  juste- 
ment un  État,  un  graad  État  même  qui  fait  une  tentative  en  ce 
sens,  il  établit  cet  impôt  personnel  recommandé  comme  un  pro- 
grès et  comme  but  èi  atteindre  et^  devant  la  pression  des  faits,  il 
est  amené  à  transformer  cet  impôt  en  un  impôt  sur  les  signes 
extérieurs,  c'est-à-dire  à  revenir  au  mode  dont  on  ne  voulait  plus; 
que  l'on  réputait  un  procédé  suranné. 

Passons  en  Suisse,  avec  M.  Seligman.  Nous  avons  là,  au  lieu 
d'une  grande  monarchie  unifiée,  une  république  formée  de  petits 
États  ayant  chacun  leur  législation  particulière,  mais  avec  des 
formes,  ici^  assez  semblables.  Toutefois  la  différence  existant  entre 
ces  États  (les  Gantons),  dont  les  uns  sont  agricoles  et  les  autres 
industriels,  étant  assez  grande,  le  même  impôt  donne  des  résul- 
tats très  divers.  Ajoutons  que  le  revenu  est,  dans  les  cantons  pri- 
mitifs au  moins,  d'origine  fort  ancienne.  C'est  un  souvenir  du 
temps  où,  les  populations  étant  stables  et  peu  nombreuses,  la  pro- 
priété mobilière  insignifiante  et  les  procédés  fiscaux  très  simples, 
imposer  chacun  sur  son  revenu  notoire  et  apparent  semblait  chose 
à  la  fois  équitable  et  facile,  il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui, 
au  moins  dans  la  plupart  des  cas. 
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Ce  que  nous  dit  notre  auteur  sur  les  effets  de  l'impôt  du  revenu 
ne  parle  guère  en  sa  faveur,  il  nous  apprend  d'abord  que  «  partout 
en  Suisse,  la  nation  est  fatiguée  des  impôts  ».  (Que  diraient  donc 
les  citoyens  suisses  s'ils  étaient  contribuables  français?)  Là  aussi 
les  fausses  déclarations  abondent.  Dans  tel  canton  «  on  n'a  pas 
idée  d'une  déclaration  exacte  ».  «  Quant  le  taux  des  impôts 
semble  trop  élevé,  on  en  trouve  le  correctif  dans  une  déclaration 
inexacte  ».  «  Dans  certains  cantons  les  habitants  considèrent 
comme  tout  naturel  de  ne  pas  déclarer  plus  du  tiers  de  leurs 
revenus*»,  a  Ai  leurs,  il  est  devenu  d'usage  pour  les  agents  chargés 
de  l'assiette  de  l'impôt,  de  demander  carrément  aux  contri- 
buables combien  ils  veulent  payer.  C'est  surtout  vrai  quand  le 
taux  de  l'impôt  est  si  élevé  qu'il  est  pour  ainsi  dire  impossible  de 
le  payer  »  (page  415). 

Nul,  au  surplus,  ne  s'étonne  des  déclarations  inexactes...  «  Dans 
le  canton  d'Appenzel  il  est  de  bon  ton  de  déclarer  une  fraction 
aussi  minime  que  possible  de  son  capital.  Non  seulement  le  public 
ne  songe  pas  à  blâmer  le  contribuable  qui  dissimule  la  plus 
grande  partie  de  sa  fortune,  mais  encore  il  estime  les  gens  en 
proportion  de  leur  habileté  à  éviter  l'impôt.  »  Et  puis  comme  les 
frontières  sont  très  proches,  «  dans  plusieurs  villes,  les  contribua- 
bles et  le  répartiteur  passent  de  véritables  contrats  par  lesquels  le 
contribuable  s'engage,  en  considération  des  faibles  impôts,  à  ne 
pas  transférer  son  domicile  dans  une  autre  ville  ». 

«  Les  auteurs  qui  ont  examiné  le  problème  sont  donc  forcés 
de  conçlure  que  c'est  seulement  dans  les  endroits  où  les  taux  sont 
extrêmement  bas  (qu'on  remarque  cette  observation),  oii  l'impôt 
est  lui-même  insignifiant,  qu'il  offre  quelque  chance  de  succès  et 
que  son  insuccès  augmente  à  mesure  que  les  taux  s'élèvent...  Si  le 
taux  est  modéré,  l'impôt  est  acquitté  régulièrement  ;  s'il  est  exa- 
géré, on  recourt  à  des  fraudes  plus  ou  moins  avouables  pour 
ramener  le  taux  de  l'impôt  à  un  niveau  raisonnable.  »  Dans  cer^ 
taines  villes  «  la  déplorable  situation  de  nos  finances  doit  d'abord 
être  attribuée  à  l'existence  d'un  système  de  fraudes  plus  ou  moins 
important  »  (p.  417). 

Nous  ne  serons  pas,  nous  Français,  surpris  de  ce  qui  est  dit  ici 
des  fraudes  en  matière  d'impôt.  Nous  connaissons  une  sorte  de 
fraude  très  fréquente  et  fort  mal  réprimée  :  la  fraude  en  matière 
d'impôt  sur  les  boissons,  spectacle  ordinaire  en  démocratie.  Ici 
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elle  s'exerce  sur  un  autre  objet  et  aussi  avec  une  large  impunité. 

Faisons  remarquer,  pour  être  en  tout  exacts,  que  les  ciiations 
qui  précèdent  s'appliquent,  en  même  temps  qu'à  l'impôt  du  revenu 
à  un  autre  qui  l'accompagne  ordinairement  en  Suisse,  l'impôt  sur  le 
capital.  Mais  comme  ce  second  a  une  base  analogue  à  celle  du  pre- 
mier, les  griefs  sont  les  mêmes  de  part  et  d'autre  et  il  n'est  pas 
inutile  de  les  relever  parce  qu'il  peut  y  avoir  là  un  enseignement 
pour  nous.  Nous  allons  avoir,  après  la  guerre,  besoin  de  nom- 
breuses recettes  et  la  tentation  sera  grande  d'user  du  nouvel  impôt 
sur  le  revenu  pour  lui  demander  beaucoup.  On  peut  voir  par 
l'exemple  des  deux  pays  qui  précèdent,  où  l'on  trouve  mêmes 
résultats  fiscaux  malgré  la  différence  de  constitution  politique,  à 
savoir  la  diminution  de  rendements  lorsque  les  taxes  s'élèvent 
trop,  qu'il  y  a  une  limite  que,  même  dans  un  impôt  réputé  aussi 
commode,  la  sagesse  politique  conseille  de  ne  pas  dépasser. 

Qu'on  y  joigne,  si  Ton  veut,  la  mentalité  malheureuse  que  crée 
nécessairemeut  cet  impôt  s'il  est  élevé,  à  savoir  l'habitude  de  la 
dissimulation,  pratiquée  et  approuvée  par  toute  la  population.  En 
un  temps  où  la  morale  publique  est  faible,  il  est  inutile  de  la  dimi- 
nuer encore. 

Le  dernier  pays  examiné  est  celui  qui  tient  le  plus  au  cœur  de 
l'auteur,  puisque  c'est  le  sien,  il  s'agit  des  États-Unis  d'Amérique. 
Il  y  consacre  plus  de  300  pages.  On  peut  penser  qu'alors  l'impôt 
sur  le  revenu  est  répandu  aux  États-Unis  ;  nullement,  il  n'existe 
pas  comme  impôt  fédéral  et  s'il  se  trouve  dans  quelques  États,  il  y 
fait  petite  figure.  «  La  Virginie  est  le  seul  État  où  Ton  tire  un  pro- 
duit appréciable  de  l'impôt  sur  le  revenu  »  déclare  nettement 
M.  Seligman  (p.  483).  Il  nomme  encore  quelques  États  qui  l'ont  à 
l'état  théorique,  c'est-à-dire  inscrit  dans  leur  législation,  mais  ne 
donnant  pas  de  résultats  effectifs. 

Et  pourtant  il  a  existé,  cet  impôt.  Il  a  d'abord  existé  comme 
impôt  fédéral  pendant  la  guerre  de  Sécession  où  on  favait  érigé 
par  suite  des  grands  besoins  d'argent  que  fon  avait  alors.  C'était 
pour  la  durée  de  la  guerre  comme  VIncome  tax  anglais.  Il  a,  en 
effet,  fini  a^ec  la  guerre  ou  peu  d'années  après.  Une  tentative  fut 
faite  pour  le  ressusciter  beaucoup  plus  tard  en  1894;  le  Congrès 
vota  même  une  loi  en  ce  sens.  La  Cour  suprême  qui  est,  on  le  sait, 
investie  du  pouvoir  de  déclarer  même  les  lois  inconstitutionnelles, 
fut  saisie  d'une  réclamation  et  y  fit  droit;  elle  annula  la  décision 
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du  Congrès  et  c'est  ainsi  qu'il  n'y  a  pas  d'impôt  fédéral.  On  peut 
douter,  d'ailleurs,  qu'ij  eût  reçu  bon  accueil  des  populations. 

Voici,  en  effet,  ce  qu'en  disait  au  Congrès  et  en  1870  un  de  ses 
membres  :  «  J'affirme,  sans  hésiter,  que  cet  impôt  provoque  plus 
de  mécontentement  que  tous  les  autres.  Le  pays  retentit  de  récri- 
minations contre  son  renouvellement  (ce  qui  était  en  question). 
Ceux  qui  le  paient  sont  l'exception,  ceux  qui  ne  le  paient  pas  se 
comptent  par  millions...  L'impôt  est  inégal,  porte  au  parjure  et 
encourage  le  crime  parce  qu'il  est  en  conflit  avec  le  droit  qu'a  toute 
personne  de  garder  le  secret  sur  ses  affaires  privées  et  ses  affaires 
d'argent.  Partout  son  application  révèle  la  trx^mperie,  la  fraude  et 
le  mensonge.  Il  crée  dans  la  nation  la  curiosité,  la  jalousie  et  les 
préventions.  Il  fait  du  percepteur  un  espion...  La  nation  demande 
qu'on  ne  le  renouvelle  pas.  »  Un  autre  orateur  parlait  dans  le 
même  sens  :  «  Un  impôt  sur  le  revenu,  établi  et  perçu  comme  le 
nôtre  est  le  plus  irritant,  le  plus  excitateur  d'opposition  et  le  plus 
défectueux  des  impôts  (p.  538).  »  L'impôt  avait  des  partisans,  mais 
qui  ne  pouvaient  disconvenir  de  ses  vices,  a  La  loi,  disait  un  autre 
encore  des  membres  du  Parlement,  est  inquisitoriale  de  sa  nature. 
Or,  les  Américains  comme  tous  les  autres  peuples,  s'ils  ne  répu- 
gnent pas  à  connaître  les  affaires  des  autres,  se  soucient  fort  peu 
de  divulguer  les  leurs.  Entre  commerçants,  ces  divulgations  se- 
raient désastreuses.  La  tentation  de  faire  des  déclarations  insuffi- 
santes, de  les  accompagner  de  la  sanction  d'un  serment,  tend  à 
miner  et  à  saper  la  morale  publique,  jusqu'au  jour  où  les  hommes 
s'excusent  de  leurs  torts  en  raison  de  ce  que  la  pratique  en  étant 
si  commune,  faire  autrement  serait  se  mettre  en  état  d'infériorité 
vis-à-vis  de  la  moyenne  (p.  527).  » 

Ceci  concerne  la  Fédération  entière  ;  si  l'on  prend  les  États  en 
particulier,  M.  Seligmân,  tout  favorable  qu'il  soit  à  ce  genre  d'im- 
pôt, ne  nous  laisse  pas  ignorer  quelle  opposition  il  rencontre 
presque  partout.  En  1889,  un  rapport  de  New-York  disait  :  ce  Étant 
donné  les  sentiments  du  public  qui  estime  (ce  n'était  pas  par  suppo- 
sition, il  en  avait  fait  l'épreuve)  cet  impôt  inquisitorial,  et  contraire 
à  l'esprit  des  institutions  républicaines,  cet  impôt  parait  actuelle- 
ment complètement  inadmissible...  »  En  1907,  au  Colorado,  il  était 
déclaré  «  entièrement  insoutenable  »,  la  Californie  se  prononçait 
aussi  contre.  «  Seize  États  ont  essayé  de  l'impôt  sur  le  revenu. 
Dans  chaque  cas  il  a  abouti  à  l'échec,  à  l'évasion,  au  décri,  à  l'appli- 
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cation  relâchée  et  à  des  rendements  insignifiants  »  (p.  489). 

Nous  trouvons,  d'autre  part,  dans  un  autre  ouvrage,  celui  de 
M.Pierson  (Les  revenus  de  l'Etat,  1Bi3.  Même  éditeur  que  celui  de 
M.  Seligman)  cette  indication.  Plusieurs  États  ont  des  impôts  sur  la 
fortune  (qui  semblent  être  la  reproduction  de  l'impôt  suisse  sur  le 
capital  et  se  mêlent  fort  à  l'impôt  sur  le  revenu).  «  Le  pourcentage  y 
est  d'habitude  d'une  hauteur  deme'surée.  Dans  le  Minesota,  il  est 
actuellement  de  23  %  du  capital.  A  Baltimore  il  arrive,  compris  la 
part  de  la  commune,  à  27  et  demi  %  .  A  New-York  il  est  arrivé 
même  à  30  %  .  Et  ce,  accompagné  de  toutes  sortes  d'inquisition 
pour  connaître  la  fortune  exacte  »  (p.  305).  Comme  on  comprend 
la  répulsion  des  contribuables  pour  tous  les  impôts  de  la  même 
famille!  Que  valent  aussi  les  raisons  données  par  notre  auteur  en 
faveur  de  l'impôt  du  revenu  :  il  est  démocratique  et  il  est  adopté  peu 
à  peu  par  les  nations  modernes  ;  celles  qui  ne  l'avaient  pas  s'empres- 
sant  de  l'adopter  ?  Ces  raisons  ne  sont  pas  confirmées  par  l'exemple 
de  la  plus  importante  des  nations  démocratiques  existantes  (1). 

En  somme  et  pour  conclure,  on  voit  que  le  véritable  impôt  sur  le 
revenu^  à  savoir  l'impôt  personnel,  ne  s'attachant  pas  aux  signes 
extérieurs,  mais  recherchant  la  fortune  réelle  du  contribuable,  cet 
impôt  ne  se  trouve  qu'en  Allemagne,  bien  réglé  d'ailleurs  et  poussé 
à  sa  perfection.  On  sait  à  quel  prix  un  tel  résultat  est  obtenu. 

C'est  ce  qu'il  ne  faut  pas  se  lasser  de  montrer  aux  partisans  par- 
fois peu  réfléchis  de  cet  impôt.  Qu'ils  sachent  bien  que  c'est  là  le 
modèle  du  genre,  auquel  logiquement  on  doit  aboutir  et  qu'il  faut 
en  arriver  à  de  tels  procédés  si  l'on  veut  vraiment  obtenir  de  cet 
impôt  les  rendements  qu'on  en  espère. 

H  ubert-Valleroux. 


 .  ^  . 

! 

(1)  M.  Seligman  lui-même  reconnaît  que  :  «  Même  en  théorie  pure  l'impôt  sur 
le  revenu  n'est  nullement  toujours  le  plus  équitable  des  impôts  »  (p.  18).  On  voit 
(le  moins  en  moins  ce  qu'il  a  pour  lui. 
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I.  —  SUR  LE  DEVOIR  QUOTIDIEN.  —  Un  temps  viendra  où  les 
occasions  d'accomplir  des  actes  héroïques,  comme  nous  en  avons  tant  vu 
grâce  à  Dieu,  seront  moins  fréquentes  qu'elles  ne  le  sont  aujourd'hui. 
Mais  à  toute  époque,  tous  les  Français  auront  à  servir  leur  pays  dans 
tous  les  jours  de  leur  vie.  Je  voudrais  dire  quelques  mots  sur  cette  col- 
laboration de  tous,  et  en  particulier  sur  la  portée  qu'elle  a  réellement. 


Tout  d'abord  je  tiens  à  constater  combien  nos  soldats,  en  mainte  cir- 
constance, se  sont  montrés  simples  et  sans  emphase.  Us  ne  se  croyaient 
pas  des  héros,  des  surhommes.  Appliquons-nous  soigneusement  à  pri\ti- 
quer  cette  noble  simplicité,  et  répétons  ce  vers  d'un  de  nos  poètes  ; 

Oh!  Seigneur,  gardez-nous  de  l'orgueil  toujours  bête! 

Mais  en  sachant  reconnaître  nos  défauts,  en  essayant  de  nous  en  cor- 
riger, n'oublions  pas  de  conserver  et  de  développer  nos  qualités;  car 
notre  peuple  en  a,  et  d'excellentes,  il  l'a  bien  montré.  Trop  souvent  nous 
nous  critiquons  nous-mêmes  d'une  façon  exagérée,  et  nous  sembions 
prtndre  plaisir  —  la  remarque  en  a  souvent  été  faite  par  des  étrangers 
sincèrement  amis  de  la  France  —  à  donner  une  mauvaise  idée  de  nous. 
Un  de  mes  professeurs  disait  volontiers  :  «  La  modestie  est  la  juste  appré- 
ciation de  »oi-mêm.e.  »  Soyons  modestes  suivant  cette  formule;  sachons 
nous  appréciera  notre  juste  valeur  et  sachons  utiliser  toutes  nos  facultés 
pour  le  bien  général. 

Aucun  homme  n'est  vraiment  assez  dénué  de  qualités  pour  être  inca- 
pable de  faire  quelque  chose  d'utile  au  bien  général.  11  ne  faut  pas,  sous 
prétexte  qu'on  ne  se  croit  pas  capable  de  bien  faire,  s'abstenir  d'agir; 
car  il  y  a  toujours,  outre  les  devoirs  d'état  immédiats,  quelques  autres 
devoirs  de  citoyen  qui  sont  accessibles  à  tous.  Nos  voisins  les  Suisses 
répètent  souvent:  «  Tous  polir  chacun,  chacun  pour  tous.  »  Dans  leur 
petite  république  quiconque  se  refuserait  à  s'occuper  d'autre  ch^ose 
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que  de  sei  intérêts  immédiats  et  ne  Toudrait  pas  prendre  une  part 
active  à  la  vie  de  la  commune,  du  canton,  ou  des  diverses  associations 
qui  sont  utiles  dans  un  état  civilisé,  serait  considéré  comme  un  mauvais 
citoyen.  Aussi  trouve-t-on  dans  les  plus  humbles  villages  des  hommes 
qui  savent  à  l'occasion  prendre  une  initiative  et  mettre  en  pratique, 
pour  le  plus  grand  bien  de  tous,  ce  vieil  adage  :  «  Aide-toi,  le  ciel  t'ai- 
dera. »  Et  c'est  ainsi  qu'un  peuple  peut  vivre  et  assurer  son  arcnir. 


Le  prince  Henkel  de  Donnesmark,  un  de  nos  adversaires  dans  la  guerre 
de  1870,  disait  :  «  Le  Français,  qui  a  une  grande  facilité  de  travail,  n'est 
pas  aussi  ponctuel  que  l'Allemand  dans  raccomplissement  de  ses 
devoirs.  Dans  la  prochaine  guerre,  la  nation  victorieuse  sera  celle  dont 
tous  les  serviteurs,  du  haut  en  bas  de  l'échelle  seront  exacts  à  remplir  leur 
devoir,  si  important  ou  si  infime  que  soit  ce  devoir.  »  Il  faut  noter  tgut 
spécialement  ces  derniers  mots;  ils  sont  l'expression  d'un»  grande 
vérité  morale  qu'on  ne  saurait  trop  proclamer. 

Les  exemples  abondent  à  ce  propos.  Le  succès  d'une  bataille  n'est 
pas  dû  seulement  à  l'habileté  stratégique  des  chefs  et  au  courage  des 
soldats,  mais  aussi  à  la  façon  dont  les  troupes  ont  été  équipées  et  ravi- 
taillées en  munitions,  en  vivres  ou  en  vêtements;  et  le  cordonnier  qui 
aura  fourni  des  souliers  solides  et  confortables  aura  contribué  pour  sa 
petite  part  au  succès  militaire. 

Dans  le  monde  industriel,  un  ingénieur  peut  bien  concevoir  un  projet 
hardi,  mais  il  ne  le  réalisera  qu'avec  le  concours  de  nombreux  ouvriers 
et  parmi  ceux-ci,  les  plus  humbles  ne  sont  pas  nécessairement  ceux 
dont  le  rôle  est  le  plus  négligeable. 

Il  pourrait  sembler  que  dans  l'ordre  de  la  science  pure,  les  progrès 
soient  dus  uniquement  à  quelques  hommes  de  génie,  exceptions  glo- 
rieuses dans  l'humanité.  Cependant  quand  on  va  au  fond  des  choses, 
quand  on  étudie  de  près  l'histoire  des  sciences,  on  constate  comme  le  dit 
avec  autorité  Pierre  Duhem,  que  :  «  Les  grandes  découvertes  sont  pres- 
que toujours  le  fruit  d'une  préparation,  lente  et  compliquée,  poursuivie 
au  cours  des  siècles.  »  Je  pourrais  citer  bien  d'autres  témoignages  ana- 
logues. De  sorte  qu'on  peut  affirmer,  sans  hésitation,  que  si  les  grands 
génies  ont  eu  un  rôle  tout  à  fait  capital  en  ouvrant  des  voies  nouvelles, 
ce  sont  des  travailleurs  modestes  et  obscurs  qui  ont  rendu  ces  voies 
vraiment  praticables. 

Donc  chacun  a  un  rôle  utile  à  jouer.  Personne  ne  peut  se  récuser, 
quelles  que  soient  ses  capacités,  quelle  que  soit  sa  carrière.  Aux  spécia- 
listes de  chaque  carrière  à  indiquer  à  ceux  qui  s'engagent  dans  celle-ci 
comment  ils  pourront  rendre  le  plus  de  services,  et  collaborer  utilement 
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si  obscurément  que  ce  soit  à  la  prpspe'rilé  de  la  Patrie  ;  à  chacun  de  le 
rendre  compte  de  ce  qu'il  peut,  et  doit  faire. 

* 

Quelle  que  soit  la  carrière  que  l'on  embrasse,  l'essentiel  est  que  l'on 
remplisse  son  devoir  avec  conscience  et  intelligence.  Je  suis  persuadé 
qu'il  y  a,  au  monde,  bien  peu  de  gens  qui  fassent  le  mal  volontairement, 
mai^s  il  y  a,  très  certainement,  beaucoup  de  mal  qui  se  fait  par  manque 
de  réflexion,  et  parce  qu'on  ne  se  rend  pas  compte  des  conséquences 
d'un  acte.  On  peut  lire,  dans  les  wagons  des  différentes  lignes  de  che- 
mins de  fer,  des  avis  recommandant  de  ne  rien  jeter  par  les  fenêtres 
d'un  train  en  marche  pour  ne  pas  blesser  des  agents  sur  la  voie.  Un 
calcul  bien  simple  permet  de  constater  qu'une  bouteille,  jetée  d'un  train 
faisant  90  kilomètres  à  l'heure,  a  la  même  vitesse  que  si  elle  était  tombée 
d'une  hauteur  de  32  mètres  environ.  Combien  y  a-t-il  de  gens  qui  ne 
pensent  pas  à  cela? 

Evidemment  il  est  difficile  quelquefois  de -se  rendre  bien  compte  de 
toutes  les  conséquences  possibles  d'un  acte,  mais  il  est  essentiel  de  s'y 
appliquer  le  plus  possible.  Les  pères  de  famille  ou  les  professeurs  ont, 
ce  me  semble,  un  rôle  bien  utile  à  jouer  s'ils  veulent  prendre  la  peine 
de  donner  des  avis  pratiques  aux  jeunes  gens  qui  sont  sous  leur  direc- 
tion. Les  occasions  ne  manquent  pas  ;  et  il  m'a  toujours  semblé  que  les 
jeunes  gens  étaient  très  généralement  touchés  par  un  avis  donné  à  pro- 
pos et  qu'ils  gardaient  quelque  reconnaissance  à  celui  qui  leur  donnait 
cet  avis,  celui-ci  îût-il  même  accompagné  d'une  remontrance  un  peu 
lévère.  . 

Si  j'ai  parlé  des  conséquences  fâcheuses  que  peut  avoir  un  acte,  je 
tiens  aussi  à  montrer  quelle  portée  bienfaisante  il  peut  avoir.  Dans  une 
lettre  écrite  par  un  jeune  officier,  la  veille  même  du  jour  où  sur  les 
bords  de  l'Ysér,  il  allait  recevoir  la  blessure  qui,  peu  de  temps  après,  lui 
coûtait  la  vie,  on  lit  ceci  :  «  Vous  pouvez  dire  autour  de  vous  que  la  dis- 
tribution d'effets  aux  hommes  par  les  officiers  qui  les  commandent 
augmente  l'attachement  des  hommes  à  leurs  chefs,  et  que  c'est  par  ces 
petites  preuves  de  sollicitude  que  les  officiers  peuvent  s'attirer  des  dé- 
vouements qu'ils  ne  pourraient  obtenir  sans  cela.  C'est  ainsi  que  les 
femmes  peuvent  faire  œuvre  militaire,  car  si  la  discipline  est  la  force 
principale  des  armées,  la  confiance  et  l'attachement  aux  officiers  sont 
les  vraies  raisons  pour  lesquelles  nos  marins  se  battent  si  bien.  »  Quand 
j'ai  lu^à  mes  élèves  ces  quelques  lignes,  testament  d'un  bon  Français, 
j'ai  ajouté  :  «  Dites  bien  à  vos  mères  et  à  vos  sœurs  que  quand  elles  tri- 
cotent pour  nos  soldats,  elles  ne  contribuent  pas  seulement  à  les  garantir 
du  froid;  mais  elles  contribuent  aussi  à  leur  donner  du  cœur  quand  il 
s'agit  d'aller  à  l'assaut.  C'est  ainsi  que  tout  travail,  si  humble  qu'il 
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paraisse,  peut  êtr6  ennobli,  quand  on  le  fait  pour  un  idéal.  »  Et  j'ai  conclu 
en  leur  disant  qu'en  s'appliquant  à  leurs  devoirs  d'écoliers  ils  se  prépa- 
raient à  bien  accomplir,  plus  tard,  tous  leurs  devoirs  de  citoyens, 

* 

♦  * 

J'ai  vu,  il  a  y  longtemps  déjà,  dans  un  petit  village  des  Alpes,  un 
cadran  solaire  sur  lequel  était  gravée  une  inscription  qui  m'a  vivement 
frappé  :  Tempus  sxvas  mitigat  iras;  minuit  luctus;  mœsta  corda  levât.  Ce 
qui  peut  se  traduire  ainsi,  autant  qu'on  peut  traduire  l'énergique  conci- 
sion de  ce  texte  :  «  Le  temps  adoucit  les  farouches  colères;  il  diminue 
les  peines;  il  soulage  les  cœurs  affligés.  »  L'accomplissement  régulier  de 
l'humble  devoir  quotidien  est  certainement  ce  qui  porte  à  son  plus  haut 
degré  cette  action  bienfaisante  du  temps.  Celui  qui,  au  jour  des  grandes 
douleurs,  peut  avoir  conscience  d'avoir  travaillé,  selon  ses  forces,  à  ses 
différents  devoirs  de  tous  les  jours  y  trouve  un  réconfort  bien  grand,  et 
les  divisions  qui  existent  trop  souvent  entre  les  hommes  disparaissent 
vrainàent  pour  lui  dans  une  atmosphère  de  chaude  et  cordiale  sym- 
pathie. 

Le  sujet  que  j'ai  effleuré  ici  peut  prêter  à  bien  des  développements.  Si 
j'ai  pu  suggérer  quelques  réflexions  à  mes  lecteurs,  je  souhaite  que 
ceux-ci  en  tirent  bon  parti  pour  eux  et  pour  les  autres. 

Ch.  BipcHE. 

II.  —  DE  LA  SOUVERAINETÉ.  —  Il  est  un  fait  malheureusement 
trop  certain,  et  que  l'expérience  met,  chaque  jour,  en  plus  d'évidence. 

C'est  une  conception  mal  comprise  des  principes  les  plus  généraux  et 
les  plus  élémentaires  d'égalité  et  de  justice  qui  est  la  [cause  primor- 
diale des  maux  dont  nous  souffrons,  du  désarroi  dans  lequel  nous  nous 
débattons. 

C'est  parce  que  nous' concevons  malles  droits  et  les  devoirs  du  citoyen 
au  regard  de  l'Etat  que  nous  avons  adopté  un  système  de  suffrage  uni- 
versel qui  est  une  insulte  au  bon  sens,  et  une  cause  de  ruine  nationale. 

Et  dans  la  cruelle  guerre  que  nous  subissons,  c'est  par  une  fausse 
idée  de  la  véritable  égalité  que  nous  avons  été  amenés  à  commettre  des 
fautes  lourdes,  voire  même  impardonnables,  au  point  de  vue  de  la  dé- 
fense nationale. 

«  Un  homme  vaut  un  homme  »,  entendoils-nous  souvent  répéter  et  en 
vertu  de  cet  absurde  principe,  la  voix  d'un  ignorant  comptera  dans  l'urne 
électorale  autant  que  celle  d'un  Pasteur.  Un  chimiste  distingué  sera,  en 
temps  de  guerre  employé  à  la  réparation  des  routes,  taudis  qu'un  charre- 
tier préparera  des  obus. 
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Il  nous  a  paru  que  pour  montrer  l'absurdité  de  telles  conceptions,  il 
était  bon  de  mettre  en  relief  l'idée  dominante  qui  doit  présider  à  l'élabo- 
ration de  la  constitution  et  de  nous  demander  quel  est  le  principe  du 
pouvoir  constituant  et  sur  quelles  bases  repose  la  souveraineté. 

De  cet  examen  ressortiront  peut-être  des  résultats  et  des  conséquences 
faciles  à  transposer  dans  le  domaine  des  faits. 

* 

Sur  quelles  bases  repose  la  souveraineté? 

Sur  Dieu,  répondent  les  partisans  de  la  théorie  du  droit  divin.  Bos- 
suet,  au  xvii«  siècle,  et  plus  près  de  nous  de  Maistre  et  de  Bonald  :  Nulla 
potestas  7ïisi  a  Deo. . 

Il  est  bien  entendu  qu'en  principe  et  en  théorie  pure,  toute  puissance 
vient  de  Dieu,  et  nul  homme  sensé  ne  peut  penser  à  y  contredire. 

Mais  la  question  reste  entière  :  elle  consiste  précisément  à  savoir  à 
quel  homme,  ou  à  quelle  institution,  à  quel  rouage  social,  Dieu  a 
délégué  l'exercice  de  cette  souveraineté  qui  émane  de  Lui. 

Il  l'a  déléguée  au  roi,  et  la  puissance  royale  n'est  que  la  délégation  de 
la  puissance  divine,  répondent  les  partisans  de  la  théorie  examinée.  De 
même,  disent-ils,  que  dans  toute  famille  le  pouvoir  paternel  s'exerce  par 
le  père,  de  même  en  toute  nation  le  pouvoir  national  doit  s'exercer  par 
le  roi. 

Quelque  respectable  que  soit  ce  système,  il  ne  nous  séduit  pas. 

Tout  d'abord  le  pouvoir  paternel  qui  est  incontestablement  de  droit 
divin,  repose  sur  un  texte  formel  et  révélé  :  Honora  patrem  tuum  et  ma- 
trem  tuam,  texte  qui  ne  se  retrouve  pas  quand  il  s'agit  du  pouvoir  royal. 

Remarquons  d'ailleurs  que  le  pouvoir  [paternel  porte  avec  lui  une 
marque  apparente  et  indélébile  de  son  origine  divine,  et  que  nous  cher- 
cherions vainement  cette  marque  pour  he  pouvoir  royal.  Chez  tous  les 
peuples,  les  plus  anciens  comme  les  plus  modernes,  les  plus  barbares 
comme  les  plus  civilisés,  le  pouvoir  paternel  est  toujours  organisé  de  la 
même  façon;  il  est  toujours  exercé  par  le  père.  L'organisation  familiale 
est  peut-être  l'unique  organisation  qui^se  retrouve  la  même,  en  principe 
tout  au  moins,  dans  tous  les  âges,  sous  toutes  les  latitudes,  dans  toutes 
les  civilisations. 

11  n'en  est  pas  de  même  de  l'organisation  nationale;  tantôt  la  souve- 
raineté est  exercée  par  le  roi,  tantôt  par  une  aristocratie,  tantôt  par  une 
démocratie. 

Organisation  unique  du  pouvoir  paternel,  organisation  multiple  de  la 
souveraineté  nationale  ;  nulle  analogie,  nulle  assimilation  ne  sont  pos- 
sibles. 
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* 

A  l'extrême,  à  l'opposé  de  la  théorie  du  droit  divin,  sé  trouve  la  doc- 
trine du  droit  populaire  préconisé  par  J.-J.  Rousseau. 

La  souveraineté,  selon  lui,  réside  dans  le  peuple,  ou  plutôt  dans  l'indi- 
vidu, considéré  ut  singulus,  "en  lui-même,  indépendamment  de  toute 
hiérarchie,  de  toute  fonction  sociale,  indépendamment  même  de  toute 
valeur  intellectuelle  ou  morale. 

La  meilleure  réfutation  d'une  telle  théorie  consiste  dans  l'exposé  pur 
et  simple  de  ses  conséquences. 

C'est  en  vertu  de  cette  théorie  que  nous  sommes  régis  aujourd'hui. 
C'est  elle  qui  inspire  nos  lois  et  nos  institutions. 

C'est  elle,  nous  le  disions  tout  à  l'heure,  qui  est  la  base  du  système 
électoral  actuel,  qui  ne  voit  dans  les  électeurs  que  des  unités^et  dans  le 
résultat  du  scrutin  que  l'addition  de  ces  unités  sans  en  examiner  la  va- 
leur, ni  le  rôle,  sans  rechercher  ce  qu'elles  valent  au  regard  de  l'intérêt 
général  de  la  nation. 

Et  pour  poursuivre  l'exemple  que  nous  donnions  au  début,  c'est  encore 
en  vertu  du  droit  du  peuple  que,  tous  soldats  étant  égaux  devant  la  loi, 
comme  devant  la  mort,  les  citoyens  ont  été  répartis  dans  les  différents 
services  et  unités  militaires  sans  aucun  souci  de  leurs  aptitudes  particu- 
lières ni  de  leur  instruction,  sans  prendre  garde  à  l'intérêt  qui  pourrait 
résulter  pour  la  nation  d'une  autre  distribution  des  capacités  indivi- 
duelles. 

* 

Comment  donc  résoudre  la  question? 

Pour  nous,  la  souveraineté,  le  pouvoir  constituant  réside  non  dans  le 
peuple,  tel  que  l'entend  Rousseau,  dans  l'individu  considéré  ut  singulus^ 
mais  dans  la  nation  :  c'est-à-dire  dans  le  peuple  formant  une  masse,  un 
être  moral,  hiérarchiquement  organisé,  ayant  sa  vie  propre,  ses  intérêts 
distincts. 

C'est  cet  universiias  juris  que  l'on  appelle  nation,  avec  sa  classe  diri- 
geante et  intellectuelle,  avec  son  industrie,  son  commerce,  son  agricul- 
ture, tout  ce  qui  compose  ses  membres  et  tout  ce  qui  fait  sa  vie,  avec  son 
intérêt,  ses  droits  et  aussi  ses  devoirs,  qui  est  la  base  et  l'essence  même 
de  la  souveraineté  et  du  pouvoir  constituant. 

C'est  pour  le  développement  de  cette  nation  que  Dieu  a  délégué  sur 
la  terre  ce  pouvoir,  qui  ne  vient  que  de  lui  seul;  c'est  eni  cette  nation 
qu'il  réside. 

Et  l'application  du  système  sera  facile,  le  guide  en  sera  sûr. 

S'agit-il  d'une  mesure  à  prendre,  d'une  loi  à  édicter?  il  ne  sera  tenu 
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compte  que  de  l'intérêt  national,  ^non  des  intérêts  suivis  d'un  individu, 
ou  d'une  caste  d'individus. 

Dana  la  répartition  des  forces  militaires,  pour  y  revenir  encore,  on  rie 
dira  pas,  avec  la  singulière  théorie  de  Rousseau,  «  un  homme  vaut  un 
homme  »,  l'égalité  des  individualités  doit  être  uniquement  envisagée.  On 
ne  placera  donc  pas  sans  distinction  aucune,  les  hommes  dans  au  endroit 
ou  dans  un  autre,  à  un  poste  quelconque.  Mais  on  pensera  avant  tout  à 
l'inte'rêt  national  et  on  disposera  les  forces  de  l'armée  suivant  les  exi- 
gences de  la  nation,  sans  souci  des  intérêts  de  Tégalité  individuelle. 

Dans  la  paix,  les  mêmes  principes  s'imposeront  :  on  n'eavisagera  pas 
les  intérêts  particuliers  de  telle  catégorie  d'individus,  qui  se  confondent 
bien  souvent  avec  l'intérêt  électoral  ;  on  regardera  seulement  les  intérêts 
primordiaux  de  la  nation  tout  entière,  avec  tous  ses  rouages  et  toute  su 
hiérarchie.  Ces  intérêts  seuls  prévaudront. 

C'est  ainsi  que  nous  pourrons  voir  une  France  fortifiée  et  une  patrie 
plus  puissante,  car  nous  aurons  compris  et  envisagé  le  seul  intérêt  qui 
doit  être  sauvegardé  :  l'intérêt  de  la  nation  tout  entière  et  non  celui  de 
Tindiridu. 

H.  Ballot. 
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I.  —  Les  Sociétés  coopératives  de  consommation  en  France 
au  l^r  janvier  1914, 

Comme  nous  l'avons  fait  à  plusieurs  reprises  dans  le  passé,  nous 
croyons  utile  de  résumer  ici  les  résultats  du  recensement  des  Sociétés 
coopératives  de  consommation  françaises  telles  qu'elles  existaient 
quelques  mois  avant  la  guerre,  c'est-à-dire  au  l^"^  janvier  1914.  Sans  doute 
les  événements  actuels  ont-ils  quelque  peu  réduit  leur  nombre  et  leur 
chiffre  d'affaires.  Mais  il  n'en  sera  que  plus  intéressant  de  comparer,  au 
lendemain  des  hostilite's,  les  résultats  de  demain  à  ceux  d'hier,  pour 
bien  marquer  quelle  aura  e'té  la  re'percussion  de  la  crise  que  nous  subis- 
sons sur  la  situation  de  ces  institutions  dont  l'utilité  pour  les  petits 
consommateurs  n'est  plus  à  démontrer. 

Dans  les  statistiques  officielles  récemment  publiées  (1),  on  a  défalqué  : 
1°  les  coopératives  militaires  ;  2°  les  Sociétés  pour  l'achat  ou  la  fabrica 
tion  en  commun  de  matières  premières;  3°  les  syndicats  agricoles  ou 
autres  qui  n'ont  pas  constitué  de  coopératives  de  consommation  dis- 
tinctes; 4°  les  pharmacies  mutualistes;  5°  les  économats  et  autres  maga- 
sins de  vente  fondés  par  des  employeurs  à  l'usage  de  leur  personnel  ; 
6°  les  Sociétés  commerciales  qui  accordent  des  remises  aux  acheteurs. 

Ces  éléments  retranchés,  il  reste  pour  les  coopératives  de  consommation 
proprement  dites,  3.156  Sociétés  en  exercice  au  \"  janvier  1914  contre 
3.145  au  l^'' janvier  précédent.  Cette  augmentation,  d'ailleurs,  serait  plus 
apparente  que  réelle,  l'enquête  de  1914  ayant  révélé  l'existence  de  plu 
sieurs  Sociétés  qui  n'avaient  pas  donné  signe  de  vie  auparavant.  En  fait, 
92  Sociétés  ont  été  fondées  dans  le  cours  de  l'année,  mais  109  ont  été 
dissoutes,  en  sorte  qu'il  y  aurait  eu  plutôt  un  léger  recul.  C'est  toujours 
le  département  du  Nord  qui  tient  la  tête,  avec  322  Sociétés  existantes;  la 
Charente-Inférieure  vient  ensuite  avec  226  associations.  Le  Pas-de-Calais, 
les  Deux-Sèvres,  la  Gironde,  les  Vosges  et  les  Ardennes  occupent  les 
rangs  suivants,  dépassant  encore  la  centaine.  La  Seine  n'arrive  qu'en 
huitième  lieu  avec  99!  Il  n'est,  du  reste,  aucun  département  où  l'on  n'en 
compte  au  moins  une  :  c'est  le  cas  pour  la  Lozère  et  le  département  de 
Constantine;  mais  il  en  est  23  qui  en  accusent  moins  de  10. 

Quant  à  l'objet  de  ces  Sociétés,  on  sait  qu'il  n'est  point  limité  à  l'achat 

(1)  Voir  Bulletin  du  ministère  du  Travail,  mai-juin  1915,  p,  115  et  suivantes. 


DOCUMENTS  ET  FAITS  SOCIAUX. 


247 


en  gros  des  denrées  et  marchandises  pour  les  revendre  en  détail  aux 
associés  et  parfois  même  au  public.  Un  grand  nombre  de  groupements 
s'occupent  en  même  temps  de  fabriquer  eux-mêmes  les  denrées  qu'ils 
Tendent,  ou  tout  au  moins  de  leur  faire  subir  une  transformation  indus- 
trielle arant  de  les  livrer  au  consommateur.  C'est  le  cas  notamment  pour 
les  boulangeries  coopératives  qui,  à  la  fin  de  1913,  étaient  au  nombre  de 
1.299,  auxquelles  il  faudrait  ajouter  597  Sociétés  vendant  à  la  fois  du  pain 
et  d'autres  denrées.  Cette  fois,  c'est  dans  la  Charente-Inférieure  que  res 
boulangeries  sont  le  plus  nombreuses  :  le  département  en  compte  217  à 
lui  seul,  alors  que  les  Deux-Sèvres  qui  viennent  ensuite  n'en  accusent 
que  106.  La  Seine  vient  presque  en  dernier  lieu  avec  2  Sociétés  seu- 
lement. 

Le  nombre  exact  des  adhérents  et  le  chiffre  d'affaires  des  différentes 
Sociétés  existantes  ne  sont  pas  très  faciles  à  établir,  beaucoup  d'entre  elles 
n'ayant  point  répondu  avec  tout  l'empressement  et  le  soin  désirables  aux 
questionnaires  qui  leur  avaient  été  adressés.  Ainsi,  on  n'a  de  renseigne- 
ments que  sur  2.988  coopératives,  groupant  ensemble  876.179  associés, 
et  ayant  réalisé  en  1913  un  chiffre  global  d'affaires  de  315.212.000  francs. 
Par  contre,  90  n'ont  fait  connaître  que  le  nombre  de  leurs  adhérents 
s'élevant  au  total  à  13.541.  On  aurait  ainsi  pour  l'ensemble  environ 
890.000  coopérateurs.  A  elles  seules,  les  1,212  boulangeries  coopératives 
qui  ont  fourni  des  renseignements  comptaient  273.681  associés  et  avaient 
réalisé  dans  l'année  65.210.000  francs  d'affaires.  Les  plus  gros  chiffres 
d'adhérents  et  d'affaires  avaient  été  atteints  par  les  coopératives  du 
département  du  Nord,  qui  ne  comptaient  pas  moins  de  185.735  clients,  et 
dont  les  opérations  avaient  dépassé  56.984.000  francs.  Le  département 
le  moins  favorisé  est  encore  ici  celui  de  la  Lozère  qui  n'a  accusé  que 
98  coopérateurs  et  12.000  francs  seulement  d'affaires.  Pour  le  département 
de  la  Seine,  les  résultats  connus  ont  été  les  suivants  :  Paris,  46  Sociétés, 
dont  45  comptant  64.139  membres  et  ayant  fait  22.087,000  d'affaires; 
banlieue,  53  Sociétés,  dont  51  comptant  16.833  membres  et  ayant  réalisé 
7.902.000  francs  d'affaires. 

Knfin,  relativement  à  la  profession  des  membres  des  Sociétés,  il  est 
intéressant  de  signaler  que  116  coopératives  de  consommation  recrutent 
leurs  adhérents  exclusivement  parmi  les  agents  des  chemins  de  fer. 
111  d'entre  elles  ont  donné  leurs  résultats  ;  69.749  membres  et  25.443.000 
francs  d'affaires.  D'autre  part,  23  Sociétés  sont  composés  uniquement 
d'employés  et  ouvriers  de  l'État  (1). 

(1)  Il  serait  intéréssant  de  rapprocher  ces  quelques  indications  des  résultats 
obtenus,  à  la  même  date,  par  les  coopératives  de  consommation  en  Allemagne.  On 
verrait,  notamment,  que  le  total  des  coopérateurs  inscrits  dans  les  différents  grou- 
pements était  beaucoup  plus  élevé  que  chez  nous,  puisqu'il  atteignait  2  300.900, 
et  que  le  chiffre  d'affaires  des  1.445  coopératives  affiliées  aux  différentes  fédérations 
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II.  —  Une  proposition  de  loi 
tendant  à  la  décentralisation  administrative. 

Le  29  avril  dernier  notre  collègue,  M.  Jean  Hennessy,  député,  président  de  la 
Ligue  de  représentation  proportionnelle  et  d'Action  régionaliste,  a  déposé  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  une  proposition  de.  loi  tendant  à  la  décentrali'Sation  admi- 
nistrative et  à  la  représentation  des  intérêts  économiques  par  la  suppression  ^es 
départements,  la  constitution  de  régions  et  l'élection  d'assemblées  régionales.  Cette 
intéressante  initiative,  fruit  de  la  campagne  à  laquelle,  on  s'en  souvient  sans  doute, 
la  Réforme  Sociale  a  été  heureuse  d'apporter  son  concours  en  1913  et  dans  les 
premiers  mois  de  1914  (1),  nous  a  paru  mériter  d'être  signalée  ici,  puisqu'elle  tou- 
che à  l'un  des  points  essentiels  du  programme  de  notre  Ecole,  et  qu'elle  lend  à 
réaliser  une  réforme  sur  laquelle  Frédéric  Le  Play  lui-même  a  pris  soin  d'insister 
avec  une  particulière  énergie  (2). 

Pour  permettre  à  nos  lecteurs  d'en  apprécier  la  portée  et  d'exprimer  les  obser- 
vations et  les  réserves  que  la  proposition  ainsi  formulée  pourrait  leur  paraître 
comporter,  nous  croyons  utile  d'en  donner  ici  le  texte  intégral  en  le  faisant  pré- 
céder de  l'exposé  des  motifs  dans  lequel  l'auteur  a  résumé  les  raisons  d'oppor- 
tunité qui  militent  plus  que  jamais  en  faveur  d'une  réforme  complète  de  notre 
organisation  administrative,  et  les  grandes  lignes  de  son  projet.  Nous  osons 
espérer  que  les  disciples  de  Le  Play  se  feront  un  devoir  d©  s'intéresser  à  nouveau 
à  une  question  dont  la  solution,  depuis  longtemps  attendue,  importe  au  plus  haut 
point  à  l'essor  économique  de  notre  pays  et  peut-être  Aussi,  dans  une  large  mesure, 
à  notre  relèvement  national.  Nous  serons  heureux  d'insérer  les  diverses  obsei  va- 
tlons  que  la  lecture  de  ce  document  leur  suggérera,  et  dont  il  pourrait  sans  nul 
doute  être  fait  état  lorsque  la  proposition  de  M.  Jean  Hennessy,  actuellement  sou- 
mise à  la  commission  d'administration  générale,  viendra  en  discussion.    N.  D.  L.  R 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS  (3) 

Messieurs,  le  19  mai  1943,  j'avais  l'honneur  de  déposer,  sur  l^e  bureau 
de  la  Chambre,  une  proposition  de  loi  tendant  à  substituer  aux  divisions 
départementales  des  circonscriptions  administratives  plus  étendues,  des 
régions,  et  à  faciliter,  en  autorisant  les  électeurs  à  se  grouper  en  grandes 
catégorie^i  professionnelles,  l'accession  i  l'assemblée  régionale  d'hommes 
ayant  des  compétences  professionnelles  reconnues. 

Cette  proposition  de  loi,  signée  par  plusieurs  de  nos  collègues  des 
Charentes  et  du  Poitou,  posait  les  principes  essentiels  d'une  réforme 
sur  lesquels  de  nombreux  électeurs  appartenant  à  toutes  les  professions 

(sur  un  total  de  2  378  sociétés)  n'était  pas  inférieur  à  6"4  millions  de  marks.  Voir 
sur  tous  ces  points,  Bulletin  mensuel  des  Institutions  économiques  et  sociales, 
janvier  1915,  p.  1  et  .suiv, 

(1)  Voir  les  numéros  de  la  Réforme  Sociale  des  l«f  mai,  l*'  octobre,  l*''  no- 
vembre, 16  novembre,  l»»"  décembre  1913,  1"  janvier,  16  janvier,  i"  février, 
46  février,  i^'-  mars,  46  avril  1914. 

(2)  Cf.  Notamment,  La  Réforme  Sociale  en  France,  t.  III,  livre  vu,  ch.  67. 
(:J)  V.  Journal  officiel  des  20  et  23  mai  1915. 
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et  à  tous  les  partis  politiques  de  cette  région  s'étaient  mis  d*accord. 

Depuis,  elle  fut  soumise  dans  des  réunions  publiques,  à  Montpellier, 
à  Lille,  à  Limoges,  à  Bordeaux,  à  Toulouse,  à  la  discussion  de  tous  les 
habitants  des  régions  qui  se  constituent  autour  de  ces  grands  centres. 
Par  l'accueil  qu'elle  reçut,  l'auteur  fut  fortifie'  dans  la  conviction  qu'elle 
répondait  —  tant  au  point  de  vue  politique  qu'économique  —  aux  aspi- 
rations générales.  Elle  rencontrait  surtout  un  accueil  favorable  auprès 
des  hommes  jeunes.  Leur  génération,  moins  idéaliste  que  ses  devan- 
cières, animée  d'un  esprit  plus  pratique,  comprend  mieux  le  besoin 
d'adapter  les  institutions  du  pays  aûx  conditions  nouvelles  de  la  vie. 

Nous  nous  proposions  donc,  dès  le  mois  de  juillet  1914,  de  soumettre 
la  même  proposition  de  loi  à  la  Chambre  récemment  élue,  en  la  com- 
plétant tou4€fois  et  en  ne  définissant  pas  seulement  comment  les  régions 
seraient  constituées  et  les  électeurs  régionaux  représentés,  mais  aussi 
en  déterminant  mieux  que  nous  ne  l'avions  fait  auparavant,  les  attribu- 
tions de  l'assemblée  régionale,  ses  pouvoirs  d'exécution,  et  en  donnant 
à  une  assemblée  plus  importante  que  le  conseil  général,  dans  une  cir- 
conscription plus  étendue  que  le  département,  sinon  une  autonomie 
complète,  tout  au  moins  la  possibilité  de  prendre  à  la  direction  des 
affaires  publiques  une  part  très  importante. 

A  ce  moment  la  guerre  éclata. 

A  toutes  les  raisons  de  hâter  ces  réformes,  tirées  de  l'anomalie  poli- 
tique dans  laquelle  nous  vivons  et  de  l'impossibilité  d'assur^jr  le  déve- 
loppement économique  d'une  République  aussi  centralisée  que  la  nôtre, 
s'en  ajoutent  aujourd'hui  de  multiples  engendrées  par  la  guerre. 

Après  la  victoire,  lourde  encore  sera  la  tâche  des  citoyens  français  ; 
nous  n'aurons  pas  seulement  à  rétablir  notre  équilibre  financier  et, 
pour  maintenir  le  crédit  national,  à  réduire  la  proportion  entre  l'en- 
caisse métallique  et  les  billets  émis  par  la  Banque  de  France,  mais  il 
nous  faudra  consolider  la  dette  d'État,  réparer  les  ruines  de  toute  na- 
ture, rebâtir  les  pays  dévastés,  indemniser  les  éprouvés,  pensionner  les 
blessés  et  les  familles  des  morts,  tout  en  continuant  à  assurer  la  sécurité 
du  pays. 

Gomment  y  pourvoir  si,  notre  industrie  arrêtée,  notre  commerce  exté- 
rieur suspendu,  notre  agriculture  négligée  ne  prennent  pas  immédiate- 
ment un  essor  inconnu  jusqu'à  ce  jour  et  ne  mettent  pas  à  la  disposition 
des  finances  nationales  des  ressources  nouvelles? 

Avec  l'énergie  de  la  race  française,  tous  les  maux  sont  réparables; 
mais  il  faut  que  l'État,  par  des  lois  appropriées,  rende,  dans  l'intérêt 
général,  l'effort  de  chacun  aussi  productif  que  possible.  Le  peut-il  sans 
une  réforme  administrative  complète  qui  seule  libérera  toutes  les  bonnes 
volontés  des  entraves  qui  les  enchaînent? 
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La  France  d'avant  19i4.  trop  centralisée,  s'adaptait  avec  peine  à  )a 
grande  transformation  économique  de  notre  siècle;  elle  n'exploitait  pas 
toutes  ses  richesses  naturelles;  elle  ne  profitait  pas  de  son  incompa- 
rable position  géographique;  son  outillage  économique  se  constituait 
trop  lentement;  la  convergence  de  son  réseau  ferré  vers  la  capitale  ne 
mettait  pas  suffisamment  ses  diverses  régions  en  rapport  les  unes  atec 
les  autres  et  avec  les  pays  étrangers  ;.  l'intérieur  du  pays  n'était  pas  relié, 
par  des  voies  de  communication  orientées  vers  les  ports,  avec  les  con- 
trées d'outre-mer;  la  navigation  fluviale  n'était  pas  organisée  ;  les  anciens 
canaux  n'avaient  pas  été  améliorés;  des  voies  d'eaux  nouvelles  n'avaient 
pas  été  aménagées;  les  marchandises  lourdes  ne  pouvaient  parvenir  au 
littoral  sans  être  grevées  de  frais  énormes  :  manquant  de  fret  de  retour 
et  parce  qu'ils  ne  trouvaient  pas  de  ports  bien  outillés,  les  grands  na- 
vires de  commerce  se  détournaient  de  nos  côtes  et  notre  marine  mar- 
chande, malgré  de  larges  subventions,  n'existait  presque  pas. 

L'instruction  professionnelle,  l'instruction  pratique  étaient  médiocres; 
ragricultiire  demeurait  arriérée,  sauf  dans  le  voisinage  de  quelques 
grandes  villes;  peu  d'organisation  industrielle,  un  commerce  alangui, 
pas  de  coopération  entre  les  savants  et  les  hommes  pratiques;  nos  capi- 
taux étaient  constamment  engagés  au  dehors,  au  lieu  de  concourir  au 
développement  national  ;  quoique  aucun  peuple  n'ait  pu  se  fjlorifier  d'en 
avoir  de  plus  abondantes,  toutes  nos  richesses  matérielles,  intellec- 
tuelles et  scientifiques  étaient  en  fait  si  mal  mises  en  œuvre  que  la 
France,  moins  peuplée,  moins  active  que  d'autres  États,  rétrogradait 
dans  l'échelle  des  nations  et  n'avait  plus  droit  au  rang  mondial  qu'elle 
avait  autrefois  occupé. 

La  France  de  1916  sortira  avec  un  territoire  agrandi  de  la  guerre 
actuelle,  son  vaste  patrimoine  de  gloire  sera  accru,  mais  les  Français 
qui  pouvaient  à  peine  peupler  leur  pays  seront  moins  nombreux.  La 
grande  richesse  d'une  nation,  la  richesse  en  hommes  nous  manquera 
plus  encore  qu'auparavant.  ^ 

Combien  qui  hier -étaient  vivants,  dont  la  jeunesse  était  pleine  de  pro- 
messes, reposent  maintenant  sous  les  tertres  qui  marquent  les  champs 
de  bataille?  Combien  reviendront  estropiés,  incapables  de  rendre  à  la 
société  les  services  qu'elle  en  pouvait  attendre,  combien  tomberont  à  sa 
charge? 

De  tous  les  grands  pays  belligérants,  nous  sommes  le  seul  dont  la 
population  ne  se  soit  pas  accrue  depuis  quinze  ans,  le  seul  où  un  excé* 
dent  d'enfants  et  de  jeunes  gens  ne  soit  pas  prêt  à  réparer  les  pertes  et 
à  remplacer  dans  leur  œuvre  sociale  ceux  qui  sont  morts.  11  nous  faudra 
au  moins  vingt  ans  pour  ramener  le  chiffre  de  nos  adultes,  par  une  na- 
talité accrue,  à  celui  du  début  de  l'année  1914.  Ce  manque  de  popula- 
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tion,  si  nous  n'y  prenons  garde,  pèsera  lourdement  sur  nos  destinées, 
et  d'autant  plus  que  la  guerre,  qui  creuse  dans  notre  population  de  tels 
vides,  aura  pour  conséquence  un  accroissement  d'activité  dans  le  monde 
entier. 

Elle  ne  transformera  pas  seulement  la  carte  politique  des  continents; 
elle  aura,  sur  l'essor  des  pays  qui  y  sont  engagés,  comme  chez  les 
neutres,  des  conséquences  immenses.  De  la  grande  convulsion  qui  secoue 
l'Europe  sortira  un  monde  nouveau. 

Les  pays  des  autres  continents,  les  jeunes  surtout,  y  trouveront  des 
oauses  nouvelles  de  développement;  par  suite  de  l'état  de  guerre  pro- 
longé, des  industries  seront  nées,  des  courants  commerciaux  anciens 
auront  été  détournés  qui  ne  pourront  reprendre  ;  de  nouveaux  courants 
créés  qui  voudront  se  maintenir.  Une  énorme  poussée  maritime  se  ma- 
nifestera, la  concurrence  mondiale  se  généralisera.  Les  vieux  États 
d'Europe,  le  nôtre  surtout,  risquent,  s'ils  restent  trop  attachés  à  leurs 
coutumes,  à  leurs  institutions  créées  pour  le  temps  passé,  de  tomber  en 
décadence  et  de  faillir  à  leur  développement  éconemique.  C'est  ce  qu'il 
faut  éviter  à  tout  prix. 

Les  Français  ne  doivent  plus  se  griser  de  paroles,  mais  agir.  Ce  que 
les  gouvernements  ou  les  représentants  de  l'État,  incapables  de  suffire 
à  la  direction  de  toutes  les  affaires  publiques  suscitées  par  la  vie  mo- 
derne, ce  que  les  Chambres  surchargées  de  besogne  et  parfois  asservies 
à  des  intérêts  particuliers  ne  peuvent  plus  faire,  doit  être  l'objet  de  la 
discussion  des  assemblées  régionales  et  doit  être  exécuté  par  leurs  délé- 
gués. 

Les  bouleversements  que  la  guerre  occasionnera,  par  une  heureuse 
conséquence,  s'ils  rendent  la  réforme  administrative  plus  urgente,  la 
rendent  aussi  plus  aisée. 

Pourrions-nous  appliquer,  en  effet,  sans  danger  aux  prorinces  recon- 
quises, à  des  populations  non  encore  fondues  dans  l'unité  nationale, 
jalouses  de  leur  autonomie,  un  morcellement  administratif  et  des  règles 
administratives  dont  tous  les  inconvénients  nous  sont  apparents?  Et  la 
nécessité  de  donner  aux  populations  redevenues  françaises  une  certaine 
autonomie  n'entraîneralt-elle  pas  immédiatement  l'obligation  de  faire 
bénéficier  tous  les  Français  d'avantages  analogues? 

Parmi  les  fonctionnaires  qui  remplissent  courageusement  leur  devoir 
patriotique,  beaucoup  disparaîtront;  avant  de  leur  donner  des  succes- 
seurs, ne  vaudrait-il  pas  mieux  dresser  la  liste  dès  emplois  nouveaux  et, 
en  réduisant  leur  nombre,  nous  efforcer  de  ce  chef  de  diminuer  les 
charges  de  l'État? 

Ceux  qui  auront  opposé  à  l'envahisseur  la  ligne  ininterrompue  de  leurs 
poitrines,  avant  de  reconquérir  le  sol  . natal  et  de  recouvrer  les  provinces 
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perdues,  font  justement  partie  de  cette  génération  qui,  je  l'ai  déjà  dit, 
comprend  et  veut  la  réforme  régionale.  Après  la  guerre,  elle  la  récla- 
mera impérieusement,  elle  parlera  haut  et  fort;  elle  sera  entendue. 

Enfin,  il  est  une  loi  historique  que  nous  avons  à  peine  besoin  de  rap- 
peler: les  réformes  intérieures  aussi  vastes  que  celle  proposée  par  nous 
sont  rendues  beaucoup  plus  aisées  par  les  grands  événements  qui  tra- 
versent la  vie  des  peuples. 

La  grande  réforme  administrative  de  1790,  par  exemple,  fut  faite  à 
l'aube  de  la  Révolution,  et  la  dernière  loi  sur  l'organisation  départe- 
mentale qui,  au  Parlement  français,  fut  votée,  après  une  discussion  sur 
des  vues  d'ensemble,  date  d'août  1871,  trois  mois  après  la  signature  de 
la  paix.  En  efîet,  après  les  périodes  de  trouble,  l'intérêt  particulier  s'ef- 
face plus  aisément  devant  l'intérêt  général. 

Comme  nos  ancêtres  ne  devons-nous  pas  saisir  Pheurc  favorable  ?  Les 
Français  qui,  à  la  minute  même  où  ils  furent  attaqués,  ne  connurent 
plus  que  la  cause  nationale,  prolongeront  pour  cela  leur  sublime  et  mer- 
veilleuse union  :  «  l'union  sacrée  ». 

Dès  que  la  paix  leur  donnera  leur  première  heure  de  loisir,  dans  l'in- 
térêt de  la  nation  tout  entière,  foulant  aux  pieds  les  multiples  intérêts 
particuliers  qui,  en  d'autres  temps,  auraient  pu  s'y  opposer,  ils  feront 
dans  une  entente  unanime  la  grande  réforme  administrative  dont  nous 
voudrions  nous  efforcer,  pour  apporter  notre  part  à  l'œuvre  commune, 
de  tracer  ici  les  conditions  principales. 

La  présente  proposition  de  loi  vise  trois  fins  : 

La  division  de  la  France  en  régions  ; 

La  représentation  des  intérêts  économiques  régionaux  ; 

L'administration  des  affaires  régionales  par  l'assemblée  régionale  ou 
ses  représentants. 

Elles  n'ont  pas  été  présentées  ensemble  arbitrairement  ;  leur  lien  est 
apparent  et  leur  enchaînement  logique;  elles  sont  motivées  par  lés  con- 
ditions économiques  provoquées,  depuis  le  milieu  du  siècle  dernier,  par 
l'application  chaque  jour  plus  intense  de  nombreuses  découvertes  scien- 
tifiques. 

Parmi  les  principales  sont  :  l'utilisation  de  la  vapeur  et  des  moteurs 
de  tous  ordres,  le  développement,  la  fréquence,  la  rapidité  des 
moyens  de  transport,  l'extension  de  l'industrie  électrique  permettant  une 
transmission  immédiate  de  la  force  comme  de  la  pensée,  l'utilisation  de 
l'industrie  du  froid  et  tant  d'autres  qui  mériteraient  d'être  énumérées  en 
détail>  dont  les  conséquences  devraient  être  longuement  expliquées. 

La  facilité  des  transports  a  causé  à  elle  seule  une  véritable  révolution. 
Aujourd'hui  les  transports  sur  route,  par  rails  et  par  eau,  sont  devenus 
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ii  rapides  que  les  obstacles  de  pesanteur  et  de  dislance  ne  s'opposent 
presque  plus  aux  entreprises  humaines.  Les  échanges  entre  les  pays  se 
raultipl'ent.  Les  mers  qui,  autrefois,  étaient  si  difficiles  à  traverser  sont 
parcourues  en  tout  temps  par  des  vapeurs  rapides  q«ii,  défiant  les  tem- 
pêtes, allant  droit  vers  leur  bal,  creusent  leur  sillage  dans  les  mêmes 
vagues. 

La  dépendance  des  hommes  entre  eux  devient  de  plus  en  plus  étroite, 
il  en  résulte  des  modifications  entre  leurs  rapports  dans  un  même  Etat 
comme  entre  les  rapports  des  nalions. 

Les  échanges  se  multiplient,  les  conditions  dans  lesquelles  le  capital 
s'emploie  ou  le  travail  s'organise  sont  totalement  modifiées. 

Par  les  facilités  qui  leur  sont  offertes,  les  intérêts  se  concentrent  et  pour  ' 
offrir  aux  meilleures  conditions  possibles  des  marchandises  d'échange, 
les  producteurs  se  spécialisent.  Quand  on  y  regarde  de  près,  on  voit 
presque  toutes  les  entreprises  humaines  obéir  à  la  loi  de  concentration 
et  à  celle  de  spécialisation  qui  en  est  la  conséquence. 

Coii]l)ien  ces  lois  sont  apparentes  dans  la  formation  des  grandes  indus- 
tries, dans  les  tendances  aux  monopoles,  dans  les  vastes  organisations 
commerciales,  dans  la  coastitution  de  nombreux  et  importants  services 
publics. 

Combien  elles  le  sont  aussi  dans  l'accroissement  des  capitales  régio- 
nales, grandes  villes  indispensables  à  la  mise  en  valeur  des  terres  qui 
les  environnent,  qui  exercent  auiour  d'.elles  une  rayonnante  action,  dis- 
tribuent le  crédit,  l'intelligence,  sont  des  foyers  d'initiative,  d'e'tude^t  de 
^divulgation  scientifique  ;  leur  sphère  d'influence  semble  ne  trouver  pour 
limites  que  celle  d'une  autre  capitale  régionale,  car  elles  enchaînent 
par  des  liens  multiples  les  habitants  des  villes  de  moindre  importance  et 
<les  campagnes  voisines  qui,  autour  d'elles,  forment  de  véritables  régions. 

Si  déjà  de  toute  part,  les  intérêts  généraux  débordent  le  département, 
si  des  syndicats,  des  associations  englobant  les  habitants  de  plusieurs 
départements  se  créent  spontanément,  si  les  chambres  de  commerce 
s'unissent  les  unes  aux  autres  pour  des  fins  communes,  si  elles  consti- 
tuent des  offices  de  transport  n'est-ce  pas  de  toute  évidence,  parce  que 
ces  lois  jouent? 

Cependant,  elles  semblent  encore  parfois  méconnues.  Il  y  a  des  par- 
tisans convaincus  de  la  décentralisation  qui,  sans  même  entrevoir  ces 
lois,  fondent  leur  opinion  sur  de  solides  principes  juridiques. 

L'un  de  nos  maîtres,  M .  Hauriou,  n'écrivait-il  pas  en  1892  que  les  régions 
des  corps  d'armée  pourraient  être  prises  comme  bases  des  circonscrip- 
tions administratives  et  qu'au  bout  de  quelques  années,  suriout  avec  le 
système  du  recrutement  régional,  on  s'apercevrait  que  la  population 
aurait  pris  corps. 

La  Réf.  Soc,  1er  septembre  19io.  7»  Sér.,  t.  X  (t.  LXX  col.").  17 
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Quelle  grave  erreur!  On  ne  contraint  pas  les  lois  économiques  à  se 
plier  aux  conditions  administratives.  C'est  le  contraire  qui  se  produite 
C'est  parce  qu'il  n'existe  pas  d'harmonie  entre  la  vie  économique  et  ia  vie 
administrative,  c'est  parce  que  les  intérêts  généraux  des  populations  pro- 
vinciales dépassent  tous  les  jours  le  cadre  départemental  qu'il  faut 
créer  de  nouvelles  et  plus  grandes  circonscriptions  administratives. 

Si  la  région  n'existait  pas  déjà,  si  des  habitants  d'une  même  partie  du 
territoire  français  n'avaient  pas,  dès  maintenant,  en  plus  de  leurs  inté- 
rêts particuliers,  des  intérêts  généraux  analogues,  sur  lesquels  s'établit 
leur  désir  de  les  étudier  en  commun,  la  réforme  régionale  ne  vaudrait 
guère  :  une  division  arbitraire  morcellerait  le  pays  sans  profit  ni  pour  le 
pays  lui-même,  ni  pour  aucune  de  ses  parties. 

Le  monde  politique  et  administratif,  les  juristes  sont  demeurés  trop 
longtemps  fermés  à  cette  compréhension  de  la  répercussion  que  les  lois 
économiques  doivent  avoir  sur  l'administration  du  pays  et  n'ont  pas  suf- 
fisamment médité  la  phrase  de  M.  Vidal  de  la  Blache  : 

«  Soumises,  comme  toutes  choses,  aux  lois  de  l'évolution,  les  divisions 
régionales  se  défont  et  se  recréent  suivant  les  changements  qui  se  pro- 
duisent dans  les  relations  des  hommes  ». 

Jamais  les  hommes  d'Etat  ne  s'attacheront  assez  à  étudier  les  lois  éco- 
nomiques pour  comprendre  leurs  répercussions  matérielles,  morales  et 
sociales  et  pouvoir  en  conséquence  modifier  les  méthodes  de  Gouverne- 
ment, les  institutions  des  pays  ou  leurs  lois. 

Jusqu'à  ce  jour  en  France,  il  ne  l'ont  pas  assez  fait.  Là,  réside  peut- 
être  la  cause  la  plus  profonde  du  désaccord  qui  existait  entre  la  nation 
et  ses  législateurs,  entre  la  nation  et  ses  gouvernants. 

La  guerre  ouvrira  les  yeux  des  moins  clairvoyants. 

N'est-il  pas  apparent  à  tous  aujourd'hui  que  les  pays  belligérants  ont 
dû  se  jeter  tout  entiers  dans  la  lutte,  que  ce  n'est  pas  seulement  la  valeur 
morale  du  peuple  armé,  ni  son  instruction  militaire,  ni  l'habileté  des 
chefs  qui  comptent  et  auxquelles  ou  devra  la  victoire,  mais  aussi  et  sur- 
tout la  puissance  économique  ;  sans  elle,  il  n'est  pas  possible  de  préteadre 
à  l'organisation  d'une  force  militaire  et  la  résistance  économique  est,  en 
dernière  analyse,  escomptée  autant  sinon  plus  que  la  résistance  ou  la 
valeur  des  armées. 

Cette  leçon  portera.  Ce  qui  aura  tant  été  discuté  au  plus  fort  du  com- 
bat ne  sera  pas  oublié  le  lendemain,  et,  pour  accroître  notre  puissance 
économique,  dès  que  la  paix  nous  donnera  notre  première  heure  de  loi- 
sir, la  France  sera  divisée  en  régions, 

★  • 

Mais  une  nouvelle  division  administrative  ne  suffit  pas  ;  il  faut  aussi 
dans  la  région  organiser  la  représentation  des  intérêts  économiques. 
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Partout  on  entend  réclamer  rintervention  des  professionnels  et  des 
techniciens  dans  la  discussion  des  affaires  publii(ues  où  leurexpéiience, 
leur  connaissance  des  choses  et  leur  sens  pratique  peuvent  provoquer 
l'adoption  de  projets  bien  conçus  et  en  hâter  la  solution. 

C'est  que  l'opinion  publique  se  rend  compte  que  beaucoup  de  ques- 
tions pratiques  sont  «levenues  pour  le  pays  des  questions  vitales,  qu'il 
faut  faire,  non  seulement,  bien  mais  vite.  Chaque  jour  voit  naître  la 
nécessité  de  créer  de  nouveaux  services  publics  et  la  société  doit  réali- 
ser des  entreprises  que  ne  peuvent  ni  ne  doivent  faire  les  particuliers. 

Les  questions  complexes  qu'elles  posent  nécessitent  des  hommes  de 
métier.  L'opinion  publique  sait  qu'ils  existent  :  elle  les  voit,  depuis 
l'éclosion  du  mouvement  syndical,  dans  toutes  les  réunions  profession- 
nelles, jouer  un  rôle  important,  elle  entend  leur  parole  claire  et  précise, 
elle  comprend  qu'elle  a  devant  elle  des  hommes  d'action;  elle  veut  les 
associer  à  la  discussion  des  affaires  publiques,  afin  que  celles-ci  profitent 
de  leur  expérience. 

C'est  ce  désir  qu'il  faut  satisfaire  :  certains  le  confondent  parfois  avec 
des  aspirations  légitimes  aussi,  vers  l'organisation  de  la  profession,  la 
représentation  de  ses  intérêts  particuliers,  et  l'expression  de  représenta- 
lion  professionnelle  peut  parfois  prêter  à  l'équivoque,  car  elle  s'emploie 
pour  désigner  tout  mode  de  représentation  ayant  pour  base  un  groupe- 
pement  professionnel. 

Il  y  a  lieu  cependant,  pensons-nous,  de  faire  une  distinction  essen- 
tielle entre  les  questions  professionnelles  et  les  questions  économiques: 
les  unes  demeurent  des  questions  d'ordre  particulier,  les  autres  sont  des 
questions  d'ordre  ^jénéral. 

La  défense  des  intérêts  d'une  profession,  celle  d'une  partie  de  ses 
membres  vis-à-vis  de  l'autre,  comme  celle  de  toute  la  profession  vis-à- 
vis  de  ceux  qui  sont  étrangers,  est  indispensable.  Les  syndicats  la  facili- 
tent ;  plus  leurs  capacités  juridiques  seront  accrues,  plus  étendu  sera 
leur  droit  de  posséder,  plus  sera  régularisée  leur  action,  mieux  sera 
résolu  un  des  grands  problèmes  sociaux  de  notre  époque. 

Mais  ce  n'est  pas  celui  que  nous  visons  ici,  c'est  un  autre  très  diffé- 
rent, celui  de  la  représentation  des  intérêts  économiques  pour  lequel  il 
faut  trouver  le  moyen  de  faire  participer  à  la  direction  des  affaires 
publiques  des  représentants  de  toutes  les  grandes  catégories  profession- 
nelles, munis  d'un  mandat  général  qu'ils  tirent  d'un  corps  électoral 
important. 

Nous  nous  sommes  appliqués,  dans  ce  but  à  organiser  le  suffrage  uni- 
versel selon  un 'système  qui  sera  expliqué  plus  loin. 

S'il  n'était  pas  adopté,  il  faudrait  en  trouver  un  autre  ayant  pour  base 
le  groupement  des  électeurs  selon  la  communauté  professionnelle  ;  mais 
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ce  qui  doit  demeurer  acquis,  c'est  qu'il  faut  à  tout  prix  organiser  la 
représentation  des  intérêts  économiques  et  qu'il  faut  l'organiser  dans  la 
région. 

Autant  la  conception  d'une  assemblée  nationale  professionnellement 
élue,  d'un  s^énat  professionnel  par  exemple,  soulève  de  justes  et  irréfu- 
tables criîiques,  autant  il  serait  dangereux  de  juxtaposer  une  assemblée 
professionnelle  à  une  assemblée  politique,  autant  il  paraît  indispensable 
pour  discuter  les  grandes  questions  de  politiques  intérieure  ou  extérieure 
d'avoir  des  assemblées  élues  sur  un  mode  purement  politique  et  de  laisser 
à  cet  effet  les  électeurs  groupés  selon  la  communauté  de  résidence; 
autant,  au  contraire,  pour  discuter  les  questions  qui  seront  traitées  dans 
les  assemblées  régionales,  il  paraît  bon  d'avoir  des  hommes  compétents 
dans  toutes  les  questions  économiques  et  de  les  faire  nommer  par  les 
électeurs  groupés  selon  la  communauté  professionnelle. 

Car  la  région,  nous  l'avons  vu,  nous  est  imposée  par  des  causes  éco- 
nomiques et  elle  seule  peut,  par  un  travail  intense  et  approprié,  assurer 
la  prospérité  du  pays  en  développant  chacune  de  ses  parties. 

A  ce  mode  nouveau  de  représentation  devra  s'ajouter  pour  les  régions 
une  autonomie  plus  grande  qtie  celle  accordée  aux  départements.  Nous 
nous  proposons  de  la  réaliser  sans  porter  atteinte  à  l'unité  de  l'Etat.  Ce 
n'est  pas  nier  le  droit  d'intervention  de  l'état.  Ce  n'est  pas  mettre  en  dis- 
cussion le  principe  de  la  souveraineté  nationale  et  de  l'égalité  devant 
la  loi  que  de  modifier  les  attributions  des  assemblées  nationales  ou 
d'alléger  la  tâche  du  pouvoir  exécutif. 

11  y  a,  certes,  des  droits  souverains,  qui  devront  être  toujours  exclusi- 
sivement  réservés  à  ces  assemblées  et  à  ceux  qui  gouvernent  sous  leur 
contrôle,  mais  entre  les  pouvoirs  dévolus  aux  assemblées  départemen- 
tales et  ceux  qui  devraient  l'être  aux  assemblées  régionales,  la  marge 
èst  grande  et  l'on  doit  dans  les  sociétés  modernes,  sans  risque  de  porter 
atteinte  aux  prérogatives  réelles  de  l'État,  donner  de  nombreuses  attri- 
butions aux  assemblées  autres  que  les  assemblées  nationales. 

D'ailleurs,  n'est-ce  pas  la  base  du  principe  républicain  que  de  placer, 
dans  la  mesure  du  possible,  sous  le  contrôle  direct  du  peuple  lui-même 
tout  ce  qui  peut  l'être  sans  nuire  à  l'intérêt  général. 

Notre  développement  historique  a  été  faussé  par  la  doctrine  impériale 
sous  laquelle  nous  continuons  à  vivre,  sans  avoir  l'énergie  de  rompre 
avec  elle. 

La  réforme  que  nous  préconisons,  loin  de  porter  atteinte  aux  prin- 
cipes de  la  Révolution  française,  s'en  rapproche  au  contraire. 

Trop  souvent  nous  laissons  les  mots  exercer  sur  nous  une  inlluence 
trompeuse.  Parce  que  le  département  fut  créé  en  1790  par  la  Fiévolution, 
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certains  s'imagiaent  que  c'est  porter  quelque  atteinte  à  ses  principes 
que  de  le  supprimer.  Ou  oublie  trop  sourent  que,  pour  tracer  le  dépar- 
tement, le  Comité  de  constitution  en  avait  fixé  l'étendue  moyenne  en 
tenant  justement  compte  de  l'état  économique  et  des  moyens  de  circu- 
lation de  l'époque  et  que,  d'autre  part,  les  législateurs  de  1790  avaient 
sur  la  gestion  des  affaires  départementales  des  idées  si  larges  que  nous 
n'oserions  les  reprendre  tout  entières  aujourd'hui. 

L'assemblée  départementale  ou  ses  délégués  avaieirt  le  droit  de  faire 
exécuter  ses  décisions  sous  le  contrôle  du  pouvoir  central,  elle  partici- 
pait à  l'administration  générale  du  royaume,  des  attribations  presque 
souveraines  lui  étaient  concédées. 

Notre  organisation  actuelle  est  beaucoup  plus  près  de  rorjEranisation 
départementale  telle  qu^elle  fut  comprise  par  le  Premier  Consul  en 
l'an  VIII  que  de  celle  inaugurée  en  1790.  Le  cadre  seul  est  resté.  Si  le 
conseil  général  n'est  plus  nommé  par  le  pouvoir  central,  ci  lui  ni  ses 
délégués  n'ont  aucun  pouvoir  d'exécution  qui  leur  soit  propre  ;  il  n'ad- 
ministre pas  ;  les  membres  du  conseil  de  préfecture,  destinés  à  être  seu- 
lement des  juges,  toujours  nommés  par  le  pouvoir  central,  se  sont  im- 
miscés dans  l'administration  du  département;  enfin  le  préfet  de  1915 
demeure,  comme  celui  de  l'an  VIII,  l'agent  du  Gouvernement  :  mais  au 
lieu  d'être  son  intermédiaire,  il  possède  depuis  le  décret-loi  de  1852,  dit 
de  décentralisation,  des  pouvoirs  personnels  beaucoup  plus  étendus. 

D'autres  considérations  interviennent  :  depuis  la  loi  de  4871,  à  mesure 
que  pour  répondre  à  la  complexité  des  besoins  sociaux  des  ministères 
nouveaux  ont  été  créés,  le  préfet  est  devenu  dans  le  département  le  re- 
présentant de  chacun  d'eux.  Sous  l'empire  des  idées  sociales  qui  ont 
prévalu,  en  particulier  de  toutes  les  iois  d'hygiène  et  de  salubrité  publi- 
ques, d'assistance  et  de  prévoyance,  le  législateur  a  multiplié  les  cas 
d'intervention  du  préfet  dans  la  vie  provinciale,  la  tutelle  préfectorale 
pèse  plus  lourdement  qu'à  aucune  autre  époque  de  notre  histoire  sur  les 
populations.  Le  préfet  se  mêle  aux  moindres  détails  de  la  vie  ;  ses  inter- 
ventions trop  fréquentes  paralysent  les,  initiatives,  affaiblissent  les  carac- 
tères et,  quand  bien  même  la  souveraineté  réside  dans  le  peuple  et  qu'il 
nomme  ses  assemblées  représentatives,  il  semble  que  l'ombre  d'un  dic- 
tateur plane  encore  sur  la  France  ! 

Le  pouvoir  sur  les  choses  s'accroît  de  l'autorité  exercée  sur  les  per- 
sonnes; combien  de  fonctionnaires  ont  été  créés  depuis  l'an  VIII,  com- 
bien dont  la  nomination  ou  la  révocation  dépendent  du  préfet!  Et  ^la 
tutelle  de  l'Etat^  moin»  rigoureuse  en  principe,  le  devient  davantage  en 
fait. 

La  plupart  des  conseils  généraux  se  réunissent  à  peine  quelques 
jours  par  an,  et,  lauf  ceux  de  quelques  département»  très  peuplés,  di»- 
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cutent  avec  une  timidité  excessive,  sous  l'œil  préfectoral,  des  affaires 
qu'ils  ne  peuvent  ni  instruire,  ni  faire  exécuter. 

Si  Ton  envisage  les  grands  intérêts  de  la  nation,  la  détestable  et  très 
grave  répercussion  d'un  mauvais  partage  des  attributions  se  manifeste 
égalemfint  :  des  ministres  qui  ne  peuvent  résoudre  les  multiples  ques- 
tions qui  leur  sont  journellement  posées  par  leurs  représentants  effrayés 
de  se  décider  eux-mêmes,  des  bureaux  qui  trop  souvent  traitent  sans 
intérêt  celles  qui  leur  sont  soumises,  les  étouffent  dans  les  intrigues  ou 
les  laissent  sommeiller  par  inertie,  des  assemblées  nationales  qui  ont  à 
régler  toutes  choses  et  s'effritent  en  de  multiples  commissions,  s'attar- 
dent à  des  discussions  peu  importantes  et  ne  peuvent  se  consacrer  en 
toute  indépendance,  comme  elles  devraient  le  faire,  à  la  seule  étude  et  à 
la  solution  des  grandes  questions  d'intérêt  national. 

Nul  ne  niera  que  le  seul  remède  à  ce  mal  est  de  lëcunpestionner  le 
travail  parlementaire,  de  diminuer  les  charges  écra>antes  du  pouvoir 
«xécutif,  de  ses  services  et  de  ses  représentants. 

Sans  augmenter  les  prérogatives  des  assemljjlées  provinciales,  cela 
n'est  pas  possible. 

Les  régions  peuvent,  dans  beaucoup  de  cas,  mieux  réussir  que  l'Etat. 
Dans  toutes  les  entreprises  de  travaux  publics,  par  ex**mple,  autres  que 
les  travaux  présentant  sans  conteste  des  avantages  nationaux  et  pour 
lesquels  il  ne  sVsî  pas  spécialement  organisé,  il  est  difficile  pour  l'Etat 
d'aboutir.  Les  demandes  lui  arrivent  si  nombreuses  qu'il  ne  peut  les 
satisfaire  toutes  :  même  s'il  se  décide,  il  dose  ses  crédits  et,  de  loin,  ne 
peut  que  mal  surveiller  l'exécution  du  travail. 

Dans  toutes  les  questions  d'hygiène,  d'assistance  et  de  prévoyance 
sociales,  quand  l'Etat  veut  légiférer,  il  se  heurte  à  des  difficultés  presque 
insurmontables.  Il  doit  faire  des  lois  complexes,  prévoir  pour  des  cas 
multiples  des  solutions  moyennes  ;  au  contraire,  les  assemblées  régio- 
nales peuvent  mieux  ponnaître  les  conditions  du  lieu  ou  de  la  profession, 
mieux  apprécier  les  besoins,  mieux  les  satisfaire. 

Loin  de  s'opposer  à  l'organisation  collective  de  la  vie  qui  est  devenue 
essentielle  pour  la  prospérité  des  peuples,  l'organisaii  -n  régionale  la 
facilitera  au  contraire.  Les  Français  de  1915  n'ont  plus  les  conceptions 
sociales  du  siècle  dernier;  ils  ne  sont  plus  individualistes,  ils  deman- 
dent à  l'Etat  de  faciliter  la  mise  en  commun  de  leurs  intérêts  toutes  les 
fois  que  les  conditions  économiques  le  commandent. 

Ils  veulent  librement  discuter  entre  eux  de  ces  intérêts  :  dans  lame- 
sure  du  possible,  il  faut  leur  en  donner  le  moyen.  L'Etat  peut  y  consentir 
d'autant  plus  facilement  que  cette  discussion  doit  avoir  lieu  dans  une 
assemblée  régionale  et  non  dans  une  assemblée  départementale.  Car 
plus  urne  assemblée  est  importante,  plus  est  grand  le  territoire  qu'elle 
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représente,  plus  il  lui  est  aisé  de  se  soustraire  aux  intérêts  locaux  et  de 
s'élever  à  la  compréhension  des  intérêts  généraux. 

Et  l'on  demeure  e'tonné  lorsqu'on  songe  que,  par  une  étrange  ano- 
malie, les  lois  françaises  accordent  aux  assemblées  élues  par  les  popula- 
tions urbaines,  en  ce  qui  concerne  tout  au  moins  les  pouvoirs  d'exécu- 
tion, plus  d'autonomie  qu'aux  populations  rurales  et  urbaines  réunies. 

La  comparaison  de  la  loi  municipale  de  1884  et  de  celles  qui  régissent, 
depuis  1871  le  département,  est  suggestive  à  cet  égard  et  l'on  en  conclut 
que  l'Etat  peut,  sans  crainte,  donner  aux  assemblées  régionales  [des 
pouvoirs  plus  étendus  qu'aux  conseils  généraux. 

C'est  sous  l'empire  de  ces  considérations  que  la  présente  proposition 
de  loi  a  été  rédigée. 

Sans  analyser  tous  ses  articles,  il  est  essentiel  d'en  discuter  les  lignes 
principales  et  de  démontrer  comment  son  auteur  s'est  efforcé  de  ré- 
pondre au  triple  but  qu'il  s'était  proposé. 

Il  ne  pouvait  le  faire  sans  tenir  compte  de  l'état  de  choses- actuel.  Il 
s'est  efforcé  de  rédiger  un  texte  de  loi  susceptible  de  s'appliquer  immé- 
diatement, sans  provoquer  une  trop  grande  perturbation  dans  l'adminis- 
tration générale  du  pays  basée  sur  des  principes  centralisateurs,  et, 
dans  beaucoup  de  cas,  sur  la  coopération  de  l'Etat  et  des  communes. 

Une  grande  réforme  comme  celle  que  nous  soumettons  au  Parlement 
pose  de  nombreuses  questions  subsidiaires. 

Certains  esprits  qui  se  sont  mis  d'accord  sur  les  lignes  générales  peu- 
vent les  envisager  de  façon  différente.  Elles  ont  leur  valeur,  mais  il  ne 
faut  pas  cependant  s'y  attarder;  ce  serait  une  grave  erreur,  dans  la  situa- 
situation  présente,  de  ne  pas  faire  une  réforme  complète,  avec  de  larges 
vues  d'ensemble  et  qu'une  réforme  qui  prend  pour  départ  la  formation 
et  l'organisation  de  grands  cadres  administratifs  aboutisse  simplement 
à  quelque  remaniement  de  la  loi  municipale  ou  à  la  constitution  d'une 
assemblée  cantonale. 

Si  la  réforme  administrative  n'est  pas  envisagée  comme  une  œuvre 
supérieure  et  comme  une  grande  réforme  d'Etat,  mieux  vaut  ne  pas  la 
discuter  et  ne  pas  l'entreprendre. 

La  première  des  questions  secondaires  qui  se  pose  est  la  suivante  : 
Faut-il  maintenir,  en  créant  la  région,  une  ou  plusieurs  des  circonscrip- 
tions déjà  existantes  et,  si  oui,  lesquelles? 

Telles  qu'elles  devront  être,  les  régions,  cela  n'est  pas  douteux,  seront 
trop  grandes  pour  ne  pas  être  elles-mêmes  subdivisées  en  circonscrip- 
tions plus  petites,  groupant  un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  com- 
munes; après  avoir  envisagé  toutes  les  solutions  qui , nous  semblaient 
possibles,  nous  nous  sommes  arrêtés  à  la  suivante  : 
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Supprimer  le  département,  conserver  rarrondissement  en  l'organisant 
mieux,  ne  pas  modifier  le  canton. 

Cette  solution  de  la  réforme  administrative,  nous  le  savons,  soulèvera 
de  nombreuses  critiques.  ^ 

Tout  en  admettant  la  formation  des  régions,  les  nns  veulent,  en  effet, 
conserver  le  département.  Ils  sont  effrayés  des  difficultés  assez  grandes 
qu'offre  la  liquidation  de  son  .actif  et  de  son  pa.ssif,  déclarent  indisso- 
lubles les  liens  qui  unissent  depuis  cent  ans  ses  habitants  et  envisagent 
avec  crainte  les  répercussions  que  sa  suppression  entraînerait. 

D'autres,  au  contraire,  comme  nous,  le  condamnent.  Parmi  ceux  qui 
soutiennent  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  thèses,  les  uns  demeurent  par- 
tisans de  l'arrondissement,  veulent  lui  donner  la  personnalité  civile  et 
accroître  les  pouvoirs  de  son  conseil,  tandis  que  d'autres  s'acharnent 
contre  lui,  le  déclarent  factice  et  sans  raison  d'être. 

Enfin,  parfois,  les  détracteurs  comme  les  partisans  de  l'arrondissement 
ou  du  département,  préconisant  l'organisation  cantonale,  veulent  créer 
une  assemblée  cantonale  avec  des  attributions  importantes,  tandis  que 
d'autres  en  affirment  l'inutilité. 

Le  tableau  suivant  résume  ces  combinaisons  diverses  : 


Région. 

Région. 
Région. 
Région. 
Région, 
Région. 
Région. 


Département. 
Département. 
Dé])artement. 
» 

Département. 


Arrondissement. 
Arrondissement. 
» 

Arrondisse  naent. 


Arrondissement. 


Canton  organisé. 
» 

Canton  organisé, 
Canton  organisé. 

» 

Canton  organisé. 


Commune. 
Commune. 
Commune. 
Commune. 
Commune. 
Commune- 
Commune. 


Les  opinions  de  chacun  méritent  d'être  discutées  et  il  nous  faut  dire 
pourquoi  nous  avons  préféré,  entre  toutes,  la  dernière. 

Maintenir  le  département  tout  en  créant  la  région  présente  de  graves 
inconvénients.  11  est  presque  impossible,  en  effet,  de  séparer  les  attri- 
butions de  l'assemblée  régionale  et  du  conseil  général,  de  donner  à  une 
des  deux  assemblées  des  pouvoirs  très  différents,  de  doter  simultané- 
ment l'une  et  l'autre  assemblée  d'un  budget  assez  important  répondant 
aux  intérêts  généraux  qu'elles  auraient  à  administrer. 

Conserver,  d'autre  part,  une  assemblée  comme  le  conseil  général, 
tout  en  diminuant  ses  attributions,  serait  une  détestable  mesure.  Entre 
les  assemblées  régionales  et  départementales  placées  trop  près  l'une  de 
l'autre,  presque  immédiatement,  par  la  force  des  choses,  des  conflits 
prendraient  naissance  et  une  lutte  contraire  au  bien  du  pays  se  perpé- 
tuerait fatalement  entre  elles,  car  elles  procèdent  de  la  même  origine  et 
forcément,  à  cent  ans  de  distance,  la  région  doit,  dans  la  pensée  des 
législateurs  de  1915,  répondre  aux  besoins  pour  lesquels  les  hommes  de 
1789  créèrent  le  département. 
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Une  autre  considération  s'impose  :  daus  un  pays  où  les  communes 
rurales  sont  pour  la  plupart  aussi  petites  et  aussi  peu  peuplées  que  les 
nôtres,  il  faut  qu'une  assemblée  pas  trop  éloignée  des  communes  traite 
la  plupart  des  questions  locales  qui  dépassent  le  cadre  communal;  le 
conseil  général  parait  bien  éloigné  pour  ^ouer  ce  rôle.  - 

Si  donc  le  département  était  conservé,  il  faudrait  intercaler  entre  lui 
et  la  commune  une  autre  circonscription  administrative,  soit  le  canton, 
soit  l'arrondissement  et  avoir  quatre  et  non  trois  circonscriptions  ce 
qui  complique  le  système  administratif  au  lieu  de  le  simplifier. 

Mieux  "vaut  donc  supprimer  le  département. 

Or,  l'organisation  du  canton  ne  semble  pas  s'imposer  davantage.  Ce 
qui  lui  vaut  des  partisans,  c'est  le  manque  d'organisation  communale. 
Il  y  a  certes  trop  de  communes  en  France.  Entre  ces  communes  cepen- 
dant, comme  entre  les  départements,  les  communications  sont  devenues 
plus  aisées  et  les  relations  plus  fréquentes  :  un  mouvement  général 
pousse  vers  la  plus  grande  commune,  et  il  semble  très  pri^judiciable  à 
l'intérêt  du  pays  de  conserver  un  aussi  grand  nombre  de  communes  que 
leur  faible  population,  leur  exiguïté,  leur  manque  de  ressources  rendent 
difficile»  à.  administrer. 

Il  faut,  en  conséquence,  que  les  gouvernants,  que  les  législateurs 
encouragent  par  des  conseils  ou  des  lois  la  fusion  de  deux  ou  trois, 
voire  même  de  plusieurs  communes  entre  elles,  ou  que  celles-ci  soient 
incitées  à  profiter  plus  largement  des  facilités  accordées  par  la  loi  rela^ 
tive  aux  syndicats  de  communes:  Mais  est-il  nécessaire  pour  cela  d'orga- 
niser une  assemblée  cantonale,  de  lui  donner  des  pouvoirs  adminis- 
tratifs? 

Le  cantoil  ne  groupe  que  quelques  communes,  et  s'il  paraît  cependant 
trop  grand  pour  absorber  toute  la  vie  communale,  il  est  bien  petit  pour 
discuter  les  intérêts  généraux  des  communes. 

Si  le  conseil  général  était  supprimé,  l'assemblée  cantonale,  à  cause 
de  l'exiguïté  du  canton,  ne  pourrait  recevoir  les  pouvoirs  et  les  attribu- 
tions qui,  retirés  au  conseil  général,  ne  doivent  pas  cependant  être 
transférés  aux  assemblées  régionales. 

L'arrondissement  me  paraît  beaucoup  mieux  qualifié  pour  cela. 

Si  le  conseil  d'arrondissement  est  demeuré  jusqu'à  ce  jour  inactif, 
c'est  qu'il  n'avait  pas  de  pouvoirs  bien  déterminés,  pas  de  personnalité 
civile,  pas  de  domaine  à  administrer;  c'était  à  peine  s'il  avait  un  statut 
légal,  toutes  choses  que  lui  donne  la  présente  proposition  de  loi. 

Après  une  longue  léthargie,  il  s'éveillera  à  la  vie. 

D'ailleurs,  dans  les  polémiques  qui  sont  dirigées  contre  les  arrondis- 
sements et  les  sous-préfets,  il  entre  très  souvent  des  considérations 
étrangères  au  système  administratif.  Beaucoup  ne  voient  en  l'arrondis- 
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sèment  qu^une  circonscription  électorale  trop  petite  pour  les  élections 
législatives,  enfin,  combien  veulent  supprimer  les  sous-préfets  qui, 
pressée  de  questions,  admettent  de  les  remplacer  par  quelque  secrétaire 
de  préfecture. 

D'autre  part,  l'examen  de  la  carte  de  France  nous  a  démontré  que  si, 
lors  de  la  formation  des  régions,  plusieurs  départements  n'étaient  pas 
fractionnés,  certaines  grandes  villes  régionales  ne  pourraient  se  trouver 
englobées  dans  la  même  circonscription  administrative  que  les  terri- 
toires sur  lesquels  elles  exercent  sans  conteste  leur  force  d'attraction. 

Pour  faire  une  bonne  division  régionale,  il  faut  briser  quelques  dépar- 
tements, donc  procéder  à  un  nouveau  groupement  des  arromlissements. 

Knfîn  et  surtout,  il  nous  a  paru  utile  de  conserver  une  circonscription 
administrative  de  moyenne  étendue  qui,  tout  en  permettant  aux  services 
d'État  de  fonctionner  comme  par  le  passé  et  à  l'administration  générale 
de  l'État  de  se  poursuivre  facilement  dans  la  période  de  transition  né- 
cessaire à  une  complète  organisation  de  la  région,  accroisse  cependant 
la  décentralisation  ;  car  transporter  du  département  à  l'arrondissement 
beaucoup  de  services  publics,  c'est  décentraliser. 

Cette  considération  admise,  il  nous  a  fallu  prévoir  toute  rorganisation 
de  l'arrondissement  Les  articles  69  à  99  y  sont  consacrés. 

La  formation  des  conseils  d'arrondissement  et  de  la  commission  d'ar- 
rondissement, leurs  pouvoirs  ont  été  précisés;  autant  que  possible,  pour 
fes  raisons  précitées,  les  textes  qui  règlent  l'admiaistration  de  l'arron- 
dissement ont  été  calqués  sur  ceux  actuellement  en  vigueur  dans  les 
départements.  Le  conseil  d'arrondissement  recueille  vis-à-vis  des  com- 
munes beaucoup  des  pouvoirs  des  conseils  généraux. 

L'arrondissement  a  Ja  personnalité  civile,  un  domaine  :  les  décisions 
du  conseil  d'arrondissement  ont  la  même  force  exécutoire  que  celles  du 
conseil  général. 

* 

Il  paraît  inutile  d'entrer  dans  la  discussion  de  ces  articles  et  il  nous 
semble  préférable  de  résumer  et  d'expliquer  ceux,  plus  nouveaux,  qui 
traitent  de  Torganisation  régionale,  d'indiquer  comment  nous  envisa- 
geons, en  tenant  compte  des  conditions  économiques  précédemment 
exposées,  la  formation  de  la  région,  la  composition  de  l'assemblée 
régionale,  la  nomination  de  la  commission  régionale,  les  pouvoirs  de 
l'une  et  de  l'autre,  le  budget  régional  et  la  composition  des  tribunaux 
administratifs. 

Pour  préparer  pratiquement  une  bonne  division  de  la  France  en  ré- 
gions, il  faut,  croyons-nous,  faire  coopérer  le  gouvernement  avec  tous 
les  intéressés. 

Les  législateurs,  le  principe  une  fois  ordonné,  ne  doivent  pas  inter- 
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Tenir;  les  laisser  participer  à  la  discussion  serait  de  nature  à  mêler  â 
^es  considéralions  plus  utiles  des  questions  de  politique  étroite,  souvent 
contraires  aux  besoins  économiques,  dont  ongvoudrait  les  contraindre  à 
être  les  porte  paroles. 

Dans  notre  projet,  au  gouvernement  seul  appartient  le  droit  de  dési- 
gner les  douze  membres  qui  doivent  former  le  comité  de  constitution 
pris  en  dehors  du  Parlement.  Il  devra  les  choisir  parmi  les  géographes, 
les  historiens  et  les  économistes  les  plus  éminents  du  pays. 

Les  délais  impartis  au  comité  de  constitution  pour  achever  son  œuvre 
sont  certes  trè-  courts,  mais,  après  la  guerre,  il  faudra  agir  vite. 

Le  comité  établit  une  carte  régionale  de  la  France  en  procédant  à  un 
groupement  nouveau  des  arrondissements. 

Cette  carte  sert  de  base  à  une  vaste  enquête  que  le  comité  sera  tenu 
^e  faire  auprès  des  groupements  professionnels,  syndicats,  associations, 
chambre  de  commerce,  etc. 

Après  l'enquête,  le  comité  émet  de  nouvelles  propositions  qui  devien- 
nent définitives,  si  les  électeurs  ne  protestent  pas  contre  elles.  Toute- 
fois, si  le  besoin  s'en  faisait  sentir,  les  limites  des  circonscriptions 
régionales  pourraient  être  ultérieurement  modifiées  sous  certaines  con- 
ditions. 

Notre  proposition  de  loi  ne  vise  que  le  territoire  européen  de  la  Répu- 
blique; elle  n'innove  rieu  en  ce  qui  concerne  l'Algérie  et  les  colonies. 
D'autre  part,  elle  s'applique  sans  exception  aucune  à  tout  le  territoire. 
Aucun  règlement  spécial  n'a  été  prévu  pour  le  département  de  la  Seine 
ou  la  région  de  Paris.  Il  a  été  admis  que  Paris,  tout  en  ayant  un  rôle 
national,  était  le  centre  d'une  région  et  jouait  vis-à-ds  d'elle  le  rôle  de 
capitale  régionale  ;  cette  région  existe  et  ceux  qui  auront  à  tracer  la 
carte  régionale  d«  la  France  devront  en  fixer  les  limites.  D'ailleurs,  la 
loi  ne  touche  en  rien  l'organisation  municipale  de  la  capitale. 

En  ce  qui  concerne  la  composition  de  l'assemblée  régionale,  nous 
nous  sommes  etîorcés  de  rechercher  un  système  qui,  tout  en  respectant 
le  principe  du  suffrage  universel  et  la  liberté  de  l'électeur,  facilite 
l'accession  à  celte  assemblée  des  représentants  de  toutes  les  grandes 
branches  de  l'act-vité  régionale. 

Son  mécanisme  est  simple  :  le  vote  a  lieu  au  scrutin  de  liste. 

Les  électeurs  ayant  exercé  ou  exerçant  des  professions  analogues  peu- 
vent se  grouper  ensemble,  puis  doivent  voter  ensemble  pour  élire  des 
candidats  de  leur  choix.  L'inscription  sur  les  listes  spéciales  n'est  pas 
obligatoire;  ceux  qui  le  désirent  peuvent  demeurer  inscrits  sur  la  liste 
générale,  qui  comprend  aussi  les  électeurs  sans  profession. 

La  liste  des  professions  est  dressée  par  décret  et  divisée  entre  les  cinq 
grandes  cat'^gories  suivantes  : 


264 


DOCUMENTS  ET  FAITS  SOCIAUX. 


Agriculteurs. 
Commerçants. 
Industriels. 
Professions  libérales. 
Fonctionnaires. 

Nul  ne  peut  être  inscrit  sur  deux  listes,  nul  ne  peut  être  élu  par  les 
électeurs  d'une  liste  où  il  n'est  pas  inscrit,  si  ce  n'est  par  ceux  de  la 
liste  générale. 

Pour  que  chacune  des  grandes  listes  électorales,  quel  que  soit  le 
nombre  de  ses  électeurs,  soit  sûrement  représentée  et  ait  un  nombre  de 
sièges  correspondant  à  sa  valeur  numérique,  ayant  le  vote,  les  sièges  de 
l'assemblée  devroïit  être  ainsi  répartis  entre  les  listes  :  la  première 
moitié  sera  attribuée  par  quantités  égales  entre  les  listes,  la  seconde 
moitié  sera  répartie  entre  les  listes,  au  prorata  du  nombre  des  élec- 
teurs. 

Afin  d'assurer  une  représentation  certaine  des  salariants  et  des  sala- 
riés de  chaque  profession,  si  elle  était  reconnue  nécessaire,  sur  la 
demande  du  quart  des  syndicats  légalement  constitués  dans  la  région, 
la  moitié  des  sièges  revenant  sur  la  première  moitié  à  chaque  catégorie 
pourra  être  réservée  aux  salariants,  l'autre  moitié  aux  salariés,  tous  les 
candidats  devant  être  soumis  par  ailleurs  à  des  conditions  d'élection 
.identiques. 

Enfin,  il  a  paru  équitable  aussi  que  les  femmes,  sous  certaines  condi- 
tions, fussent  comprises  sur  les  listes  électorales. 

Le  mandat  de  sénateur  ou  de  député  est  incompatible  avec  celui  de 
membre  de  l'assemblée  régionale.  En  effet,  outre  que  le  cumul  des 
fonctions  électives  doit  être  généralement  condamné,  les  sessions  de 
l'assemblée  régionale  pourront  durer  plusieurs  semaines,  et  cela  pen- 
dant que  les  Chambres  seront  convoquées. 

Il  y  aurait  donc  impossibilité  matérielle  de  siéger  dans  les  deux 
assemblées,  mais  les  sénateurs  et  députés  de  la  région  pourront  deman- 
der à  être  entendus  par  l'assemblée  régionale,  de  façon  à  rendre  plus 
étroite  la  coopération  de  ces  assemblées  avec  les  assemblées  nationales. 

Les  sièges  de  l'assemblée  régionale  ne  devront  pas  demeurer  vacants. 
En  effet,  à  cause  de  la  répartition  préalable  des  sièges  entre  les  grandes 
catégories  professionnelles,  si  une  ou  deux  vacances  se  produisaient 
parmi  les  élus  d'une  même  liste,  l'assemblée  serait  déséquilibrée;  c'est 
pourquoi  la  désignation  de  suppléants  tout  d'abord,  et  même  des  élec- 
tions partielles  ai  des  vacances  se  produisaient,  ont  été  prévoes. 

Enfin,  contrairement  à  ce  qui  se  passe  actuellement  pour  l'élection  au 
conseil  général,  si  un  citoyen  est  élu  dans  deux  ou  plusieurs  assemblées 
régionales,  il  sera  mis  dans  l'obligation  d^opter. 
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La  région  aura,  cela  va  de  soi,  la  personnalité  civile  et  le  droit  d'ester 
en  justice;  le  président  de  la  commission  re'gionale,  sous  le  contrôle  de 
cette  commission,  placée  elle-mêmè  sous  le  contrôle  de  l'asseniblée, 
exécutera  par  délégation,  en  ce  qui  concerne  les  affaires  régionales,  les 
décisions  de  l'assemblée,  administrera  les  grands  services  et  nommera 
tous  les  employés  régionaux. 

Mais,  pour  permettre  la  gestion  du  domaine  régional  par  l'assemblée, 
il  faut  rompre  avec  l'anomalie  créée  par  la  loi  de  l'an  XII,  il  faut  séparer 
le  domai&e  de  l'Etat  du  domaine  régional;  l'Etat  doit  reprendre  la  pos- 
session des  bâtiments  et  locaux  affectés  aux  services  d'Etat.  Le  préfet 
régional  les  administrera. 

Le  cadeau  qui  fut  fait  sous  le  Consulat  aux  départements,  tout  en  étant 
onéreux  pour  eux  à  cause  des  frais  d'entretien,  s'expliquait  cependant. 
Tontes  les  autorités  départementales  :  préfet,  conseiller  général,  conseiller 
de  préfecture,  étaient  en  effet  nommés  par  le  pouvoir  central,  il  n'y  avait 
en  fait  qu'un  domaine  et  des  administrateurs  nommés  par  l'Etat;  la 
conséquence  était  logique,  mais  cette  donation  aurait  dû  être  rapportée 
dès  que  le  conseil  général  fût  devenu  électif  et  les  bâtiments  faire  retour 
à  l'Etat. 

f  A  suivre). 
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Sommaire.  —  Le  coût  de  la  guerre.  —  La  monopolisation  de  l'or.  —  Comment, 
réparer  les  dommages  de  guerre.  —  L'État  marchand  de  denrées.  —  La 
colère  des  marchands  d'alcool. 

Le  coût  de  la  guerre.  —  Au  début  du  quatrième  livre  de  ses 
Recherches  sur  les  causes  et  la  nature  de  la  richesse  des  nations,  Adam 
Smith  se  lamente  sur  l'énormité  des  dépenses  qu'ont  entraînées  les  guerres 
dont  il  a  été  témoin,  «  les  plus  dispendieuses  dont  l'histoir*  fasse  men- 
tion !  «  La  dernière  guerre  de  France,  dit-il,  coûte  à  la  Grande-Bretagne 
plus  de  90  millions  de  livres  sterling  (soit  environ  2  milliards  550  mil- 
lions), en  comptant  non  seulement  les  75  millions  de  dettes  nouvelles 
qui  ont  été  contractées,  mais  encore  les  2  shillings  par  livre  addition- 
nels à  la  taxe  foncière,  et  ce  qui  a  été  emprunté  annuellement  au  fonds 
d'amortissement  (1).  »  Et  l'un  de  ses  commentateurs,  Buchanan,  ajoute 
en  note,  en  dissimulant  à  peine  son  étonnement  :  «  D'après  un  compte 
soumis  au  Parlement,  il  paraît  quel'argenldépensé  pendant  eette  guerre, 
sur  le  seul  continent  de  l'Europe,  s'élève  à  20.'625. 897  livres  sterling  (.plus 
de  500  millions  de  francs  !  (2)  » 

De  son  côté,  quelques  années  plus  tard,  J.-B.  Say,  examinant  les  effets 
de  la  guerre  sur  le  crédit  publie,  déplore  que  les  vingt-deux  ans  de  lutte 
qui  ont  mis  en  conflit  la  France  et  l'Angleterre,  de  1793  à  4815,  ait 
amené  celle-ci  à  emprunter  une  somme  qui  ne  s'élève  pas,  en  principal, 
à  moins  de  10.700.000.000  de  francs,  d'où  résulte  une  dette  qui  double 
ses  dépenses  annuelles,  «  qui  rend  toute  consommation  difficile  pour  ses 
habitants,  sauf  ceux  qui  jouissent  d'une  grande  fortune  ;  une  dette  qui 
l épuise  à  tel  points  que,  malgré  l'orgueil  national  qui  la  tourmente,  elle 
ne  réussit  pas  à  influer  sur  les  affaires  générales  de  l'Europe  (3).  » 

Que  diraient  donc  aujourd'hui  ces  grands  économistes  s'il  leur 
était  donné  d'assister  à  la  danse  effrénée  des  milliards  et  non  plus 
seulement  des  millions  provoquée  par  l'horrible  conflit  que  la  folie 

(1)  Cf.  Ad.  Smith,  Recherches.  Trad.  Garnier,  liv.  IV,  ch.  i,  p.  19. 

(2)  Cf.  Ibid,  note  p.  19. 

(3)  V.  Cours  complet  d'Économie  politique  pratique,  t.  vi,  ch.  xvi,  p.  186. 
(Edit.  de  1829.) 
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orgueilleuse  de  l'Allenia^rne  a  déchaîné  sur  l'Europe  et  bientôt  peut- 
être  sur  le  monde  ?  Ce  n'est  pas  l'une  des  conséquences  les  moins 
douloureuses  de  la  guerre  que  la  mégalomanie  du  kaiser  n'a  pas  hésité 
à  imposer  aux  nations  que  le  pangermanisme  prétendait  asservir  que 
l'énorme  consommation  de  capitaux  s'ajoutant  à  la  perle  déjà  si 
cruelle  de  millions  d'hommes  inutilement  sacrifiés  pour  permettre  à 
l'Allemagne  de  réaliser  son  rêve  stupide  de  domination  universelle.  Dans 
l'état  actuel  des  choses,  il  est  évidemment  prématuré  de  chercher  à  éva- 
luer le  poids  total  des  dépenses  qui,  à  la  fin  de  la  guerre,  pèseront  et 
pour  {longtemps  sur  les  peuples  qui  y  sont  dès  maintenant  engagés  (1). 
Certains  statisticiens  estiment  toutefois,  dès  à  présent,  que  la  perte  per- 
manente du  capi  al  pour  tous  les  belligérants  n'atteindra  pas  moins  de 
100.000.000.000  et  que  les  pertes  de  revenus  s'élèveront  au  moins  à 
12^.900. 000. 000,  si  la  guerre  dure  seulement  jusqu'au  printemps  pro- 
chain. En  tous  cas,  ces  mêmes  savants  estiment  qu'à  la  fin  de  cette  pre- 
mière année  de  conflit,  le  montant  des  dommages  et  des  pertes,  directs 
ou  indirects,  subis  par  l'ensemble  des  belligérants  ne  doit  pas  être  infé- 
rieur à  230  milliards  de  francs  !  et  il  est  certain  que  chaque  mois  de 
lutte  qui  s'ajoute  aux  mois  déjà  écoulés  grossit  considérablement  pour 
chacune  des  nations  combattantes  (1  milliard  et  demi  pour  nous  seuls  !) 
les  frais  auxquels  elles  ont  à  faire  face.  D'après  les  calculs  les  plus  auto- 
risés, la  guerre  coûterait  d'ores  et  déjà  à  la  Belgique  13.279.000.000,  à 
la  France  42.533.000.000,  à  la  Russie  35.309.000.000,  à  l'Empire  britan- 
nique 31.728.000.000,  à  l'Autriche  Hongrie  37.882.000.000,  à  l'Allemagne 
enfin,  69.988  000.000.  Encore  ne  nous  dit-on  pas  ce  qu'il  en  coûte  à  la 
Serbie,  à  la  Turquie,  ni  à  l'Italie.  Mais  à  eux  seuls,  ces  différents  chiffres 
représentent  le  cinquième  de  la  fortune  nationale  de  la  Belgique,  le  sep- 
tième de  celle  de  la  France,  le  huitième  de  celle  de  la  Russie,  le  septième 
de  celle  de  l'Auiriohe-Hongrie,  le  sixième  de  celle  de  l'Allemagne,  le 
quatorzième  de  celle  du  Royaume-Uni  et  le  vingtième  de  celle  de  l'Em- 
pire britannique  !  (2). 

En  présence  de  pareilles  constatations,  comment  ne  pas  être  effrayé  à 
l'avance  de  l'énormité  des  charges  qui  pèseront  sur  l'Europe  quand  la 
paix  pourra  être  enfin  rétablie  par  l'anéantissement  définitif  et  complet 
de  la  puissance  germanique  ?  Même  en  supposant  que  l'Allemagne  vain- 

(1)  Sur  les  difficuités  de  cette  évaluation  nécessairement  très  approximative, 
v.  d'Eichtal,  Des  évaluations  du  coût  de  la  guérie.  Revue  des  Sciences  poli- 
tiques, 15  février  1915,  p.  6. 

(2)  Cf.  The  Cost  of  war,  par  Ed.  Grammond,  communication  à  la  Société 
royale  de  statistique  de  Londres,  dans  le  Journal  of  royal  statistical  Society, 
mai  1915,  p.  361-399.  Cette  étude  est  d'ailleurs  fort  bien  résumée  dans  une  note 
publiée  par  le  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  mai  1915,  p.  219  et 
suiv. 
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eue  puisse  être  contrainte  à  nous  rembourser,  par  des  procédés  divers 
que  le  futur  traité  de  paix  aura  à  déterminer,  les  milliards  ainsi  dépen- 
sés par  suite  de  sa  folle  et  traîtresse  agression,  le  versement  des  sommes 
par  elle  dues  ne  se  fera  pas  d'un  seul  coup,  il  portera  sur  de  longues 
années  peut-être,  et  en  attendant,  la  majeure  partie  du  fardeau  demeu- 
rera à  notre  charge  et  se  traduira  par  une  augmentation  d'impôts 
bien  difficile  à  éviter.  Lors  même  que  des  emprunts  de  liquidation  vien- 
draient reporter  sur  un  grand  nombre  d'années  l'amorlissement  de  la 
dette  ainsi  contractée,  il  faudra  bien  que  les  contribuables  participent 
tout  au  moins  au  paiement  des  arrérages  qui  en  résulteront,  comme  à 
l'acquittement  des  dépenses  tant  privées  que  publiquevS  que  l'indemnité 
de  guerre  n'aura  point  suffi  à  couvrir.  Et  pour  peu  que  la  hausse  des 
prix  s'accentue,  que  la  reconstitution  nécessaire  des  capitaux  détruits 
absorbe  de  son  côté  une  nouvelle  part  de  la  fortune  nationale,  toutes  les 
sources  de  revenus  se  trouveront  atteintes  et  les  bases  de  la  répartition 
actuelle  des  richesses  en  seront  sans  doute  singulièrement  modifiées. 
Il  n'y  aurait  peut-être  pas  grand  mal  à  cela,  si  chacun  de  nous  compre- 
nait dès  maintenant  la  nécessité  de  restreindre  tout  au  moins  ses 
dépenses  somptuaires  et  de  pur  luxe  ;  encore  qu'il  soit  permis  de  douter 
que  la  contraction  des  consommations  même  improductives  soit  un 
excellent  moyen  de  favoriser  la  reprise  des  affaires  I 

La  mobilisation  de  l  or.  — -  Il  y  a  cependant,  pour  nous  Français 
tout  au  moins,  de  sérieux  motifs  de  confiance  à  puiser  dans  Télan  mer- 
veilleux avec  lequel  la  nation  a  répondu  à  l'appel  des  pouvoirs  publics 
les  conviant  à  l'œuvre  patriotique  du  versement  de  son  or  dans  les  caisses 
de  la  Banque  de  France.  Cette  seconde  mobilisation,  comme  on  a  très 
justement  appelé  cette  convocation  en  masse  des  capitalistes  petits  ou 
gros,  n'a  pas  été  moins  digne  ni  moins  rassurante  que  la  première  et 
Ton  peut  dire,  sans  être  taxé  d'exagération,  qu'elle  offre  au  monde, 
tout  comme  la  première,  le  spectacle  d'une  France  unie  et  pleinement 
sûre  de  son  avenir. 

Déjà  l'empressement  avec  lequel  toutes  les  bourses  s'étaient  ouvertes 
pour  participer  à  la  souscription  des  Bons  de  la  Défense  nationale,  puis 
des  obligations  de  la  Défense  nationale,  avait  bien  prouvé  à  quel  point 
la  nation,  dans  son  ensemble,  a  conscience  de  ses  devoirs  et  de  ses  res- 
ponsabilité» dans  la  crise  redoutable  ouverte  il  y  a  maintenant  plus  d'un 
an  par  la  folle  présomption  de  Guillaume  H  et  de  son  sénile  allié.  L'n 
peuple  qui,  en  quelque  mois,  apporte  au  gouvernement  le  concours  de 
7  milliards  de  bons  de  la  Défense  nationale  et  de  près  de  3  milliards 
d'obligations,  et  cela  en  dépit  de  la  contraction  inévitable  des  aiïaires, 
malgré  le  ralentissement  fatal  du  développement  de  l'épargne  par  fat- 
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sence  de  plusieurs  ^millions  d'hommes  jeunes,  actifs  et  producteurs  de 
capitaux,  est  un  peuple  qui  affirme  hautement  tout  à  la  fois  sa  vitalité 
économique  et  sa  sereine  tranquillité  d'àme  en  face  des  problèmes  redoi:' 
tables  d'aujourd'hui  et  de  demain.  Aussi  est-ce  un  spectacle  réconfortant 
que  celui  de  ces  longues  files  de  souscripteurs  et  de  déposants  qui  f;e 
succèdent  chaque  jour  aux  guichets  des  caisses  chargées  de  recevoir 
leurs  billets  de  banque  ou  leur  or.  Il  y  a  là  des  Français  de  toutes  con- 
ditions et  de  tout  âge  que  ne  rebutent  ni  les  formalités  à  remplir  ni  la 
nécessité  d'attendre  parfois  pendant  plusieurs  heures  pour  répondre  à 
l'appel  de  leur  nom.  Et  c'est  ainsi  qu'en  quelques  semaines  un  demi- 
milliard  d'or  aujourd'hui  déjà  dépassé  (1)  a  été  encaissé  parla  Banque  de 
France  pour  les  besoins  du  pays.  Quelle  réserve  d'épargne,  d'énergie  et 
d'ardeur  patriotique  suppose  ce  mouvement  auquel  participent  toutes  les 
classes  de  la  nation  ! 

Et  pourtant  nous  sera-t-il  permis  de  dire  qu'il  serait  possible  de  faire 
davantage  encore  si  certains  préjugés  n'arrêtaient  les  timides  qui  atta- 
chent à  la  thésaurisation  des  espèces  métalliques  une  importance  exagé- 
rée ?  Nous  sommes  convaincus  pour  notre  part  que  les  réserves  d'or 
enfouies  dans  certains  bas  de  laine  sont  énormes,  et  nous  n'en  voulons 
pour  preuve  que  la  lenteur  avec  laquelle  le  mouvement  se  propage  de  la 
ville  dans  les  campagnes.  C'est  qu'en  général,  les  populations  rurales  ne 
se  font  pas  une  idée  suffisamment  exacte  des  besoins  de  l'heure  pré- 
sente. De  quoi  s'agit-il  au  fond  ?  Tout  simplement  de  remplacer  par  des 
paiements  en  espèces,  dans  nos  rapports  commerciaux  avec  les  pays 
neutres  dont  nous  sommes  débiteurs,  les  modes  de  règlement  auxquels 
la  diminution  inévitable  de  nos  exportations  ne  nouspermetpas  de  recou- 
rir dans  les  mêmes  proportions  qu'à  l'ordinaire.  C'est  donc  bien  faire 
œuvre  patriotique  que  d'apporter  son  or  à  notre  grand  établissement  de 
crédit  pour  lui  permettre  de  solder  en  monnaie  les  achats  que  nous  fai- 
sons à  l'étranger  en  matières  premières  et  en  approvisionnements  de 
toute  sorte,  pour  soutenir  jusqu'au  bout  la  lutte  d'où  dépendent  notre 
indépendance  et  notre  avenir  tant  politique  qu'économique.  C'est  de 
celte  vérité  que  devraient  se  pénétrer  tous  ceux  qui  hésitent  encore  à  se 
démunir  des  pièces  d'or  qu'ils  ont  lentement  et  soigneusement  mises  de 
côté,  en  comprenant  bien  qu'il  ne  sert  de  rien  de  faire  des  réserves  pour 
demain  alors  qu'aujourd'hui  l'œuvre  urgente  consiste  à  fournir  aux  pou- 
voirs publics  les  moyens  d'en  finir  le  pluà  vite  possible  avec  les  ennemis 
qui  foulent  odieusement  une  partie' du  territoire  national.  Le  jour  où 
cette  idé€  aura  pénétré  profondément  dansi'esprit  des  masses,  et  l'ad- 
mirable attitude  du  clergé  à  c€t  égar-d  ne  peut  manquer  d'y  contribuer, 

(1)  Au  1er  septembre,  le  chiffre  des  versements  effectués  dépassait  618  millions 
de  francs.  Actuellement  il  n'est  pas  inférieur  à  "709  millions. 

La  Réf.  Soc,  l*"- septembre  1915.    ^  7"  Sér.,  t.  X  (t.  LXX  col.)  IS 
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ce  ne  sera  pas  seulement  un  demi-milliard  qui  entrera  dans  les  caisses 
publiques,  ce  seront  plusieurs  milliards  qui  iront  spontanément  là  où 
leur  accumulation  est  le  plus  nécessaire  (1). 

Comment  réparer  les  dommages  causés  par  la  guerre  ? 

Parmi  les  problèmes  qui  s'imposent  dès  maintenant  aux  préoccupations 
du  pays  et  qui,  au  lendemain  de  la  paix,  exigeront  une  rapide  solution,  il 
n'en  est  peut-être  pas  de  plus  complexe  ni  de  plus  délicat  que  celui  du 
règlement  des  dommages  matériels  causés  à  tant  de  citoyens  français 
par  le  fait  de  l'occupation  ennemie  et  des  actes  de  guerre  qui  en  ont 
été  le  prélude  ou  l'accompagnement  (2).  Assurément,  nul  ne  met  en 
doute  la  nécessité  pour  la  nation  tout  entière  de  venir  en  aide  aux  ha- 
bitants des  régions  envahies  dont  les  biens  ont  été  dévastés,  les  usines 
incendiées,  les  maisons  détruites,  les  domaines  ravagés  et  pillés.  Il  n'est 
que  juste  que  ceux  qui  n'ont  point  eu  à  souffrir  directement  de  l'inva- 
sion et  des  nécessités  de  la  défense  nationale  participent  à  la  réparation 
de  toutes  ces  ruines  dont  il  faudra  effacer  au  plus  vite  les  traces  maté- 
rielles sinon  le  douloureux  souvenir.  Sans  cette  collaboration  de  tous  au 
relèvement  national,  trop  de  victimes  demeureraient  exposées  à  une 
irrémédiable  déchéance  et  l'avenir  économique  du  pays  pourrait  en  êtr« 
gravement  compromis. 

Mais  sous  quelle  forme  et  dans  quelle  mesure  ce  concours  de  la  nation 
devra-t-il  être  fourni,  c'est  là  une  question  dès  maintenant  fort  discutée 
et  dont  la  solution  n'est  point  sans  présenter  de  sérieuses  difficultés. 
Elle  s'était  posée  déjà  naturellement  au  lendemain  du  désastre  de  1870- 
1871  et  on  l'avaitalors  résolue  en  admettant,  sur  la  proposition  deM.Thiers 
le  principe,  non  d'une  réparation  intégrale  considérée  comme  de  nature 
à  compromeltre  les  finances  publiques,  mais  d'un  simple  dédommage- 
ment à  accorder  à  tous  ceux  qui  avaient  subi  pendant  l'invasion,  des 
contributions  de  guerre,  des  réquisitions  soit  en  argent,  soit  en  nature, 
des  amendes  et  des  dommages  matériels.  Aujourd'hui  les  idées  sur  ce 
point  semblent  prendre  une  toute  autre  direction,  et,  en  invoquant  le  prin- 
cipe de  la  solidarité  si  cher  à  certains  esprits,  on  penche  visiblement 
pour  une  solution  beaucoup  plus  radicale  en  vertu  de  laquelle  un  véri- 
table droit  à  la  réparation  intégrale  serait  reconnu  aux  victimes,  les- 
quelles seraient  fondées  à  invoquer  contre  l'Etat  une  créance  indiscu- 
table, à  l'acquittement  de  laquelle  la  nation  ne  saurait  se  soustraire.  C'est 

(1)  D'après  la  Réforme  économique  (n»  du  13  août  1915,  p,  309),  le  stock 
d'or  actuellement  disponible  en  France  ne  serait  pas  inférieur  à  7  milliards  et 
demi. 

(2  )0n  sait  que  la  Réforme  Sociale  a  publié  sur  ce  sujet  un  remarquable  arti- 
cle de  notre  collègue  M.  de  Bruignac,  adjoint  au  maire  de  Reims,  dans  son  numéro 
du  1«  avril  1915,  p.  245. 
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en  ce  sens  que  se  sont  prononcés  déjà  et  le  «  Comité  national  d'action 
pour  la  réparation  intégrale  des  dommages  causés  par  la  guerre  »  cons- 
titué il  y  a  quelques  mois  sous  la  présidence  de  M.  Larnaude,  doyen  de 
la  Faculté  de  droit  de  Paris,  et  qui  comprend  dans  son  sein  des  juricon- 
sultes  et  des  économistes  éminents,  et  le  gouvernement  lui-même  qui  a 
déposé,  en  ce  sens,  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  un  projet  de  loi  dont 
l'exposé  des  motifs  proclame  très  nettement  l'existence  d'un  droit  absolu 
à  l'indemnité  complète  pour  tous  les  intéressés  (1).  Et  peu  de  voix  jus- 
qu'ici se  sont  élevées  à  l'encontre  de  cette  théorie,  qui  a  trouvé  des 
défenseurs  même  parmi  les  économistes  de  l'Ecole  libérale  (2). 

Tel  n'est  point  pourtant  l'avis  d'un  maître  de  la  science  économique, 
M.  Ed.  Villey,  membre  de  l'Institut,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de 
Caen,  qui,  dans  un  remarquable  article  publié  par  la  Revue  d'Economie 
politique  (3),  conteste  par  des  arguments  fort  judicieux  le  bien  fondé  des 
conclusions  adoptées  par  la  première  commission  du  Comité  d'action, 
chargée  précisément  d'étudier  la  question  de  principe.  «  Le  particulier, 
dit  cette  commission,  dont  les  biens  ont  souffert  de  l'invasion  adroit  à  la 
réparation  du  dommage  par  l'Etat.  Ce  droit  est  une  véritable  créance, 
que  le  titulaire  doit  pouvoir  exercer  par  une  action,  soit  devant  les  tri- 
bunaux existants,  soit  devant  des  juridictions  à  créer.  Le  législateur  a 
l'obligation  juridique  de  reconnaître  ce  droit  et  de  l'organiser  !  (4). 

A  cette  affirmation,  M.  Villey  répond,  très  justement  selon  nous,  qu'on 
ne  saurait  trouver  nulle  part  la  source  de  ce  prétendu  droit,  dont  l'appli- 
cation au  surplus  conduirait  aux  plus  redoutables  conse'quences.  Qui  ne 
voit,  en  effet,  qu'on  ne  saurait  parler  ici  ni  de  responsabilité  civile  résul - 
tant  d'une  faute  de  l'Etat,  ni  d'une  obligation  juridique  à  sa  charge, 

(1)  Déjà  la  loi  de  finances  du  26  décembre  191^.  dans  la  discussion  de  laquelle 
M.  Viviani,  président  du  Conseil,  avait  rejeté  l'idée  du  simple  secours  et  proclamé 
le  principe  du  droit  à  l'indemnité  totale,  a  créé  des  commissions  départementales 
d'évaluation  pour  la  répartition  d'une  première  indemnité  de  300  millions  aux 
victimes.  A  ces  commissions,  des  décrets  en  date  du  24  mars  et  du  22  avril  1915 
ont  ajouté  une  commission  supérieure  de  révision.  Celle-ci  a  déjà  commencé 
ses  travaux  dont  les  résultats  ont  été  consignés  dans  un  rapport  présenté  par 
M.  Hébrard  de  Villeneuve,  président  dè  section  au  Conseil  d'Etat,  paru  au 
Journal  officiel  des  21  et  28  juin  1915  p.  413,'j  et  4334. 

(2)  Voir  notamment  VEconomisle  français  du  3  octobre  1914,  p.  378,  du  27  fé- 
vrier 1915  p.  202  et  du  0  juin  1915,  p.  725. 

(3)  N»  de  mai-juin  1915,  p.  218  et  suiv. 

(4)  C'est  aussi  en  ce  sens  que  semble  s'être  prononcé  notre  collègue  M.  A.  c^ou- 
chon,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  ancien  président  de  notre  Société,  dans  un 
rapport  présenté  par  lui  à  la  Société  d'Economie  politique  (v.  Economiste  fran- 
çaiSy  27  février  1915,  p.  262.  L'autorité  qui  s'attache  au  nom  et  à  la  science  de 
notre  éminent  maître  donne  à  son  opinion  une  valeur  toute  particulière.  Mais  la 
question  est  assez  grave  pour  que  les  avis  puissent  être  partagés.  M.  Souchon  ne 
sera  point  surpris  sans  doute  de  trouver  ici  l'expression  des  réserves  que  la  re- 
connaissance d'un  véritable  droit,  qui  serait  un  droit  nouveau,  nous  paraît  compor- 
ter. 
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obligation  née,  comme  l'a  très  ingénieusement  soutenu  le  rapporteur  d-e 
la  commission,  M.  J.  Barthélémy,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit 
de  Paris,  de  l'exécution  du  service  public  de  défense  nationale  ayant  en- 
traîné ((  la  violation  du  principe  de  l'égalité  devant  les  charges  publiques.  » 
La  nation  n'a-t-elle  pas  subi,  sans  le  vouloir  et  sans  fournir  aucun  pré- 
texte à  l'odieuse  agression  dont  elle  est  victime,  l'invasion  dont  il  s'agit 
maintenant  de  conjurer  les  effets?  Comment  dès  lors,  la  rendre  respon- 
sable des  dommages  que  cette  invasion  a  causés  et  la  déclarer  débitrice 
vis-à-vis  de  ceux  qui  en  ont  souffert  ? 

A  ce  compte-là  ne  faudrait-il  pa?,  si  l'on  voulait  être  logique,  aller 
jusqu'à  soutenir  que  même  les  dommages  indirects  subis  par  ceux  qui 
n'ont  point  eu  à  supporter  le  poids  de  l'occupation  ennemie,  mais  qui 
n'en  ont  pas  moins  subi  des  pertes  sensibles  par  le  ralentissement  forcé 
de  leur  activité,  par  la  suppression  de  leurs  moyens  de  travail,  par  la 
diminution  de  leurs  revenus,  industriels,  commerçants,  avocats,  profes- 
seurs, propriétaires,  capitalistes  porteurs  de  coupons  impayés,  etc.,  doi- 
vent être  réparés  intégralement  eux  aussi  parla  collectivité, en  vertu  de 
la  solidarité  étroite  qui  doit  unir  en  cette  circonstance  tous  les  citoyens? 
Le  principe  posé,  il  n'y  a  aucune  bonne  raison  pour  s'arrêter  en  che- 
min !  Et  pourtant  personne  ne  songe,  j'imagine,  à  imposer  pareil  fardeau 
au  pays,  dont  les  forces  financières,  si  grandes  qu'elles  soient,  seraient 
impuissantes  à  le  porter.  Non,  la  , seule  solution  raisonnable,  la  seule  à 
laquelle  les  pouvoirs  publics  puissent  et  doivent  s'attacher,  c'est  celle  qui 
coufjiste  à  proclamer  à  la  charge  de  la  nation  une  obligation  morale  et 
non  une  obligation  jwnt/igwe,  un  devoir  que  l'Etat  devra  remplir,  comme 
le  dit  très  bien  M.  Villey,  «  dans  les  limites  les  plus  larges  que  permet- 
tront les  capacités  financières  du  pays  ».  Dépasser  cette  formule,  ce 
serait  ouvrir  la  porte  à  toutes  les  surenchères,  surexciter  les  appétits  et 
les  passions,  multiplier  les  conflits  et  les  récriminations  et  grever  par 
surcroît  les  générations  actuelles  et  nos  successeurs  d'une  charge  qu'ils 
pourraient  difficilement  accepter.  Sans  doute,  on  ne  manque  pas  de  faire 
valoir,  dans  la  théorie  adverse,  et  c'est  là  peut  être  son  meilleur  argu- 
ment, que  l'intérêt  national  exige  que  la  partie  si  riche  du  territoire  que 
les  ennemis  ont  foulée  aux  pieds  soit  mise  en  état  de  contribuer  comme 
par  le  passé  kla  prospérité  du  pays,  ce  qu'elle  ne  pourrait  faire  que  très 
imparfaitement  si  la  nation  entière  ne  contribuait  à  réparer  intégrale- 
ment les  ruines  que  la  guerre  y  a  semées.  Mais  l'intérêt  national  u'exige- 
1-i1  pas  aussi  que  le  relèvement  économique  du  pays  ne  soit  point  entravé 
par  des  dépenses  impossibles  à  évaluer  pour  l'instant,  mais  qui  excéde- 
ront certainement  les  capacités  contributives  de  la  population  déjà  sur- 
taxée, si  du  moins  elles  ont  la  prétention  (et  c'est  le  seul  système  équi- 
table 1)  de  couvrir  sans  exception  tout«s  les  pertes  subies?  En  réalité. 
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juelle  que  soit  la  solution  qu'on  adopte^  il  y  aura  toujours  quelqu'iii  . 
ie  lésé  s;ins  sa  faute  et  contre  son  gré;  mais  ne  vaut-il  pas  mieux  dès  lors 
que  la  lé  ion  soit  réduite  au  minimum  pour   la  collectivité  qui,  hélas  ! 
aura  tant  à  faire  pour  eETacer  les  traces  d'une  crise  si  pénible,  dont  eiU' 
n'est  certes  point  responsable. 

Voyez,  d'ailleurs,  combien  il  est  dangereux  de  sacrifier  au  principe 
auquel  la  presque  unanimité  de  ceux  qui  ont  traité  la  question  ont 
lonné  sans  hésiter  leur  adhésion.  De  deux  choses  l'une:  ou  bien  le 
principe  admis  on  est  efîrayé  par  les  conséquences  redoutables  de  son 
application  et  l'on  essaie  d'en  diminuer  les  risques  en  limitant  à  certaines 
catégories  de  dommages  le  droit  à  la  réparation.  On  exclue,  par  exem- 
ple, comme  le  propose  la  commission  du  Comité  d'action,  le  dommage 
indirect  et  le  dommage  simplement  moral,  en  invoquant  l'impossibilité 
d'évaluer  les  chiffres  que  ces  dommages  représentent,  et  l'on  établit 
alors  une  inégalité  que  rien  ne  justifie  entre  les  différentes  catégories  de 
victimes.  Ou  bien  on  ne  concède  le  droit  à  la  réparation  qu'à  titre  condi- 
tionnel, en  subordonnant  l'octroi  de  l'indemnité  à  des  conditions  d'emploi 
singulièrement  arbitraires  qui  risquent  de  faire  perdre  à  la  nation  elle- 
même  touv  le  profit  de  son  effort.  C'est  ce  que  fait  notamment  le  projet 
gouvernemental  qui  réserve  aux  pouvoirs  publics  le  droit  de  contrôler 
l'usage  que  l'indemniséfera  des  sommes  qu'on  lui  aura  versées,  et  de  n'ac- 
corder leur  concours  qu'à  ceux  qui  n'auront  pas  «  déserté  lafonction  écono- 
mique ou  sociale  qu'ils  occupaient  avant  la  guerre  »  !  Mais  alors  voilà 
une  singulière  atteinte  portée  à  la  liberté  des  victimes  qui  ne  seront  plus 
maîtresses  d'apprécier  si,  les  conditions  de  la  vie  économique  et  de  la 
production  ayant  été  profondément  bouleversées  par  la  guerre,  il  leur 
est  possible  ou  non  de  reprendre  avec  profit  et  avec  de  suffisants  espoirs 
de  sucoès  leur  commerce  ou  leur  inc^ustrie,  de  relever  leurs  usines,  de 
racheter  de  nouvelles  machines,  de  reconstituer  leurs  ateliers 'sur  les 
lieux  mêmes  qu'ils  occupaient  jadis,  et  qui  ne  répondent  plus  aux  exi- 
gences du  moment.  Singulière  dette  tout  de  même,  que  celle  dont  le 
créancier  ne  peut  exiger  l'acquit  qu'en  se  soumettant  aux  volontés  de 
son  débiteur!  Singulier  droit  que  celui  qui  n'est  reconnu  que  sous  la 
r.éserve  qu'il  ne  profitera  pas  également  à  tous  ceux  qui  peuvent  se 
pdaindre  d'avoir  souffert  du  fait  générateur  de  l'obligation  qu'on  prétend 
imposera  la  nation  ?  Comme  il  serait  plus  simple  d'avouer  qu'il  n'y  a 
pas  là  de  droit  à  proprement  parler,  de  droit  à  indemnité  totale  tout  au 
moins,  qu'il  y  a  tout  au  plus  un  droit  au  secours,  que  personne  sans 
doute  ne  refuserait  de  reconnaître,  et  encore  à  la  condition  qu'il  soit 
bien  entendu  qu'aucune  considération  étrangère  à  la  simple  équité  ne 
viendra  fausser  le  mécanisme  de  la  distribution! 
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L'État  marchand  de  denrées.  —  Est-ce  que  la  guerre  ne  serait, 
point  pour  les  partisans  de  l'État  collectiviste  une  excellente  occasion 
d'appliquer  leurs  doctrines  et  de  faire  prévaloir  définitivement  d-^ns  la 
pratique  l'idée  d'une  réglementation  étroite  par  la  puissance  publique 
de  tous  les  rouages  industriels  et  commerciaux?  On  serait  tenté  de  le 
croire  en  vo^^ant  avec  quel  zèle  notre  administration  s'emploie  depuis 
quelque  temps,  sous  prétexte  de  pourvoir  à  l'alimentation  du  pays,  à  se 
substituer  à  l'initiative  privée  dans  l'achat  et  la  vente  de  certaines  den- 
rées. Il  y  a  quelques  mois,  l'Etat  se  rendait  acquéreur  de  grosses  quan- 
tités de  sucre  qu'il  répartissait  ensuite  entre  les  consommateurs  pav 
l'intermédiaire  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris.  Puis  il  passait  des 
contrats  pour  l'achat  et  l'importation  en  France  de  240.000  tonnes  de 
viandes  frigorifiées,  et  un  projet  de  loi  voté  par  la  Chambre,  heureuse- 
ment rejeté  par  le  Sénat,  engageait  l'État  pour  une  période  de  cinq 
années  et  pour  une  somme  de  près  d'un  milliard  de  francs  dans  le  com- 
merce de  viandes  de  même  nature.  Quelques  semaines  plus  tard,  la 
Chambre  autorisait  la  réquisition  de  tout  le  bié  existant  dans  le  pays, 
non  seulement  pour  l'armée,  mais  pour  la  population  civile,  en  fixant 
un  prix  maximum  de  32  francs  le  quintal  métrique.  Enfin,  lorsque  le 
Sénat  eût  modifié  sensiblement  ce  projet,  jugé  par  lui  trop  coûteux,  un 
texte  nouveau  a  été  adopté,  qui  devra  revenir  encore  devant  la  Chambre 
haute,  et  dont  certaines  dispositions  ne  manquent  pas  que  d'être  fort 
inquiétantes.  11  y  est  dit,  notamment,  que  désormais  l'État  aura  le 
monopole  de  l'importation  du  blé  et  des  farines  de  blé,  et  que  le  prix 
maximum  de  ce  produit  à  l'intérieur  ne  dépassera  pas  30  francs  les 
100  kilogrammes.  En  même  temps,  on  réglemente  la  fabrication  du  pain 
elle-même,  en  interdisant  aux  boulangers  de  fabriquer,  de  vendre,  ou 
d'employer  des  farines  de  blé-froment  à  un  taux  d'extraction  inférieure 
à  74  %,  et  en  leur  imposant  l'obligation  d'introduire  dans  leur  pain  un 
mélange  de  farine  autre  que  la  farine  de  froment,  dans  la  proportion 
minimum  de  5  %,  cette  dernière  réserve  ayant  pour  but  de  favoriser 
nos  colonies  en  faisant  entrer  de  force  leur  riz  ou  leur  manioc  dans 
l'alimentation  populaire. 

Tout  cela  est  fort  inquiétant,  puisque  de  pareilles  mesures  nous  ramè- 
nent au  temps  des  fameuses  lois  de  maximum  qui  ont  laissé  pourtant  de 
si  douloureux  souvenirs,  et  favorisent  les  empiétements  de  l'État  sur  un 
terrain  qui  n'est  pas  le  sien  et  où  il  n'a  jamais  eu  profit  à  s'aventurer* 
Assurément,  il  peut  invoquer  pour  cela  d'excellentes  raisons,  la  nécessité 
de  remédier  à  la  hausse  constante  des  prix,  de  mettre  un  frein  à  la 
spéculation,  de  réduire  les  achats  et  partant  les  versements  d'or  à 
l'étranger.  Mais  la  pente  où  il  s'engage  est  glissante  et  qui  nous  dit  qu'il 
saura  se  retenir  à  temps!  Pourquoi  demain  ne  se  ferait-il  pas  marchand 
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de  café,  de  charbon,  de  cuir,  d'huile,  de  pétrole,  en  un  mot  de  tout  ce 
dont  les  circonstances  présentes  rendent  rapprovisionnernent  difficile  et 
les  prix  fort  onéreux?  Sans  doute,  ces  circonstances  sont  exception- 
nelles et  exigent  en  un  certain  sens  qu'on  ait  recours  à  certaines  me- 
sures de  précaution,  pour  que  les  consommateurs  m-  soient  pas  trop 
lourdement  taxés.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  pour  cela  que  l'État  fasse 
une  nouvelle  épreuve  de  son  peu  d'aptitude  à  gérer  économiquement 
une  affaire  industrielle  et  Commerciale,  alors  surtotit  que  nous  ne 
sommes  heureusement  ni  isolés  du  reste  du  monde  ni  réduits  à  l'impuis- 
sance en  ce  qui  concerne  notre  production  intérieure.  Kn  tous  cas,  il  est 
fort  dangereux  par  le  temps  qui  court  de  donner  à  1  Etat  un  rôle  de 
cette  nature;  car  si  par  malheur  l'esprit  public  vecaii  à  s'habituer,  et 
les  idées  qui  rèjjUent  dans  certains  milieux  ne  rendent  point  l'hypothèse 
invraisemblable,  à  compter  sur  la  puissance  publique  pour  approvi- 
sionner la  nation  dn  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire,  ne  serait-il  point  à 
redouter  que  ces  mesures  exceptionnelles  ne  survivent  aux  circons- 
tances à  raison  desquelles  elles  sont  prises?  Or  l'expérience  des  siècles 
a  suffisamment  prouvé  que  ce  n'est  pas  en  étouffant  la  liberté  du  com- 
merce qu'on  assure  le  mieux  l'approvisionnement  d'un  pays. 

La  colère  des  marchands  d'alcool.  —  A  plusieurs  reprises 
déjà  nous  avons  eu  l'occasion  de  noter  ici  les  progrès  de  la  défense  heu- 
reusement entreprise  contre  ce  fléau  de  l'alcoolisme  que  tant  de  raisons 
devraient  déterminer  tous  les  Français  à  combattre  energiquement. 
Mais  plusieurs  fois  aussi  nous  avons  exprimé  la  crainte  que  la  coalition 
de  certains  intérêts  privés,  d'ailleurs  peu  recommandables  en  l'espèce, 
ne  vînt  s'insurger  contre  l'intérêt  général  et  retarder  sinon  entraver 
tout  à  fait  la  re'alisation  des  mesures  nécessaires,  l^ous  ne  nous  étions 
malheureusement  point  trompé  et,  comme  il  était  facile  de  le  prévoir, 
les  arrêtés  des  généraux  et  des  préfets,  interdisant  la  vente  des  boissons 
alcooliques  aux  militaires  ou  organisant  la  surveillance  des  débits,  ont 
soulevé  dans  les  milieux  intéressf^s  des  tempêtes  et  de  violentes  colères 
dont  l'éclosion  n'est  point  faite  pour  hâter  la  solution  d'un  problème 
dont  les  données  ne  présentent  pourtant  aucune  ambiguïté.  Les  uns  ont 
contesté  la  légalité  des  arrêté»  pris  en  cette  matière  par  les  autprités 
préfectorales  de  certains  départements,  et  la  Cour  de  cassation  a  été 
appelée  à  se  prononcer  sur  leur  validité  qu'elle  a  d'ailleurs  reconi^ue. 
Les  autres  ont  tenu  de  solennelles  assises  pour  formuler  en  termes 
comminatoires  les  doléances  d'un  commerce  qui  a  bien  le  droit,  ce  me 
semble,  de  vivre  en  liberté  et  de  s'enrichir  aux  dépens  de  la  santé  des 
consommateurs  !Ici  les  préfets  les  mieux  disposés  à  agir  ont  eu  à  subir 
l'assaut  de  pressantes  interventions  leur  demandant   de  surseoir  à 
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rapplicatioii  de  leur  décision  oh  tout  au  moins  de  se  montrer  très  larges 
et  très  indulgents  pour  les  délinquants.  Ailleurs  on  a  vu  des  syndicats 
et  des  fédérations  envoyer  des  délégations  auprès  des  autorités  mili- 
•  taires,  pour  leur  faire  part  de  leur  émotion  et  obtenir  des  précisions  sur 
les  limites  d€s  obligations  et  des  responsabilités  incombant  à  leurs 
membres.  De  tous  côtés,  en  un  mot,  s'eét  dressée  une  opposition  formi- 
dable, qui  laisse  entrevoir  combien  sera  longue  et  difficile  la  lutte 
engagée  à  la  faveur  des  nécessités  de  la  défense  nationale,  mais  qui  ne 
laissera  certes  point  d'être  moins  urgente  quand  la  tourmente  sera 
passée. 

A  vrai  dire  jusqu'ici  le  gouvernement,  il  faut  le  dire  à  sa  louange,  ne 
s'est  point  laissé  fléchir  par  cette  levée  de  boucliers.  Non  seulement  il  a, 
par  un  premier  projet,  déposé  au  lendemain  du  jour  où  le  général 
Galliéni  avait  interdit  la  vente  des  boissons  alcooliques  et  des  apéritifs 
aux  militaires  dans  le  camp  retranché  de  Paris,  déterminé,  d'une  ma- 
nière précise,  les  attributions  des  préfets  dans  la  réglementation  de  la 
vente  et  de  la  consommation  de  l'alcool  et  de  toutes  les  boissons  alcoo- 
liques à  l'usage  des  civils,  mais  il  vient  de  prendre  en  outre  l'initiative 
d'un  projet  beaucoup  plus  large  relatif  au  régime  des  boissons,  où,  après 
avoir  nettement  répudié  l'idée  de  revenir  au  monopole  de  l'alcool  (1), 
il  donne  satisfaction  aux  vœux  émis  dans  ces  derniers  temps  par  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  par  de  nombreuses  sociétés  savantes,  en 
proposant  la  suppression  du  fameux  privilège  des  bouilleurs  de  cru. 
Pourquoi  faut-  il  que,  dans  cet  effort  pour  le  bien,  les  pouvoirs  publics  ne 
soient  point  encore  certains  d  être  suivis  par  le  Parlement  tout  entier,  et 
qu'il  soit  encore  permis  de  redouter  que  les  réformes  proposées  ne 
soient  pas  près  d'être  réalisées?  Rien  ne  nous  dit,  en  effet,  que  nos 
le'gislateurs  soient  disposés  à  ratifier  les  propositions  du  gouvernement 
qu'à  plusieurs  reprises  déjà  ils  ont  fait  partiellement  échouer.  Ne  les 
a-t-on  pas  vus  récemment  refuser  de  renforcer,  comme  il  eût  été  dési- 
rable, la  loi  de  répression  de  l'ivresse  publique  dont  l'inefficacité,  dans 
sa  teneur  actuelle,  est' depuis  longtemps  démontrée?  Le  jour  où  on  a 
demandé  à  la  Chambre  de  priver,  temporairement  au  moins,  de  leurs 
droits  politiques  les  ivrognes  de  profession  deux  fois  condamnés  pour 
le  délit  prévu  par  la  loi  de  1873,  il  s'est  trouvé  une  majorité  pour 
trouver  excessive  une  pareille  sévérité,  et  pour  voter  par  surprise  un 
amendement  en  vertu  duquel  cette  pénalité  nouvelle  était  supprimée. 

Un  pareil  avatar  n'arrivera-t-il  point  au  texte  qui  propose  la  suppres- 
sion du  privilège  des  bouilleurs  ?  La  chose  est  fort  possible  si  l'on  ne 

(1)  On  peut  regretter,  toutefois,  que  le  projet  en  question  sacrifie  à  l'idée  de 
monopolisation  en  donnant  à  l'État  le  monopole  de  l'alcool  dit  industriel.  C'est 
un  pas  do  plus  dans  la  voie  dangereuse  q\ie  nous  signalons  pins  haut. 
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veut  point  comprendre,  comme  nous  le  disions  dans  notre  précédente 
chronique, 'qu'il  est  parfois  nécessaire  d'imposer  des  sacrifices  à  la  liberté 
et  à  la  propriété  quand  l'intérêt  général  est  en  jeu.  Et  pourtant,  quel 
puissant  argument  on  enlèverait  aux  débitants  de  boissons  si  on  réta- 
blissait par  catle  mesure  l'égalité  dans  la  répression  entre  les  bouilleurs 
et  eux-mêmes?  Ils  ne  pourraient  plus  se  plaindre  alors  d'être  seuls 
sacrifiés  aux  récriminations  des  défenseurs  de  la  race  dont  ils  se  plaisent 
à  ridiculiser  l'énergiqu»  propagande,  et  qu'ils  menacent  si  volontiers 
de  leurs  foudres  (1).  Il  est  vrai  qu'il  leur  resterait  toujours  la  ressource 
de  se  prétendre  les  victimes  d'une  manœuvre  allemande,  comme  l'écrivait 
tout  récemment  une  revue  qui  s'est  fait  une  spécialité  de  prendre  leur 
défense  (2).  Mais  on  n'en  aurait  pas  moins  fait  une  bonne  besogne  en 

(1)  Parmi  ces  menaces  il  en  est  d'assez  amusantes.  Ainsi  une  réunion  des 
commerçants  intéressés  a  voté  dernièrement  les  résolutions  suivantes  : 

«  i*  Les  syndicats  de  détail  et  de  gros,  unis  dans  la  défense  des  intérêts  de  la 
corporation,  décidés  à  mettre  fin  à  la  campagne  exagérée  menée  contre  le  com- 
merce des  boissons,  décident  d'une  part  de  supprimer  à  tous  les  journaux  qui 
prêtent  leurs  concours  à  ces  attaques  tous  contrats  de  publicité;  d'autre  part  les 
commerçants  en  détail  prennent  les  décisions  de  faire  disparaître  de  leurs  établis- 
sements lesdits  journaux  en  supprimant  les  abonnements  et  les  achats  au  numéro 
de  ces  journaux  ; 

«  2°  Les  fédérations  de  gros  et  de  détail  devront,  à  l'heure  du  renouvellement 
des  pouvoirs  électifs,  éclairer  tous  les  membres  sur  l'attitude  de  leurs  représen- 
tants au  Parlement  afin  que  leur  confiance  soit  conservée  à  ceux  qui  auront. pris 
nettement  parti  pour  le  commerce  des  boissons  et  tous  les  intéressés,  producteurs 
et  employés  dont  l'existence  est  liée  à  la  leur  ; 

«  30  Les  représentants  des  syndicats  des  commerces  de  boissons  gros  et  détail, 
réunis  extraordinairemeut  par  le  bureau  de  la  confédération,  donnent  à  leurs 
bureaux  la  mission  suivante  :  Présenter  au  gouvernement,  au  Parlement,  aux  pou- 
voirs publics  les  revendications  du  commerce  des  boissons  votées  au  cours  de 
leurs  réunions  et  au  cas  où  il  ne  serait  pas  tenu  compte  par  les  pouvoirs  publics 
de  ces  résolutions,  les  bureaux  devront  immédiatement  convoquer  les  présidents 
de  la  confédération  en  vue  d'envisager  en  matière  de  protestation  la  fermeture 
totale  des  établissements  de  boissons  de  yros  et  de  détail!  n 

Si  on  essayait,  pour  voir?  Ce  serait  peut-être  la  meilleure  solution  ! 

(2)  Voici,  en  effet,  comment  s'exprimait  il  y  a  quelques  semaines  à  ce^sujet  la 
Revue  vinicole  :  «  Le  plan  de  ces  intrigants  (les  adversaires  des  débitants,  Lien 
entendu I)  était  habilement  conçu  et  il  a  failli  réussir!  Comment  rendre  les  géné- 
raux français  impopulaires,  se  demandaient  avec  anxiété  la  bande  des  suspects? 
Parbleu,  la  réponse  était  facik.  «  En  faisant  interdire  aux  soldats  la  distraction 
réconfortante  du  cabaret  »  se  dirent  bientôt  les 'agents  boches!  Et  ils  se  mirent  à 
l'œuvre.  Pendant  quelques  semaines  tout  le  monde  fut  leur  dupe.  Ils  mirent  en 
mouvement  les  journalistes  exotiques  dont  la  presse  abonde  :  ils  obligèrent  les 
savants,  liés  à  la  science  allemande  par  leurs  attaches  antérieures,  à  s'émouvoir 
aussi.  Toute  la  clique  cosmopolite,  haute  et  basse,  s'agita  frénétiquement.  A  leur 
instigation,  ce  fut  un  cri  d'alarme  général  I  «  La  France,  répétait-on  assez  bête-, 
ment,  était  pourrie  par  le  cognac,  par  le  rhum  et  même  par  lé  vin  :  la  race  fian- 
çaise  était  perdue  si  l'on  ne  supprimait  pas  les  spiritueux,  tous  les  spiritueux, 
jusqu'aux  plus  inoffenbils  vins  de  liqueur.  »  Les  aventuriers  qui  conduisaient 
l'affaire  invoquèrent  la  question  de  discipline  dans  l'armée  et  la  loi  du  silence 
pour  les  populations  civiles!  » 

Et  voilà,  ajouterons-nous,  comment  la.  Réforme  sociale  s'est  trouvée  mêlée  sans 
le  savoir  à  une  campagne  boche  ! 
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faisant  disparaître  une  des  sources  empoisonnées  où  s'alimente  l'alcoo- 
lisme de  nos  populations  rurales.  On  dit  bien,  sans  doute,  que  le  privi- 
lège des  bouilleurs  supprimé,  la  consommation  familiale  n'en  sera  pas 
sensiblement  réduite  :  mais  outre  qu'il  n'est  pas  bien  certain  tout  de 
même  que  la  nécessité  de  payer  des  droits  de  consommation  fort  élevés 
n'incitera  pasnoc  agriculteurs,  toujours  économes,  à  modifier  leurs  habi- 
tudes, il  n'en  restera  pas  moins  vrai  que  la  vente  directe  aux  non-pro- 
ducteurs rencontrera  désormais  de  sérieuses  entraves  et  que  le  nombre 
des  cabarets  ne  sera  plus  doublé  et  peut-être  quadruplé  par  celui  des 
débits  clandestins  qui  infestent  acuellement  nos  campagnes.  Ce  sera 
toujours  cela  de  gagné. 

F.  Lepelletier. 
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Lift  Caste  dominante  al1emanf1«,  ea  r<»miation,  son 
i»ô»e,  par  Maurice  Millioud,  Paris,  Tenin,  1915,  145  pages  in-octavo.  — 
Ce  livre  pre'sente  un  intérêt  particulier  en  raison  de  la  nationalité  de  son 
auteur  qui  est  professeur  à  l'Université  de  Lausanne  ;  on  y  trouve  une 
excellente  analyse  des  idées  qui  ont  entraîné  le  peuple  germanique  tout 
entier  dans  une  déplorable  aventure.  M.  Millioud  montre  fort  bien  que 
la  guerre  actuelle  n'est  que  le  complément  d'une  autre  guerre  commen- 
cée depuis  longtemps  déjà,  et  qui  avait  pour  but  l'asservissement  éco- 
nomique du  monde.  Oui,  le  conflit  actuel  avec  les  ravages,  les  pillages, 
les  outrages,  avec  les  exactions,  les  exécutions  sommaires,  les  déporta- 
tions dont  le  but  au  point  de  vue  économique  est  manifeste  est  la  suite 
naturelle  de  ce  qui  se  faisait  en  temps  de  paix  sous  le  couvert  de  l'ami- 
tié. La  rapacité  des  Allemands  a  dérouié  les  pronostics  de  ceux  qui  pen 
saient  que  le  développement  de  l'industrie  et  du  commerce  dans  les 
sociétés  mod<  rnes  rendrait  les  peuples  pacifiques  en  multipliant  les 
relations  internationales,  en  créant  une  vaste  solidarité  des  intérêts,  en 
faisant  reculer  les  ignorances  et  les  préjugés.  La  guerre  actuelle  a  été 
conçue  par  l'Ai  emaiine  comme  une  opération  économique  destinée  à  en 
faire  fructifier  d'autres.  M.  Millioud  s'e^st  efforcé  de  mettre  en  lumière 
l'enchaînement  de  causes  et  d'effets  qui  explique  la  lutte  formidable 
dans  laquelle  nous  sommes  engagés.  Il  a  finement  anaVysé  la  mentalité 
des  hobereaux  qui  ont  joué  en  Prusse  le  rôle  de  premiers  violons,  il  a 
montré  comment  se  sont  élaborées  les  conceptions  hégéliennes  de  l'Étal. 
Il  a  expliqué  comment  la  vieille  noblesse  s'est  entendue  avec  les  grands 
industriels  et  les  financiers,  et  comment  le  militarisme  a  été  mis  au  ser- 
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>ice  des  ambitions  capitalistes,  comment  on  en  a  fait  un  instrument  de 
conquête  économique.  Philosophes,  historiens,  géographes,  littérateurs, 
savants  ont  apporté  leur  concours.  Et  les  économistes  ont  déclaré  qu'il 
fallait  à  TAllemagne  de  nouveaux  marchés  pour  son  industrie,  de  nou- 
veaux territoires  pour  sa  population.  Les  ambitions  allemandes  ne  pou- 
vaient le  réaliser  que  par  la  force. 

L'Allemagne  s'est  préparée  à  entrer  en  lutte  avec  laFrance  et  par  suite 
avec  l'Angleterre  avec  la  conviction  qu'il  ne  serait  pas  difficile  de  faire 
retomber  la  responsabilité  sur  ces  Français  «  qui  parlent  volontiers  de 
revanche  »  et  sur  les  Anglais  dont  on  dirait  que  leur  puissance  mari- 
time est  un  attentat  contre  la  liberté  du  monde.  Le  peuple  allemand 
apparaîtra  ainsi  comme  le  défenseur  de  la  cause  de  la  liberté,  de  la 
moralité  et  de  la  civilisation. 

En  se  lançant  dans  la  plus  formidable  guerre  que  le  monde  ait  jamais 
vue,  le  gouvernement  impérial  a  voulu  glorifier  la  race  germanique. 

Le  Germain  sera  l'initiateur  d'une  civilisation  nouvelle.  C'est  par 
l'Allemagne  que  se  réalisera  la  véritable  interprétation  du  christia- 
nisme, la  vraie  conception  de  l'âme,  la  vraie  économie  sociale.  L'amour 
de  la  nature,  le  sens  de  l'individualité,  l'exploration  du  monde  et  celle 
de  l'âme,  les  grands  réveils  de  la  conscience  et  les  grandes  clartés  de  la 
pensée,  sont  choses  essentiellement  germaniques. 

Si  on  n'a  pas  encore  l'audace  d'écrire  que  tous  les  Allemands  soût 
Dieu,  ajoute  M.  Millioud,  on  est  du  môins  convaincu  que  Dieu  est  alle- 
mand, on  est  persuadé  qu'il  a  confié  à  l'Allemagne  une  mission,  que  sa 
volonté  s'incarne  en  quelque  sorte  dans  l'Etat  allemand  et  que  sa  pensée 
se  réalise  par  la  kultur  allemande. 

On  lira  avec  intérêt  et  profit  les  chapitres  fort  bien  documentés  oii 
M.  Millioud  explique  comment  s'est  faite  la  transformation  de  TAlle- 
magne.  Il  montre  le  rôle  joué  par  le  facteur  «  organisation  «,  analyse 
les  divers  procédés  de  la  conquête  économique,  les  modes  d'infiltration, 
la  pratique  du  dumping  et  des  longs  crédits,  l'intervention  de  l'Etat, 
les  tarifs  de  chemins  de  fer,  le  développement  des  banques,  le  rôle  des 
cartels.  Il  montre  surtout  comment  l'organisation  économique  de  l'Alle- 
magne était  devenue  un  système  de  conquête  s'étendant  au  monde 
entier.  Les  Allemands,  qui  ne  veulent  pas  admettre  que  cette  tentative 
de  mainmise  sur  l'univers  ait  pu  inquiéter  les  autres  peuples,  n'hési- 
tent pas  à  soutenir  qu'ils  «  luttent  pour  leur  existence  ».  Oui  l'Allemand 
en  est  venu  à  considérer  que  rien  ne  lui  est  interdit  de  ce  qui  peut 
l'aider  à  accroître  sa  domination  ;  il  est  si  convaincu  qu'il  est  investi  d'une 
mission,  et  que  l'œuvre  qu'il  accomplit  est  une  œuvre  de  salut,  qu'à  ses 
yeux  la  grandeur  de  la  cause  que  ses  armées  défendent  sanctifie  tout. 

G.  Blondkl. 

I^es  IdÂes  et  le»  Hommes,  par  André  Beaunier.  Paris,  Pion, 
1915,  342  pages  in-16.  —  Les  essais  de  critique  que  M.  Beaunier  a  réunis 
sous  ce  titre  abondent  en  heureuses  réflexions.  Ils  touchent  à  tant  de 
sujets  divers  qu'on  ne  peut  en  donner  une  analyse,  On  y  trouve  des 
pages  très  délicates  sur  Victor  Hugo,  sur  Alfred  de  Vigny,  sur  Alfred  de 
Musset,  sur  Edouard  Schuré  et  Jules  Lemaître,  sur  Maurice  Donnay  et 
Paul  Bourget.  Les  remarques  de  Fauteur  sur  les  tendances  d'une  partie 
de  l'élite  intellectuelle  de  la  France,  au  cours  de  ce  xix«  siècle,  qui  nous 
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a  ménagé  tant  de  surprises,  sont  très  judicieuses.  On  lira  avec  un  intérêt 
particulièr  le  chapitre  où  il  nous  parle  du  voyage  en  Allemagne  de  Jac- 
ques Vontade,  Oui,  on  peut  dire  aujourd'hui  avec  raison  que  Goethe, 
Schiller,  Herder  n'ont  eu  en  définitive  que  peu  d'icfluence  sur  la  nation 
qui  les  glorifie.  Leur  œuvre  n'a  nullement  entravé  la  poussée  d'orgueil 
qui  s'est  emparée  du  cerveau  des  Allemands. 

Le  véritable  philosophe,  le  poète  de  l'Allemagne  actuelle,  c'est 
Nietzsche  le  fou.  Cet  abominable  «  surboche  »  n'est  d'ailleurs  pas  le  seul 
écrivain  qui  ait  empoisonné  l'âme  allemande.  Les  mégalomanes  dont 
Guillaume  II  est  le  chef  ont  leur  part  de  responsabilité.  Il  est  bien  vrai, 
comme  dit  M.  Beaunier,  que  les  nations  ont  besoin  d'une  hygiène  comme 
d'une  éthique.  Elles  ont  leurs  maladies,  au  cours  desquelles  se  mani- 
festent les  qualités  authentiques  de  leur  nature.  Si  l'Allemagne  doit  un 
jour  mourir  de  Nietzichéisme,  il  n'y  aura  pas  lieu  de  le  regretter. 
Pourra-t-elle  se  pla'ndre  qu'on  la  traite  selon  ses  maximes?  Nietzsche 
n*a-t-il  pas  blâmé  la  pitié  ? 

Georges  Blonbel. 

Le  Supplice  de  ILouvaln,  par  Raoul  Narsy.  Publications  du 
Comité  catholique  dé  propagande  française  à  l'étranger.  Un  vol.  in-8o, 
200  pages,  orné  de  16  gravures  hors  texte.  Paris,  BloudetC'^,  1915.  — 
C'est  une  heureuse  idée  qu'a  eue  M.  Raoul  Narsy  de  réunir  ainsi  dans 
un  seul  et  même  volume  tous  les  documents  et  les  témoignages  relatifs 
au  martyre  de  la  capitale  intellectuelle  de  l'héroïque  Belgique.  Eu  lisant 
ces  pages  qui  constituent  le  plus  écrasant  des  réquisitoires  contre  les 
auteurs  de  ce  crime  sans  nom  qui  n'a  de  précédent  dans  l'histoire  que 
les  pires  horreurs  de  l'invasion  des  Barbares,  ceux  qui  douteraient  encore 
de  la  réalité  des  faits,  si  habilement  démentis  ou  défigurés  par  leurs 
auteurs,  n'hésiteront  plus  à  condamner  comme  elles  le  méritent  toutes 
ces  atrocités  qui,  dans  les  dernierà  jours  d'août  1914,  firent  d'une  cité 
paisible  et  d'une  Université  qui,  depuis  de  longs  siècles,  avait  été  l'une 
des  gloires  de  l'humanité  un  monceau  de  ruines  sous  lequel  l'incendie 
et  l'assassinat  avaient  enseveli  d'innombrables  victimes.  Et  quant  à 
ceux  dont  la  conviction  est  depuis  longtemps  faite  sur  les  responsabi- 
'  lités  encourues  dans  ces  jours  d'horreur  par  les  chefs  d'une  armée  trans- 
formée en  une  horde  de  bandits,  ils  ne  parcourront  pas  sans  une  véri- 
table et  sincère  émotion  ce  récit  impartial,  rédigé  sur  d'irréfutables 
documents,  dans  lequel  M.  Raoul  Narsy  a  su  mettre  merveilleusement 
en  relief  et  l'énormité  du  crime  et  l'invraisemblance  des  explications 
apportées  par  ses  auteurs  pour  en  tenter  l'impossible  justification.  Le 
livre  de  M.  Raoul  Narsy  formera  l'une  des  pièces  les  plus  importantes 
du  formidable  dossier  où  l'histoire  viendra  puiser,  au  lendemain  même 
de  la  paix,  les  éléments  du  jugement  qu'elle  ne  peut  manquer  de  rendre 
contre  l'Allemagne  maudite  et  pour  jamais  déshonorée. 

F.  Lepelletier. 


Le  Gérant  :  Villechénoux. 
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IMPRIMERIE  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 

RÉUNION- ANNUELLE   DE  1915. 


Troisième  séance  de  travail  (1). 

LE  RETOUR  A  LA  TERRE 


SoMMAiPvE.  —  Le  retour  à  la  terre,  rapport  présenté  par  M.  Maurice  Dufourman- 
TELLE.  —  Discussion  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Meline,  sénateur,  ancien  pré- 
sident du  Conseil;  du  Maroussem,  M^'»  Maugeret,  D'  Jacques  Bertillon, 
M-M.  F.  Lepelletier.Mïs  de  Marcillac,  Mme  de  Las  Cases,  C'  Imbart  de  la  Tour. 

La  séance  est  ouverte  à  9  h.  45,  sous  la  présidence  de  M.  Méline, 
sénateur,  ancien  président  du  Conseil. 

M.  LE  Président.  —  Mesdames  et  Messieurs,  la  séance  est  ouverte. 

Gomme  je  ne  suis  pas  venu  ici  pour  parler,  mais  pour  entendre,  je  ne 
veux  pas  retarder  d'un  instant  le  plaisir  —  et  surtout  le  profit  —  que 
vous  aurez  à  écouter  un  conférencier  comme  M.  Dufourmantelle,  et  je  lui 
donne  immédiatement  la  parole. 

M.  P.  Nourrisson,  président  de  la  Société  d'Économie  sociale.  —  Néan- 
moins je  demanderai  à  Monsieur  le  Président  la  permission  de  dire  un 
mot  —  un  seul  mot  —  pour  ne  pas  retarder.  C'est  pour  remercier  M.  Mé- 
line, au  nom  du  Conseil  de  direction  et  au  nom  de  notre  Société,  de 
l'autorité  qu'il  veut  bien  apporter  à  nos  travaux  en  nous  accordant  l'hon- 
neur de  sa  présidence.  Nous  savons  quelle  bienveillance  il  a  pour  notre 
Société,  il  nous  l'a  témoignée  depuis  longtemps  ;  il  naus  en  «donne 
aujourd'hui  une  nouvelle  preuve  dont  nous  devons,  tout  d'abord,  lui 
manifester  notre  gratitude.  {Applaudissements.) 

M.  DuFouRMANTELLE.  —  Yous  me  permettrez.  Monsieur  le  séna- 
teur, dem'associer  personnellement  aux  paroles  que  vient  de  vous 
adresser  notre  président,  et  de  vous  dire  que  c'est  pour  moi  un, 
honneur  dont  je  sens  tout  le  prix  de  vous  voir  présider  à  la  pré- 
sentation du  rapport  qui  m'a  été  confié.  Vous  ne  pouviez  pas,  d'ail- 
leurs, ne  pas  être  parmi  nous  lorsque  nous  parlons  du  retour  à  la 


(l)  Jeudi,  10  juin. 
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terre  et  du  relèvement  de  la  profession  agricole.  (Applaudissements .) 

Nous  attendons  beaucoup,  pour  l'éclat  et  la  portée  féconde  de 
nos  travaux,  des  interventions  de  votre  part  dans  les  discussions 
qui  vont  s'ouvrir  tout  à  l'heure.  Je  m'en  autoriserai  par  avance 
pour  présenter  un  rapport  assez  court.  Aussi  bien,  ne  saurais-je 
prétendre  à  tout  dire  en  peu  de  temps  sur  une  question  aussi  grosse 
et  aussi  complexe  que  celle  de  notre  ordre  du  jour,  et  devrai-je 
limiter  mon  effort  à  en  rappeler  les  termes  essentiels,  m'estimant 
satisfait  si  nous  trouvons  dans  mon  rapport  la  raison  d'une  nou- 
velle ardeur  à  accomplir  la  tâche  plus  impérieuse  que  jamais  qui 
va  s'imposer  demain  à  notre  patriotisme. 

Frédéric  Le  Play,  dans  son  ouvrage  sur  la  Réforme  sociale  en 
France,  a  exposé  en  des  pages  pouvant  compter  parmi  les  plus 
belles  qu'il  ait  écriles,  ce  que  devait  être,  selon  lui,  l'organisation 
sociale  idéale  du  monde  rural.  Il  n'est  pas  déplacé,  croyons-nous, 
de  rappeler,  au  seuil  de  notre  étude,  les  traits  essentiels  d'un 
tableau  qui  fut  jadis  une  réalité. 

Au  sommet  de  cette  organisation,  Le  Play  place  le  grand  pro- 
priétaire résidant,  dont  l'exemple  et  les  initiatives  entretiendront 
et  développeront  autour  de  lui  la  vie  économique,  intellectuelle  et 
sociale  du  pays.  Inspirateur  et  promoteur  des  progrès  culturaux, 
le  grand  propriétaire  résidant  devra  aussi  se  faire  un  devoir  tra- 
ditionnel de  pourvoir  «  aux  besoins  moraux  »  de  la  population 
sur  laquelle  s'exerce  son  influence  :  «  C'est  ainsi,  par  exemple,  que 
d'intelligentes  fondations,  témoignages  de  la  piété  et  du  dévoue- 
ment des  ancêtres,  ont  mis  à  la  portée  de  tous,  sur  le  domaine,  le 
culte,  l'enseignement  primaire,  le  service  de  santé  et  les  récréa- 
tions morales.  » 

Au-dessous  du  grand  propriétaire,  et  en  participation  avec  lui  à 
l'organisation  générale  de  la  collectivité,  s'étageront  les  différentes 
classes  sociales  rurales  :  moyens  et  petits  propriétaires  indépen- 
dants, fermiers,  métayers,  et  enfin  la  masse  paysanne  des  ouvriers, 
journaliers  ou  «  bordiers  »,  qui  apporteront  aux  exploitants  le 
complément  de  main-d'œuvre  dont  ils  ont  besoin. 

Entre  ces  divers  éléments  agricoles,  les  ouvriers  de  la  terre 
jouent  un  rôle  particulièrement  important  «  dans  une  bonne  insti- 
tution rurale  ».  Ils  en  sont  en  quelque  sorte  l'ossature.  Ils  consti- 
tuent le  fonds  même  de  la  population  des  campagnes,  et  de  leur 
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stabilité  au  pays  natal  dépend  en  grande  partie  la  prospérité  de 
celui-ci.  Aussi  des  devoirs  plus  impérieux  qu'envers  lous  autres 
s'imposent-ils  en  leur  faveur  à  ceux  qui  les  emploient  :  devoirs  à  la 
fois  professionnels,  sociaux  et  moraux,  dont  l'accomplissement  ne 
se  limite  pas  au  paiement  d'un  juste  salaire  proportionné  au  tra- 
vail fourni,  mais  qui  comportent  également  l'obligation  d'assurer  à 
ces  travailleurs  une  existence  digne  et  non  précaire,  soit  par  l'allo- 
cation c(  à  titre  de  subvention  permanente  »  d'une  habitation  et 
d'un  petit  champ,  soit  par  des  encouragements  donnés  aux  œuvres 
susceptibles  d'améliorer  et  de  rehausser  leur  condition. 

Ainsi,  l'organisation  rurale  solidement  établie,  du  haut  en  bas 
de  l'échelle  sociale,  sur  la  com'munauté  des  intérêts^  et  vivifiée  par 
le  sentiment  chez  chacun  d'une  étroite  solidarité  avec  tous,  réali- 
sera entre  les  humbles  et  les  plus  fortunés,  sur  la  terre  nourri- 
cière, une  union  féconde  faite  du  dévouement  des  uns  et  de  la 
confiance  des  autres. 

Nous  sommes  loin  —  il  faut  le  reconnaître  —  d'une  telle  orga- 
nisation. Les  mœurs  rurales  ont,  depuis  un  siècle^  singulièrement 
changé.  La  fidélité  au  sol  natal  s'est  affaiblie  et  l'harmonie  sociale 
est  une  fleur  qui  Lend  à  devenir  de  plus  en  plus  rare  dans  nos  cam- 
pagnes. Je  crois  bien  que  chaque  classe  a  un  peu  sa  part  de  res- 
{îonsabilité  dans  la  lente  et  continue  désagrégation  du  corps  rural. 
Les  grands  propriétaires,  en  pratiquant  l'absentéisme,  ont  perdu 
le  contact  avec  les  populations  paysannes  et  par  là  même  ont 
rompu  le  lien  moral  qui  les  rattachait  à  elles.  Les  travailleurs  de 
la  terre,  de  leur  côté,  ont  trop  souvent  prêté  une  oreille  complai- 
sante à  certaines  propagandes  politico-sociales  semeuses  de  mé- 
fiances et  d'antagonismes.  De  part  et  d'autre,  dès  lors,  sont  nées 
des  tendances  à  la  dissociation.  Cessant  de  s'appuyer  les  uns  sur 
les  autres,  les  divers  éléments  ruraux  ont  cherché  chacun  leur 
voie  selon  son  intérêt,  ses  aspirations  ou  ses  illusions,  et  quand  ils 
crurent  l'avoir  trouvée  en  dehors  du  travail  des  champs,  la  déser- 
tion des  campagnes  se  fit. 

Sans  doute,  depuis  une  quarantaine  d'années,  une  heureuse  réac- 
tion se  produit  con're  ces  tendances  néfastes.  Beaucoup  de  grands 
propriétaires  ont  repris  en  mains  l'exploitation  de  leurs  domaines; 
dans  la  bourgeoisie  même,  bien  des  fils  de  famille  se  sont  tournés 
vers  l'agriculture  de  préférence  aux  professions  libérales  ou  à  la 
carrière  miUlaire.  D'autre  part,  les  syndicats  agricoles  et  leurs 
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ceuvres  annexes  ont  contribué  dans  une  large  mesure  k  améliorer, 
la  condition  des  petits  cultivateurs  et  à  les  attacher  plus  étroite- 
ment à  la  terre.  Il  n'en  reste  pas  moins  constant  que  l'ancienne 
structure  traditionnelle  de  l'édifice  rural  est  aujourd'hui  fortement 
ébranlée,  qu'il  est  difficile  de  la  restaurer,  et  qu'en  fait  sous  l'in- 
fluence de  causes  diverses,  dont  nous  dirons  tout  à  l'heure  un  mot, 
les  campagnes  continuent  à  se  vider  au  profit  des  centres  urbains. 

Les  conséquences  de  cette  émigration  rurale  se  font  sentir  aa 
triple  point  de  vue  des  individus,  de  la  race  et  du  pays.  Je  vais  les 
rappeler  brièvement,  en  vous  priant.  Mesdames  et  Messieurs,  de 
vous  reporter,  pour  des  méditations  plus  approfondies  sur  ce  point 
et,  d'une  façon  générale^  sur  la  matière  qui  nous  occupe,  aux  tra- 
vaux si  complets  de  notre  Congrès  de  1909  sur  la  désertion  des 
campagnes,  à  l'enquête  récente  de  la  Société  d'Économie  sociale 
sur  la  crise  de  la  main-d'œuvre  agricole  (Réforme  sociale  du 
1"  avril  1914),  et  surtout  au  beau  livre  de  M.  Méline  sur  Le  Retour 
à  la  ie?Te,  ainsi  qu'au  savant  ouvrage  de  M.  Souchon  sur  La  Crise 
de  la  main-d'œuvre  agricole  en  France. 

L'homme  qui  quitte  les  champs  pour  la  ville  compte  évidem- 
ment trouver  dans  celle-ci  une  vie  plus  confortable,  plus  agréable* 
et,  s'il  est  tenu  de  travailler,  plus  lucrative.  Certains  parviennent 
à  réaliser  leur  rêve,  mais  c'est  l'exception.  En  thèse  générale^  on 
peut  dire  que  les  chances  de  réussite  de  ces  émigrants  sont  en  pro- 
portion des  réserves  d'argent  dont  ils  disposent  et  qui  leur  per- 
mettront d'attendre  et  de  contraindre  la  jalouse  fortune.  Or,  la 
masse  de  ceux  qu'attirent  les  villes  sont  d'ordinaire  gens  sans 
grandes  ressources,- pressés  de  gagner  pour  vivre,  et  presque 
fatalement  condamnés  à  demeurer  des  salariés  qui  grossiront  les 
rangs  du  prolétariat  urbain.  Tout  compte  fait,  la  ville  ne  leur  pro- 
cure pas  une  existence  meilleure.  Sans  doute,  ils  y  trouveront  des 
salaires  supérieurs  souvent  à  ceux  du  travail  rural  et  des  distrac- 
tions variées  qu'ignore  la  vie  aux  champs;  mais  les  dépenses  y 
seront  aussi  plus  nombreuses  et  plus  lourdes,  les  plaisirs  plus 
coûteux  et  moins  sains,  la  santé  physique  et  la  valeur  morale  plus 
menacées;  le  misérable  logement  de  faubourg,  où  l'on  passe  en 
étranger,  n'offrira  même  pas  au  transfuge  des  champs,  la  journée 
de  travail  achevée,  ce  je  ne  sais  quoi  d'intime  et  d'apaisant  qui  se 
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dégage  des  maisons  familiales  rurales,  même  les  plus  pauvrfs. 

Les  moins  à  plaindre  peut-être  de  ces  déracinés  sont  ceux  qui 
trouvent  dans  les  administrations  publiques  ou  privées  de  mo- 
destes emplois  leur  assurant  une  existence  tranquille,  sans  secousses 
ni  chômages,  et  couronnée  parla  pension  de  retraite.  Et  cependant, 
là  encore,  quelle  diirérence  entre  cette  vie  terne  et  médiocre  de 
bureaucrate  et  celle  des  champs  s'épanouissant  au  grand  air  dans 
la  clarté  du  soleil  ! 

En  rétilité,  et  toutes  choses  pesées,  le  rural  qui  déserte  le  village 
pour  la  ville  ne  gagne  certes  pas  au  change,  exception  faite  pour 
de  rares  privilégiés  du  sort.  La  race,  en  tout,  cas,  y  perd  certai- 
nement. 

Dans  la  seconde  séance  de  travail  de  ce  congrès,  M.  J.  Bertillon 
et  plusieurs  de  nos  collègues  ont  mis  à  nu  les  trois  plaies  redou- 
tables qui  rongent  nos  sociétés  modernes  :  l'alcoolisme,  la  dé- 
bauche et  le  taudis.  On  en  a  montré  les  ravages  en  termes  élo- 
quents, auxquels  je  me  garderai  bien  d'ajouter  quoi  que  ce  soit. 
Mais  il  serait  intéressant,  au  point  de  vue  spécial  qui  nous  occupe, 
de  savoir,  statistiques  en  mains,  dans  quelle  mesure  chacun  de  ces 
maux  affecte  les  populations  urbaines  et  dans  quelle  autre  les  popu- 
lations rurales.  Je  me  permets,  Messieurs,  de  recommander  à  votre 
attention  et  à  votre  patience  laborieuse  celte  étude  que  le  caractère 
général  de  mon  rapport  ne  m'a  pas  permise,  car  je  suis  convaincu 
qu'elle  serait  la  condamnation  de  l'abandon  des  campagnes.  N'est- 
ce  pas,  d'ailleurs,  à  cela  que  nous  conduit  la  simple  observation 
superficielle  des  faits?  N'est-il  pas  d'évidence  que  la  débauche  avec 
ses  conséquences  est  un  mal  surtout  urbain  et  qu'on  trouve  dans 
les  campagnes  plus  d'êtres  sains  et  plus  de  tenue  morale  que  dans 
les  villes?  N'est-il  pas  vrai  encore  que  les  maladies  inhérentes  au 
logement  défectueux  sévissent  principalement  dans  les  centres  sur- 
peuplés, et  que  contre  elles  on  n'a  pas  encore  trouvé  de  meilleur 
remède  que  le  soleil  et  l'air  pur,  biens  rares  dans  les  villes,  mais 
inépuisable  richesse  des  plaines,  des  vallées  et  des  monts?  Et  ne 
pouvons-nous  pas  dire,  dès  lors,  que  c'est  folie  d'abandonner  ces 
présents  des  dieux  pour  courir  après  de  décevantes  chimères,  que 
déserter  la  vie  rurale,  c'est  condamner  presque  fatalement  la  race 
à  quelque  déchéance  physique  ou  morale? 

0  fortunatos  nimiunij  sua  si  bona  norint, 

Agricolas  ! 
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Ce  n'est  pas  là,  d'ailleurs,  le  seul  risque  d'appauvrissement  au- 
quel l'abandon  de  la  terre  expose  le  pays.  Celui-ci  en  subit  égale- 
ment une  perte  réelle  de  richesse  économique  et  de  force  nationale. 
Toutes  les  enquêtes  sur  la  raréfaction  de  la  main-d'œuvre  agricole 
sont  pleines  d'enseignements  à  cet  égard.  Elles  nous  montrent  ici 
des  habitations,  parfois  des  hameaux,  délaissés,  et  les  champs  res- 
tant en  friche;  là,  des  propriétaires  renonçant  à  entreprendre 
d'utiles  travaux  d'améliorations  faute  de  pouvoir  trouver  pour  leur 
exécution  les  auxiliaires  nécessaires;  ailleurs,  la  surface  des  ense- 
mencés se  réduisant  et  les  terres  à  céréales  se  transformant  petit  à 
petit  en  prairies. 

Il  y  a  là,  en  germe,  un  danger  national  qui  pourrait  devenir  très 
grave,  si  la  crise  s'accentuait.  La  France,  moins  bien  pourvue  que 
d'autres  pays  en  richesses  du  sous-sol,  est  au  contraire  merveilleu- 
sement dotée  au  point  de  vue  agricole  par  la  nature.  Ne  renonçons 
pas  par  insouciance  collective,  par  imprévoyance  de  l'avenir  ou 
par  égoïsme  individuel,  à  cet  avantage  qui  constitue  pour  une 
nation  un  précieux  élément  de  santé  économique  en  même  temps 
qu'une  grande  force  dans  les  temps  troublés,  car  c'est  à  lui  que 
nous  devons  de  pouvoir  supporter  avec  tant  d'aisance  les  rigueurs 
de  l'heure  présente.  Aussi  bien,  l'Allemagne  peut  se  rendre  compte 
aujourd'hui  du  risque  que  court  un  peuple  à  s'industrialiser  à  ou- 
trance aux  dépens  de  son  agriculture  et  à  rendre  son  alimentation 
tributaire  dans  une  large  mesure  de  son  commerce  extérieur  qu'un 
blocus  ennemi  peut  paralyser.  Sachons  donc  profiter  de  l'expérience 
de  nos  voisins,  qui  leur  a  valu  de  goûter  la  saveur,  un  peu  amère^ 
je  crois,  du  pain  K  ! 

Mais  il  y  a  plus.  Déserter  les  champs,  ce  n'est  pas  seulement  les 
quitter;  c'est  aussi  laisser  la  place  libre  à  l'immigration  étrangère. 
Nous  ne  subissons  que  trop  celle-ci.  Belges,  Polonais,  Espagnols, 
Italiens,  d'autres  encore,  viennent  chaque  année  par  milliers,  à 
certaines  époques,  remplacer  dans  nos  fermes  la  main-d'œuvre 
indigène  insuffisante.  Sans  doute,  ce  ne  sont  là,  le  plus  souvent, 
que  des  immigrations  temporaires  ;  mais  le  danger  n'en  subsiste 
pas  moins  cependant  de  voir  ces  étrangers  se  fixer  un  jour  ou 
l*a\itre  chez  nous,  y  faire  souche  de  colonies  et,  par  là,  tôt  ou  tard 
u  compromettre  —  comme  le  dit  si  fortement  M.  Souchon  —  tout 
ce  qui,  dans  l'ordre  moral,  est  pour  nous  la  patrie  ». 

Nous  savons,  au  surplus,  ce  qu'il  nous  en  a  coûté  d'être  trop 
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accueillants  pour  certains  de  ces  «  indésirables  ».  Notre  commerce, 
notre  industrie,  notre  agriculture  même  ont  été  encombrés  d'auxi- 
liaires à  double  face.  Les  journaux  ont  cité  depuis  dix  mois,  dans 
cet  ordre  d'idées,  bien  des  faits  singulièrement  significatifs.  Je 
sais  moi-même  une  ferme  dont  le  berger,  consciencieux,  habile  et 
donnant  toute  satisfaction,  était  allemand.  On  s'est  aperçu  un  beau 
matin  qu'il  prenait  un  intérêt  excessif  pour  un  berger  aux  exercices 
et  aux  manœuvres  d'un  important  champ  d'aviation  voisin. 
Arrêté,  cet  espion  a  —  je  crois  —  été  fusillé.  Mais  en  vérité,  les 
moutons  n'eussent-ils  pas  été  aussi  bien  surveillés  et  nos  secrets 
mieux  gardés,  si  la  houlette  était  davantage  restée  en  honneur  chez 
le  paysan  français  ? 

Les  dangers  de  l'exode  rural  ainsi  constatés,  comment  les  com- 
battre? Comment  surtout  les  vaincre  et  assurer  le  retour  à  la 
terre?  Pour  pouvoir  répondre  à  cette  question  difficile  et  com- 
plexe, nous  devons  auparavant  indiquer  rapidement  quelles  sont 
les  causes  du  mal. 

* 

Le  Play  —  vous  le  savez  —  voyait  dans  notre  régime  succes- 
soral et  dans  le. principe  du  partage  forcé  «  la  principale  source  », 
selon  sa  propre  expression,  de  la  désertion  des  campagnes.  Sans 
nier  leur  influence  sur  le  phénomène  qui  nous  occupe,  j'hésite 
pourtant  (et  je  m'en  excuse  devant  l'image  du  Maître)  à  leur 
attribuer  l'importance  que  celui-ci  leur  accordait.  Au  xviii^  siècle 
^  déjà,  Ton  se  plaignait  dans  certaines  provinces  de  la  raréfaction 
de  la  main-d'œuvre  agricole,  et  cependant  le  Code  civil  n'existait 
pas  encore.  Et  de  nos  jours  même,  si  le  partage  forcé  est  autant 
responsable  qu'on  veut  bien  le  dire  de  l'abandon  de  la  terre,  pour- 
quoi voit-on  l'exode  rural  se  produire  si  souvent  même  dans  les 
familles  à  fils  unique,  où  la  question  du  partage  successoral  ne  se 
pose  pourtant  pas?  A  mon  sens,  les  causes  profondes  du  mal  sont 
autres,  celles-ci  d'ordre  économique,  celles-là  d'ordre  moral, 
toutes  étant  d'ailleurs  susceptibles  d'agir  même  sous  un  régime  de 
liberté  testamentaire. 

Les  causes  d'ordre  économique  sont  variées. 

Les  unes  consistent  dans  des  crises  naturelles  qui,  dans  telle  ou 
telle  contrée,  affectent  la  production  de  façon  plus  ou  moins  du- 
rable ou  répétée.  Les  désastres  occasionnés  par  le  phylloxéra,  par 
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exemple,  ont  ruiné  certains  cantons  viticoles  et  fait  émigrer  vers 
les  villes  des  familles  entières  de  petits  propriétaires  et  de  jour- 
naliers. Ce  sont  là  des  causes  accidentelles  et  plus  ou  moins  loca- 
lisées de  la  désertion  des  campagnes.  * 

D'autres,  causes,  au  contraire,  présentent  un  caractère  plus 
marqué  de  permanence  et  d'ubiquité.  Telle  est  la  médiocrité  des 
salaires  de  certaines  catégories  d'ouvriers  et  d'ouvrières  agricoles, 
qui  les  pousse  à  chercher  dans  l'industrie  ou  dans  la  domesticité 
urbaine  des  gains  supérieurs  et,  s'il  est  possible,  moins  exposés 
aux  chômages.  Il  convient  cependant  de  ne  pas  se  laisser  aller  sur 
ce  point  à  des  généralisations  hâtives.  Aux  chaxups  comme  à  la 
ville^  en  effet,  les  salaires  se  sont  sensiblement  élevés  depuis  un 
quart  de  siècle.  Mais  cette  hausse  du  prix  de  la  main-d'œuvre  ne 
s'est  pas  fait  sentir  également  pour  toutes  les  catégories  de  tra- 
vailleurs ruraux  ;  pour  certaines  d'entre  elles  les  salaires  sont 
restés  assez  faibles,  en  définitive  ;  et  comme  parallèlement  la  cherté 
de  la  vie  s'est,  elle  aussi,  accrue  même  au  village,  la  situation  de 
ces  ouvriers  est,  en  somme,  demeurée  pour  beaucoup  d'entre  eux 
dans  un  état  de  précarité  qui  les  pousse  à  émigrer  vers  les  villes. 
Les  constatations  contenues  à  cet  égard  dans  les  diverses  enquêtes 
sur  la  crise  de  la  main-d'œuvre  agricole  ne  sauraient  laisser  de 
doutes  sur  ce  point. 

Nous  devons  ajouter  enfin  que  la  raréfaction  de  la  main-d'œuvre 
occasionnée  soit  par  l'exode  rural,  soit  par  le  fléchissement  de  la 
natalité,  provoque  elle-même  souvent,  par  voie  d'incidence, 
l'abandon  de  la  profession  agricole  et  de  la  vie  rurale  de  la  part  de 
grands  ou  de  moyens  propriétaires.  Découragés,  gênés  dans  leur 
exploitation  par  la  difficulté  qu'ils  éprouvent  à  recruter  leur  per- 
sonnel, et  ne  pouvant  pas  toujours,  pour  des  raisons  diverses,  le 
remplacer  par  les  machines,  ceux-ci  préfèrent  quitter  la  partie.  La 
Gascogne  semble,  à  ce  point  de  vue,  particulièrement  atteinte  par 
le  mal  :  a  Toutes  les  terres  de  la  bourgeoisie  y  sont  virtuellement  à 
vendre  —  nous  écrivait  M.  de  Boyer-Monlégut,  lors  de  la  récente 
enquête  de  la  Société  d'Economie  sociale  sur  la  crise  de  la  main- 
d'œuvre  agricole  ;  —  les  propriétaires  afi'erment  à  vil  prix  ou 
cherchent  à  vendre.  » 

Quelque  influence  qu'aient  sur  la  désertion  des  campagnes  ces 
causes  d'ordre  économique,  nous  croyons  cependant  que  les 
causes  d'ordre  moral  sont  plus  déterminantes  encore. 
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Du  haut  en  bas  de  l'échelle  sociale,  ce  qui  pousse  par-dessus  tout 
les  ruraux  vers  les  villes,  c'est  Je  désir  et  l'espoir  d'y  trouver  une 
vie  plus  large,  plus  brillante,  plus  gaie,  moins  monotone.  La  jeu- 
nesse principalement  s'accommode  mal  de  la  vie  plus  austère  et 
plus  rude  en  apparence  qu'on  mène  aux  champs  ;  au  château  comme 
dans  la  chaumière,  elle  s'ennuie  et  aspire  à  prendre  sa  part  des 
plaisirs  réservés  aux  citadins.  Le  relâchement  des  liens  de  lamille, 
le  fléchissement  du  sens  moral,  le  contact  pris  avec  la  ville  pen- 
dant la  durée  du  service  militaire,  ont  certainement  une  large  part 
de  responsabilité  dans  la  formation  de  cet  état  d'esprit.  Mais  je 
crois  que  les  éducateurs  —  et  j'entends  par  là  les  pères  de  famille 
aussi  bien  que  le  corps  enseignant  —  en  ont  une  plus  grande 
encore. 

Que  de  fois,  au  cours  de  mes  tournées  de  propagande  syndicale 
ou  coopérative,  ai-je  rencontré  de  moyens  propriétaires,  possédant 
une  bonne  culture  et  jouissant  eux-mêmes  d'une  honorable  aisance, 
qui,  par  vanité  ou  par  intérêt  mal  compris  de  l'avenir  de  leur  fils, 
détournaient  celui-ci  de  la  profession  agricole,  et  préféraient  en 
faire  un  bachelier,  quelquefois  même  un  licencié  en  droit,  pour  lui 
ouvrir  les  carrières  paisibles  et  sans  Relief  de  greffier  dans  une 
justice  de  paix  ou  de  comptable  dans  une  administration  ! 

Et  que  dire  aussi,  qui  n'ait  été  proclamé  cent  fois  déjà,  de  l'insuf- 
fisance —  pour  ne  pas  dire  plus  —  au  point  de  vue  rural  des  pro- 
grammes de  l'enseignement  primaire  ou  secondaire!  Tout  ce  qui 
serait  de  nature  à  inspirer  à  l'enfant  l'amour  de  la  terre  et  du  pays 
natal,  ou  à  développer  en  lui  les  connaissances  utiles  à  la  profession 
d'agriculteur,  est  relégué  au  second  plan,  lorsque  même  il  en  est 
question.  Les  maîtres  eux-mêmes,  d'ailleurs,  ne  sont  guère  pré- 
parés à  donner  un  tel  enseignement  qui  devrait  parler  au  cœur  au 
moins  autant  qu'à  l'esprit. 

Dans  des  pages  charmantes  qu'il  a  consacrées  à  ses  souvenirs 
d'enfance  (1),  M.  Liard,  recteur  de  l'Université  de  Paris,  raconte 
qu'un  de  ses  anciens  professeurs  du  collège  de  Falaise  avait  su 
donner  à  ses  élèves  un  tel  goût  de  l'histoire  locale,  soit  qu'il  leur  en 
fît  le  récit  au  milieu  même  des  ruines  du  vieux  donjon,  soit  qu'il 
les  menât  aux  lieux  fameux  des  environs,  qu'il  en  avait  fait  des 
régionalistes  passionnés  avant  mêm«  que  le  mot  ne  fût  inventé. 

(1)  Revue  de  Paris,  numéro  du  15  octobre  1913. 
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Combien  rares  sont  les  maîtres  qui  ont  ainsi  le  don  de  faire  naître 
chez  les  enfants  l'amour  du  terroir  !  Combien  en  est-il,  au  con- 
traire, parmi  les  instituteurs  surtout,  qui  ne  voient  dans  leur  en- 
seignement d'autre  raison  d'être  que  l'obtention  de  diplômes  et  qui 
entretiennent  chez  leurs  élèves,  devenus  sourds  à  la  voix  de  la 
terre  nourricière,  l'illusion  qu'avec  un  parchemin  tous  les  espoirs 
leur  sont  permis  î 

* 

Les  causes  de  la  désertion  des  campagnes  précisées,  demandons- 
nous  quels  remèdes  peuvent  être  apportés  au  mal;  et  puisque  aussi 
bien  ce  Congrès  a  pour  but  de  nous  montrer  ce  que  doivent  être 
notre  tâche  et  nos  devoirs  de  demain,  je  vais  les  passer  brièvement 
en  revue  en  indiquant  successivement  les  devoirs  qui  s'imposent  à 
^et  égard,  selon  nous,  aux  particuliers,  aux  pouvoirs  publics  et  au 
Parlement. 

C'est  assurément  aux  grands  propriétaires  qu'incombe  la  tâche 
essentielle  de  favoriser  le  retour  aux  champs.  Leur  premier  devoir 
est  donc  de  donner  eux-mêmes  l'exemple  de  la  fidélité  à  la  terre. 
Mais  cela  ne  suffira  pas.  Il  leur  faudra  aussi  s'efforcer  d'être  vérita- 
blement «  l'autorité  sociale  »  agissante  que  Le  Play  voulait  qu'ils 
fussent,  et  cela  ils  ne  pourront  l'être  que  s'ils  remplissent  pleine- 
ment et  même  au  delà  de  la  stricte  mesure  leurs  obligations  sociales 
non  seulement  envers  leurs  auxiliaires  directs,  mais  aussi  envers 
leurs  autres  concitoyens  moins  fortunés.  Relèvement  des  salaires, 
lorsqu'ils  sont  manifestement  trop  faibles,  introduction  sur  l'exploi- 
tation de  la  participation  aux  bénéfices  ou  de  quelque  chose  d'appro- 
chant, développement  des  petits  métiers  à  domicile  complémen- 
taires de  la  profession  agricole,  pour  compenser  les  chômages  de 
morte-saison,  action  promotrice  de  syndicats  agricoles,  de  caisses 
de  crédit,  de  mutualités  diverses  qui  uniront  dans  une  même  com- 
munauté d'intérêts  et  dans  un  même  sentiment  de  fraternité  les 
riches  et  les  humbles...,  le  champ  est  vaste,  on  le  voit,  des  initia- 
tives généreuses  qui  les  sollicitent.  L'exemple  déjà  donné  par 
beaucoup  de  propriétaires  montre  en  tout  cas  que  la  tâche  n'est 
pas  au-dessus  de  leurs  forces  ni  des  possibilités. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  nous  demandons  là  une  restauration 
d'influence  tutélaire  incompatible  avec  l'esprit  moderne  des  popu- 
lations rurales.  Non!  Il  ne  s'agit  pas  de  restaurer  l'ancienne  pro- 
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tection  seigneuriale,  mais  bien  de  confier  à  ceux  qui  sont  le  mieux 
placés  pour  connaître  les  besoins  des  paysans,  leurs  aspirations, 
leur  caractère,  leurs  traditions,  le  soin  de  les  guider  dans  la  voie 
de  la  saine  émancipation  économique,  en  harmonie  avec  la  paix 
sociale  et  l'amour  du  pays  natal  I 

Voilà  la  tâche  de  l'initiative  privée.  Voici  maintenant  celle  essen- 
tielle des  pouvoirs  publics  :  relever  et  remettre  en  honneur  la.pro- 
fession  agricole  par  la  réforme  de  l'enseignement  primaire  ii  la 
campagne,  et  peut-être  aussi  diffuser  davantage  les  écoles  pratiques 
élémentaires  de  second  degré,  où  les  fils  des  moyens  propriétaires 
viendront  puiser,  avec  une  technique  perfectionnée,  le  goût  réfléchi 
d'un  plus  grand  attachement  à  la  terre.  Refaire  à  la  jeunesse  une 
âme  rurale  nouvelle,  voilà  en  effet  le  miracle  de  résurrection  qu'il 
convient  de  tenter.  Comme  Ta  dit  en  termes  excellents  à  notre 
congrès  de  1909,  M.  de  Vuyst,  inspecteur  principal  de  l'Agriculture 
en  Belgique^  «  il  ne  faut  pas  se  borner  à  meubler  l'esprit  des  éco- 
liers ruraux  de  notions  sur  l'agriculture  et  l'économie  domestique; 
il  importe  bien  plus  de  pénétrer  leur  cœur  de  l'amour  et  de  la 
fierté  de  la  vie  d'agriculteur,  en  leur  montrant  sans  cesse  les  avan- 
tages de  l'industrie  agricole  progressive  et  le  bien-être  moral  et 
social  du  cultivateur,  en  comparaison  avec  les  difficultés  et  les 
misères  de  la  vie  des  villes  ».  \ 

Et  puis  enfin,  il  nous  semble  que  les  efforts  combinés  des  pou- 
voirs publics  et  de  l'initiative  privée  auraient  des  chances  parti- 
culières de  succès,  si  le  Parlement  apportait  des  tempéraments  à 
la  rigueur  du  principe  da  partage  successoral,  et  si,  d'autre  part,  il 
rendait  pratiquement  possible  la  constitution  de  la  Tetrai te  ouvrière 
paysanne  par  l'habitation  à  bon  marché. 

La  première  de  ces  deux  idées  se  rattache  aux  critiques  qu'adres- 
sait Le  Play  à  notre  régime  successoral. 

Ces  critiques  l'ont  conduit  à  revendiquer  pour  le  père  de  famille 
la  liberté  testamentaire.  Je  ne  crois  pas  que  ce  principe  ait  aucune 
chance  d'être  accepté  aujourd'hui,  ni  par  notre  législateur,  ni  par 
l'opinion  publique,  et  je  n'en  demande  pas  la  consécration  légale. 
Mais  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  dans  bien  des  cas  le  partage 
forcé  est  destructif  du  foyer  familial,  ruineux  pour  les  petits  héri- 
tages, et  qu'il  contribue  à  l'exode  rural. 

Or,  pour  sauvegarder  le  foyer  et  par  lui  l'esprit  de  famille,  une 
brèche  a  été  ouverte  dans  le  système  du  Code  civil  par  l'article  8  de 
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la  loi  du  12  avril  1906,  en  faveur  des  habitations  à  bon  marché 
individuelles.  On  sait  que,  par  dérogation  au  droit  commun,  cette  loi 
autorise  le  maintien  de  Tindivision  au  profit  du  conjoint  survivant 
et  des  descendants,  sous  certaines  conditions  et  pour  une  certaine 
durée  de  temps.  Pourquoi,  si  cette  disposition  mérite  d'être 
approuvée  —  comme  elle  Test,  d'ailleurs,  généralement  —  la 
limiter  aux  habitations  ^  bon  marché?  Pourquoi  ne  pas  la  généra- 
liser ou  tout  au  moins  l'étendre  à  certaines  catégories  de  petits 
héritages  ruraux?  Si  je  suis  bien  renseigné,  oji  songerait,  au  Par- 
lement, à  l'appliquer  au  profit  des  veuves  et  enfants  de  soldats  tués 
à  l'ennemi  (1).  Pourquoi  n'en  pas  faire  également  bénéficier  la 
veuve  et  les  enfants  du  paysan  qui,  tout  au  long  de  sa  vie,  aura 
connu  le  rude  et  dur  labeur  de  la  terre  ? 

Mais  laissons  de  côté  l'hypothèse  de  la  mort,  qui  va  disloquer  la 
famille,  en  disperser  les  membres  et  peut-être  les  pousser  vers  la 
ville. 

De  son  vivant  même,  l'humble  travailleur  de  la  terre  a  bien  sou- 
vent des  motifs  d'appréhender  ce  que  sera  son  existence  précaire, 
lorsqu'avec  l'âge  l'heure  du  repos  aura  sonné  pour  lai.  On  ne  sau- 
rait, en  vérité,  lui  faire  trop  de  grief  lorsque,  pour  écarter  l'an- 
goisse de  cet  avenir,  il  se  laisse  entraîner  vers  les  professions  non 
agricoles  lui  donnant  la  sécurité  d'une  retraite. 

Cette  préoccupation  de  la  retraite  pour  les  vieux  jours  est  très 
fréquente,  beaucoup  plus  fréquente  même  qu'on  ne  le  croit  généra- 
lement, chez  le  petit  paysan  :  j'en  ai  souvent  entendu  l'expression 
de  la  part  d'ouvriers  ruraux  ou  de  petits  cultivateurs.  On  sait  pour- 
tant quel  accueil  hostile  a  reçu  dans  nos  campagnes  1  application 
delà  loi  du  5  avril  1910  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes. 
C'est  qu'en  effet  le  paysan  français  envisage  la  retraite  en  sa  faveur 
sous  un  autre  aspect  que  le  législateur;  il  la  désire  avant  tout  sous 
la  forme  d'une  maison  k  lui,  entourée  d'un  petit  champ,  où  gran- 
dira sa  famille,  et  à  l'ombre  de  laquelle  il  pourra  se  reposer  au  soir 
de  la  vie.  Sans  doute,  le  Parlement  s'inspirant  d'un  vœu  formulé 
par  la  IV"  Conférence  nationale  des  Sociétés  d'habitations  à  bon 
marché  a  autorisé  (article  3,  §  9  delà  loi  du  5  avril  1910)  l'applica- 
tion à  la  construction  ou  l'acquisition  d'une  habitation  à  bon  mar- 

(1)  Voy.  Proposition  de  loi  présentée  par  M.  Siegfried  à  la  Chambrcsdea  députés, 
séance  du  20  mai  191  5  (doc.  pari,  annexe  943). 
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ché  ou  d'une  petite  propriété  (champ  ou  jardin)  des  versements 
pour  la  constitution  d'une  retraite  ;  mais,  en  fait,  cette  disposition 
est  demeurée  inappliquée,  peut-être  parce  qu'elle  est  inapplicable 
en  l'état  actuel  de  l'organisation  des  retraites.  C'est,  à  mon  sens, 
grand  dommage  pour  la  cause  du  retour  à  la  terre  ou  du  maintien 
à  la  campagne  des  populations  rurales.  Je  n'ai,  ni  le  temps,  ni  la 
compétence  nécessaire  —  je  l'avoue  —  pour  vous  apporter  quelque 
solution  de  la  question.  Je  me  borne  à  la  poser  et  spécialement  à  la 
soumettre  à  l'attention  bienveillante  de  M. le  président. 

Vous  voyez,  Messieurs,  quelle  foule  de  questions  délicates  et  diffi- 
ciles soulève  le  complexe  problème  du  retour  à  la  terre.  Je  n'ai  pu 
que  les  effleurer  dans  ce  bref  travail,  vous  laissant  le  soin  de  nous 
présenter  vous-mêmes  vos  suggestions,  fruit  de  votre  expérience. 
J'en  aurai  dit  assez  du  moins,  je  pense,  pour  vous  rappeler  que 
l'œuvre  à  entreprendre  est  digne  de  nos  efforts,  qu'il  n'est  pas  un 
d'entre  nous  qui  ne  puisse  apporter  sa  pierre,  si  petite  soit-elle,  à 
la  reconstruction  de  l'édifice,  et  que  la  Terre  de  France,  noire  mère 
éprouvée  et  blessée,  aura  demain  plus  jque  jamais  besoin  que  ses 
fils  l'aiment  d'un  indéfectible  amour  !  ( Applaudissements . ) 

M.  LE  Président.  —  Mesdames,  Messieurs,  je  vous  demande  la  permis- 
sion d'ajouter  quelques  mots  à.  la  conférence  magistrale  que  vous  venez 
d'entendre,  qui  est  d'un  si  haut  intérêt  et  si  pleine  d'enseignements. 

M.  Dufourmantelle  appartient  à  cette  pléiade  déjeunes  —  je  parle  par 
relation  —  qui,  comme  lui,  comme  votre  honorable  président,  M.  Nour- 
risson, dont  les  paroles  de  présentation  m'ont  profondément  touché, 
comme  M.  Souchon,  M.  du  Maroussem,  M.  Lepelletier,  M.  Blondel  et 
tant  d'autres,  sont  l'honneur  de  votre  Société  et  ont,  à  la  suite  du  maître 
que  vous  honorez  si  justement,  renouvelé  les  principes  de  notre  e'co- 
nomie  politique  en  créant  une  véritable  Économie  sociale  et  nationale. 

La  conférence  de  l'honorable  M.  Dufourmantelle  n'est  que  le  déve- 
loppement des  idées  maîtresses  que  vous  défendez  tous  les  jours.  Je  i'ai 
écouté  avec  un  plaisir  particulier;  car  les  choses  dont  il  vous  a  parlé 
sont  de  celles  que  j'ai  vécues  depuis  longtemps,  le  privilège  de  l'âge 
m'ayant  permis  de  suivre  la  marche  de  notre  agriculture  depuis  près  de 
quarante  ans. 

J'ai  ainsi  pris  ma  part  de  ses  succès  et  aussi  de  ses  souffrances  qui  ne 
l'oot  jamais  découragée,  et  M.  Dufourmantelle  a  eu  bien  raison  de  ne 
pas  se  montrer  plus  pessimiste  qu'elle. 

J'ai  été  par  ma  fonction  appelé  à  son  chevet  à  l'époque  où  elle  tra- 
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versait  uce  crise  de  dépression  qui  avait  un  instant  semé  le  décourage-, 
ment  dans  ses  rangs.  Mais  elle  s'est  vite  ressaisie.  Il  a  suffi  de  quelques 
bonnes  lois  pour  lui  rendre  le  courage,  et,  comme  nous  le  disait  tout  à 
l'heure  notre  conférencier,  dès  qu'elle  a  été  rassurée  sur  son  lendemain, 
elle  a  re'alisé  de  tels  progrès  qu'elle  est  parvenue  à  mettre  le  pays  en 
état  de  se  suffire  à  lui-même  pour  l'ensemble  de  son  alimentation.  C'est 
là  un  fait  considérable  qui  assure  à  la  France  une  situation  privilégiée 
dont  nous  recueillons  aujourd'hui  tout  le  bénéfice. 

Il  n'est  pas  douteux  en  efTet  qu'un  des  grands  facteurs  de  nos  succès 
militaires,  c'est  notre  excellente  situation  alimentaire.  Tout  le  monde 
reconnaît  que,  dès  le  début  de  la  guerre,  le  soldat  français  a  été  le 
mieux  nourri  de  tous.  Grâce  à  nos  agriculteurs,  nous  pouvons  donc,  de 
ce  côté,  être  complètement  rassurés  sur  l'avenir. 

Comment  se  fait-il  cependant  que,  depuis  un  certain  nombre  d'années, 
cette  agriculture,  si  puissante  et  au  fond  si  prospère,  se  débatte  au 
milieu  d'une  crise  redoutable  et  se  voie  délaissée  quand  tout  le  monde 
devrait  être  attiré  vers  elle?  Ce  phénomène,  en  apparence  inexplicable, 
ne  prouve  qu'une  chose,  c'est  que  les  luttes  économiques  sont  éternelles 
comme  la  maladie  dans  le  corps  humain.  Un  homme  est  le  mieux  por- 
tant du  monde,  il  est  guetté  par  la  maladie;  une  branche  de  production 
est  très  prospère,  elle  est  guettée  par  une  crise.  Les  crises  sont  même 
quelquefois  la  résultante  d'une  ère  de  prospérité. 

Au  fond  de  la  crise  agricole  actuelle,  quand  on  la  creuse,  on  découvre 
quelque  chose  de  semblable.  Est-ce  que  la  diminution  de  la  natalité, 
par  exemple,  qui  y  tient  une  si  grande  place,  ne  tient  pas  en  partie  à 
l'accroissement  du  bien-être  général  qu'on  ne  veut  ni  diminuer  ni  par- 
tager? Et,  à  côté  de  l'insuffisance  de  la  natalité  ne  faut-il  pas  placer  la 
soif  de  jouissances  qui  pousse  le  campagnard  à  émigrer  vers  les  villes 
de  plaisirs?  Combien  M.  Dufourmantelle  a  eu  raison,  dans  son  analyse 
rigoureuse,  de  proclamer  que  les  causes  de  la  désertion  des  campagnes 
étaient  d'ordre  moral  autant  que  d'ordre  économique  ! 

Il  a  été  ainsi  amené  à  conclure  que  les  remèdes  à  la  crise  étaient  aussi 
nombreux  que  les  causes  du  mal,  et  que  la  guérison  ne  pouvait  résulter 
que  d'un  ensemble  de  moyens  appropriés  et  convergents.  Il  faut  recon- 
naître que  jusqu'à  présent  nous  ne  les  avons  pas  employés  avec  assez 
d'énergie,  et  M.  Dufourmantelle  vient  de  nous  montrer,  avec  la  clarté 
de  l'évidence,  tout  ce  qui  reste  à  faire  pour  ramener  les  capitaux  et  les 
bras  à  l'agriculture  et  porter  la  terre  de  France  à  son  maximum  de 
rendement. 

Mais  c'est  du  passé  qu'il  vous  a  entretenus  et  le  passé  est  déjà  loin. 
Nous  nous  trouvons  aujourd'hui  en  face  de  l'avenir,  autrement  inquié- 
tant que  le  passé.  Il  n'est  que  trop  certain  que  la  malheureuse  agricul- 
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ture  va  sortir  cruellement  meurtrie  de  l'effroyable  tempête  que  nous 
traversons  en  ce  moroent.  Elle  sera  aux  prises  avec  de  nouvelles  et  plus 
redoutables  difficultés.  Goraraeut  allons-nous  solutionner  la  question  de 
la  main-d'œuvre  dans  un  pays  où  la  fleur  de  la  jeunesse  aura  été  fau- 
chée? Comment  allons-nous  trouver  les  bras,  les  intelligences  pour 
suppléer  aux  disparus,  pour  reconstituer  tout  ce  qui  a  été  détruit,  tout 
ce  qui  a  été  dévasté,  pour  suffire  aux  charges  de  toute  sorte  qui  seront- 
la  conséquence  inévitable  de  la  guerre?  Autant  de  problèmes  nouveaux 
qui  vont  se  greffer  sur  ceux  que  M.  Dufourmantelle  vient  de  passer  en 
revue  et  qui  en  élargiront  le  champ. 

Si  sombre  que  soit  cet  horizon,  je  suis  loin  de  désespérer  et  c'est 
l'espérance  au  cœur  que  j'envisage  l'avenir.  A  côté  des  facteurs  découra- 
geants il  faut  voir  les  facteurs  rassurants,  et  je  reste  convaincu  que 
ceux-là  l'emporteront  sur  les  autres  et  feront  sortir  le  remède  de  l'excès 
du  mal. 

On  aperçoit  déjà  î'aube  de  l'esprit  nouveau  qui  se  lèvera  au  lende- 
main de  la  guerre  et  qui  transformera  nos  vaillants  agriculteurs  comme 
tous  les  Français,  quand  ils  reviendront  à  leur  terre  et  lui  apporteront 
des  trésors  d'énergie  qui  décupleront  leurs  forces  et  auront  raison  de 
tous  les  obstacles.  lisseront  soutenus  par  l'élan  en  avant  de  la  France 
tout  entière,  qui  va  se  concerter,  je  l'espère,  comme  au  lendemain  de 
1870,  sur  l'idée  fixe  de  son  relèvement. 

Je  souhaite  qu'elle  ne  le  perde  plus  de  vue  et  qu'elle  ne  s'endorme 
jan^ais,  comme  elle  l'a  fait  aux  cours  des  dernières  années,  dans  une 
trompeuse  sécurité.  Le  patriotisme  toujours  en  éveil  n'est  qu'une  des- 
formes  de  l'instinct  de  conservation.  Sacrifions-lui  les  divisions  qui 
nous  épuisent,  ne  gaspillons  plus  nos  forces  dans  des  querelles  stériles 
et  irritantes,  et  la  France  nouvelle  nous  fera  bien  vite  une  agriculture 
nouvelle.  (Vifs  applaudissements.) 

M,  DU  Maroussem.  —  Ainsi  que  vient  de  le  dire  si  justement  l'éminent 
homme  d'État  qui  nous  préside,  la  question  du  retour  à  la  terre  est  inti- 
mement liée  à  la  question  de  la  natalité,  et  je  vous  demanderai  la  per 
mission  de  revenir  sur  ce  grave  problème  qui  n'a  pas  été  épuisé  hier,  car 
il  est  tellement  vaste  et  présente  tant  d'aspects  qu'une  seule  séance  n'y 
saurait  suffire. 

La  question  de  natalité,  c'est  la  question  vitale  par  définition,  si  je 
puis  dire. 

Comme  le  faisait  ressortir  une  communication  très  étudiée  faite  récem- 
ment à  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  par  M.  Charles 
Benoist,  nous  avons  une  tendance,  dans  les  milieux  les  plus  scientifiques 
comme  les  plus  ordinaires,  à  considérer  que  la  natalité  doit  être  exhaus- 
sée à  la  fois  dans  tous  les  milieux  possibles,  qu'il  faut  augmenter  la 
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natalité  des  riches,  la  natalité  des  bourgeois,  la  natalité  des  fonction- 
naires —  de  façon  peut-être  à  en  augmenter  le  nombre,  jo  ne  crois  pas 
que  ce  soit  indispensable  —  et  la  natalité  de  l'ouvrier.  Mais  on  parle 
beaucoup  moins  de  celui  qui  est  en  définilive  le  réservoir  des  forces  : 
c'est  le  paysan. 

Eh  bien  !  celui  qui  nous  préside  ici,  au-dessus  même  de  M.  Méline, 
l'illustre  Frédéric  Le  Play,  n'a  pas  cessé  de  répéter  dans  tous  ses  ouvrages 
que  la  puissance  de  natalité  de  tous  les  pays  était  surtout  maintenue  par 
les  races  de  paysans  propriétaires.  Les  paysans  propriétaires  sont  natu- 
rellement prolifiques  :  c'est  une  force  de  la  nature.  Pourquoi  chez  nous 
ces  ressources  humaines  ne  donnent-elles  pas  ?  C'est  que  nous  les  avons 
^  empoisonnées,  et  c'est  ainsi  la  question  du  régime  sucèiessoral  que  je 
vais  vous  demander  la  permission  de  reprendre. 

Même  dans  ce  pays  de  France,  quand  vous  étudiez  les  courants 
humains  qui  ressemblent  au  courant  des  fleuves,  où  trouvez-vous  la 
natalité?  Il  ne  faut  pas  vous  imaginer  qu'elle  n'existe  pas.  Il  y  a  des 
sources,  elles  sont  sur  les  montagnes  ou  sur  le  bord  des  rivages  de  la 
mer,  pour  des  raisons  principalement  économiques,  car  cette  classifica- 
tion de  la  natalité  n'est  pas  seulement  morale,  mais  économique.  La  loi 
morale  ne  se  sépare  pas  de  la  question  du  pain  quotidien,  ainsi  que  nous 
le  montre  le  Pater.  Le  Christ  a  dit  :  «  Donnez-nous  notre  pain  quotidien 
et  préservez-nous  de  là  tentation.  »  Notre  maître  Le  Play  l'a  fait  remar- 
quer depuis  longtemps. 

Ces  réservoirs  qui  alimentent  les  différentes  plaines  et  les  villes  se 
trouvent  donc  sur  les  moi\tagnes  et  les  bords  de  la  mer  :  c'est  là  que  se 
produit  la  natalité  humaine. 

En  France,  nous  l'avons  dit,  nos  sources  sont  empoisonnées  par  un 
régime  successoral  mauvais.  Il  est  d'autres  causes,  il  est  des  causes  qui 
datent  des  républiques  grecques  et  de  l'Empire  romain,  mais  cette  cause 
particulière  à  nous,  c'est  que  depuis  cent  vingt-cinq  ans,  pour  des  rai- 
sons politiques  qui  pouvaient  se  justifier  à  l'époque,  nous  avons  établi 
un  régime  de  transmission  des  biens  qui  a  porté  les  plus  terribles  coups 
à  la  race  française. 

Je  vais  vous  citer  un  fait  qui  s'est  passé  il  y  a  peu  de  temps,  car  ce  fait 
est  une  preuve. 

Au  dépôt  de  Magnac-Laval  — je  suis  correspondant  des  Unions  de  la 
région  voisine  —  on  a  libéré  des  pères  de  six  enfants.  Or  savez-vous 
quelles  en  ont  élé  les  conséquences  sur  trois  compagnies  casernées  dans 
cette  localité?  Une  compagnie  a  perdu  70  soldats,  une  deuxième  55,  une 
troisième  30  hommes.  Voilà  donc  155  hommes  en  tout,  et  comme  plu- 
sieurs étaient  pères  de  7,  8  et  9  enfants,  si  mes  souvenirs  sont  exacts, 
ces  hommes  représentaient  un  total  de  1100  à  1200  enfants. 
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Un  assistant.  —  De  combien  étaient  les  compagnies? 

M.  DU  Maroussem  —  Qu'est-ce  que  cela  peut  faire?  Voyez-vous  la  statis- 
tique pure  qui  proteste  dans  la  personne  de  son  représentant  le  plus 
autorisé,  M.  Bertillon?Ge  rapport  n'a  aucune  liaison  avec  les  réflexions 
que  je  vais  en  tirer. 

Quels  étaient  ces  hommes?  Je  suis  allé  faire  ma  petite  enquête,  parce 
que  je  suis  enquêteur  professionnel,  et,  veuillez  le  noter,  je  n'ai  pas 
trouvé  parmi  eux  de  propriétaires  :  tous  étaient  métayers.  J'ai  trouvé  un 
petit  fermier,  mais  pas  un  seul  propriétaire.  Les  propriétaires  de  cette 
région  sont  aussi  peu  prolifiques  que  dans  les  autres  régions  de  la 
France.  La  haute  bourgeoisie  et  la  petite  noblesse  donnent  cependant 
l'exemple  de  la  fécondité,  ce  qui  constitue  la  meilleure  prédication  morale 
à  la  fois  aux  petits  propriétaires  et  aux  métayers;  mais  les  métayers  ont 
des  enfants,  les  propriétaires  n'en  ont  pas. 

Pourquoi  ?  Parce  que  dans  cette  région  —  je  prends  un  exemple  spécial 
pour  arriver  à  constater  le  fait  général  —  les  domaines  ont  45  à  60  hec- 
tares, par  conséquent  sont  assez  vastes.  C'est  un  pays  d'élevage,  un  pays 
où  l'agriculture,  grâce  à  notre  président  et  grâce  à  la  politique  qu'il  a 
soutenue  avec  tant  de  perspicacité  et  de  dévouement,  connaît  la  prospé- 
rité. Ces  hommes  ont  de  plus  en  plus  besoin  de  main-d'œuvre  et  d'en- 
fants, parce  que  les  enfants  sont  de  la  main-d'œuvre;  l'intérêt  vient  en 
aide  à  la  loi  morale,  et  la  conséquence  de  cette  soudure  amène  une  nata- 
lité éleve'e. 

Au  contraire,  le  petit  propriétaire,  qui  est  supérieur  d'une  certaine 
façon  au  métayer,  lui-même  (ou  la  génération  précédente)  a  travaillé, 
économisé,  atteint  une  autonomie  plus  complète,  et  acquis  de  la  terre. 
Mais  à  partir^  de  ce  moment,  il  a  été  condamné  par  ie  régime  que  nous 
avons  au  malthusianisme  systématique;  il  le  pratique  parce  que  c'est 
son  intérêt,  et  quelle  que  soit  votre  moralité,  elle  n'est  bien  solide  que 
d'accord  avec  votre  intérêt. 

Voilà  un  fait,  je  le  trouve  intéressant.  Je  trouve  intéressant  de  cons- 
tater que  dans  un  pays  où  sont  encore  vivaces  les  traditions  de  natalité» 
partout  où  le  régime  du  Code  civil  s'étend,  la  stérilité  se  répand;  par- 
tout où  il  y  a  une  organisation  du  travail  qui  ignore  le  Code  civil,  la 
fécondité  survit. 

Donc,  on  peut  le  dire  scientifiquement,  nous  sommes  en  présence  d'un 
empoisonnement  des  sources.  Les  réservoirs  se  tarissent  parce  qu'on  y 
a  pratiqué  des  brèches  que  l'influence  morale  n'a  pas  suffi  à  combler. 

Comme  conséquence  ne  faudrait-il  pas  au  moins  empêcher  la  tradition 
de  la  natalité  de  se  perdre  et  ne  pasjionner  une  sorte  de  prime  à  la 
contre-natalité  ? 
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Allons  d'ailleurs  dans  une  autre-  région  de  la  France  et  essayons  une 
contre-expérience. 

Dans  la  région  du  Forez,  où  j'ai  rédigé  la  Monographie  des  fermiers 
montagnards  du  haut  Forez,  au-dessus  de  Saint-Etienne,  il  existe  une 
admirable  population  rurale,  dont  la  fécondité  ferait  votre  admiration, 
mon  cher  Bertilion.  Hier,  en  effet,  mon  cher  ami,  vous  avez  cité  une 
veuve  de  maçon  réfugiée  à  Garches  avec  7  enfants  ;  eh  bien  !  à  Sainî- 
Genest  il  y  avait,  au  moment  de  mon  enquête,  une  femme  de  maçon  qui 
avait  22  enfants,  et  la  moyenne  des  pa-ysans  de  cette  région,  c'est  6,  7,  8, 
10  enfants. 

Là,  fait  curieux,  la  population  est  composée,  pour  une  forte  part,  de 
petits  propiiétaires  qui  transmettent  intégralement,  depuis  des  centaines 
d'années,  leur  domaine,  et  ils  le  transmettent,  pourquoi?  Parce  qu'ils 
ont  pu  écarter  complètement,  systématiquement,  le  Gode  civil.  Ils  igno- 
rent le  partage  en  nature,  qui  est  une  erreur  lamentable,  car  on  ne  rompt 
pas  l'outil  quand  on  veut  continuer  la  production. 

Pourquoi  ont-ils  pu  écarter  le  Code  civil  ?  C'est  qu'ils  sont  situés  sur 
une  montagne,  à  14  kilomètres  des  grandes  villes  industrielles  :  Saint- 
Etienne,  Saint-Chamond,  Firminy.  Tous  les  cadets  descendent  dans  ces 
grands  centres  pour  devenir  ouvriers  mineurs,  métallurgistes,  passe- 
mentiers, et  ils  n'ont  qu'une  idée  :  y  rester  et  ne  pas  revenir.  Celui  des 
enfants  qui  est  demeuré  daos  la  ferme  est  le  seul  qui  ait  envie  de  la 
terre,  et,  comme  le  pays  est  assez  riche,|il  s'ensuit  que  l'héritier  institué 
verse  des  soultes  en  argent  aux  cadets,  qui  né  songent  jamais  à  morceler 
le  bien  dont  ia  location  serait  d'ailleurs  impossible.  Il  est  une  sorte 
d'harmonie  qui  se  développe  et  aboutit  à  cette  consét^juence  que  le  Code 
civil  n'ayant  pas  été  pratiqué,  pour  des  raisons  toutes  locales,  la  natalité 
se  conserve. 

Donc,  voici  là  les  deux  exemples  qui  viennent  à  l'appui  de  ma  thèse. 

Maintenant,  je  dois  Tavouer,  en  ce  qui  concerne  la  réforme  successo- 
rale, on  a,  suivant  l'expression  vulgaire,  mis  la  charrue  avant  les  bœufs. 
On  s'est  toujours  inqiiiété  de  la  transmission  du  domaine  en  disant  : 
«  Les  cadets  s'établiront  où  ils  pourront.  »  C'est  une  erreur.  Les  pays  à 
forte  natalité  savent  d'avance  où  ils  établiront  leurs  cadets. 

Il  ne  faut  pas  s'imaginer  que,  dans  l'esprit  du  père  de  famille,  il  n'y  ait 
que  la  préoccupation  de  transmettre  l'outil  de  travail.  On  aime  tous  ses 
enfants,  on  désire  bien  leur  transmettre  son  domaine  dans  l'intérêt  de  la 
race,  mais,  par  suite  de  l'affection  qu'on  porte  à  tous,  on  veut  savoir  où 
établir  ceux  qui  s'en  iront. 

lOh  bien!  dans  le  pays  où  existe  la  plus  forte  natalité,  dans  l'admirable 
pays  de  race  française  qui  est  le  Canada,  pourquoi  la  natalité  est-elle  si 
intense  que,  dans  certains  villages,  le  curé  est  contraint  par  la  coutume 
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de  nourrir  le  vingt-cinquième  enfant?  C'est,  parce  que  le  domaine  se 
transmet  naturellement.  D'abord  la  coutume  de  Paris  forme  la  loi,  et 
non  le  Code  civil;  et  puis  le  jeune  homme  qui  se  marie  a  droit  à  des 
terres  de  l'Etat.  Les  Canadiens  ont  la  transmission  du  domaine,  et 
d'autre  part  des  primes  en  terres,  et  il  en  résulte  qu'au  lieu  de  piétiner 
sur  place,  de  morceler  le  sol  natal,  au  lieu  de  rendre  la  race  parquée  et 
résignée,  c'est  l'expansion,  la  conquête  de  la  forêt,  dans  ce  continent  où 
se  créé  une  race  franco-anglaise,  qui  intervient  actuellement  sur  les 
champs  de  bataille  avec  l'héroïsme  que  vous  savez. 

Si  je  reviens  en  France,  je  trouve  un  fait  analogue.  Il  y  a  une  com- 
mune que  l'on  connaît  peu,  que  Guillaume  II  a  voulu  prendre.  Fort- 
Mardyck,  qui  n'a  pas  connu  le  Code  civil.  Là,  tout  inscrit  maritime  qui 
se  marie  a  droit  à  une  partie  du  sol.  Eh  bien!  savez-vous  quelle  était  la 
natalité  à  Fort-Mardyck  :  43  ^Iqq,  le  chiffre  de  la  natalité  russe! 

Donc,  partout  où  le  Code  civil  n'a  pas  pénétré  et  où  les  conditions 
morales  se  sont  maintenues,  la  natalité  française  n'a  pas  dépéri  ;  partout 
où  le  Code  civil  a  pénétre',  l'empire  de  Malthus  s'est  étendu.  Partout  où 
il  y  a  des  primes  en  terre,  la  race  française  est  en  voie  de  conquérir 
l'univers,  et  dans  la  petite  commune  que  je  vous  citais,  la  natalité  en 
France  est  égale  à  celle  de  la  Russie.  Voilà  ce  que  j'observe  et  cela  me 
fait  réfléchir. 

Et  cependant,  en  terminant,  je  voudrais  faire  allusion  à  une  catégorie 
extrêmement  intéressante  de  citoyens  français  qu'on  interroge  en  général 
quand  on  veut  avoir  des  documents  sur  la  natalité  des  gens  de  la  cam- 
pagne :  les  officiers  ministériels,  notaires,  avoués,  etc. 

Eh  bien  !  lorsqu'on  interroge  les  notaires,  qui  sont  de  hautes  person- 
nalités —  l'histoire  des  notaires  en  France  depuis  le  xiv«  siècle  a  fourni 
une  bonne  partie  de  la  noblesse  française  —  que  vous  répondent-ils? 

Ils  disent  :  dans  ce  pays-ci,  le  changement  du  régime  successoral  ne  se 
fait  pas  sentir;  ce  qui  le  prouve  c'est  qu'il  existe  une  quotité  disponible 
et  qu'on  n'en  use  pas.  Réponse  peu  convaincante,  parce  que  l'autre 
moyen,  celui  de  n'avoir  qu'un  enfant  ou  deux,  a  supprimé  la  question 
et  la  préoccupation.  Aussi,  pour  moi,  la  réponse  n'a  pas  de  valeur. 

J'ai  entendu  samedi  à  l'Institut  une  excellente  communication  de 
M.  Charles  Benoist.  Il  est  allé  questionner  différents  propriétaires  et 
paysans  du  canton  normand  où  il  a  passé  â^l  jeunesse,  ils  lui  Ont  répondu  : 
«  Nous  n'avons  pas  besoin  de  réforme.  »  Ceci  m'a  rappelé  les  méde- 
cins qui  posent  à  leur  malade  cette  question  :  «  Vous  êtes  souffrant,  que 
voulez-vous  que  je  vousdonne?  »  Eh  bien!  non,  cela  n'est  pas  scientifique. 
C'est  au  malade  de  se  plaindre  de  son  mal,  au  médecin  de  déterminer  le 
remède.  Ce  que  M.  Ch.  Benoist  aurait  dû  faire,  c'est  étudier  son  canton 
où  le  malthusianisme  est  établi,  et  un  canton  où  il  y  avait  de  nombreux 
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enfants  :  il  aurait  pu  faire  ressorti]?  de  C3tte  double  étude  la  réponse  de 
la  véritable  science. 

Donc,  je  ne  tiens  pas  compte  dîs  paroles  de  notaires,  mais  je  tiens 
compte  de  leurs  pratiques.  • 

Or  ce  sont  les  derniers  féodaux,  ce  sont  les  derniers  qui  transmettent 
leur  office.  Les  châteaux  ont  été  dépecés,  la  vieille  noblesse  s'est  éva- 
porée avec  ses  exemples  moraux  si  utiles  au  moment  des  grandes 
^^îuerres.  Les  propriétés  des  petits  paysans  oat  été  morcelées,  elles  ont 
passé  aux  mains  des  fermiers,  on  les  a  \m  s'en  aller  dans  les  villes  et 
dans  les  usines  II  y  a  une  'chose  qui  est  restée  :  c'est  la  famille  des  offi- 
ciers ministériels.  Ils  ont  profi.té  du  Gode  civil,  du  partage  en  nature,  des 
liquidations,  mais  eux  ils  ne  l'ont  pas  pratiqué,  ils  ont  transmis  intégra- 
lement  leur  domaine,  qui  est  l'office. 

Ce  n'est  pas  ua  reproche  :  ils  ne  pouvaient  agir  autrement.  La  solution 
étant  imposée  parla  nature  juridique  des  choses.  «  Faites  ce  que  je  dis 
et  je  ferai  ce  que  je  vous  interdis  ou  plus  exactemeht  ce  que  vous  inter- 
disent mes  confrères  les  légistes!  » 

Existe-t-il,  Messieurs,  une  déposition  plus  convaincante  que  celle  de 
ces  gardiens  du  Gode  civil,  qui  continuent  à  pratiquer  pour  eux-mêmes 
la  bonne  tradition  de  la  transmission  intégrale  française? 

M.  LE  Président.  — J'applaudis  des  deux  mains  le  discours  que  vous 
venez  d'entendre,  car  je  suis  aussi  convaincu  que  M.  du  Maroussem.  Mes 
études  ne  se  sont  pas  portées  depuis  aussi  longtemps  que  les  siennes  sur 
ce  point;  mais  il  résulte  des  dernières  enquêtes  auxquelles  je  me  suis 
livré  que  le  p.>int  de  vue  qu'il  a  développé  émerge  en  effet  au  milieu  de 
toutes  les  solutions  que  nous  cherchons.  Dans  ces  dernières  années,  mon 
at'.ention  a  été  attirée  sur  la  question  supcessorale  ;  j'ai  fait  aussi  de 
petites  enquêtes  qui  m'ont  confirmé  dans  cette  idée  qu'il  y  avait  là,  au 
point  de  vue  de  la  natalité  et  de  la  transmission  de  la  propriété  rurale  , 
U'i  véritable  chancre. 

M.  du  Maroussem  nous  faisait  part  tout  à  l'heure  des  constatations  qu'il 
a  faites  personnellement  :  permettez-moi  de  les  compléter  par  une 
peiite  anecdote  très  suggestive,  par  un  renseignement  que  j'ai  pu  re- 
cueillir à  côté  de  moi,  dans  une  modeste  campagne  que  j'occupe  en  été. 

J'avais  appris  qu'une  des  belles  fermes  du  pays,  achetée  autrefois 
iO. 000  francs,  avait  été  vendue  sur  licitation  pour  10.000  francs;  j'en 
otaîs  stupéfait,  car  c'était  une  balle  terre  d'avenir,  une  terre  de  rapport. 
\yant  su  qu^  cette  propriété  avait  été  vendue  dans  une  étude  de  notaire, 
I  ai  eu  la  curiosité  d'inter/oger  ce  notaire  et  je  lui  ai  dit:  «Comment 
oela  &'est-il  pas^é?  C'est  scandaleux  I  et  vous  avez  laissé  faire  celd!  »  A 
[uoile  notaire  m'arépondu  :  «  Ce  n'est  pas  de  ma  faute.  Je  trouve  cela 
lus'i  scandaleux  que  vous,  mais  voici  ce  qui  s'est  passé.  Le  père  de 


LE  RETOUR  A  LA  TEHRE. 


301 


famille  propriétaire  est  mort,  laissant  cinq  enfants  ;  il  y  en  a  bien  un  qui 
de'sirait  continuer  l'exploitation,  mais  ses  frères  voulaient  avoir  leur  part 
en  argent,  parce  que,  disaient-ils,  ils  avaient  besoin  de  s'établir,  et  celui 
qui  voulait  reprendre  la  terre  n'a  pas  trouvé  le  moyen  de  payer  la  soulte 
à  ses  quatre  frères.  Et  voilà  pourquoi  on  a  mis  la  terre  en  vente.  On  n'a 
pas  trouvé  d'acheteur.  On  a  fait  en  vain  deux  enchères  successives.  J'ai 
cherché  moi-même  des  acheteurs,  je  n'en  ai  pas  trouvé.  De  f^uerre  lasse, 
la  famille  s'est  résignée  à  vendre  la  ferme  à  une  Société  d'acheteurs  de 
biens  qui  l'a  eue  pour  10.000  francs,  et  les  héritiers  ont  été  très  contents 
de  la  trouver.  »  Maintenant  savez-vous  ce  qu'a  fait  la  Société?  Elle  a  vendu 
une  partie  des  terres  qu'elle  a  réalisées  en  un  clin  d'œil  pour  son  prix 
d'achat;  elle  a  gardé  les  bâtiments  avec  un  certain  appoint  de  terre  à 
côté,  et  elle  a  ainsi  reconstitué  le  capital  primitif  de  20.000  francs  très 
aisément. 

Voilà  Topération  faite  au  détriment  de  la  famille.  Elle  justifie  ce  que 
dit  M.  du  Maroussera.  Il  est  certain  que  la  nécessité  du  partage  en  nature 
engendre  des  résultats  comme  ceux-là,  etje  suis  d'accord  avec  lui  pour 
reconnaître  qu'il  est  indispensable  de  reviser  notre  léj^islation  sur  ce 
point  si  important.  Quand  on  ne  ferait  que  prolonger  l'indivision  pen- 
dant un  temps  déterminé,  ce  serait  déjà  un  progrès.  Si  on  ne  veut  pas 
attaquer  le  Gode  civil  à  sa  racine,  on  peut  trouver,  dans  des  combi- 
naisons de  prolongation  de  l'indivision,  un  premier  remède.  Il  y  én 
aurait  aussi  un  autre,  ce  serait  de  mettre  le  crédit  à  la  portée  des  familles 
d'agriculteurs. 

Je  donne  donc  mon  approbation  complète  au  point  de  vue  de  l'hono- 
rable M.  du  Maroussem,  etje  crois  qu'il  faut  conclure  à  la  nécessité  de 
réformer  notre  système  de  transmission  successorale. 

M^'«  Maugeret.  —  J'ai  un  peu  à  m'excuser  de  vous  imposer  la  lecture 
d'un  rapport  qui  n'a  pas  été  fait  pour  votre  Congrès,  mais  pour  le  Congrès 
Jeanne-d'Arc,  qui  se  trouve,  à  mon  grand  regret,  avoir  lieu  en  même 
temps  que  le  vôtre.  Mais  nous  avons  pensé,  M.  le  secrétaire  général  et 
moi  que,  peut-être,  il  y  aurait  dans  ce  r&pport,  quoique  fait  à  l'usage  des 
femmes,  quelques  pensées  qui  pourraient  vous  paraître  intéressantes,  et 
c'est  pourquoi  je  prends  la  liberté  de  solliciter  pour  lui  votre  aimable 
indurgence. 

Monsieur  le  Président,  Messieurs,  Mesdames, 

La  terre  de  France,  c'est  elle  qui  aura  été  la  grande  victime  de  la 
guerre,  non  seulement  dans  les  régions  dévastées  par  la  ruée  des 
hordes  germaniques,  mais  encore  dans  toutes  celles  qui,  éloignées  du 
théâtre  des  hostilités,  ont  vu  partir  tous  leurs  hommes  pour  la  fron- 
tière. Malgré  l'exode  déplorable  et  chaque  jour  grandissant  qui  dépeuple 
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les  campagnes  en  faveur  des  grands  centres,  les  ouvriers  agricoles  sont 
encore  plus  nombreux  que  les  ouvriers  industriels,  et  les  vides  creusés 
dans  leurs  rangs  sont  mathématiquement  proportionnés  à  leur  nombre. 
Combien  il  en  manquera  à  l'appel  le  jour  où,  la  paix  enfin  signée,  il 
faudra  reprendre  le  travail  des  champs  et  creuser,  non  plus  la  tranchée, 
sillon  de  mort,  mais  le  sillon  agricole,  berceau  de  vie!... 

Qui  les  remplacera,  ces  glorieux  absents?  Qui  les  secondera,  ces 
pauvres  chers  diminués,  pour  longtemps,  sinon  pour  toujours,  incapables 
de  reprendre  leur  place  dans  la  grande  armée  des  champs?  Qui  fera, 
après  l'œuvre  sacrée  de  la  défense  nationale,  l'œuvre,  sacrée  aussi,  de  la 
terre  nourricière?  Qui?...  Mais  celles  qui  restent,  celles  qui  déjà  l'ont 
courageusement  accomplie,  celles  à  qui  nous  devrons  en  grande  partie 
notre  pain  cette  année,  les  femmes! 

Oh!  j'enlf^nds  bien!  Le  travail  agricole,  dans  l'opinion  publique,  il  se 
synthétise  en  un  mot  :  la  charrue.  Et  l'on  voit  mal  les  femmes  se  livrer 
à  ce  rude  labeur,  exclusivement  masculin.  Exclusivement?  Non  !  11  est 
nombre  de  régions  où,  tandis  que  les  hommes  labourent  les  grandes 
plaines  de  l'Océan,  les  femmes  labourent  les  champs  de  la  côte,  qui 
autrement  resteraient  en  friche.  Mais  d'ailleurs,  ne  sommes-nous  pas 
dans  un  siècle  où  la  machine  se  substitue  partout  a  la  main  de  l'homme? 

Qu'on  l'approuve  parce  que  le  travail  en  est  facilité  et  multiplié,  ou 
qu'on  le  déplore  parce  que  cela  supprime  trop  d'emplois,  le  fait  est  là  ; 
la  machine  est  aujourd'hui  la  grande  ouvrière  dans  toutes  les  professions. 
L'agriculture,  avec  ses  semeuses,  ses  faucheuses,  ses  batteuses,  en  a 
largement  profilé,  et  l'actuelle  diminution  du  nombre  des  ouvriers  agri- 
coles ne  pourra  que  favoriser  le  développement  de  la  machine,  car  ce 
ne  sera  pas  seulement  une  utilité,  ce  sera  uoe  nécessité.  Remarquons 
d'ailleurs  que  cela  facilitera  singulièrement  le  travail  des  femmes,  même 
dans  la  grande  culture. 

Sans  doute,  dans  nos  immenses  plaines  de  la  Beauce  et  partout  où  se 
cultivent  en  grand  les  céréales,  le  gros  travail  a  toujours  été  fait  par 
l'homme.  C'est  lui  qui  guide  le  soc  de  la  charrue  ;  c'est  lui  qui,  du  haut 
de  la  faucheuse,  voit  tomber  sur  son  passage  les  épis  d'or  de  la  moisson; 
c'est  lui  qui  livre  les  gerbes  à  la  batteuse  dont  le  ronronnement  et  le 
sifflet  aigu  ont  remplacé  la  cadence  du  fléau,  chanté  par  les  poètes  buco- 
liques. Mais  si  vous  êtes,  Mesdames,  de  celles  qui,  malgré  les  sédifctions 
souvent  dangereuses  des  villes  d'eau,  veulent  et  savent  encore  goûter  le 
charme-d  une  simple  ville'giature  à  la  campagne,  et  si  vous  y  avez  vu 
'  s'accomplir  la  grande  et  sainte  besogne  de  la  moisson,  vous  avez  put 
remarquer  que  les  femmes  y  prenaient  une  large  jjart. 

Je  vous  accorde  toutefois  que  leur  travail  n'y  figure  que  comme 
appoint.  C'est  dans  une  autre  sorte  de  labeur  qu'elles  sont  vraimen, 
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elles  exclusivement,  les  ouvrières  de  la  terre.  L'étable  et  la  basse-cour, 
c'est  là  leur  domainp,  et  l'on  ne  se  doute  peut-être  pas  assez  de  la  somme 
formidable  que  représentent  les  produits  de  ces  deux  branches  de  l'in- 
dustrie terrienne.  Demandez  à  la  Bretagne  et  à  la  Normandie,  pour  ne 
citer  que  ces  deux  provinces,  quelles  ressources  leur  fournissent  leurs 
beurres  si  justement  réputés  î 

Et  la  basse-cour!  Je  ne  sais  si  l'on  a  jamais  fait  pour  les  oiseaux  de 
basse-cour  ce  qu'on  a  fait  pour  le  troupeau  national  à  l'occasion  de  la 
guerre,  ce  que  l'on  fait  peut-être  en  tout. temps.  Du  moins  cette  année 
nous  avons  appris,  non  sans  une  certaine  satisfaction,  mêlée  peut-être 
de  quelque  étonnement,  que  ce  troupeau  national  ne  comptait  pas  moins 
de  13  millions  d'animaux  de  boucherie.  Par  combien  de  millions  pourrait 
se  chiffrer  le  troupeau  de  volatiles  dont  la  fermière  a  le  soin,  et  par 
combien  de  milliards  se  cômpteraient  les  œufs!  Quand  on  voit  les  mon- 
tagnes accumulées  toute  l'année  chez  les  marchands  de  comestibles,  on 
se  demande  comment  il  en  reste  encore  pour  la  reproduction.  C'est  qu'à 
la  ferme,  la  ménagère  fait  sagement  ses  calculs  et,  en  tirant  habilement 
parti  du  présent,  elle  songe  aussi  à  l'avenir  et  le  met  prudemment  en 
réserve. 

La  statistiqUde,  cet  œil  de  lynx  auquel  rien  n'échappe,  constate  que 
depuis  des  années  nos  exportations  de  beurre  et  d'œufs  diminuent  dans 
d'inquiétantes  proportions.  C'est  aux  femmes  qu'il  convient  d'y  remédier. 

Outre  le  travail  de  la  basse-cour  et  celui  de  la  laiterie,  là  encore  facilité 
par  les  instruments  qui  ont  remplacé  la  baratte  antédiluvienne  du  temps 
de  nos  grand'mères,  la  femme  peut  encore  s'adonner  à  la  culture  maraî- 
chère, dont  l'importance  augmente  de  jour  en  jour  depuis  que  le  végé- 
tarisme a  été  élevé  à  la  hauteur  d'un  dogme  médical.  Manger  des 
légumes  et  boire  de  l'eau,  c'est  le  secret  de  se  bien  porter. 

Et  les  fruits,  ce  joli  et  hygiénique  dessert  que  chaque  saison  nous 
fournit  en  plus  ou  moins  grande  abondance,  n'est-ce  pas  encore  une 
culture  à  laquelle  la  femme  puisse  se  consacrer,  d'autant  plus  qu'elle  ne 
demande  d'autre  travail  que  la  taille  des  arbres  et  la  cueillette  des 
fruits  ? 

Enfin,  il  est  une  autre  culture  qui,  dans  certaines  régions  de  la  France, 
représente  une  somme  peut-être  insoupçonnée  de  revenu,  c'est  la  fleur. 
Vous  savez  bien  d'où  elles  viennent  pour  la  plupart,  ces  fleurs  qui,  sous 
les  rafales  de  l'hiver  comme  dans  les  ardeurs  de  l'été,  s'amoncellent  aux 
vitrines  des  marchands  ou,  plus  humblement,  coulent  en  torrents  de 
couleurs  et  de  parfums  le  long  de  nos  rues  de  Paris.  De  cet  immense 
jardin  qu'est  la  Côte  d'Azur,  où  des  légions  de  travailleurs  leur  prodi- 
guent des  soins  que  j'aimerais  pouvoir  appeler  maternels,  car  n'est-ce 
pas  là  une  culture  essentiellement  féminine?  Faire  naître  des  fleurs, 
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créer  de  la  beauté,  de  la  grâce,  de  la  joie,  quel  métier  charmant  !  Les 
fleurs,  n'est-ee  pas  le  service  de  la  serre  ?  Paris  les  aime  passionnément, 
les  fleurs.  Vous  les  prodiguez  dans  vos  demeures,  Mesdames,  et  vous 
avez  doublement  raison,  car  si  elles  vous  donnent,  à  vous,  le  plaisir  de 
les  contempler,  elles  ont  donné  du  pain  à  ceux  qui  les  ont  fait  naître  et 
à  tous  ceux  qui,  de  main  en  main,  les  ont  apportées  jusqu'à  vous. 

Mais  à  côté  de  ces  fleurs  rares,  de  ces  belles  aristocrates  de  la  serre, 
dont  le  mérite  s'augmente  de  devancer  leur  saison  rationnelle,  il  y  a 
l'humble  fleur  populaire,  qui  vient  des  champs  où  la  main  de  Dieu  l'a 
semée  et  que  soignent  avec  tendresse  celles  qui  ne  peuvent  s'offrir  le 
luxe  des  fleurs  exotiques.  Je  crois  bien  que  Jenny,  l'ouvr'ère  «  au  cœur 
content,  content  de  peu  »,  devait  être  une  enfant  de  Paris  et  que  c'est  à 
quelque  mansarde  d'une  rue  aujourd'hui  remplacée  par  une  avenue 
bordée  de  maisons  luxueuses  que  fleurissait  à  côté  de  la  cage  du  «  chan- 
teur familier  »  la  fleurette  chère  à  cette  enfant  qui,  peut-être  aujourd'hui 
encore,  «  pourrait  être  riche  et  préfère  à  tout  ce  qui  lui  vient  de 
Dieu  ». 

Gomme  Rachel  pleurant  ses  enfants  et  ne  voulant  pas  être  consolée 
quia  non  sunt,  la  terre  de  France  aura  de  nombreux  enfants  à  pleurer  • 
mais  elle  n'a  pas  le  droit,  elle,  de  demeurer  inconsolable  et,  en  attendant 
que  d'autres  jets  lui  soient  nés,  il  faut  que  les  mères,  les  sœurs,  les 
femmes,  les  fiancées  de  ceux  qui  sont  morts  continuent  la  grande  tâche 
qui  ne  supporte  pas  d'interruption. 

Il  vous  incombe  à  vous,  Mesdames,  qui  avez  quelque  contact  avec  les 
populations  rurales,  de  redoubler  d'efforts  pour  leur  faire  comprendre  la 
nécessité  de  ne  pas  déserter  la  terre.  A  vous,  Mesdames,  qui  avez  créé  et 
qui  vous  ingéniez  à  développer  le  travailde  l'aiguille  dans  les  campagnes, 
j'a(iresse  une  requête  suppliante.  Ne  croyez  pas  que  je  blâme  vos  géné- 
reuses initiatives.  Si  Ton  a  pu  dire  avec  quelque  raison  que  ce  travail 
d'aiguille  détournait  les  jeunes  campagnardes  des  travaux  de  la  cam- 
pagne, vous  avez  répoadu  victorieusement  que,  ce  qui  importait  d'abord, 
c'était  de  les  retenir  au  pays.  Ah  !  certes,  mieux  vaut  cent  fois  les  voir 
faire  de  la  dentelle  dans  leur  village  que  de  le  déserter  pour  s'en  aller, 
pauvres  papillons  des  champs,  brûler  leurs  ailes  aux  feux  séducteurs  de 
la  ville.  Très  justement  encore  vous  dites  qu'en  utilisant  à  ces  menus 
travaux  des  bras  qui  ne  trouvent  pas  un  emploi  suffisant  dans  la  culture, 
vous  contribuez  encore  à  maintenir  les  familles  au  foyer  rural.  Argument 
judicieux  en  temps  normal,  mais  laissez-moi  vous  dire  qu'il  perd  une 
grande  partie  de  sa  valeur  maintenant  que  la  main-d'œuvre  masculine  va 
faire  si  grandement  défaut.  Qui  pourrait  admettre  que,  pendant  que  les 
jeunes  paysannes  feraient  de  la  dentelle,  l'étable  et  la  basse-cour  seraient 
abandonnées  ?... 
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Un  dernier  mot,  Mesdames,  à  vous  particulièrement  qui  avez  le 
bonheur  de  po.sse'der,  grand  ou  petit,  un  morceau  de  la  terre  de 
France. 

Quand  vous  aurez  essaye'  de  retenir  les  populations  rurales  à  la  cam- 
pagne par  vos  conseils,  par  l'ingéniosité  des  œuvres  créées  dans  ce  but, 
quand  vous  vous  serez  évertuées  à  leur  faire  comprendre  que  leur  devoir 
et  même  leur  très  réel  intérêt  c'est  de  s'adonner  au  travail  de  la  terre  ; 
quand  vous  aurez  essayé  d'ouvrir  aux  splendeurs  de  la  nature  ces  yeux 
qui  les  voient  si  peu  qu'ils  font  songer  à  celle  parole  de  nos  psaumes  : 
Oculos  habent  et  non  videbunt,  croyez-vous  que  vous  aurez  rempli  tout 
votre  devoir  et  usé  tous  vos  moyens  de  persuasion  ?  Non  !  Il  vous  rester  a 
le  plus  puissant  de  tous,  l'exemple.  Ne  croyez  pas  que  je  veuille  vous 
proposer  d'aller  puiser  vous-mêmes  à  sa  source  naturelle  ce  joli  breu- 
vage dont  vous  faites  peut-être  vos  délices  quand  vous  le  savez  ou  le 
croyez  pur  de  toute  falsification  ;  vous  n'aimeriez  peut-être  pas  à  fré- 
quenter de  si  près  ces  bonnes  bêtes  plus  inoffensives  pourtant  qu'elles^ 
n'en  ont  l'air,  avec  le  décor  menaçant  de  leurs  grandes  cornes.  Pas 
davantage  ne  vous  demanderai-je  de  procéder  vous-mêmes  à  l'épandage 
sur  le  sol  de  cette  chose  malodorante  qui  est  pourtant  l'indispensable 
condition  de  sa  fécondité  :  il  faut  bien  laisser  quelque  chose  à  faire  à 
ces  pauvres  hommes.  Mais  à  combien  d'autres  menus  travaux  vous 
pourriez  vous  livrer  sans  déchoir  !  Est-ce  qu'on  n'a  pas  vu  une  reine  de 
France  déserter  les  splendeurs  de  Versailles  pour  s'en  aller  jouer  presque 
sérieusement  le  rôle  de  fermière  ?  Est-ce  qu'on  n'a  pas  vu  un  empereur 
romain  descendre  du  trône  des  Césars  pour  s'en  aller  cultiver  ses  lai- 
tues dans  les  jardins  de  Salone?Plût  au  ciel  que  Dioclétien  n'eût  jamais 
exercé  d'autre  métier  que  celui  de  maraîcher  !  . 

Pour  moi,  je  n'ai  jamais  pu  .comprendre  qu'on  osât  demander  à  la 
campagne  toutes  les  jouissances  qu'elle  prodigue  sans  lui  donner  en 
échange  quelque  chose  de  soi-même.  Croyez-vous,  Mesdames,  que  vous 
ne  trouveriez  pas  plus  de  saveur  à  l'humble  légume  que  vous  auriez, 
planté,  plus  de  parfums  à  la  rose  que  vous  auriez  greffée  de  vos 
mains  ? 

Et  si  vous  saviez  quelles  merveilleuses  leçons  nous  offrent  les  plus 
modestes  plantes,  si  discrètement  laborieuses,  et  les  plus  infimes  bes- 
tioles accomplissant  sous  nos  yeux,  trop  souvent  inattentifs,  les  lois  de 
la  nature  telles  que  Dieu  les  imposa  aux  premières  nées  de  leur 
espèce  ? 

Mesdames  et,  vous  aussi.  Messieurs,  aimez,  aimons  tous  la  terre  d'un 
amour  d'échange  ;  elle  nous  rendra  toujours  plus  que  nous  ne  lui  aurons- 
donné.  Vous,  les  mères  de  famille,  qui  vous  êtes  penchées  sur  des  ber- 
c  eaux,  comprenez  bien  que  les  nids  et  les  sillons,  ce  sont  aussi  des  ber- 
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ceaux  où  s'élaborent  les  germes  de  la  vie.  La  vie  I  c'est  une  parcelle 
d'éternité,  et  créer  de  la  vie,  c'est  faire  œuvre  divine.  (Applaudissements.) 

M.  LE  Président.  —  Nous  remercions  M^^^  Maugeret  de  son  intéres- 
sante communication.  Elle  vient  de  nous  montrer  le  rôle  que  la  femme 
était  appelée  à  jouer  dans  notre  restauration  agricole,  et  elle  a  eu  raison 
de  dire  que,  lorsque  la  guerre  sera  terminée,  le  rôle  de  la  femme  gran- 
dira. 

Le  D^' J.  Bertillon.  —  Je  voudrais  revenir  à  la  communication  de  M.  Du- 
fourmantelle  pour  la  confirmer  dans  son  ensemble  et  donner  peut-être 
quelques  précisions  sur  quelques  questions,  et  cela  me  conduira  tout 
naturellement  à  ce  que  nous  a  dit  tout  à  l'heure  M.  du  Maroussem. 

M.  Dufourmantelle  s'est  demandé  si  l'on  n'avait  pas  établi  des  statis- 
tiques montrant  la  supériorité  de  la  vie  rurale  sur  la  vie  urbaine.  Ces 
statistiques  existent,  elles  sont  nombreuses  et  elles  sont  tout  à  fait  dans 
le  sens  qu'il  indiquait  tout  à  l'heure.  Nous  avons  des  statistiques  de  la 
consommation  de  l'alcool,  qui  est  comparativement  moindre  dans  les 
campagnes,  même  lorsqu'on  tient  compte  de  l'immoral  privilège  des 
bouilleurs  de  cru,  que  dans  les  villes  et  notamment  dans  les  petites  villes. 
La  différence  est  très  grande  (3  1.  33  d'alcool  pur  par  tête  d'habitant,  et 
par  an,  en  1911,  dans  les  campagnes;  7  1.  37  dans  les  villes  de  C.OOO  à 
10.000  habitants,  et  5  dans  les  villes  de  plus  de  50.000  habitants).  Vous 
voyez  qu'il  n'y  a  pas  de  comparaison.  Dans  les  villes  plus  importantes, 
le  chiffre  est  un  peu  moins  élevé;  ce  sont  les  petites  villes  qui  atteignent 
le  maximum;  mais  vous  voyez  que  la  différence  est  grande!  Cela 
explique,  du  moins  en  partie,  la  ditîérence  colossale  qui  existe  entre  la 
mortalité  des  campagnes  et  celle  des  villes,  et  notamment  la  mortalité 
par  tuberculose.  Les  deux  chiffres  contrastent  violemment.  Pour 
100.000  habitants,  en  un  an,  le  nombre  des  décès  par  phtisie  pulmo- 
naire est  de  138  dans  l'ensemble  des  campagnes  françaises  (1907);  il  dé- 
passe largement  ce  chiffre  dans  toutes  les  villes;  il  dépasse  même  400 
dans  quelques-unes  (Paris,  Le  Havre,  Rouen). 

La  statistique  des  logements  a  également  été  faite,  notamment  pour 
le  recensement  de  1901,  et  je  dois  dire  que,  si  l'on  s'en  tient  simple- 
ment aux  statistiques,  sans  les  interpréter,  on  trouve  que  les  paysans 
ne  sont  pas  très  bien  logés.  C'est  vrai,  mais  il  faut  tenir  compte  d'une 
quantité  de  correctifs  :  tout  d'abord,  le  véritable  logement  du  paysau  est 
l'admirable  voûte  du  ciel  sous  laquelle  il  se  trouve  pendant  la  plus 
grande  partie  de  son  temps,  tandis  que  l'ouvrier  de  la  ville,  au  con- 
traire, quand  il  ne  vit  pas  dans  son  infâme  taudis,  vit  dans  un  atelier 
qui  souvent  ne  vaut  pas  beaucoup  mieux.  Le  paysan,  lui,  vit  en  plein 
air  et  en  pleine  lumière,  c'est-à-dire  qu'il  est  dans  les  conditions  les 
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plus  admirables.  L'émigration  des  campagnes  vers  la  ville  est  sûrement 
un  fléau,  c'est  bien  certain,  mais  ce  serait  une  très  grande  erreur  de 
croire  qu'il  est  spécial  à  notre  pajPs  et  qu'il  soit  plus  fort  dans  le  nôtre 
que  dans  les  autres.  Ce  n'est  pas  le  cas;  seulement  les  conséquences 
sont  pour  nous  infiniment  plus  graves  que  pour  les  autres  pays.  Si  vous 
considérez  l'Allemagne,  vous  voyez  que  l'afllux  des  campagnes  vers  la 
ville  y  est  plus  fort  que  chez  nous:  vous  n'avez  qu'à  prendre  la  popula- 
tion des  villes  à  deux  époques  différentes  ;  une  partie  —  une  toute  petite 
partie  —  de  cette  augmentation  de  la  population  urbaine  est  dûe  à  l'fex- 
cès  des  naissances  sur  les  décès;  mais  cet  appoint  est  presque  insigni- 
fiant; le  reste,  qui  est  la  grosse  masse,  vient  de  l'émigration  des  cam- 
pagnes vers  la  ville.  Elle  est  considérable. 

Chez  nous,  au  contraire,  les  villes  s'accroissent  à  peine,  elles  ne  s'ac- 
croissent même  pas  (sauf  Paris,  Lyon,  Marseille  et  quelques  autres); 
certaines  grandes  villes,  comme  Bordeaux,  lors  du  dernier  recensement, 
se  trouvaient  même  en  légère  perte,  et  c'était  la  même  chose  pour  l'avant- 
dernier  recensement.  Il  est  vrai  qu'elles  «  pompent  »  la  campagne  vers 
elles,  mais,  si  elles  ne  le  faisaient  pas,  elles  disparaîtraient;  elles  ont 
besoin  de  cet  afflux  pour  subsister.  Le  mal  dont  nous  parlons  est  donc 
générai,  seulement  il  se  fait  sentir  dans  notre  pays  de  la  façon  la  plus 
désastreuse  pour  la  campagne,  parce  que  la  natalité  n'est  pas  suffisante, 
et  que,  privée  des  quelques  émigrants  qui  vont  vers  la  ville,  la  cam- 
pagne n'a  plus  un  nombre  de  bras  suffisant. 

Je  ne  saurais  trop  recommander  la  lecture  d'un  livre  admirable,  qui  a 
paru  il  y  a  un  an,  et  qui  est  fait  par  M.  Caziot.  Cela  s'appelle  La  valeur 
de  la  terre  en  France.  M.  Caziot  est  un  inspecteur  du  Crédit  Foncier,  qui 
a  passé  par  conséquent  sa  vie  à  évaluer  la  valeur  des  propriétés  rurales 
pour  savoir  ce  que  le  Crédit  Foncier  pouvait  prêter  sur  elles.  C'est  le 
résultat  de  son  expérience  qu'il  nous  donne.  Comment  faisait-il  pour 
évaluer  les  propriétés?  Il  s'inquiétait  de  la  façon  dont  les  biens  s'étaient 
Vendus  alentour;  il  cherchait  aussi  quelle  était  l'histoire  de  la  propriété 
et  des  propriétés  voisines,  combien  elles  s'étaient  vendues  autrefois, 
combien  elles  valaient  autrefois.  C'est  le  résultat  de  cette  vaste  expé- 
rience qu'il  nous  donne,  et  ce  résultat  est  désastreux.  La  valeur  de  la 
terre  s'était  accrue  à  un  moment  donné;  elle  a  considérablement  dimi- 
nué pour  se  relever  un  peu,  paraît-il,  dans  ces  derniers  temps,  mais  le 
résultat  d'ensemble,  tel  qu'il  est  donné  par  M.  Caziot,  est  lamentable. 

A  quoi  attribue-t-il  ce  résultat? 

A  la  dépopulation,  à  l'affaissement  de  la  natalité!  Nous  retrouvons  ici 
ce  que  disait  tout  à  l'heure  M.  du  Maroussem  avec  tant  de  raison,  c'est 
que  c'est  toujours  la  dépopulation  que  l'on  trouve  comme  cause  pre- 
mière de  tous  les  fléaux  qui  menacent  la  France,  cet  affaissement  de  la 
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propriété  rurale  ne  s'est  pas  produit,  au  contraire;  je  vous  citerai  la 
Bretagne,  la  Seine-Inférieure.  Mais  là,  justement,  la  natalité  n'a  pas 
beaucoup  lléchi.  La  natalité  du  Finistère  est  faible  si  on  la  compare  à 
celle  de  la  France,  puisque  le  département  du  Finistère,  avec  celui  du 
Nord  et  celui  du  Pas-de-Calais,  sont  les  seuls  dans  lesquels  la  natalité 
soit  à  peu  près  satisfaisante.  Dans  le  Finistère,  dans  le  Nord  et  dans  le 
Pas-de-Calais,  la  valeur  de  la  terre  n'a  pas  diminué,  elle  a  considérable- 
ment augmente',  parce  que  les  terres  en  friche  ont  été  travaillées  et  que 
maintenant  l'agriculture  de  ces  départements  est  assez  prospère.  Mais,  en 
dehors  de  ces  régions,  la  dépréciation  du  sol  est  générale. 

M.  Caziot  procède  pays  par  pays.  11  ne  procède  pas  province  par  pro- 
vince, ou  département  par  département;  il  procède  région  par  région, 
petite  région  par  petite  région,  de  sorte  que  son  livre  est  intéressant 
aussi  bien  au  point  de  vue  géographique  qu'au  point  de  vue  économique. 
Cette  dépopulation  des  campagnes,  qui  fait  que  les  terres  baissent  de 
valeur  même  dans  les  pays  où  elles  sont  d'une  fertilité  presque  inépui- 
sable, comme  dans  la  vallée  de  la  Garonne,  s'explique  bien  faciiemerit. 
Qu'est-ce  que  vaut  une  propriété  que  vous  ne  pouvez  pas  cultiver?  Elle 
ne  vaut  rien.  Et  comment  pouvez-vous  la  cultiver  si  vous  n'avez  pas  de 
main-d'œuvre  pour  pousser  la  charrue? 

Gela  me  fappelle  les  monographies  des  communes,  si  captivantes,  qu'a 
faites  autrefois  Arsène  Dumont,  et  où  il  décrit,  notamment  dans  le 
Gotentin,  certaines  régions  où  il  n'y  a  plus  personne,  où  les  maisons 
tombent  en  ruine  faute  d'habitants  et  où  il  ne  reste  que  quelques  vieil- 
lards. La  guerre,  le  cyclone,  l'incendie,  la  peste,  les  fléaux  les  plus 
épouvantables,  auraient  passé  par  ces  régions  qu'ils  n'y  auraient  pas 
produit  des  ravages  aussi  complets.  La  seule  cause  de  cette  effroyable 
calamité  a  passé  presque  inaperçue,  c'est  le  néo-malthusianisme,  mal 
d'autant  plus  grave  que  personne  n'en  a  souffert.  Les  rares  habitants  de 
ces  villages  ne  se  plaignent  pas  de  leur  isolement,  dont  ils  sont  du  reste 
les  auteurs,  non... 

M.  DU  Maroussem.  —  On  peut  les  interroger,  ils  ne  diront  pas  que  le 
système  contraire  est  le  meilleur. 

M.  Bertillon.  —  C'est  véritablement  la  mort  parle  chloroforme  :  on 
n'en  souffre  pas,  mais  on  en  meurt.  La  France  est  en  train  d'en  mourir. 

J'ai  été  aussi  au  Canada,  dont  nous  parlait  tout  à  l'heure  M.  du  Marous- 
sem ;  j'y  ai  été  deux  fois,  à  vingt  ans  d'intervalle,  il  y  a  deux  ans  et  il  y 
a  vingt  et  un  ans,  et  dans  ers  deux  voyages  j'ai  fait  uné  enquête  simi- 
laire. Moi  aussi,  j'ai  interrogé  les  notaires.  Les  notaires  du  Canada  ne 
ressemblent  pas  aux  nôtres,  les  notaires  se  recrutent  autrement,  et  le 
système  suranné  des  charges  y  est  inconnu.  Je  les  ai  interrogés  sur  les 
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lois  du  Canada  et  surtout  sur  la  laçon  dont  ces  lois  étaient  appliquées. 
Dans  la  province  de  Québec,  les  lois  constituent  une  sorte  de  mélange 
des  lois  françaises  et  des  lois  anglaises.  En  ce  qui  concerne  les  succes- 
sions, c'est  purement  et  simplement  la  loi  anglaise  qui  est  appliquée, 
c'est-à-dire  que  le  père  de  famille  est  absolument  maître  de  léguer  ses 
biens  à  qui  lui  plaît. 

J'ai  demandé  quel  usage  on  faisait  de  cette  liberté  absolue,  et  les  ré- 
ponses ont  été  absolument  uniformes,  tant  à  Montréal  (une  magnifique 
et  superbç  capitale),  que  dans  un  gros  bourg  rural  appelé  Trois-Rivières  ; 
j'ai  interrogé  plusieurs  notaires,  notamment  j'en  ai  vu  quatre  à  Trois- 
Rivières,  et  les  réponses  ont  été  concordantes  :  les  familles  sont  très 
nombreuses,  m'a-t-on  dit  —  je  le  savais  —  les  gens  pensent  constam- 
ment à  leur  testament  et,  me  disaient  deux  d'entre  eux,  le  plus  gros  des 
révenus  de  mon  étude  vient  de  la  confection  et  de  la  réfection  des  testa- 
ments, parce  que  c'est  la  préoccupation  dominante  du  paysan  canadien. 
Aussitôt  que  le  paysan  observe  un  changement  dans  sa  famille,  il  court 
chez  le  notaire  avec  sa/emme,  pour  défaire  le  testament  qu  il  a  fait  pré- 
cédemment et  en  faire  un  autre. 

—  Comment  est  fait  ce  testament? 

—  Toujours  de  la  même  façon.  D'abord,  le  père  de  famille  ne  donne 
rien  aux  filles,  ni  à  la  ville,  ni  à  la  campagne,  parce  qu'il  considère  que 
Tentretien  de  la  fille  regarde  le  gendre... 

—  Mais  si  un  homme  a  une  fille  qui  soit  peu  avenante,  laide,  disgra- 
cieuse, d'un  placement  difficile,  il  doit  être  tenté  de  promettre  une 
somme  d'argenf  à  celui  qui  l'épousera? 

(Je  n'ai  posé  qu'une  seule  fois  cette  question,  à  cause  de  l'expression 
de  dégoût  —  le  mot  n'est  pas  trop  fort  —  qui  se  peignait  sur  la  figure  de 
mon  notaire.) 

—  Je  ne  peux  pas  vous  dire,  m'a-t-il  répondu,  que  cela  ne  se  fasse 
jamais,  puisque  j'en  ai  vu  un  exemple,  mais  enfin,  c'est  quelque  chose 
qu'on  n'avoue  pas  ! 

Et  il  me  paraissait  parler  de  ce  cas,  qui  est  pourtant  ordinaire  chez 
nous,  comme  de  celui  de  la  «  petite  tache  j)  qu'on  voit  quelquefois 
annoncée  à  la  dernière  pag,e  des  journaux.  A  ses  yeux  évidemment, 
c'était  presque  la  même  chose.  Aussi'  je  ne  me  suis  pas  aventuré  à  poser 
à  nouveau  cette  question,  parce  que  je  sentais  bien  que  je  m'étais  fait 
mal  coter  par  cet  honorable  officier  ministériel. 

Donc,  on  ne  laisse  rien  ou  peu  de  chose  aux  filles  :  un  mobilier,  un 
trousseau,  rien  de  sérieux.  Parmi  les  fils,  ceux  qui  ont  une  profession 
libérale,  qui  sont  avocat,  médecin,  notaire,  prêtre,  ne  reçoivent  rien 
non  plus,  parce  que  l'on  considère  que  l'éducation  reçue  constitue 
unj  patrimoine  suffisant  et  qu'à  celui-là  on  ne  doit  rien.  «  Moi-même, 
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me  disait  chaque  notaire,  je  suis  dans  ce  cas,  mon  père  ne  m'a  rien 
laissé  ou  ne  me  laissera  rien,  et  je  trouve  cela  très  bien.  »  Parmi  les 
autres  enfants,  celui  qui  recevra  la  majeure  partie  de  la  fortune  est 
celui  que  le  père  choisit  comme  étant  le  plus  apte  à  continuer  son  indus- 
trie, ou  encore  celui  qui  lui  a  rendu  le  plus  de  services  gratuits.  C'est 
généraiement  l'aîné,  non  pas  parce  qu'i^  est  l'aîné,  mais  parce  que  c'est 
lui  qui,  le  plus  long-temps,  a  pu  rendre  des  services  sans  être  payé.  Ses 
parents  lui  en  tiennent  compte.  Us  lui  tiennent  compte  aussi  du  fait 
suivant  :  si  on  lui  "Suppose  une  longévité  égale  à  celle  de  ses  cadets,  il 
doit  profiter  moins  longtemps  de  l'héritage  qui  lui  sera  donné,  et  par 
conséquent  il  en  tirera  un  bénéfice  moindre.  C'est  là  une  remarque  très 
intelligente  et  hès  juste,  qui  se  fait  tout  naturellement  dans  un  pays 
tel  que  le  Canada  où  les  familles  sont  nombreuses. 

Telle  est  donc  la  loi  ordinaire  du  Canada,  en  pratique.  Je  dois  ajouter 
encore  un  détail.  Chez  plusieurs  de  ces  notaires,  la  conversation  com- 
mençait ainsi  : 

—  Chez  vous,  quelle  est  la  loi? 

—  C'est  le  Code  civil  français,  c'est  le  partage  égal,  l'égalité  la  plus 
parfaite  ! 

Et  ensuite  on  me  déduisait  ce  que  je  viens  de  vous  dire.  Et  je  répon- 
dais :  «  Mais  ce  n'est  pas  Végaliié.  » 

Mais  si,  répondait-on  (non  sans  raison),  ne  voyez-vous  pas  qu'on  a 
laissé  à  ceux  qui  avaient  reçu  de  l'éducation  un  patrimoine  suffisant, 
constituant  l'équivalent  de  ce  que  recevait  celui  qui  héritait  de  la  ferme, 
et  celui  qui  avait  la  ferme  recevait  une  partie  plus  grosse  parce  qu'il 
avait  travaillé  plus  longtemps  et  parce  qu'il  devait  en  jouir  moins  long- 
temps. Tout  cela  est  parfaitement  équitable;  c'est  le  partage  égal.  » 

M.  Lepelletier.  — C'est  le  partage  égal,  mais  sans  que  les  lots  soient 
composés  de  biens  de  même  nature. 

M.  Bertillon.  —  Les  Canadiens  ne  connaissent  pas  cet  absurde 
article  840  du  Code  civil,  dans  lequel  la  première  partie  contredit  abso- 
lument la  seconde. 

J'ai  été  aussi  à  Fort-Mardyck,  dont  nous  parlait  tout  à  l'heure 
M.  du  Maroussem.  C'est  un  village  des  plus  curieux.  Dès  qu'on  approche 
de  ce  pays,  on  est  frappé  de  son  aspect  particulier.  Il  se  compose  d'une 
série  de  petites  maisons  blanches,  placées  au  milieu  d'un  petit  jardin 
qui  est  toujours  de  2.400  mètres  carrés.  La  maison  est  aussi  propre  à 
l'intérieur  qu'à  l'extérieur.  Autre  caractéristique  du  village  :  des  enfants 
innombrables,  nu-pieds,  comme  il  sied  dans  un  pays  de  sable,  avec  des 
airs  de  prospérité  qui  font  plaisir  à  voir.  La  natalité  est  de  43  pour  mille 
habitants,  comme  en  Russie,  mais  avec  cette  différence  que  ces  enfants 
n'ont  qu'une  mortalité  des  plus  faibles. 
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Ce  pays  s'explique  par  son  histoire,  f.ouis  XIV  y  avait  remporté  une 
victoire.  Un  petit  fortin,  qui  a  donné  son  nom  au  pays,  Fort-Mardyck, 
abritait  nne  anse  fre'quentée  pardes  corsaires  et  avait,  paraît-il,  une  cer- 
taine valeur  stratégique.  On  voulut  mettre  dans  ce  coin  du  pays  conquis 
des  familles  de  souche  véritablement  française.  On  a  été  les  chercher  en 
Picardie,  dans  un  village  appelé  Cucq.  On  en  a  amené  quatre  familles  ; 
on  leur  a  donné  un  vaste  territoire  parfaitement  inculte,  à  la  seule  con- 
dition qu'elles  ne  le  vendraient  jamais  et  n.e  le  partageraient  jamais. 

Tel  est  le  fondement  de  cette  commune.  Et  ces  paysans,  ces  pêcheurs, 
se  sont  ingéniés.  Ils  ne  savaient  trop  que  faire  de  ce  territoire,  et  c'est 
par  tâtonnements  qu'ils  sont  arrivés  à  la  constitution  si  extraordinaire 
dont  on  nous  parlait  tout  à  l'heure.  En  voici  le'détail  : 

Tout  individu  né  dans  la  commune,  qui  s'y  marie  et  qui  est  inscrit 
maritime  (ils  sont  marins;  ils  ne  l'étaient  pas  dans  le  principe,  mais  ils 
le  sont  devenus,  et  ils  en  sont  fiers)  reçoit,  sa  vie  durant,  un  lopin  de 
terre  de  2.400  mètres.  C'est,  plus  exactement,  durant  la  vie  du  ménage. 
Ensuite  ce  terrain  fait  retour  à  la  commune.  Le  point  important,  c'est 
que  cette  concession  est  purement  viagère;  il  en  résulte  que  ces  gens 
n'ont  aucune  inquiétude  à  avoir  pour  leurs  enfants.  Il  ne  s'agit  pas  d'éta- 
blir l'aîné  ni  de  veillera  l'avenir  de  tous  les  enfants;  ils  savent  que 
leurs  enfants,  si  nombreux  qu'ils  soient,  auront  leur  concession  de 
2.400  mètres. 

Vous  me  direz  que  2.400  mètres,  c'est  peu  de  cfiose,  s'il  s'agit  de 
terre  inculte.  Oui,  mais  à  force  de  travail,  ils  ont  rendu  cette  terre  fertile. 
Ils  en  tirent-des  légumes  de  toute  espèce.  Ce  n'est  pas  la  richesse,  mci> 
c'est  la  vie  assurée.  Aujourd'hui,  ils  sont  2.000.  En  réalité,  Taccroissemei  t 
de  la  population  a  été  plus  fort,  mais,  comme  les  hommes  sont  marin% 
ils  vont  volontiers  à  Dunkerque  s'engager,  partent  dans  quelque  coin  du 
monde  et  renoncent  au  petit  avantage  qui  leur  serait  réser\é  s'ils  se 
mariaient  dans  la  commune. 

Ces  gens  se  marient  très  jeunes;  ils  ont  beaucoup  d'enfants  et  en 
perdent  très  peu.  Quant  aux  naissances  illégitimes,  elles  sont  inconnues 
ou  à  peu  près.  Ajoutez  à  cela  que  la  misère  y  est  inconnue,  et  qu'elle 
est  même  impossible.  Vous  voyez  que  M.  du  Maroussem  avait  raison  de 
vous  dire  que  le  Code  civil  y  est  inconnu.  Partage?  Inconnu!  Succession? 
Inconnue!  Hypothèque,  bail,  location,  vente...  inconnu,  inconnu  î  Us 
connaissent  simplement  la  loi  très  simple  et  très  bienfaisante  que  leur 
a  dictée  l'expérience. 

Si  vous  traversez  la  route  qui  va  de  Dunkerque  à  Calais,  vous  tombez 
dans  un  pays  qui  s'appelle  la  Grande-Synthe.  C'est  un  village  assez 
important,  où  vous  ne  trouvez  plus  de  petites  maisons  blanches,  plus  de 
jardins  et  surtout  plus  d'enfants.  Je  me  suis  établi  à  la  mairie  de  la 
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(Îrande-Synthe  pour  relever  des 'chiffres  et  pouvoir  comparer  ;  le  maire, 
attiré  par  l'instituteur,  est  venu  savoir  quel  était  cet  original  qui  coin- 
pulsait  les  archives  de  la  commune.  Nous  avons  causé,  et  je  lui  ai  fait 
remarquer  ce  contraste  peu  flatteur  pour  sa  commune. 

«  Ah!  m'a-t-il  dit,  c'est  que  les  gens  de  Fort-Mardyck  ont  leur  conces- 
sion et  nont  pas  besoin  de  compter,  tandis  que  nous,  nous  sommes 
obligés  de  compter!  » 

Ces  mois  disaient  très  naïvement  la  vérité.  Ce  paysan  n'a  pas  été  la 
chercher  dans  un  livre,  il  la  disait  telle  qu'il  la  voyait.  Il  y  a  là  un  ensei- 
-gnement  extrêmement  intéressant.  Si  vous  donnez  à  ces  gens  la  pro- 
priété ad  perpetuum ,  le  système  n'existe  plus  ;  il  faut  que  cette  propriété 
fasse  retour  à  la  commune;  elle  est  attribuée  à  un  autre  ménage  qu'on 
choisit  généralement  parmi  la  descendance  de  celui  qui  vient  de 
s'éteindre;  s'il  n'y  a  pas  de  descendance,  elle  fait  purement  et  simplement 
retour  à  la  commune  qui  la  donnera  à  un  nouveau  ménage.  C'est  le 
conseil  municipal  qui  choisit. 

Je  m'adresserai  donc  à  notre  très  éminent  président,  parce  qu'il  pour- 
rait favoriser  une  œuvre  admirable.  Il  existe  à  côté  de  Fort-Mardyck 
un  grand  territoire  apporté  par  la  mer;  il  n'est  pas  très  fertile,  mais  il  y 
pousse  de  l'herbe,  et  par  conséquent  il  peut  être  utilisé  ;  ce  territoire 
n'appartient  à  personne.  La  commune  voisine,  qui  est  Grand-Fort-Phi- 
lippe —  c'est  un  petit  village  qui  porte  ce  nom  ambitieux  —  demande  à 
l'État  de  lui  donner  cette  magnifique  et  considérable  concession  dont  on 
ne  fait  aucun  usage.  On  devrait,  à  mon  avis,  la  donner  soit  à  Grand- 
Fort-Philippe,  soit  à  Fort-Mardyck,  mais  à  charge  d'y  appliquer  le 
régime  de  Fort-Mardyck.  Il  y  aurait  une  chose  admirable  à  faire,  et  qui 
serait  de  profiter  de  l'expérience  de  ces  humbles  pêcheurs.  Cela  serait 
d'autant  plus  utile  que  leur  territoire  commence  à  être  entièrement 
occupé.  Il  faut  faire  de  ce  vaste  territoire,  qui  est  une  terre  donnée  à  la 
France,  un  usage  dont  l'expérience  a  montré  la  merveilleuse  efficacité. 
f  Applaudissements.) 

J'aborde  maintenamt  le  sujet  qu'a  traité  M.  du  Maroussem.  La  manie 
de  l'égalité  fait,  en  effet,  que  si  Ton  se  borne  à  donner  au  père  de 
famille,  en  France,  la  liberté  de  tester,  il  ne  s'en  servira  pas.  La  fureur 
de  l'égalité  est  entrée  très  profondément  dans  notre  âme,  mais  elle  est 
purement  théorique.  Je  prétends  que  nous  ne  vivons  pas  sous  le  régime 
de  l'égalité,  et  que  le  Code  civil  a  introduit  au  contraire  uhe  égalité 
monstrueuse,  non  plus  en  faveur  de  l'aîné,  mais  en  faveur  du  cadet. 

Je  n'ai  qu'à  rne  référer,  pour  le  prouver,  à  une  des  remarques  des 
notaires  canadiens  dont  je  parlais  tout  à  l'heure. 

Je  vais  supposer  non  pas  des  cas  extraordinaires,  mais  des  cas  nor- 
iiefux.  Je  suppose  qu'un  père  de  famille  meure'  à  ce  que  nous  appelons 
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en  statistique  l'échéance  de  «  vie  normale  »,  c'est-à-dire  à  73  ans  et 
demi.  L'homme  est  fait  pour  vivre  73  ans  et  demi.  Quand  il  vit  plus 
longtemps,  c'est  par  chance  ;  quand  il  meurt  plus  tôt,  c'est  par  accident. 
Vous  trouverez  avec  quelque  surprise  que  ce  chiffre,  élaboré  pénible- 
ment par  la  science  moderne,  est  cilé  dans  la  Bible,  ce  qui  prouve  que 
la  machine  humaine  n'a  pas  beaucoup  changé. 

L'homme  se  marie  vers  30  ans.  C'est  l'âge  moyen  du  mariage.  Quelle 
est  la  famille  normale?  Cela  devrait  être  la  famille  de  4  enfants.  Dans 
les  pays  normaux,  la  famille  est  en  effet  composée  de  4  enfants  ou  de 
4  enfants  et  demi.  Conteutons-nous  de  4  enfants.  L»  s  deux  aînés 
viennent  assez  viie,  le  troisième  beaucoup  plus  lentement  et  le  qua- 
trième plus  lentement  encore,  de  sorte  qu'entre  l'aîné  et  le  plus  jeune  il 
y  a  facilement  une  différence  de  15  à  20  ans. 

Jé  suppose  donc  un  homme  marié  à  30  ans,  mort  à  75  ans;  par  consé- 
quent, au  moment  de  sa  mqrt  son  fils  aîné  a  à  peu  près  45  ans,  et  son 
fils  le  plus  jeune  a  environ  25  ans.  Je  suppose,  pour  si-npiitier  les  rai- 
sonnements, ces  4  enfants  doués  de  la  même  éducation,  de  la  même 
intelligence,  de  la  même  longévité,  en  un  mot  de  conditions  parfaite- 
ment égales.  11  est  évident  que  le  cadet  profitera  pendant  20  ans  de 
plus  que  so"  aîné  de  l'héritage  de  son  père.  Si  la  part  de  chaque  enfant 
est  de  100.000  francs,  soit  à  peu  près  4,000  francs  de  revenu  par  an,  cela 
lui  fait  20  fois  4.000  francs  en  plus,  c'est-à-dire  80.000  francs.  Il  me 
semble  que  la  différence  est  formidable,  rien  que  de  ce  fait. 

Mais  cet  avantage  n'est  encore  rien  comparé  à  ceux  que  nous  allons 
découvrir.  En  effet,  ce  garçon,  qui  a  25  ans,  à  qui  arrive  ce  levier  admi 
rable  de  100  000  francs,  va  immédiatement  en  profiter,  il  va  créer  une 
industrie  nouvelle,  il  va  en  acheter  une,  il'va  acheter  un  fonds  de  com- 
merce ;  il  est  justement  à  l'âge  où  ce  levier  peut  lui  servir  :  100.000  francs 
placés  dans  le  commerce  doivent  rapporter  10.000  ou  12.000  francs 
au  moins.  C'est  normal.  Il  aura  donc  un  revenu  de  10  à  12.000  francs 
tandis  que  son  aîné,  âgé  de  45  ans  environ,  fera  bien  de  ne  pas  risquer 
la  même  expérience;  ce  n'estpas  à  cet  âge  qu'on  commence  à  apprendre 
à  commander  les  hommes.  Il  est  employé  de  commerce,  il  va  rester 
employé  de  commerce  ;  il  gagne  peut-être  4.000  francs  ;  cela  lui  donnera 
4.000  francs  de  plus;  il  aura  8.000  francs  en  tout,  tandis  que  son  frère 
aura  une  douzaine  de  mille  francs. 

Ce  n'est  pas  tout.  Le  fils  de  25  ans  n'est  pas  marié,  et  s'il  suit  les 
habitudes  déplorables  de  la  bourgeoisie  française,  il  épousera  une 
femme  ayant  à  peu  pvè^  le  même  revenu;  par  conséquent  le  voilà  sur  un 
pied  de  20.000  à  25.000  francs  de  revenu,  tandis  que  son  frère  n'a  que  ses 
8.000  francs.  Vous  ne  voudriez  pas  que  ce  dernier,  qui  a  45  ans,  fût  resté 
célibataire  ;  il  s'est  marié  pauvrement,  puisqu'il  n'avait  rien. 
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.  La  différence  entre  les  deux  frères  est  donc  considérable.  Le  second 
possède  20  000  à  25.000  francs  de  revenu,  tandis  que  son  frère  n'en  a  pas 
le  tiers,  et  il  lés  possède  pendant  20  ans  de  plus  que  le  frère  aîné.  Vous 
voyez  qu'entre  le  s«rt  de  l'aîné  et  le  sort  du  cadet,  il  n'y  a  pas  de  com- 
paraison possible.  Le  Code  civil  a  prétendu  établir  l'égalité,  il  a  établi 
la  plus  complète  inégalité.  Et  cependant,  quand  on  dit  cela,  on  a  l'air 
de  dire  quelque  chose  de  très  nouveau.  Pourquoi  ?  Parce  que,  en  fait,  ce 
quatrième  enfant  n'existe  pas  dans  les  familles  de  la  bourgeoisie  fran- 
çaise. Le  Code  civil  Ta  tué  !  C'est  pour  cela  qu'on  ne  s'aperçoit  pas  de  la 
monstrueuse  inégalité  qu'il  y  a  entre  son  sort  et  celui  de  son  aîne;  on 
ne  peut  pas  s'en  apercevoir,  puisqu'il  n'existe  pas!  La  chose  n'en  est  pas 
moins  monstrueuse,  elle  n'en  est  pas  moins  une  conséquence  directe  du 
Code  civil.  Assez  souvent,  j'ai  eu  l'occasion  de  développer  ce  que  je 
viens  de  dire;  il  arrive  très  souvent  qu'à  la  sortie,  quelqu'un  vient  me 
dire  :  «  Vous  avez  conté  ma  propre  histoire;  comment  avez-vous  fait 
pour  la  connaître?  »  Je  ne  l'ai  pas  connue.  {  Applaudisseniejits . ) 

Vous  voyez  bien  que  cette  manie  d'égalité  est  une  manie  et  pas  autre 
chose;  en  pratique,  elle  n'existe  pas.  Néanmoins,  il  faut  retenir  que  le 
goût  de  l'égalité  est  profondément  ancré  dans  l'esprit  français  et  il  faut 
s'y  conformer.  C'est  ce  que  l'on  fait.  On  a  proposé  le  système  suivant, 
que  je  soumets  à  vos  réflexions  :  vous  voulez  de  l'égalité,  nous  allons 
vous  en  donner  jusqu'à  la  cime.  Egalité  absolue  !  C'est  votre  principe,  ce 
sera  le  nôtre  !  et  je  vais  même  si  loin  dans  cette  voie  que  je  veux  que 
«tout  patrimoine  donne  lieu  à  partage»,  parce  que,  sans  cela,  il  n'y 
aurait  pas  égalité.  Etant  avant  tout  égalitaire,  je  veux  que  le  bien  de  la 
famille  soit  également  divisé  entre  tous  les  descendants  du  de  cujus.  J'ai 
dit  i(  les  descendants  »,  je  n'ai  pas  dit  «  les  enfants  Voilà  la  différence 
avec  le  système  du  Code  civil,  et  cette  différence  est  capitale.  Il^en 
résulte  q«'uae  nombreuse  postérité,  au  lieu  d'être  comme  à  présent  une 
cause  d'appauvrissement,  devient  une  cause  d'enrichissement.  Par  con- 
séquent, il  devient  fort  alléchant  d'avoir  de  nombreux  enfants.  Je  sup- 
pose, en  efl'et,  qu'un  père  de  famille  laisse  3  enfants  ;  l'un  est  célibataire, 
l'autre  a  un  enfant,  et  un  troisième  en  a  5.  Celui  qui  n  a  pas  d'enfant 
compte  pour  un  ;  celui  qui  a  un  enfant  compte  pour  un  descendant  et 
son  enfant  compte  aussi  pour  un,  cela  fait  deux  ;  celui  qui  a  5  enfants, 
compte  pour  un  et  ses  enfants  pour  5,  cela  fait  6  ;  il  y  a  donc  en  tout  9 
«  descendants  »;  je  donne  donc  un  neuvième  de  la  fortune  à  celui  qui 
est  célibataire,  deux  neuvièmes  à  celui  qui  a  un  enfant,  et  six  neuvièmes 
à  celui  qui  a  5  enfants.  Je  fais  une  chose  égalitaire  et  juste,  attendu  que 
le  célibataire  n'a  pas  autant  de  besoins  que  celui  qui  a  8  enfants  ;  en 
outre  celui  qui  a  5  enfants  continue  la  famille,  le  nom,  les  traditions 
glorieuses  qui  peuvent  y  être  attachées  ;  enfiiii,  il  rend  un  grand  servico 
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à  sa  famille  et  à  sa  patrie,  par  conséquent  il  a  tous  les  titres  à  hériter  de 
la  majeure  partie  de  la  fortune. 

Je  suis  encore  bien  bon  de  ne  pas  dépouiller  le  célibataire. 

Vous  voyez  que  )e  fais  ainsi  une  cliose  parfaitement  égntitaire  et  par- 
faitement juste,  et  surtout  et  avant  tout,  extrêmement  utile  pour  notre 
pays.  C'est  pour  ce  dernier  motif  que  je  m'y  attache,  car  je  me  moque 
absolument  du  reste,  desiautres  arguments  que  j'ai  invoqués;  c'est  l'in- 
térêt de  la  nation  qui  seul  m'intéresse  et  qui  fait  que  je  suis  très  partisan 
de  ce  système  dont  je  ne  suis  pas  d'ailleurs  Tinventeur,  car  il  a  été  ima- 
giné par  plusieurs  personnes  qui  ne  s'étaient  pas  donné  le  mot,  et  notam- 
ment par  le  général  Toutée, 

On  peut  faire  à  ce  système  certaines  objections;  on  peut  dire  :  mais 
ce  pauvre  petit  cadet  n'a  peut  être  pas  eu  le  temps  d'avoir  des  enfants  ! 
Le  Gode  civil  l'avantage  monstrueusement;  mais  peut-être  êi.es-vous  trop 
dur  pour  lui,  en  ne  lui  donnant  qu'une  part  e'gale  à  celle  des  autres 
descendants  du  défunt.  Gpite  objection  n'est  pas  sans  réplique  ;  ce  n'est 
pas  commettre  une  granule  injustice  que  de  traiter  ce  cadet  comme  les 
autres.  11  lui  reste  d'ailleurs  un  avantage  que  rien  ne  peut  lui  enlever  : 
c'est  de  jouir  plus  longtemps  que  ses  frères  de  la  part  de  fortune  qui  lui  est 
dévolue.  J'ajoute  qu'il  arrive  constamment  qu'en  matière  de  succession 
le  fait  d'être  jeune  soit  tantôt  un  avantage,  tantôt  un  inconvénient;  vous 
pouvez  perdre  un  oncle  avant  d'être  conçu,  et  dans  ce  cas  vous  perdez 
son  héritage,  etc.  Si  on  entrait  dans  ces  détails,  on  n'en  t-ortirait  pas. 
Vous  voyez  donc  que  l'objection  peut  être  discutée.  (Applaudissements. ) 

M.  DB  MarCiu-ac,  —  J'applaudis  des  deux  mains  aux  communications 
qui  viennent  d'être  faites.  Je  voudrais  cependant  faire  une  petite  rectifi- 
cation à  l'observation  de  iM  Bertillon  et  à  celle  de  M.  du  Maroussem,  sur 
ce  point  que  le  paysan  ne  serait  pas  disposé  à  user  d*uiie  pUts  grand© 
liberté  de  tester.  Je  crois  au  contraire  que  nos  cultivateurs...  seraient 
très  disposés  à  user  de  la  liberté  de  tester  :  la  preuve,  c'est  que  toutes 
les  fois  qu'ils  le  peuvent,  ils  utilisent  la  quotité  disponible  pour  lei 
donner  à  l'aîné.  !l  y  a  chez  le  cultivateur  un  tel  am^ur  de  la  terre,  ub 
tel  désir  de  perpétuité  de  la  famille  et  de  la  souche  familiale,  qu'il  est 
certain  qu'il  userait  de  la  liberté  de  tester. 

J'aurais  voulu  aussi  ajouier  une  autre  réflexion.  Parmi  tous  les 
remèdes,  le  remède  le  plus  puissant  à  mon  avis  serait  celui  d'une  modi- 
fication de  la  situation  au  point  de  vue  de  la  natalité,  comme  le  disait 
tout  à  l'heure  M.  du  Marou-sera,  et  aussi  d'une  correction  du  Code  civil; 
mais  il  y  a  un  autre  point  de  vue,  un  autre  remède,  et  il  con>isteraît 
dans  une  modification  n-  n  pas  seulement  de  renseignement,  mais  de 
l'éducation  donnée  dans  l'enseignement. 

Nous  nous  préoccupons  constamment  de  la  question  du  retour  à  la 
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terre,  et  j'^^ntre  absr.lciment  dans  la  pensé  de  noir^  pniinei  t  Président 
lorsque,  en  patlanl  du  retour  à  la  terre,  il  pane  du  maintien  de  la 
famille  à  la  terrf  et  du  'i.aintien  de  l'enfant  à  la  t»»rre. 

Le  retour  à  la  terre,  pris  en  soi,  dans  la  ^•e^>ee  d^  ramener  au  sol  des 
familles  qui  l'ont  ah^n'ionnée,  ne  doit  pas  êtr**  t^nvisa^é ;.c^lui  qui  a 
quitté  la  terre  y  revient  peut-être  pour  preu-ir*^  sa  letraite,  et  l'on 
retrouve  dans  nos  cauipajiînes  des  cultivateurs  qui  ont  ahHudonné  la 
terre  à  l'âge  de  20  ans>,  qui.  se  sont  fait  une  iuiaiiou  à  la  ville,  qui 
revieunent,  r^^fou'  la  maison,  améliorent  le  chauip  amiliai;  mais  ce  ne 
sont  jamais  des  cul  ivateurs. 

Au  contraire,  "ous  ferez  œuvre  éminpmrnent  bienfai^an'e  et  féconde  en 
résultats,  si  vous  prenez  l'enfant,  si  par  une  édu<-aiion  af«proi«riée  d'abord, 
par  un  enseigne  ;  ent  approprié  —  et  à  cet  é^^ar  ;  u<^n  seulement  Tensei- 
ment  officiel,  mais  l'en^ei^^neni'^nt  libre  ont  d^frè-  y^raves  reproches  à  se 
faire  :  nous  autres,  dms  les  syndicats  ai^ricol  s,  m»  (s  avons  «rop  négligé 
cet  enseignement  professi  «nn-l  que  nous  pouvions  donner,  nous  avons 
toujours  pensé  a  »  présent  et  nous  n'avons  laui  is  p^îjsé  à  l'avenir  — 
vous  lui  appr>^  "  z  à  aimer  la  terre,  en  lui  taisdri-  aimer  son  pays,  sa 
petite  patrie  ;ei!  etie  œuvre  c'est  l'œuvr  <ie.v  t  nimes,  c'est  l'œuvre 
aussi  de  nous  lou-,  pré-id'^uts  de  syndu  ats  ag  ic  e»,  n.ais  c'est  l'œuvre 
aus!«i  de  l'État,  >ui  ne  devra  pas  adopt'^r  le  tnême  en-eignement  officiel, 
le  même  prograuime  étroit  pour  la  vil  e  que  pour  la  campagne,  pour 
un  pays  d'indu»trie  qne  pour  un  pays  agricole. 

Voilà  des  année  qu'on  pi  ê  he  la  même  chose,  mai-  >aos  jamais  aboutir. 
Il  faut  espéier  que,  après  la  guerre,  qu^nd  ou  vou  tra  relever  les  ruines, 
on  comprendra  -i  tin  que  c'est  par  l'enfant  qu'il  t  ut  commencer. 

M.  Bertillon.  —  Je  confirme  ce  qui  vient  d'êtr  -  dit  et  ce  que  M.  Du- 
fourmantel  e  avait  dé|à  énoncé.  Mais  je  tiens  ans  i  a  compléter  ce  que 
j'ai  déclaré  rela'ivement  au  projet  du  général  T  witée.  Il  a  sagement 
introduit  celte  clause  que  tout  héritage  doit  dont  er  lieu  à  partage.  Cela 
peut  être  imp^riam  au  point  de  vue  du  pay  an,  i  n'a  imettra  pas  que 
la  moitié  de  ^a  tetr«i  aille  à  des  collatéraux  plus  uu  moins  lointains;  il 
▼eut  que  sa  te  r   re^te  à  son  ou  à  ses  enfants. 

M'»^  DE  Las  G\sks.  —  Je  parle  un  peu  au  norn  de  mon  fils,  qui  est  au 
front,  et  qui  a  pu  peut-être,  résoudre  sur  un  petit  point  les  questions 
intéressante^  qui  ««nt  été  traitées  ici.  Lorsque  M^'«  Maugeret  faisait  tout 
à  l'heure  son  r  pport,  je  pensais  qu'elle  avait  omis  une  toute  petite 
chosH,  à  savoii  I  intérêt  très  vif  qu'il  y  a  a  ce  que  certaines  industries 
rurales  soient  ai  lées.  Ainsi  il  y  a  beaucoup  de  dentelles  faites  en  Tur- 
quie, beaucoup  de  produits  faits  en  Autriche,  de  oiême  m'il  y  a,  d'après 
les  statistiqu  s  des  douanes,  8  millions  de  jouets  en  bois,  venant  de  la 
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Forêt.  Noire  et  qui  sont  fabriqués  par  les  popula'ions  des  ^campagnes. 
Pourquoi  ne  fabriquerions-nous  pas  tout  cela  chez  nous? 

Vous  me  pardonnerez  de  rappeler  à  cet  égard  que  mon  fils,  il  y  a 
huit  ans,  a  pu  e'tablir  avec  sa  femme  dans  sa  ré^îion  l'industrie  du  jouet, 
dans  le  but  de  donner  aux  habitanis  le  goût  de  rester  à  la  terre. 

Cette  entreprise  n'en  est  qu'à  son  début,  mais  enfin  il  y  a  déjà 
48.000  francs  de  salaires  payés  par  elle  en  Lozère;  il  me  semble  inté- 
res>ant  aussi  d'indiquer  que  les  dentellièies  ne  travailleiit  pas  chez 
nous  pendant  les  récoltes  et  que  nous  nous  somme»  arranges,  depuis  le 
début  de  l'œuvre  de  la  deritelle  et  de  l'œuvre  du  jouet,  pour  que  les 
travaux  se  fassent  par  régions  ;  nous  avons  cinq  mois  de  neige,  et  pen- 
dant ces  c-nq  mois,  comme  il  y  a  7,  8  ou  10  ei  fants  dnns  presque 
toutes  les  familles,  ceux  qui  sont  employés  à  soiyner  les  bestiaux  ne 
sont  pas  employés  tonte  la  journée,  et  il  reste  du  temps  pour  gnyr.er 
ce  salaire  d'appoint  que  leur  a  apporté  le  jouet,  comme  aussi  pour  le 
travail  artistique  de  la  dentelle. 

M.  LE  Président.  —  Madame  de  Las  Ca«es,  vous  parlez  de  votre  fils, 
mais  viius  oubliez  de  dire  que  c'est  vous  qui  avez  été  la  fond<xtrice  de 
J'œuvre  !  ' 

Mme  DE  Las  Cases.  —  Pas  de  l'œuvre  du  jouet  ! 

M.  LE  Président.  —  C'est  la  même  origine,  c'est  la  même  idée  appli- 
quée d'une  façon  différ  nfe.  Ceux  qui  s'intéressent  à  I  agriculture  suivent 
votre  œuvre  avec  beaucoup  d'intérêt  ;  mais  malheureusement,  tous  les 
départements  n'ont  pas  M™^  de  Las  Cases  pour  prendre  l'initiative  d'en- 
treprises semblables  qui  exigent  du  dévouement,  de  l'intell  gence,  une 
activité  de  tous  les  instants.  Je  sais  combien  d'eff.Tls  vous  faites  pour 
vaincre  lesdifficulté?*  de  chaque  jour;  en  tout  ca^  votre  œuvre  reste  comme 
un  trè^  beau  modèle,  et  je  suis  heuieux  de  vous  félioi  1er  devant  tous  de 
votre  dévouement  à  l'agriculture. 

M.  Lepelletier.  —  Je  veux  ajouter  un  mot  à  propos  d'une  question  qui 
n'a  pas  été  touchée  encore  et  que  nous  n'avons  même  pas  le  temps 
d'aborder  ;  je  la  signale  simplement  parce  que  j'espère  que  nous  en 
ferons  l'objet  d'und  étude  complémentaire  dans  le  courant  de  l'hiver 
prochain.  Mon  attention  a  été  attirée  sur  elle  par  un  de  nos  membres 
les  plus  actifs  de  province,  M.  A.  Mascarel  :  c'est  la  question  de  l'in- 
fluence de  l'impôt  progre-'sif  sur  les  successions,  sur  la  disparition  des 
fortunes  territoriales  et  sur  leur  émiettement  qui  s'accentue  chaque  jour, 

Evidemm-nt,  i!  y  a  là  une  cause  de  morcellement  de  la  propriété  qui 
peut  avoir  des  conséquences  extrêmement  redoutables  pour  l'avenir. 
L'heure  est  trop  avancée  pour  que  nous  puissions  aboider  la  discussion 
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d'un  pareil*problème,  mais  je  me  réserve  —  et  je  pense  que  vous  approu- 
verez mon  projet  —  de  la  mettre  à  l'étude  de  la  Société  d'Économie 
sociale  dans  le  courant  de  la  session  prochaine. 

M.  LE  Président.  —  Il  faut  en  effet  qu'on  prépare  l'avenir  dans  chaque 
réunion  et  M.  Lepellelier  pose  là  avec  raison  une  question  du  plus  haut 
intérêt. 

M.  Imbart  de  la  Tour.  —  Je  me  rallie  à  la  proposition  de  M.  le  lappor- 
teur  et  je  le  fais  d'autant  plus  volontiers  que,  lors  du  dernier  Congrès, 
j'avais  présenté  des  observations  à  ce  sujet.  Gomme  vous  le  disiez, 
Monsieur  le  Pre'sident,  aux  grands  maux  il  y  a  de  grands  remèdes  et, 
par  modestie,  vous  n'avez  pas  voulu  signaler  le  grand  rôle  que  vous 
avez  joué  au  moment  où  l'agriculture  était  plus  malade  que  maintenant. 
C'est  l'application  du  régime  douanier  qui  nous  a  sauvés.  Nous  sommes 
guéris  sur  ce  point  ;  mais  c'est  une  autre  maladie  qui  nous  menace, 
c'est  surtout  le  défaut  de  main-d'œuvre  agricole  Je  crois  que  !a  guerre, 
qui  a  certes  de  graves  inconvénients,  aura  peut-être  Pa\antage  de  rame- 
ner à  la  terre  un  g'andnombre  de  nos  héroïques  combattants  ;  la  caserne 
amenait  autrefois  les  soldats  dans  les  villes  ;  mais  après  cette  guerre 
terrible,  ils  seront  peut-être  bien  aises  de  retrouver  le  calme  aux  champs, 
et,  dans  une  certaine  mesure,  nous  pourrons  aussi  sans  doute  utiliser 
nos  pauvres  mu»ilés  dans  certains  travaux.  Ce  sera  un  devoir  pour  nous 
de  les  occuper  dans  la  mesure  du  possible. 

On  a  fait  allusion  tout  à  l'heure  à  la  question  des  salaires.  Actuelle- 
ment, dans  l'agriculture,  on  gagne  autant  et  même  plus  que  dans  l'in- 
dustrie ;  on  arrive,  dans  ma  région,  à  des  ?5alaires  de  4  ou  îx  francs  par 
jour  ;  par  conséquent,  ce  n'est  pas  la  quest  on  de  salaire  qui  détourne 
de  la  vie  rurale,  c'est  plutôt  le  dégoût  de  la  profession  agricole  ;  nous 
avons  beaucoup  de  peine  aujourd'hui  à  trouver  des  domestiques  et  des 
servantes  de  ferme,  parce  que  beaucoup  se  refusent  à  s'occuper  de  tra- 
vaux manuels.  C'est  regrettable,  mai«  je  le  répèie,  çe  n'est  pas  le  taux 
trop  faible  du  salaire  qui  a  une  influence  fâch»*use  à  cet  égard. 

On  a  parlé  également  de  la  participation  aux  bénéfices.  Je  crois  aussi 
que  c'est  un  remède  excellent.  Ces  temps  derniers,  dans  ma  région,  nous 
avons  subi  une  forte  hausse  momentanée  sur  les  écorces;  les  ouvriers 
en  ont  profité  indirectement,  parce  qu'on  a  accordé  des  prix  extraordi- 
naires, très  supérieurs  à  la  moyenne  des  autres  années;  c'est  ainsi  que 
les  ouvriers  peuvent  se  faire  payer  1  franc  par  botte  et  ils  en  font  huit  à 
dix  par  jour.  Comme  on  a  vendu  les  écorces  180  francs  au  lieu  de  80,  on 
est  ainsi  arrivé  in  lirectement  à  intéresser  les  travailleurs  aux  bénéfices 
et  ce  peut  être  un  excellent  moyen  de  les  conserver  à  la  campagne. 

Malgré  tout,  je  crois  que  le  mal  dont  nous  souffrons  est  passager  et 
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que  nous  arriverons  à  en  triompher.  Mais  il  y  a  une  question  très  impor- 
tante aussi,  c'est  celle  de  l'éducation  et  de  l'instruction  au  point  de  vue 
agricole.  J'ai  insisté  autrefois  sur  ce  sujet  et  j'ai  fait  ce  que  j'ai  pu  soit 
comme  maire,  soit  comme  directeur  d'école  libre.  Je  crois  que  l'institu- 
teur peut  jouer  à  ce  point  d^  vue  un  rôle  utile  et  important.  Je  suis  con- 
vaincu qu'en  unissant  tous  les  efforts  on  arrivera,  dans  un  avenir  pro- 
chain à  une  solution  satisfaisante  du  redoutable  problème  qui  pèse 
actuellement  sur  notre  agriculture. 

M.  Maurice  Dufourma «telle.  —  Permettez-moi,  Messieurs,  malgré 
I  heure  avancée,  de  répondre  en  quelques  mots  aux  interventions  qui  se 
«ont  produites  sur  mon  rapport.  Je  le  ferai,  d'ailleurs,  très  brièvement. 

M.  Imbart  de  la  Tour  semble  ne  pas  attribuer  une  grande  inlluence 
à  la  question  des  salaires  sur  le  fait  de  la  désertion  des  campagnes,  il  a 
indiqué  que  bien  souvent  les  salaires  des  ouvriers  ruraux  ne  sont  pas 
inférieurs  à  ceux  des  ouvriers  des  villes.  Gela  est  exact  d'une  façon  gé^ 
nérale,  mais  non  d'une  façon  absolue.  Toutes  les  enquêtes  sur  la  raré- 
faction de  la  main-d'œuvre  agricole  signalent,  en  effet,  à  côté  de  forts 
salaires  payés  à  certaines  catégories  d'ouvriers  ruraux,  des  salaires 
inférieurs  pour  certaines  autres  catégories,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne les  jeunes  gens  et  les  jeunes  filles.  Or,  il  me  paraît  difficile  de 
penser  que  la  faiblesse  des  salaires,  là  où  elle  existe,  soit  sans  influence 
sur  l'exode  de  la  jeunesse  que,  par  ailleurs,  d'autres  causes  —  je  le  re- 
connais —  poussent  également  vers  les  villes.  J'ai  pris  soin  moi-même 
de  dire  dans  mon  rapport  qu'il  fallait  se  garder  de  généralisations  trop 
hâtives  sur  ce  point;  mais  il  ne  semble  guère  possible,  au  dire  même  des 
enquêtes,  de  ne  pas  voir  dans  la  faiblesse  de  certains  salaires  en  telle 
ou  telle  région  une  des  causes  déterminantes  de  l'émigration  vers  les 
villes.  En  un  mot,  je  n'entends  pas  attribuer  à  cette  cause  une  valeur 
absolue;  mais  je  ne  saurais  non  plus  ne  pas  lui  reconnaître  une  valeur 
au  moins  relative.  Les  choses  ainsi  ramenées  à  cette  proportion,  je  crois 
que  M.  Imbart  de  la  Tour  et  moi  nous  serons  d'accord. 

D'autre  part,  MM.  du  Maroussem  et  Bertillon  ont  insisté  sur  l'influence 
fâcheuse  qu'exerce  notre  régime  successoral,  avec  son  principe  du  par- 
tage en  nature,  sur  la  dislocation  des  héritages  et  la  dispersion  des 
familles,  et  ils  ont  cité  à  l'appui  de  leur  dire  les  exemples  curieux,  mais 
un  peu  spéciaux  peut-être  du  Canada  et  de  Fort-Mardyck. 

Nous  sommes  tous  d'acc«rd  ici,  je  pense,  pour  reconnaître  que  le  prin- 
cipe du  partage  forcé  est  une  des  causes  génératrices  de  l'abandon  des 
campagnes.  Quand  le  partage  a  pour  effet  de  n'attribuer  aux  héritiers 
du  cultivateur  qu'une  poussière  de  bien,  ceux-ci  préfèrent  vendre  et  s'en 
aller.  Mais  comment  remédier  au  mal  ?  Faut-il  réclamer  la  liberté  testa- 
mentaire absolue  à  l'exemple  des  pays  anglo-saxons?  Cette  réforme  si 
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radicale  de  notre  droit  successoral  demanderait  pour  réussir  une  trans» 
formation  profonde  de  nos  mœurs  et  de  nos  conceptions  que  rien  ne  per- 
met d'entrevoir.  Serait-il  suffisant  d'abolir  la  règle  du  partage  forcé  en 
nature  pour  s'en  tenir  à  celle  du  partage  avec  souite?  Ce  serait  là  certai- 
nement un  progrès  très  appréciable  et  facile  à  réaliser,  semble-t-il.  On 
permettrait  ainsi  le  maintien  du  bien  familial  dans  son  intégralité  entre 
les  mains  d'un  des  héritiers,  et  l'on  sauverait  dans  chaque  cas  au  moins 
une  unilé  rurale  de  l'émigration  à  la  ville.  Mais  il  faut  reconnaître  que 
l'attribution  du  bien  à  l'un  des  héritiers  obligera  souvent  celui-ci  à  em- 
prunter pour  payer  les  soultes  dues  à  ses  frères  ou  sœurs  et  qu'il  en 
pourra  résulter  un  regrettable  endettement  de  la  propriété  rurale,  déjà 
trop  fréquemment  hypothéquée. 

Aussi,  tout  en  me  ralliant  à  l'idée  de  ceux  qui  réclament  la  suppres- 
sion du  partage  en  nature,  ai-je  demandé  dans  mon  rapport,  comme 
réforme  immédiate,  que  la  loi  conserve  la  faculté  du  maintien  de  l'indi- 
vision, à  l'imitation  de  ce  qui  a  été  décidé  par  la  loi  du  12  avril  1906  en 
matière  d'habitations  à  bon  marché.  Cette  loi  constitue  un  exemple  et 
un  précédent  qu'il  n'y  a  qu'à  étendre  tout  au  moins  aux  petits  héritages 
ruraux.  On  assurerait  ainsi  non  seulement  le  maintien  du  petit  bien  dans 
son  intégralité,  mais  aussi  la  conservation  du  foyer  familial  qui,  par  le 
fait  même  qu'il  subsiste,  pourra  continuer  à  grouper  auprès  de  lui  la 
famille  ou  tout  au  moins  une  partie  de  celle-ci.  Ce  serait  donc,  non  plus 
un  seul  individu,  mais  bien  une  collectivité  que  l'on  retiendrait  de  la 
sorte  au  village  pendant  tout  le  temps  que  durerait  l'indivision  Et  qui 
sait  si,  celle-ci  se  prolongeant,  l'attachement  à  la  terre  ne  se  développe- 
rait pas  dans  le  cœur  des  enfants  que  le  partage  forcé  aurait  au  con- 
traire brusquement  dispersés?  La  réforme  que  nous  demandons  est,  en 
tout  cas,  simple,  facile  et  digne,  pensons-nous,  d'être  tentée. 

M.  LE  PrésidEiNT.  —  Je  regrette  d'être  obligé  par  l'heure  de  lever  une 
séance  qui  a  été  si  intéressante.  Je  remercie  la  Société  d'Économie  so- 
ciale de  m'avoir  donné  l'occasion  d'entendre  autant  de  choses  dont  je 
ferai  mon  profit. 

La  séance  est  levée  à  midi. 
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INTRODUCTION 

Une  régression  dans  la  barbarie  au  XX^  siècle. 
Les  conditions  du  retour  à  la  paix. 

L!' Allemagne,  par  une  aberration  unique 
dans  le  monde  depuis  l'apparition  du  Christ, 
se  vante  de  ne  croire  qu'à  la  force  et  au 
succès  :  il  faut  donc  que  l'humanité  lui  in- 
culque, par  la  force,  le  respect  du  droit,  et 
lève  sur  elle  le  glaive  de  la  justice. 

Gabriel  Hanotaux. 
de  V Académie  française. 

En  un  siècle  si  orgueilleux  de  sa  civilisation,  si  engoué  de  science 
et  de  progrès,  si  épris  souvent  de  rêveries  humanitaires  et  paci- 
fistes, tout  à  coup  la  barbarie  s'est  déchaînée  plus  sinistre  et  plus 
écrasante  qu'aux  pires  ^  époques  du  passé.  Tant  il  est  vrai  que  la 
nature  humaine  demeure  la  même  à  travers  les  temps.  La  prospé- 
rité matérielle  et  ses  richesses,  les  conquêtes  de  la  science  et  la 
puissance  des  armes  accroissent  rapidement  chez  une  race,  pour 
chacun  comme  pour  la  nation  entière;  les  moyens  de  corrompre, 
d'abuser  et  d'asservir,  et  surtout  les  entraînements  de  l'orgueil 
exalté  et  l'abandon  des  traditions  nationales.  Toutes  les  fois  que  là 
race,  favorisée  de  ces  précieux  mais  dangereux  dons  de  la  fortune, 

(1)  Sous  ce  titre,  notre  collègue  M.  Alexis  Delaire,  secrétaire  général  honoraire 
de  la  Société  d'Economie  sociale,  va  faire  paraître  prochainement  un  important 
ouvrage,  tout  imprégné  de  la  doctrine  de  Frédéric  Le  Play,  dont  nous  sommes  heu- 
reux de  publier  ici  la  magistrale  introduction.  Nous  sommes  certains  que  les 
lecteurs  de  la  Réforme  Sociale  nous  sauront  gré  de  leur  donner  la  primeur  de  cet 
exposé  lumineux  et  précis  des  questions  si  complexes  qui  s'imposeront  à  l'attention 
de  l'Europe  au  lendemain  de  la  victoire  que  nous  prépare  l'béroisme  de  nos 
armées. 

L'épigraphe  pour  le  livre  entier  est  emprunté  à  Le  Play  [La  Paix  sociale  après 
le  désastre,  1871  (p.  43)  : 

«  Le  progrés  matériel,  combiné  avec  l'oubli  de  la  loi  morale,  crée  pour  les  sociétés 
une  situation  nouvelle  :  une  véritable  exploitation  des  peuples  faibles  par  l'armée 
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ne  puise  pas,  dans  une  cuUure  morale  plus  générale  et  plus  haute, 
des  énergies  plus  grandes  pour  résister  à  l'appel  des  passions  et 
aux  erreurs  des  sophistes,  elle  s'enivre  <le  ses  succès,  d'autant  plus 
qu'ils  ont  été  plus  prompts,  et  comme  l'alcoolique,  elle  perd  la 
raison  :  l'homme  redevient  brutal  et  cruel^  la  barbarie  reparaît, 
armée  de  toutes  les  forces  que  les  âges  anciens  n'avaient  pas  con- 
nues. 

Depuis  dix-neul  cents  ans,  c'est  le  christianisme  qui,  au  milieu 
des  splendeurs  et  des  écroulements  des  empires,  en  face  de  l'ascen- 
sion incessante  des  richesses  matérielles,  a  été  la  puissante  force 
morale,  seule  capable  de  dompter  les  instincts  farouches  et  d'éle- 
ver les  âmes  par  le  sentiment  du  devoir  et  l'amour  de  la  justice 
jusqu'au  dévouement  et  au  sacrifice  (1).  Ainsi  s'est  formé  à  travers 
les  temps  ce  qu'on  a  nommé,  depuis  les  croisades  jusqu'au  siècle 
de  Louis  XIV,  a  la  Chrétienté  appellation  plus  exacte  et  plus 
complète  que  celle  de  «  civilisation  moderne  »  que  la  mode  lui  a 
peu  à  peu  substituée.  La  première  exprime  en  efifet  qu'une  haute  et 
même  culture  morale  est  le  caractère  et  le  lien  des  nations  qu'elle 
unit,  tandis  que  la  seconde  s'applique  aussi  couramment  au  seul 

permanenté  du  peuple  le  plus  fort.  Ce  régime,  s'il  se  consolide,  ouvre  à  l'humanité 
les  plus  tristes  perspectives.  Il  ne  profitera  pas  même  longtemps  à  ses  auteurs.  » 

Le  volume  sera  précédé  d'une  préface  de  Maurice  Barrés,  de  l'Académie  française. 

Il  comprend  :  une  introduction  (le  présent  extrait); 

Ch.  I«ï"La  disparition  de  l'Impérialisme  allemand; 

Ch.  II.  L'Alsace-Lorraine  et  la  France; 

Ch.  III.  Le  démembrement  de  la  Prusse; 

Ch.  IV.  L'Europe  orientale  (La  succession  de  François-Joseph.  —  La  gloire  de 
la  Sejbie.  —  La  Roumanie,  foyer  de  culture  latine.  —  La  fin  de  la  Turquie,  Cons- 
tantinople  et  les  détroits)  ; 

Ch.  V.  Les  colonies  allemandes  ea  Afrique,  Océanie,  etc.  —  Les  possessions 
asiatiques  de  la  Turquie  {Asie  Mineure.  —  Mésopotamie.  —  Arabie  et  ses  sanc- 
tuaires. —  Syrie  et  Palestine)  ; 

Ch.  VI.  Les  conditions  de  la  paix.  —  Conditions  territoriales.  Bésumé, 
tableaux,  cartes  —  Conditions  économiques  et  financières.  —  Questions  accessoires. 

Ch.  VII.  —  Les  enseignements  de  la  guerre.  —  Le  réveil  de  la  France  éter- 
ternelle. 

Un  fort  volume  in-I8  de  300  à  iOO  pages  avec  5  cartes. 

(1)  «  Sous  son  enveloppe  grecque,  catholique  ou  protestante,  le  christianisme 
est  encore,  pour  400  millions  de  créatures  humaines,  l'organe  spirituel,  la  grande 
paire  d'ailes  indispensables  pour  soulever  l'homme  au-dessus  de  lui-même,  au  des- 
sus de  sa  vie  rampante  et  de  ses  horizons  bornés,  pour  le  conduire,  à  travers  la 
patience,  la  résignation  et  l'espérance,  jusqu'à  la  sérénité,  pour  l'emporter  par  delà 
la  tempérance,  la  pureté  et  la  bonté,  jusqu'au  dévouement  et  au  sacrifice.  Toujours 
et  partout,  depuis  dix-huit  cents  ans,  sitôt  que  ces  ailes  défaillent  ou  qu'on  les 
ca8s«,  les  mœurs  publiques  et  privées  se  dégradent.  »  (Taine,  Les  Origines  de  la 
France  contemporaine.  Le  régime  moderne,  iiv.  V,ch.  m,  §  2.) 
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développement  des  sciences,  des  arts  et  de  la  richesse  qui  ne  sont 
que  les  attributs  secondaires  de  la  civilisation.  La  langue  française, 
pour  rester  digne  de  la  suprématie  que  le  xvir  siècle  lui  avait  re- 
connue, doit  conserver  ses  qualités  de  justesse  et  de  précision,  en 
repoussant  l'invasion  des  mots  vagues  auxquels  chacun  donne  le 
sens  qu'il  préfère  et  qui  servent  ainsi  de  véhicules  'aux  équivoques 
et  aux  erreurs. 

L'histoire  de  l'Europe  nous  ofifre  des  exemples  répétés  de  l'abais- 
sement et  de  la  dégradation  d'une  nation  chez  laquelle  les  forces 
morales,  au  lieu  de  grandir,  fléchissent  sous  la  poussée  des  pro- 
grès matériels.  Il  en  fut  ainsi  au  xvi*  siècle  en  Italie  après  la  Re- 
naissance et  la  Réforme,  au  xviii^  siècle  en  France  après  les  fastes 
de  Louis  XIV  et  le  règnp  des  philosophes.  Mais  l'exemple  le  plus 
rappant  est  sous  nos  yeux. 

Le  royaume  de  Prusse,  en  moins  d'un  demi-siècle,  a  vu  ses  vic- 
toires successives  rendre  sans  rival  son  prestige  militaire,  river 
violemment  à  sa  fortune,  vaincus  ou  soumis,  tous  les  États  de 
l'Europe  centrale,  pendant  qu'un  développement  rapide  des  ate- 
liers de  travail  et  des  applications  de  la  science  multipliait  ses 
richèsses.  En  même  temps  ses  philosophes,  ruinant  les  croyances 
chrétiennes  pour  exalter  les  instincts  de  la  nature  jusqu'aux 
violences  de  la  brute  (1),  construisaient  la  religion  du  «  moi  »  (2) 

(1)  Nietzche,  pour  ne  citer  que  celui  qui  a  eu  jusque  chez  nous  des  admira- 
teurs passionnés,  a  dit  en  parodiant  les  Béatitudes  :  «  Vous  avez  entendu  des 
hommes  dire  :  Bienheureux  les  pacifiques;  mais  moi  je  vous  dit  :  Bienheureux 
ceux  qui  font  la  guerre  car  ils  seront  appelés,  sinon  les  enfants  de  J  hovah,  du 
moins  les  enfants  d'Odin,  qui  est  plus  que  .Téhovah.  »  Avant  la  guerre,  quelques 
voix  indépendantes,  qui  depuis  ont  gardé  le  silence,  avaient  jeté  un  cri  d'alarme  : 
«  Aucun  temps  n'a  connu  à  un  pareil  degré  la  virulence  de  l'incrédulité.  On  va 
jusqu'à  considérer  comme  arr  ères  ceux  qui  préfèrent  la  foi  en  Dieu  à  la  foi  en  la 
«  Kultur  Nous  assistons  à  un  déficit  lamentable  de  pensée  et  de  vte  mo- 
rale )).  Marx.  (Discours  d'ouverture  du  Congrès  des  catholiques  allemands  à 
Augsbourg,  août  1910.) 

(2)  Un  des  plu»  puissants  parmi  les  penseurs  qui  de  nos  joars  éclairent  et 
dirigent  l'opinion,  M.  Ch.  Maurras,  a  dénoncé  l'un  des  premiers,  et  démontré 
mieux  que  personne  avec  une  in  assable  ténacité,  comment  Luther  et  le  libre 
examen  ont  amené  Kant  et  la  religion  du  moi  avec  la  psychologie  actuelle  de  l'Al- 
lemand, tandis  qu'un  courant  dérivé  de  la  même  source  a  donné  en  France 
J.-J,  Rousseau  et  le  Contrat  sorial  avec  la  psychologie  du  jacobin  et  la  menta- 
lité des  libéraux.  ^V.  Vyiclion  française,  passim;  V.  aussi  Taine,  les  Origines  de 
la  France  contemporaine,  la  Ke  ol'ition,  liv.  IV,  la  conquête  jacobine,  ch.  i«r  ; 
Le  Play,  la  Constitution  essentielle  de  Vhumanité,  ch.  v,  §  7.  Comment  l'erreur 
fondamentale  (de  Rousseau)  détruit  le  régne  de  la  loi  morale;  et  Ih.  runck-Bren- 
tano,  sur  l'origine  allemande  du  Contrat  social  et  du  nihilisme  russe,  Bulletin 
de  la  Société  d'Économie  sociale,  6  jum  1880). 
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et  le  culte  du  «  sur-homme  ».  Bien  vile  dans  rA.llemagne 
entière,  chacun,  du  professeur  savant  à  l'ouvrier  rural,  s'est  con- 
vaincu que  sa  force,  sa  raison,  sa  culture  lui  créent  le  droit  et 
même  lui  imposent  le  devoir  de  dominer  le  monde  pour  réaliser  le 
progrès.  Alors  intégrant  tous  ces  égoïsmes,  passant  du  sur-homme 
à  la  sur-nation-,  disciplinant  cet  individualisme  collectif  par  un 
militarisnîe  conforme  aux  instincts  de  la  race,  accroissant  sans 
cesse  jusqu'à  la  folie  la  menace  de  ses  armements,  obligeant  les 
nations  voisines  à  chercher  une  protection  précaire  au  prix  de 
sacrifices  ruineux,  l'Empire  germanique  a  méthodiquement  pré- 
pare, jusque  chez-  ses  adversaires,  la  guerre  qu'il  préméditait  pour 
prendre  son  hégémonie  mondiale.  Tout  à  coup,  pendant  que  ses 
auibassadeurs  négociaient  tortueusement,  violant  lui-même  tous 
les  engagements  qu  il  avait  signés,  il  a  déchaîné  en  Europe  une 
luite  dont  la  sauvagerie  raffinée,  les  destructions  intéressées,  les 
hécatombes  sanj^lantes  et  les  atrocités  calculées  dépassent  en  for- 
faits tout  ce  que  les  annales  de  l'histoire  ont  pu  jadis  enregistrer. 
C'est  dans  le  crime  et  Phorreur  que,  s'élevant  au  dessus  des  Van- 
dales et  des  Huns,  l'Allemagne  a  réalisé  son  rêve  :  Deutschland 
ùber  ailes! 

Ainsi  attaquées  par  l'Empire  allemand,  qui  avait  poussé  en  avant 
la  monarchie  austro- hongroise,  «  son  brillani  second  »,  les  puis- 
sances de  la  Triple-Entente,  comme  l'avaient  fait,  à  la  fin  de  la 
Guerre  de  Trente  ans  la  France  et  la  Suède,  se  sont  engagées 
solennellement  à  ne  point  traiter  l'une  sans  l  autre  et  à  ne  point 
déposer  les  armes  avant  d'avoir  conquis  une  paix  durable. 

Dès  la  première  heure  et  maintes  fois  ensuite,  en  toute  circons- 
tance solennelle,  le  Tsar  en  Russie,  le  Roi  el  les  divers  ministres  en 
Angleterre,  en  France,  le  Président  de  la  République  d'abord  (1), 
et  aussi  les  déclarations  du  Gouvernement  aux  Chambres  (2)  ont 
renouvelé  sur  ce  point  les  affirmations  les  plus  explicites.  Les 
Alliés  sont  résolus  à  poursuivre  la  lutte,  quelque  longue  qu'elle 

(1)  «  Pour  que  la  paix  soit  longue  et  heureuse,  pour  qu'el'e  ne  soit  pan  illusoire 
et  trompeuse,  il  faut  (|u'elle  soil  garantie  par  la  réparation  intégrale  des  droits 
violés  et  prémunie  contre  les  attentats  futurs.  »  (Discour>  du  Président  de  la  Répu- 
blique.! d  cembre  1914;  arfnmation  renouvelée  presque  dans  les  mêmes  terme« 
dan»  le  discours  du  14  )>  illet  1915.) 

(2)  DécUrarion  <1u  Président  du  Conseil  à  la  Chambre  le  22  décembre  1914, 
renouvelée  le  l8  fé  rier  1915  :  «  Le  gouvernement  a  dit  et  il  le  répète  qu'il  con- 
tinuera san«  défaillance  et  sans  lassitude,  d'accord  avec  ses  s.  la  guerre  jus- 
qu'au bout.  » 
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«oit,  autant  qu'il  sera  nécessaire  non  seulement  pour  réaliser  les 
réparations  légitimes,  mais  aussi  pour  déiruire,  définitivement,  au 
prix  des  sacrifices  douloureux  du  présent,  la  cause  unique  de  ces 
catastrophes,  et  prémunir  contre  les  attentats  futurs  la  sécurité  et 
la  paix  des  générations  qui  nous  suivent. 

Lh  problème  du  remaniement  de  la  carte  d  Europe  ne  saurait 
donc  être  éludé  ,  il  est  désormais  nettement  posé  et,  on  peut  le 
dire,  avec  l'assentiment  universel.  Au  spectacle  des  premiers  mois 
de  guerre  et  malgré  la  formidable  campagne  de  presse  et  de  men- 
songe partout  organisée  par  l'Allemagne,  toutes  les  nations  du 
monde,  sans  se  mêler  à  la  lutte  des  belligérants,  partagent  du 
moins  de  plus  en  plus  les  sentiments  des  puiî*sauces  alliées.  A 
mesure  que  les  atrocités  commises  en  Belgique  ont  été  révélées* 
après  d'officielles  constatations,  non  seulement  en  Europe  (1)  mais 
aussi  aux  États-Unis  les  voix  les  plus  autorisées  ont  proclamé 
avec  force  que  le  devoir  des  peuples  civilisés  est  de  s'opposer  à 
cetie  régression  menaçante  vers  la  sauvagerie.  De  jour  en  jour,  et 
Âe  lous  côtés  s'affirme  ainsi  davantage  la  répulsion  qu'inspirent 
ces  barbares  qui  veulent  par  le  fer  et  le  feu  imposer  partout  leur 
domination,  et  qui  cherchent  à  l'appel  d'un  de  leurs  sophistes,  <c  la 
volupté  de  la  destruction  »  (3). 

LrtN  négociateurs  de  la  paix  auront  une  tâche  longue  et  difficile 
mais  la  diplomatie  a  des  traditions  et  des  exemples  dont  elle  saura 
à  propos  s'inspirer,  en  faisant  une  large  part,  comme  il  convient 
dans  une  œuvre  de  défense,  aux  exigences  techniques  des  nécessi- 

(1)  V.  le  discours  prononcé  à  Grenade  le  l^"  mai  par  M.  Melquiades  Alvarez, 
chef  <1u  parn  réformiste.  «  La  raison  et  le  devoir  nous  dictent  notre  conduite  ; 
l'interêi  g«»néral  et  la  défense  de  la  justice  nous  .  ttirent  à  la  cause  des  alliés: 
oubliant,  nus  passions  d'hier,  nous  devons  marcher  aveit  les  alliés,  avec  qui  nous 
avons  des  int^-rét»  communs  dans  la  Médiierranée  ;  nous  le  devons,  parce  que  la 
civilisation  latine  aussi  est  menacée  ».  MM  Maura,  lloniationès  et  Garcia  Prieto 
ont  exprime  la  même  sympathie  pour  la  cause  qie  souiie  t  la  Triple-Enien  e. 

(2)  Le  sentim'^nt  des  Etats-U  is  s'est  manife  té  unmiimt'ment  et  M.  Ronsevelt 
s'en  est  fait  l'interprète  avec  une  énergie  croissante  à  mesure  cjue  s'aggravaient  les 
crimes  de>  Allemands.  Il  ne  craignait  pas  de  revenir  à  ia  charge  par  de  vibrants 
appels  à  la  na'ion  :  «  Il  n'y  a  pas,  disait-il,  d'att  lude  morale  plus  basse  que  celle 
de  la  n^-uir  .liié  timide  entre  le  bieiret  le  mal...  Le  manque  de  décision  des  E'ats- 
Unis  en  ptésence  des  crimes  allemands  est  dIus  méprisable  que  les  crimes  eux- 
méme«  n  [Ecfio  de  Paris,  22  juillet.) 

(3)  Max  ytirner  :  «  En  matière  de  droit  on  demande  toujours  :  «  Quoi  ou  qui 
te  donne  le  droit?  »  Réponse  :  «  Dieu,  l'amour,  la  raison,  la  nature,  l'humaniié  ..  » 
Non,  c'est  ta  puissance,  ta  force!  Il  faut  donc  déiruire  tout  en  qui  s'oppose  à  ma 
liberté  :  il  y  a  une  volupté  do  la  destruction  !  »  (Cité  par  Th.  Funck-Brentano 
dans  l'étude  mentionnée  ci-dessus.) 
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tés  militaires  modernes.  Il  ne  saurait  s'agir  ici  de  préjuger  ses^ 
décisions  (1),  mais  il  est  à  désirer,  quand  l'heure  sera  venue,  que 
pour  être  forte  elle  s'appuie  sur  une  opinion  publique  avertie, 
instruite  par  les  expériences  du  passé,  prête  à  accueillir  les  solutions 
pratiques  et  surtout  mise  en  garde  contre  les  erreurs  décevantes  et 
les  entraînements  dangereux. 

Qu'on  le  veuille  ou  non,  n'est-ce  pas  là  une  nécessité  inévitable 
dans  un  régime  démocratique  dont  les  gouvernants  doivent  être  à 
chaque  instant,  dans  leurs  paroles  et  dans  leurs  actes,  non  pas  les 
guides,  mais  les  dociles  interprètes  de  l'opinion  publique  ?  Ils 
seront  enclins,  si  elle  s'égare,  à  la  suivre  plutôt  qu'à  la  redresser, 
car  il  leur  faut  toujours  quêter  ses  faveurs.  Dansd*autres  conditions 
il  eut  pu  être  préférable  que  la  solution  de  problèmes  si  importants  et 
si  complexes  fût  préparée  seulement  par  de  prudentes  ententes  dans 
le  secret  des  chancelleries.  Mais  chez  nous,  chaque  jour  et  de  tous 
côtés,  livres  et  brochures  abordent  ces  questions,  les  journaux  les  dis- 
cutent, les  partie  les  défigurent  elles  factions  les  exploitent.  Des  mi- 
nistres, des  orateurs  qu'on  aurait  cru  trouver  plus  réservés, n*Ont  pas 
craint  dans  les  réunians  de  leur  parti,  en  France  ou  même  à  l'étran- 
ger, de  taxer  d'exagération  chauvine  les  projeis  de  restitutions  ou 
d'annexions, de  s'associera  des  déclarations  imprudentes  ou  ineptes 
et  même  d'olîrirà  rAllemagne  une  main  fraternelle.  Comme  si  l'on 
pouvait  concevoir  qu'après  tant  de  sang  répandu,  tant  de  jeunesse 
sacrifiée,  tant  de  larmes  amères  et  de  douleurs  sans  nom,  tant  de 
ruines  et  de  misères,  les  victimes  et  les  bourreaux  s'embrasseront 
avec  effusion,  et  que  les  choses  reprendront  leur  cours  antérieur 
sans  qu'aucune  garantie  soit  exigée  pour  protéger  l'avenir  contre  le 
retour  de  pareille  s  atrocités?  Mais  un  autre  péril  est  plus  à  redouter 
même  que  ces  exagérations  impies  :  ce  sont  les  louches  propagandes 
de  découragement  et  de  pessimisme.  Ne  voil~on  pas  paraître  et  se 
multiplier  de  jour  en  jour  des  publications  qui  se  réclament  de  la 
science  pure,  affichent  une  stricte  impartialité  et  se  couvrent  d'une 
apparence  honorable,  le  plus  souvent  celle  de  Sociétés  ou  de  Comités 
suisses  ?  Ouvrez  ces  documents  et  vous  constatez  que  par  la  sophis- 

(1)  «  En  femps  utile,  a  dit  Sir  Edward  Grey  dans  son  discours  au  Bechstein 
Hall  le  22  mars,  les  le»  mes  de  la  paix  seront  établis  par  nos  alliés,  d'accord  avec 
nous...;  mais  une  condition  essentielle  sera  la  restauration  de  la  Belgique...  et  la 
réparatior  du  n.at  cruel  qu'elle  a  subi...  ;  ce  n'est  là  qu'une  partie...,  la  principale 
la  voici  :  nous  voulons  que  les  nations  de  l'Europe  soient  libres  de  vivre  leur 
vie  indéptndante...,  chacune  en  toute  liberté.  » 
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tique  des  raisonnements,  le  mépris  des  faits  d'expérience,  la  re- 
cherche de  solutions  sans  précédent,  et  surtout  par  Tobscurité  vou- 
lue de  leur  phraséologie,  elles  sont  aussi  allemandes  de  tendances 
que  les  prédications  socialistes,  et  peuvent  plus  facilement  encore 
surprendre  la  bonne  foi  sans  défiance.  Enfin,  en  dehors  des  amis 
inavoués  de  l'Allemagne,  de  ses  agents  déguisés  et  des  pacifistes 
impénitents,  combien  de  cœurs  nobles  et  droits,  bri^sés  par  des 
deuils  cruels  ou  étreints  par  d'angoissantes  inquiétudes,  attendent 
quelque  succès  partiel  qui  pour  eux  sauverait  la  dignité  et  permet- 
trait une  «  paix  honorable  ».  Ne  faut-il  pas  faire  comprendre  à  tous 
que  signer  une  paix  prématurée,  ce  serait  renier  nos  morts 
héroïques  et  sacrifier  l'avenir  des  enfants  qui  nous  suivent?  Il  faut 
répéter  que  le  devoir  est  d'aller  «  jusqu'au  bout»  (1),  quelle  que 
soit  la  longueur  des  épreuves,  sur  l'âpre  route  qui  seule  conduit  à 
la  paix  durable. 

C'est  parce  que  les  rêveurs  incurables,  les  esprits  trop  confiants, 
les  cœurs  lassés  par  la  souffrance  peuvent  inconsciemment  provo- 
quer les  égarements  les  plus  funestes  qu'il  est  indispensable  de 
susciter  sur  ce  grave  sujet  des  discussions  compétentes  afin 
d'éclairer  l'opinion  réfléchie  en  dissipant  les  nuées  dangereuses,  en 
établissant  les  faits  historiques  et  en  affermissant  la  ténacité  des 
dévouements. 

Tel  est  le  but  du  présent  essai. 

Deux  idées  directrices  ont  servi  de  guide  pour  esquisser  à  quelles 
conditions  la  paix  pourra  renaître  dans  un  nouvel  équilibre  euro- 
péen. 

La  première  est  la  nécessité  de  supprimer  définitivement  la  puis- 

(1)  Le  Président  de  la  République  l'a  redit  dans  un  magnifique  langaire  le 
14  juillet,  lors  de  la  translation  des  restes  de  Rouget  de  l'Isle  aux  Invalides  :  «  Il 
n'est  pas  un  seul  de  nos  soldats  il  n'est  pas  un  seul  cifoyen,  il  n'est  pas  une  seule 
femme  de  France  qui  ne  comprennent  clairement  que  tout  l'avenir  de  notre  race, 
et  non  seulement  son  honneur,  mais  son  existence  même,  sont  suspendus 
aux  lourdes  minutes  de  cette  guerre  inexorable.  Nous  avons  la  volonté  de  vaincre, 
nous  avons  la  certitude  de  vaincre.  Nous  avons  confiance  en  noire  force  et  en  celle 
de  nos  alliés,  comme  nous  avons  confiance  en  notre  droit, 

«  Non,  non,  que  nos  ennemis  ne  s'y  trompent  pas  !  Ce  n'est  pas  pour  signer  une 
paix  précaire,  trêve  inquiète  et  fugitive  entre  une  guerre  écourtée  et  une  guerre 
plus  terrible,  ce  n'est  pas  pour  rester  exposés  demain  à  de  nouvelles  attaques  et  à 
des  périls  mortels  que  la  France  s'est  levée  tout  entière,  frémissante,  aux  mâles 
accents  de  la  Marseiliaiae...  Mais  ne  nous  lassons  *pas  de  le  répéter  ;  la  victoire 
finale  sera  le  prix  de  la  force  morale  et  de  la  persévérance.  » 
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sance  agressive  de  l'Impérialisme  allemand.  L  agglomération  de 
toutes  «  les  Allema^nes  »  en  une  monarchie  unique  ne  s'est  pas 
faite  par  Taction  lente  du  temps  et  la  fusion  spontanée  des  petites 
nations.  Elle  s'est  créée,  en  moins  de  dix  ans,  par  la  violerice  des 
armes,  au  mépris  des  traditions  historiques  et  des  libertés  sécu- 
laires. Toute  son  organisation  en  a  fait,  sous  le  commandement  de 
la  Prusse,  une  machine  de  guerre  formidable  qui  porte  pour  devise 
«  l'Allemagne  au-dessus  de  tout  »  et  qui  provoque  audacieusement 
le  monde  entier. 

Pour  que  la  paix  s'établisse  avec  des  chances  de  durée,  il  est 
indispensable  que  ce  terrible  engin  soit  brisé  en  morceaux,  et  que 
ces  morceaux  ne  puissent  jamais  être  ressoudés;  car  autrement  le 
même  cauchemar  pèserait  sur  l'avenir.  Quelque  rigoureuses  que 
soient  les  conditions  imposées  pour  un  temps  par  des  traités  — 
cessions  de  territoires,  interdiction  de  recrutement,  suppression 
des  flottes,  démantèlement  des  forteresses,  occupation  prolon- 
gée, etc.  —  seules  elles  seraient  insuffisantes,  car  l'organisme 
impérial,  tant  qu'il  subsistera,  produira  fatalement  tôt  ou  tard  ce 
qui  est  sa  fonction  propre,  son  essence  même  et  sa  raison  d'être  : 
la  guerre.  Et  la  douloureuse  impuissance  où  viennent  de  s'enliser 
les  Congrès  de  la  Haye  ét  leurs  règlements  internationaux  les  plus 
solennels  prouve  assez  combien  il  serait  chimérique  de  rêver 
encore  que  de  tels  moyens  pourront  conjurer  le  retour  ou  limiter 
les  attentats  d'une  nouvelle  guerre  mondiale  (1).  Si  donc  l'Empire 

(1)  A  la  fin  d'un  volume  consacré  à  étudier  dans  ses  cairses  lointaines  la  Guerre 
qu'il  considère  comme  une  crise  de  démence  orgiaque  de  la  nation  germanique 
telle  que  celles  d'un  Caligula  ou  d'un  Néron,  M.  Ernest  Denis  arrive  à  examiner 
en  quelques  pages  le  traité  qui  doit  y  mettre  un  terme.  Il  offre  le  curieux  exemple 
d'un  esprit  théorique  entièrement  dominé  «par  des  idées  préconçues.  Après  avoir 
rappelé  combien  l'Allemagne  a  été  coupable,  l'auteur  ajoute  :  «  Mais  le  crime 
appelle  la  pitié  plutôt  que  la  haine...  aucune  paix  n'est  durable  que  celle  qui 
n'impose  pas  au  vaincu  des  sacrifices  excessifs...  l'Allemagne  devra  fatalement 
consentir  des  sacrifices  qui  seront  cruels  à  son  amour-propre  (Alsace-Lorraine, 
Schleswig  septentrional,  provinces  polonaises,  colonies)...  Après  ces  retranche- 
ments indispensables,  serait-il  prudent  de  laisser  subsister  au  centre  de  l'Europe 
une  monarchie  militaire  de  60  millions  d'hommes  qui  n'aurait  d'autre  pensée  que 
de  recommencer  la  lutte?  »  Puis,  ne  voulant  pas  toucher  à  l'empire,  il  ne  trouve 
comme  garantie  contre  le  danger  qu'il  vient  de  signaler  lui-même  que  ceci  : 
«  Depuis  qu'elle  existe,  Thumanité  fait  la  guerre  et  rêve  de  la  paix.  On  m'accusera 
naturellement  de  chimère  si  j'avoue  que  je  ne  désespère  pas  de  voir  se  réaliser  ce 
réve.  »  Et  M.  Denis  expose  imperturbablement  sa  confiance  dans  I©  développe- 
ment de  la  démocratie,  le  besoin  de  calme  et  de  travail  après  l'épuisement  de  la 
lutte,  et  aussi  dans  l'œuvre  du  Congr»is  qui  organisera  la  paix,  proscrira  toutes  les 
armées  pour  n'autoriser  que  des  milices,  et  surtout  étendra  beaucoup  la  compô- 
ence  de  la  haute  Cour  de  la  Haye! 
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n'est  pas  dissous,  et  si  les  «  Allemagnes  »  ne  sont  pas  reconstituées 
eu  Etats  désormais  souverains  et  indépendants  Selon  les  traditions 
de  leur  histoire  et  la  politique  séculaire  de  nos  rois,  les  nations 
laborieuses  et  pacifiques  devront  porter  toujours  le  poids  sans  cesse 
croissant  de  la  paix  armée^  continuer  de  toute  nécessité  à  subir  la 
folle  surenchère  des  armements  et  employer  les  fruits  du  travail, 
non  pas  à  développer  les  arts  de  la  paix,  mais  à  se  protéger  contre 
les  assassins  et  les  pillards.  Et  pourtant  ceux  qui  ont  vaillamment 
donné  leur  vie  pour  délivrer  leur  patrie  outragée  ont  voulu  lui 
conquérir  la  paix  et  le  bonheur  pour  un  long  avenir.  C'est  là  le 
prix  du  sang  des  pères,  de  l'héroïsme  des  fils  et  des  larmes  des 
mères  :  on  offenserait  leur  mémoire,  on  mépriserait  leurs  souf- 
frances si,  par  une  faiblesse  coupable  et  pour  une  paix  plus 
prompte  (1),  on  négligeait  de  réaliser  ce  qui  a  élé  le  noble  but  de 
leur  sacrifice,  la  consolation  suprême  de  leurs  épreuves,  l'espoir 
de  leur  dernière  heure. 

En  même  temps  que  la  disparition  de  l'hégémonie  impériale  et 
le  retour  à  la  libre  autonomie  des  Etats  allemands,  une  seconde 
condition  s'impose  également.  Afin  d'écarter  pour  longtemps  toutes 
les  causes  de  troubles,  l'œuvre  pacificatrice  qui  sera  pour  l'Europe 
délivrée  le  point  de  départ  d'une  ère  nouvelle  devra,  partout  où 
son  action  pourra  s'étendre,  atténuer  les  ressentiments  et  les 
haines,  supprimer  les  oppressions  et  réparer  les  injustices;  en  un 
mot  affranchir  l'avenir  de  toute  inquiétude  menaçante  en  donnant 
satisfaction  aux  justes  revendications  et  aux  aspirations  légitimes. 

La  monarchie  austro-hongroise  voit  ainsi  s'ouvrir  avant  l'heure 
l'inévitable  liquidation  d'une  succession  fort  embarrassée.  C'est  le 
châtiment  pour  beaucoup  d'erreurs  accumulées  et  d'ambitions 
tyranniques,  pour  l'envoi  d'un  ultimatum  offensant  à  la  Serbie  et 
pour  les  duplicités  et  les  violences  qui  ont  précipité  la  guerre  géné- 
rale. Il  est  juste  qu'elle  en  porte  la  responsabilité  et  qu'elle  en 
subisse  les  conséquences.  Mais  l'habileté  traditionnelle  de  sa  diplo- 

(1)  «  Les  pacifistes  d'hier  ont  eu  tort.  Mais  ceux  qui  oseraient  aujourd'hui  nous 
parler  d'une  paix  prématurée,  incertaine  et  précaire,  avant  récvasement  complet 
de  la  criminelle  Germanie,  doivent  être  traités  comme  des  malfaiteurs  publics  à 
l'égal  des  pessimistes  qui  s'en  vont  chuchotant  le  découragement.  Oui,  ils  osent 
chuchoter  le  découragement  de  cette  France,  où  la  victoire  de  la  Marne  est  une 
prouesse  aussi  magnifique  que  les  victoires  de  Marathon  et  de  Salamine.  « 
(L.  Barthou.  Discours  à  la  matinée  nationale  de  la  Sorbonne:  Le  Malin,  12  avril 
1915.) 

La  RÉF.  Soc,  1"  octobre  1915.     .  7«  Sér.,  t.  X  (t.  LXX  col.).  22 
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matie  lui  a  fait  plus  d'une  fois  dans  le  passé  trouver  un  protit  même 
dans  la  défaite,  et  elle  se  flatte  sans  doute  qu'il  en  pourrait  être 
encore  ainsi,  soit  qu'elle  abandonne  son  allié  pour  chercher  avec 
avantage  une  paix  séparée,  soit  que  dans  la  transformation  de 
l'Allemagne  une  Prusse  protestante,  insuffisamment  affaiblie, 
paraisse  nécessiter  le  contrepoids  d'une  Autriche  catholique  encore 
puissante.  Il  est  vrai  que  de  son  côté  l'Allemagne  paraît  surtout 
désireuse  d'occuper  une  grande  partie  de  l'Autriche  et  d'obtenir 
une  paix  honorable  en  la  dépeçant  pour  contenter  ses  adversaires 
tout  en  gardant  pour  elle-même  la  part  du  lion.  Autant  de  questions 
douteuses  dont  la  solution  modifiera  la  répartition  des  éléments 
hétérogènes  groupés  jusqu'ici  sous  la  double  couronne  de  François- 
Joseph. 

Une  autre  succession  va  s'ouvrir  à  la  même  heure,  celle  de 
<(  l'Homme  malade  ».  La  Turquie^  chez  laquelle  la  révolution  des 
Jeunes-Turcs  a  introduit  le  mépris  de  la  religion  nationale  et  le 
dédain  des  traditions  historiques  pour  y  installer  le  règne  de  la 
maçonnerie  et  la  prépondérance  de  l'Allemagne,  voit  maintenant  le 
monde  de  l'fslam  se  détourner  de  celui  qui  fut  a  le  Commandeur 
des  Croyants  »  pour  s'appuyer  sur  la  grande  puissance  musulmane, 
l'Angleterre.  Aussi  l'entrée  des  Turcs  dans  la  lutte  aux  côtés  des 
Allemands  va  certainement  amener  le  règlement  des  questions 
balkaniques,  et  hâter  le  rejet  des  Ottomans  hors  de  l'Europe,  en 
même  temps  que  l'effondrement  de  leur  domination  en  Asie,  au 
profit  des  autres  nationalités  musulmanes  et  des  peuples  chrétiens 
affranchis. 

Dans  cette  revision  solennelle  de  toutes  les  questions  pendantes 
—  qui  ramène  invinciblement  la  pensée  vers  les  célèbres  assises  de 
Munster  et  le  traité  .de  Westphalie  qu'on  a  nommé  justement  «  le 
Code  des  nations  »  —  à  côté  des  belligérants  dont  les  vainqueurs 
dicteront  la  paix,  les  puissances  neutres  auront  à  soutenir  leurs 
aspirations  et  leurs  revendications.  Tout  d'abord  que  restera-t-il 
des  traités  et  des  conventions  qui  avaient  établi  et  cru  garantir  la 
neutralité  de  la  Suisse,  de  la  Belgique  et  du  grand-duché  de  Luxem- 
bourg? Il  les  faudra  confirmer  et  fortifier  ou  même  remplacer  par 
d'autres,  après  avoir  réparé  leur  lamentable  insufûsanee  et  en  leur 
assurant  désormais  une  efficacité  véritable.  En  tout  cas,  la  Suisse  a 
droit  à  la  reconnaissance  universelle  pour  l'inappréciable  secours 
qu'elle  ne  cesse  de  donner  à  tous,  avec  un  inlassable  dévouement  et 
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la  plus  utile  activité^  en  facilitanl  la^  Gorrespondamce  avec  les  pays 
envahis,  en  recherchant  les  disparus,  lesréfagiés  et  les  blessés,,  en 
organisant  relation  et  assistance  pour  les  prisonniers  de  guerre. 
Jamais  la  gratitude  n'égalera,  le  service  rendu. 

Pour  les  autres  puissanGeS"„il  faut  bien  reconnaître  q^ue  dans  la 
lutte  de  la  civilisation  chrétijenne  contre  le  retour  offensif  de  la 
barbarie,  la  neutralité  qui  s'abstient  de  combattre  l'ennemi  com.- 
m un,,  témoigne  d'une  prudence  égoïste  q^ui  peut  ressembler  à  une 
complicité  inavouée  ou  ài  un  marchandage  louche.  Ceux  qui  auront 
refusé  de  s'associer  aux  efforts  et  aux  sacrifices  risqueront  d'être 
disqualifiés  et  seront  tout  au  moins  dépourvus  d'autorité  pour  obte- 
nir, après  une  victoire  chèrement  achetée  par  d'autres,  quelque 
menue  part  d'un  succès  auquel  ils  n'auront  pas  concouru. 

A  la  vérité,  parmi  les  puissances  neutres,  plus  d'une  pourra 
arguer  d'un  éloignement  qui  écartait  pour  elle  toute  participation 
directe  à  la  lutte;  d'autres,  d'une  inégalité  de  forces  qui  les  con- 
damnait eans  secours  à  un  rapide  et  inutile  écrasement.  Mais  il  est 
surtout  permis  de  penser  que  pendant  la  durée  encore  longue  des 
hostilités,  et  à  mesure  que  l'inévitable  résultat  se  dégagera  plus 
nettement,  plusieurs  des  nations  neutres,  craignant  de  laisser  s'éva- 
nouir à  jamais  une  chance  inespérée^  voudront,  sans  attendre  la 
dernière  heure,  être  à  la  peine  pour  être  ensuite  à  l'honneur. 

Déjà  l'Italie  qui,  engagée  dans  les  liens  de  la  Triple-Alliance, 
avait  cependant  refusé  dès  le  début  de  s'associer  aux  agresseurs  et 
avait  su  maintenir  sa  neutralité,  a  voulu  dans  un  élan  magnifique 
se  joindre  à  la  Triple-Entente  pour  défendre  contre  les  Barbares  le- 
droit  et  la  justice.  Les  autres  nations  neutres  entreront,  chacune  à 
son  heure,  dans  cette  nouvelle  croisade,  et  leur  adhésion  aura  une 
signification  précise,  car  les  gouvernements  qui  les  dirigent  ont 
nettement  déclaré  qu'ils  ne  se  laisseraient  jamais  entraîner  à  la 
guerre  par  esprit  d'aventure  ou  par  sentiment  chevaleresque  et  que 
leur  politique,  ce  sagement  égoïste  )),  suivant  l'expression  de 
M.  Salandra,  doit  s'inspirer  toujours  des  intérêts  immédiats  d& 
leurs  peuples  :  s'ils  se  rangent  aujourd'hui  à  côté  de  la  Triple- 
Entente,  c'est  que  pour  eux,  malgré  d'anciennes  préventions,  la 
victoire  prochaine  n'est  plus  douteuse. 

Par  ce  rapide  aperçu  qui  montre  les  conditions  nécessaires  à  une 
paix  durable,  on  voit  quelles  seront,  après  les  luttes  présentes^ 
l'ampleur,  la  complexité  et  l'importance  des  remaniements  territo- 
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riaux  qu'il  faudra  faire  subir  à  l'Europe  pour  mettre  fin  aux  injus- 
tices du  passé  en  réparant  les  spoliations  d'autrefois,  pour  ménager 
le  développement  légitime  des  nationalités  en  tenant  compte  des 
vraies  traditions  historiques,  pour  suivre  les  limites  naturelles  en 
garantissant  la  sécurité  des  divers  États.  Et  derrière  cet  horizon 
déjà  si  vaste  se  laissent  entrevoir  des  perspectives  lointaines  et 
imprévues,  car  la  disparition  des  deux  empires  d'Autriche  et  de 
Turquie,  dont  la  lente  agonie  assombrissait  l'avenir,  annonce  la 
régénération  de  l'Europe  orientale,  et  plus  encore  le  retour  de  la 
chrétienté  dans  l'Orient  antique. 


A.  Delaire. 


LES  STATISTIQUES  DE  NATALITÉ 


Tout  a  été  dit  et  redit  maintes  fois  sur  la  gravité  du  danger  qui 
menace  la  France  dans  les  sources  mêmes  de  la  vie  nationale. 

On  a  fait  le  navrant  tableau  des  chiffres  constamment  décroissants 
de  nos  naissances,  qui  n'arrivaient  même  plus  à  équilibrer  les 
décès,  puisque,  dans  le  premier  semestre  1914,  la  France  a  perdu 
30.000  habitants,  alors  que  l'Allemagne  en  gagne  -800  000  par  an. 
La  guerre  meurtrière  que  nous  subissons  va  aggraver  cette  situa- 
tion de  façon  formidable  pour  de  longues  années. 

Aussi  des  hommes  comme  M.  Leroy-Beaulieu  ont  pu  dire  qu'à 
côté  de  cette  question  de  la  natalité  tout  n'est  que  bavardages  et 
sornettes. 

Au  point  de  vue  économique,  on  a  parfaitement  fait  ressortir  la 
force  énorme  de  production  et  d'expansion  que  donne  à  l'Allemagne 
cet  afflux  incessant  de  travailleurs  nouveaux,  obligés,  pour  se 
se  faire  place  au  soleil,  à  un  développement  d'énergie  et  d'activité 
qui  entraîne  forcément  toute  la  nation,  tandis  qu'il  est  vraiment 
trop  facile  à  nos  fils  uniques  de  vivre  paresseusement  du  travail 
de  leurs  pères.  Nous  avons  donc  à  la  fois  moins  d'hommes  et  sur- 
tout des  travailleurs  bien  moins  actifs. 

Il  est  cependant  à  remarquer,  incidemment,  qu'un  côté  de  la 
question  semble  avoir  été  généralement  oublié  jusqu'ici.  C'est 
l'influence  énorme  exercée  par  les  nouveaux  venus  sur  l'activité 
économique  du  pays,  par  le  seul  fait  de  leur  présence  et  de  la 
nécessité  de  les  loger.  En  effet,  pour  le  vêtement, la  nourriture,  les 
800.000  nouveaux  venus  allemands  n'interviennent  que  comme  des 
uniiés  s'ajoutant  au  reste  de  la  population.  Pour  le  logement,  au 
contraire,  il  y  a  un  abîme. 

En  France,  avec  notre  population  stationnaire,  nous  n'avons 
guère  d'autres  constructions  neuves  à  faire  que  celles  correspon- 
dant aux  déplacements  de  population,  notamment  à  l'agrandisse- 
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ment  des  villes,  et  à  quelques  reconstructions.  En  Allemagne,  pour 
le  seul  logement  de  800.000  habitants  nouveaux,  en  comptant  une 
moyenne  de  20  habitants  par -maison,  il  faut  construire  environ 
W. 000  maùons  neuves:  Or  ^  le  mouvement  d'affaires  entraîné  parla 
construction  d'une  maison  représente  environ  50  fois  celui  de  l'en- 
tretien, et  plus  encore  comme  achats  et  transports  de  matériaux. 
On  voit  quel .  surcroît  d'activité  commerciale  amène  le  logement 
des  nouveaux  habitants.  Car^  comme  le  constate  le  dicton  popu- 
laire, «  quand  le  bâtiment  va,  tout  va  ». 

C'est  de  là,  en  grande  partie,  que  vient  cette  élasticité  pour  ainsi 
dire  illimitée  du  marché  intérieur  allemand  ;  c'est  là  la  grande 
source  de  puissance  de  l'industrie  allemande,  qui  peut  se  dévelop- 
per sans  crainte  du  lendemain,  et  qui  puise  dans  la  prospérité  inté- 
rieure des  force»  sans  cesse  renaissantes  pour  les  sacrifices  à  faire 
'sur  les -marchés  d'exportation. 

Et  le  résultat,  c'est  que  les  emplois  offerts  à  la  main-d'œu\Te 
sont  sans  cesse  plus  abondants  et  plus  rémunérateurs,  et  que  les 
salaires  vont  montant  rapidement.  C'est  le  renversement  de  toutes 
les  théories  malthusiennes,  qui  font  de  la  baisse  des  salaires  un 
épouvantail^  et  dont  un  écho  lointain  s'est  répercuté  jusqu'au  sein 
du  dernier  congrès  de  la  Société  d'Economie  sociale. 

*  ^ 

Tout  le  monde  est  bien  d'accord  sur  la  gravité  du  mal  et  la  néces- 
sité de  lutter  contre  lui.  Des  groupements  nouveaux  se  sont  créés 
dans  ce  but  au  Parlement  et  dans  le  pays^  et  les  Unions  de  la  paix 
sociale  en  font,  spécialement  en  cette  année  de  guerre,  un  des 
objets  principaux  de  leurs  études. 

On  a  préconisé,  pour  encourager  les  familles  nombreuses^  quan- 
tité de  mesures  excellentes  atténuant  les  injustices  de  l'impôt  et 
compensant,  pour  les  chefs  de  familles  nombreuses,  les  chargea 
qu'ils  se  sont  imposées. 

On  n'a  pas  manqué  non  plus  de  dire,  et  des  orateurs  éloquents 
l'ont  exposé  au  congrès  déjà  cité,  que  la  question  était  avant  tout 
morale.  Il  faui  que,  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  le  nombre 
des  enfants  devienne  le  plus  beau  titre  d'orgueil  des  familles.  Il 
faut  faire  pénétrer  dans  l'esprit  de  toule  noire  jeunesse  la  convic- 
tion intime  que  l'avenir  et  la  grandeur  de  la  France  sont  à  ce  prix 
et  que  l'empressement  à  aller  au  devant  des  soucis  et  des  charges 
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d'une  nombreuse  famille  est  le  premier  devoir  de  tout  bon  Français. 
Or  la  grandeur  de  la  patrie  doit  devenir,  comme  elle  l'était  en  Alle- 
magne, le  refrain  dont  on  berce  l'enfance,  le  cri  de  ralliement  qui 
réunit  et  enflamme  tous  les  cœurs. 

Enfin  ceux  qui  ne  se  paient  pas  de  mots  reconnaissent  que  le 
nœud  de  la  question  est  dans  le  sentiment  religieux,  et  que,  dans 
l'immense  majorité  des  cas,  la  force  d'une  prescription  rigoureuse 
s'adressantà  la  conscience  peut  seule  vaincre  les  suggestions  de 
l'égoïsme  et  ^e  l'intérêt. 

Malheureusement,  un  trop  grand  nombre  de  bons  citoyens  ont 
encore  la  peur  maladive  de  prononcer  même  le  mot  de  religion  et 
de  reconnaître  publiquement  le  mal  que  la  politique  anli-r«^ligieuse 
a  fait  à  notre  patrie.  De  là  l'extrême  réserve  à  Inquelle  on  se  croit 
tenu  pour  s'aventurer  sur  ce  terrain.  Et  pourtant  on  piétinera  sur 
place  tant  qu'on  voudra  l'éviter. 

Mais  ce  qui  doit  surprendre^  à  notre  époque  réaliste  qui  prétend 
tout  analyser  et  n'admettre  comme  acquis  que  les  faits  matériels, 
c'est  que  toutes  les  dissertations  sur  les  remèdes  se  bornent  à  des 
généralités,  à  des  impressions,  à  des  raisonnements  a  priorij  et 
que  jamais  on  n'adopte  la  méthode  scientifique  d'analyse  des  faits 
économiques,  la  méthode  a  posteriori^  basée  sur  des  statistiques 
rigoureuses  et  défiant  toute  discussion. 

C'est  vouloir  construire  un  édifice  compliqué  sans  lui  avoir 
donné  les  fondements  capables  d'assurer  sa  solidité. 

Il  en  est  <iu  mal  de  la  dépopulation  comme  de§  maladies  physi- 
ques. On  marchera  toujours  à  tâtons  dans  cette  élude  si  on  ne 
cherche  pas  tout  d'abord  à  établir  nettement  et  sans  parti  pris  les 
caractères  communs  aux  régions  et  aux  familles  qui  semblent  avoir 
jusqu'ici  plus  ou  moins  bien  échappé  à  la  contamination  générale. 
Il  y  a  cent  raisons  pour  une  de  supposer  qUe  ces  <  aractères  com- 
muns, une  fois  bien  dégagés,  donneront  la  for.nule  des  remèdes 
les  plus  efficaces.  En  tout  cas,  c'est  la  seule  façon  d'opérer  qui 
puisse  se  réclamer  d'une  méthode  vraiment  scientifique. 

Si  l'on  compare  les  divers  pays  d'Europe,  il  semble  bien  démontré 
que  ceux  où  rèj<ne  le  partage  forcé  sont  en  état  de  grande  infério- 
rité, surtout  s'il  vient  s'y  ajouter  une  exagération  dans  les  impôts 
indirects  qui  frappent  principalement  les  familles  nombreuses. 
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D'où  une  série  de  remèdes  légaux  parfaitement  justifiés,  scientifi- 
quement et  probablement  efQcaces. 

Mais  la  réforme  de  notre  régime  successoral  et  de  notre  système 
d'impôts  est  une  bien  grosse  entreprise,  et  il  est  à  craindre  que  la 
décadence  de  la  France  ne  soit  chose  faite  avant  que  l'on  n'ait 
abouti. 

Soyons  donc  plus  modestes  et  commençons  par  chercher  à  relever 
la  moyenne  en  examinant  quels  sont,  en  France  et  sous  nos  lois 
actuelles,  les  groupements  géographiques  et  les  catégories  de 
familles  qui  se  distinguent  par  une  natalité  élevée  et  dont  l'exemple 
doit  être  proposé  au  resie  du  pays. 

Le  tableau  ci-dessous  donne,  par  10.000  habitants  et  pour  la 
période  1907-1911,  les  moyennes  des  naissances  et  des  excédents 
des  naissances  sur  les  décès  pour  les  87  déparlements  français, 
classés  dans  l'ordre  de  leur  natalité.  Naturellement,  l'ordre  des 
excédents  de  naissances  s'en  écarte  sensiblement;  les  décès  sont 
proportionnellement  bien  plus  nombreux  dans  les  populations  ur- 
baines ou  ouvrières  ou  très  atteintes  par  l'alcoolisme;  pour  celles- 
là,  un  chiffre  encore  honorable  de  naissances  ne  suffît  même  pas 
à  maintenir  Téquilibre.  C'est  le  cas  pour  les  départements  nor- 
mands, pour  les  Bouches-du-Rhône,  etc. 

Naissances     Excédents  Déficits 


283 

100 

282 

90 

Morbihan  

261 

82 

Sein^^-lnlerienre  

252 

29 

Côfes-du-Nord  

248 

43 

Meurthe-et-Moselle  

242 

'  33 

Nord  

230 

52 

Belfort  

228 

50 

228 

31 

224 

47 

218 

21 

Basses-Pyrénpes  

217 

37 

214 

17 

213 

17 

212 

50 

Haute-Vienne  

209 

47 

209 

13 

209 

7 

209 

6 

209 

8 

208 

47 
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Nîiissancôs 

Jj  A  L/ C    C  H  L  o 

Defic 

Aisne  •  

208 

8 



208 

•206 

15 

Pyrénées-Orientales  , 

205 

24 



202 

2 

H  lUte-Loire  

200 

21 



Savoie   , 

199 

3 



199 

0 

199 

9 

Eure-et  Loir  

198 

2 

Arileones  

J96 

6 

Calvados  

196 

31 

Currèze   

195 

28 

Saribe   

195 

12 

Jura  

193 

10 

Seine  

191 

Landes  

190 

40 

HiUie  Saône  

190 

U 

D  ux-Sevres  

189 

20 

189 

13 



189 

6 

__ 

189 

27 

Saôn^-et-Loire  

188 

17 

_ 

Somme  , 

188 

15 

Seine-et-Oise  

187 

25 

Vienne  , 

186 

23 

Dordo^ne  

186 

10 



Loire-Inférieure  

185 

12 



182 

15 



180 

25 

Loiret  

180 

6 

Ain  

180 

8 

Meuse  

180 

17 

Charente  

179 

2 

S^^ine  et-\Jarne  

176 

14 

Bas  es-Alpes  

176 

25 

Vaucluse  

176 

37 

Var  

175 

23 

H  au  te- Marne  

175 

•  29 

Gard  

174 



28 

174 

48 

Charente  Iiiférieurf  

173 

8 

Aube 

172 

33 

Indre-el- Loire     .  . 

171 

10 

Cher  

169 

7 

Mdine-et-Loire  

169 

12 

Tarn  

169 

15 

Isère  , . . 

168 

23 

Drôme  

168 

25 

Rtiône  

167 

22 
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Naissances 


Excédents 


Déficits  - 


Hérault  

Aude  

Hautes-Pyrénées 

Creuse  

Ariè^^e  , . 

Puy-de-Dôme. . . 

Côte-d'Or  

Allier  

Gironde  

Hante-Garonne . . 

Nièvre   

Tarn-et-Garonne 

Yo  me.  

Lot  

L  't-et-Garonne  . , 
Gers  


167 
■165 
165 
164 
162 
157 
ln6 

155 
155 
154 
152 
141) 
145 
145 
137 
132 


8 


18 
29 
31 
4 
24 
.  52 
21 
56 
49 
60 
60 
61 


28 
19 
24 


Il  s'agit  de  chercher  les  caractères  communs  aux  15  ou  20  premiers 
départeinents  de  la  liste.  Chose  curieuse,  au  point  de  vue  écono- 
mique, cet  assemblage  est  une  véritable  macédoine.  A  côté  des 
départements  pêcheurs  et  agricoles  de  la  Bretagne,  on  voit  au  pre- 
mier rang  le^  départements  riches  et  industriels  du  Nord  et  du  Pas- 
de-Calais,  et  encore  en  très  bonne  place  des  départements  pauvres 
et  montagneux  comme  la  Lozère,  la  Haute  Savoie,  les  Hautes-Alpes, 
ou  moyennement  aisés  comme  les  Basses-Pyrénées,  la  Vendée. 

Quel  caractère  d'ensemble  commun  peut-on  découvrir  pour  l'ap- 
pliquer tout  à  la  fois  au  pêcheur  breton,  au  cultivateur  ou  à  l'ou- 
vrier flamand,  au  rude  montagnard  des  Cévennes  ou  des  Alpes  et 
au  Basque  ?  Pour  tout  homme  sincère,  il  n'y  en  a  qu'un  :  la  persis- 
tance de  leur  foi  religieuse,  à  côté,  de  régions  d'où  elle  a  presque 
complètement  disparu. 

A  côté  du  tableau  précédent,  qu'on  dresse  une  autre  liste  classant 
les  départements  d'après  l'intensité  de  leur  foi  religieuse,  mani- 
festée par  les  pratiques  religieuses,  le  nombre  des  vocations  reli- 
gieuses, des  fondations  pieuses,  le  nombre  et  surtout  la  fréquentation 
des  écoles  libres  là  où  les  circonstances  ont  permis  d'en  établir,  les 
résistances  aux  inventaires,  etc.  Il  sera  impossible  de  ne  pas  cons- 
tater que  les  dmx  classements  sont  à  peu  près  identiques.  A  peine 
si  quelques  départements,  comme  le  Maine  et-Loire  dans  un  sens, 
les  Alpes-Maritimes  dans  l'autre  (ce  dernier  à  cause  des  nom- 
breuses familles  italiennes),  rompent  de  façon  accentuée  la  symé- 
trie presque  parfaite  par  ailleurs. 
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Et  la  coïncidence  est  d'aulant  plus  frappante  qu'elle  paraît  le  plus 
sauvent  en  contradiction  avec  les  conditions  économiques.  Le 
'Puy-de-Dôme  est  plus  prospère  et  plus  industriel  que  la  Lozère  et 
la  Haule-Loire,  l'Hérault  et  le  Tarn  plus  que  l'Aveyron,  f Isère 
plus  que  les  Savoies,  la  Gironde  plus  que  les  Landes.  Mais  les 
départemenis  de  la  première  catégorie  sont,  depuis  longtemps, 
envahis  par  l'esprit  d'égoïsme  et  l'indifférence  religieuse  ;  résultat  : 
les  sources  de  la  vie  y  semblent  taries.  La  décadence  est  surtout 
effrayante  dans  les  pays  où  les  églises  sont  vides  et  où  règne,  sans 
conteste,  le  radicalisme  maçonnique  :  vallée  de  la  Garonne,  Yonne, 
■€ôte-d'Or,  etc. 

L'a^lcool  ne  joue  pour  la  natalité  qu'un  rôle  indirect  et  à  longue 
'échéance  :  le  Nord,  le  Finistère,  la  Seine-rnféneure,  comptent 
parmi  les  départenaents  les  plus  ravagés  par  l'alcoolisme,  tout  en 
figurant  en  tête  de  liste  comme  natalité. 

La  correspondance  des  classements  est  encore  bien  autrement 
frappante  si,  au  lieu  de  prendre  comme  unité  le  département,  on 
descend  jusqu'à  l'arrondissement  qui  forme  généralement  un 
ensemble  beaucoup  plus  homogène,  et  à  plus  forte  raison  hi  on  va 
jusqu'au  canton.  On  voit  alors,  par  exemple,  que  dans  des  dépar- 
tements comme  leDooibs,  le  Jura,  les  Vosges,  les  Savoies,  c'est  dans 
la  montagne  catholique  qu'on  trouve  encore  les  familles  nom- 
breuses, maintenant  à  un  rang  acceptable  la  moyenne  du  dépar- 
tement. 

A  titre  d'exemple,  on  peut  prendre  le  tableau  concernant  le 
Doubs  : 


Pierrefon'aine   301 

Morteau   284 

:Saint  Hippolyte   268 

Maiche  .,   263 

Montbenoît   260 

Le  Riisspy   255 

Vercel . .  ^, . . .. .  „  . .. .  2î'»2 

Amaiicey.  i  /.  244 

Levier   240 

'Gierval   2.n 

Monthe    2  H 

Pontarl  er   234 

Pont-de-Roide   230 

4Besançoii-Sud   222 

Audincourt   217 

Bougeuioiit   206 

L'Isle-.-ur-le- Doubs   204 


Quingey   203 

Roalans   203 

AuHeiix   192 

Marchaux   .192 

Montbéliard  ^.  192 

HérimoncoTirt   l92 

Baunie-1  es  Dames   190 

Ornans   178 

Besanço)i-Nord   171 

BoQssières   167 


Par  arrondissement 


Pontarlier  

Baume  

Montbéliard  

Besançon-Cam  pagne 
Besancon-Ville  


249 
229 
225 
193 
178 
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Pour  tous  ceux  qui  connaissent  la  région,  ou  même  qui  jetteront 
simplement  un  coup  d'œil  sur  le  résultat  des  élections  cantonales, 
il  est  aisé  de  constater  que  là  aussi  la  concordance  avec  Téchelle  de 
la  religiosité  est  presque  absolue.  Seul  le  canton  d'Ornans  se 
trouve  placé  trop  bas  sur  la  liste,  à  cause  de  la  crise  du  vignoble 
qui  lui  a  enlevé  quantité  d'hommes  dans  la  force  de  l'âge. 

* 

Si  maintenant,  des  statistiques  officielles  portant  sur  la  popula- 
tion globale  d'une  région,  on  veut  arriver  à  une  statistique  person- 
nelle portant  sur  des  familles  nominativement  connues  et  apparte- 
nant à  une  même  catégorie  sociale,  la  vérité  éclatera  bien  plus 
crûment  encore.  Que  chacun  prenne  dans  le  cercle  de  ses  connais- 
sances ou  dans  une  ville  toutes  leg  familles  bourgeoises,  catholiques, 
juives  ou  protestantes,  ayant  plus  de  quatre  enfants.  On  peut  penser 
en  fait  que  sur  cent  il  n'y  en  aura  pas  cinq  où  la  mère,  la  principale 
intéressée,  ne  soit  pas  profondément  religieuse;  quant  aux  pères 
il  n'y  en  aura  probablement  pas  vingt  ne  pratiquant  pas  leur  reli- 
gion et  pas  cinq  francs-maçons  antireligieux. 

Il  n'y  a  en  France  que  deux  grandes  villes  où,  dans  la  classe  aisée, 
les  familles  de  six  ou  huit  enfants  ne  soienl  pas  des  phénomènes  : 
Lyon,  la  ville  de  Fourvières  et  des  couvents,  et  Lille,  la  ville  des 
œuvres  et  de  la  vie  catholique  intense. 

* 

*  * 

La  conclusion  mathématique  se  dégage  toute  seule  de  faits  aussi 
simples  et  aussi  patents.  La  religion  arrive  seule,  en  France,  à  main- 
tenir dans  certaines  régions  et  dans  certaines  catégories  sociales  un 
taux  satisfaisant-  de  natalité.  Par  conséquent,  tous  ceux  qui  veulent 
sincèrement  et  avant  tout  le  relèvement  de  notre  pays,  tous  ceux 
qui  recherchent  les  moyens  d'augmenter  la  natalité,  doivent 
demander  en  première  ligne,  au  point  de  vue  purement  matériel 
et  utilitaire,  et  quelles  que  soient  d'ailleurs  leurs  opinions  pour 
leur  compte  personnel,  qu'on  cesse  de  combattre  la  religion  et 
qu'on  la  considère  au  contraire  comme  une  des  grandes  forces 
nationales. 

On  comprend  le  raisonnement  du  sectaire  étroit,  pour  lequel  la 
grandeur  de  la  France  passe  bien  après  le  triomphe  de  ses  idées  et 
de  son  parti,  et  qui  dit  :  le  cléricalisme  est  l'ennemi;  plutôt  pas  de 
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petits  Français  du  tout  que  de  voir  naître  et  grandir  des  petits  catho- 
liques qui  risqueraient  de  n'être  jamais  ni  francs-maçons,  ni  radi- 
caux. 

Mais  on  ne  peut  s'expliquer  l'attitude  d'hommes  de  haute  valeur 
intellectuelle  et  morale  qui  déclarent  viser  avant  tout  un  but,  et 
qui  refusent  systématiquement  d'appliquer  et  même  de  njentionner 
le  moyen  le  plus  simple  de  l'atteindre,  tel  que  l'enseignent  les  don- 
nées élémentaires  de  la  statistique. 

Puissent  tous  les  bons  Français  ouvrir  les  yeux  à  l'évidence  et 
donner  sans  plus  tarder  aux  causes  morales  et  religieuses,  la  place 
qui  leur  revient  dans  cette  question  où  se  joue  l'avenir  de  la  race 
et  de  la  patrie. 

J .  Maître, 

Conseiller  général  du  Haut-Rhin 
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Proposition  de  loi 
tendant  à  la  décentralisation  administrative  (J). 

(Sïlite  d'e  l'Exposé  des  motifs:^ 

Quels  devront  être  les  pouvoirs  de  l'assemblées  régionale  ? 

Elle  ne  peut  recevoir  du  premier  coup  tous  ceux  qu'elle  devra  posséder 
dans  la  suite.  Il  faut  qu'elle  fasse  auparavant  ses  preuves.  Si  convaincus 
que  nous  soyons  de  rutiiité  de  diminuer  les  interventions  de  l'Etat  dans 
la  vie  provinciale,  si  persuadés  que  nous  soyons  que  l'Etat  devra  ulté- 
rieurement abandonner  à  la  région  la  tutelle  des  communes  et  des 
arrondissements  et  prendre  la  charge  de  tout  ce  qui  n'est  pas  de  droit 
attribution  souveraine,  noire  avis  est  de  procéder^progressivement. 

C'est  une  garantie  de  succès;  un  essai  infructueux  provoquerait  une 
réaction  vers  le  système  centralisateur  actuel. 

De  plus  notre  droit  administratif,  presque  toutes  nos  lois  sociales  sont 
basés  sur  les  rapports  directs  qui  existent  entre  la  commune  et  l'Etat; 
ils  ne  peuvent  être  rompus  d'un  coup. 

C'est  pourquoi,  en  ce  qui  concerne  la  tutelle  des  communes,  les  pou- 
voirs de  l'assemblée  régionale  ne  surpassent  pas  ceux  des  conseils  géné- 
raux, tout  au  contraire,  comme  cela  a  déjà  été  dit,  beaucoup  des  attri- 
butions des  conseils  généraux  ont  été  transférées  aux  conseils  d'arron- 
dissement, qui  demeurent  sous  le  contrô'e  direct  des  sous-préfets,  placés 
eux-mêmes  sous  le  contrôle  du  préfet  régional. 

Mais  la  proposition  de  loi,  telle  que  nous  l'avons  rédigée,  donne  immé- 
diatement aux  hommes  les  plus  qualifiés  de*  toute  une  région  la  possibi- 
lité de  s'occùper  de  toutes  les  grandes  questions  régionales.  Pour  le 
moment,  n'est-ce  pas  assez? 

Ils  deviennent  les  administrateurs  de  tout  le  domaine  régional,  ils  le 
gèrent  avec  plus  de  soin  que  les  représentants  de  l'Etat  trop  souvent 
préoccupés  de  faire  en  satisfaisant  ou  eu  ménageant  les  partis  et  les 
coteries  politiques,  une  carrière  brillante,  qui  n'ont  pas,  fortement  ancré 
en  eux,  le  désir  d'entreprendre  des  œuvres  de  longue  haleine  et,  si  bien 
intentionnés,  si  bons  administrateurs  qu'ils  soient,  ambitionnent,  comme 
seule  récompense  de  leurs  efforts,  une  situation  plus  élevée,  qui,  eu 
un  mot,  sont  destinés  à  passer  dans  les  préfectures  alors  que  les  hommes 
du  pays  demeurent  au  pays  ! 


(1)  Voir  Réforme  sociale,  I^'^-IG  septembre  1915,  p.  246. 
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Les  attributions  de  l'assemblée  sont  toutefois  forcément  limitées.  La 
conception  des  Etats-Unis  d'Amérique  ne  s'applique  pas  ici.  Dans  cette 
Confédération  est  attribution  d'Etat,  c'est-à-dire  en  l'espèce  de  la  «  ré- 
gion »,  tout  ce  qui  par  d<^finitioiji  n'est  pas  attribution  fédérale  ;  en  France 
au  contraire,  où  la  souveraineté  appartient  à  la  nation,  tout  est  sans 
définition  aucune  attribution  d'Etat. 

C'est  pourquoi  il  faut  rléfinir  les  attributions  des  assemblées  régionales 
qui  ne  sont  pas  souveraines. 

La  loi  de  1790  indiquait  Ips  pouvoirs  des  conseils  départementaux  par 
des  piirases  très  générales,  celle  de  1838  les  fixa  avec  une  jjranHe  minutie 
et  codifia  toute  la  jurisprudence  de  l'époque,  celle  de  1871  également. 

Pour  éviter  ces  deux  écueiis  et  donner  aux  assemblées  régionales  le 
plus  de  latitude  possible,  tout  en  sauvegardant  les  droits  de  l'Etat,  nous 
nous  sommes  efforcés  de  stipuler  aussi  exactement  que  nous  avons  pu 
leurs  pouvoirs,  sans  entrer  dans  une  multitude  de  détails. 

L'assemblée  régionale  statue  sur  toutes  les  affaires  régionales.  De  ce 
chef,  elle  pourra  entreprendre  ou  encourager  tous  les  grands  travaux 
publics  qui  intéressent  seé  habitants  :  chemins  de  fer  locaux,  distribution 
d'eau,  de  force  et  de^  lumière  électrique,  canaux,  routes,  ports,  elle 
pourra  assurer  tous  les  services  publics  dont  dépend  le  développement 
de  son  territoire,  doter  la  région  d'un  outillage  économique  vraiment 
moderne  et  organiser  le  crédit. 

En  ce  qui  concerne  l'enseignement  général,  il  ne  paraît  pas  qu'elle 
doive  encore  en  prendre  la  charge.  L'Etat,  en  s'appuyant  sur  les  com- 
munes, a  organisé  l'enseignement  public.  Il  y  a  intérêt,  pour  maintenir 
l'unité  de  l'instruction  générale  du  pays  à  ne  pas  toucher  à  cette  grande 
œuvre. 

Mais  quelle  différence  pour  l'instruction  professionnelle!  Celle-ci  doit 
se  plier  aux  conditions  locales  et  l'Etat  n'a  jamais  pu  et  ne  pourra  jamais 
parvenir  à  ce  but.  C'est  une  douloureuse  constatation  que,  dans  un  pays 
aussi  riche  que  le  nôtre  en  génies  inventifs,  les  applications  scientifiques 
semblent  presque  impossibles  à  propager;  il  y  a  entre  les  hommes  de 
science  et  les  hommes  pratiques  comme  une  cloison  étanche.  Ils  s'igno- 
rent, ils  ne  participent  pas  à  une  œuvre  commune.  I 

Dans  la  région,  quelle  tâche  admirable  sollicite  les  savants!  Des- pro- 
fesseurs aidés  par  tous  les  praticiens  de  la  région,  des  hommes  instruits 
placés  sous  la  dépendance  directe  des  habitants  et  rémunérés  par  eux 
s'efforceront  de  mériter  leurs  récompenses  et  leurs  éloges;  demeurant 
attachés  au  pays,  ils  se  passionneront  pour  y  introduire  les  méthodes 
les  meilleures  et  y  propager  les  découvertes  les  plus  intéressantes. 

L'assemblée  régionale  pourra  créer,  auprès  des  universités  régionales, 
des  chaires,  des  laboratoires,  des  locaux  d'expérimentation;  elle  le  fera 
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avec  la  pleine  connaissance  des  besoins  locaux.  Ici  une  chaire  de  chimie, 
ailleurs  une  chaire  d'électricité,  là  une  chaire  d'enseignement  agricole, 
de  sylviculture,  d'économie  rurale,  d'industrie  métallurgique;  puis  les 
reciierches  terminées  et  une  doctrine  adaptée  aux  divers  milieux  étant 
établie,  des  écoles  pratiques  de  différents  degrés  seront  fondées,  soute- 
nues ou  entretenues  par  la  région  pour  mettre  à  la  portée  de  toutes  les 
intelligences  une  instruction  professionnelle  appropriée  à  la  nature  et 
aux  besoins  du  pays  et  donnant  ainsi  à  tous  la  possibilité  d'augmenter  le 
rendement  de  leur  travail. 

L'assemblée  régionale  soutiendra  les  artistes  et  les  écrivains  qui,  atta- 
chés au  sol,  imprégnés  de  son  charme,  donneront  à  leurs  œuvres  ce 
caractère  particulier  qui  en  fait  la  saveur. 

Elle  devra,  cela  va  sans  dire,  encourager  les  œuvres  d'initiative  privée 
qui  se  proposeront  des  buts  utiles,  soutenir  les  associations  ou  syndicats 
institués  pour  défendre  les  intérêts  particuliers  de  leurs  membres. 

Elle  devra  aussi  faciliter  la  mise  en  commun  de  toutes  les  ressources 
régionales,  instituer  les  services  publics  nécessaires  et  provoquer  les 
organisations  collectives  si  utiles  à  notre  état  social;  mais  son  rôle  doit 
être  plus  élevé  encore,  elle  aura  une  grande  tâche  sociale  à  remplir; 
c'est  elle  qui  devra  veiller  ultérieurement  à  l'hygiène  et  à  la  santé 
publ  qiies,  être  l'organisatrice  de  l'assistance  et  de  la  prévoyance 
sociales. 

Jusqu'ici,  presque  toutes  les  grandes  organisations  sociales  ont  été 
réglées  parTEtat;  elles  reposent  sur  le  concours  de  la  commune  et  de 
l'Etat,  le  département  n'apporte  son  obole  que  presque  contraint  et  forcé. 
Tel  ne  doit  pas  être  le  rôle  de  la  région,  elle  doit  prendre  des  initiatives 
et  son  action  doit  être  féconde. 

Beaucoup  de  nos  lois  sociales  jouent  mal  parce  qu'elles  ont  été  faites 
sur  un  mode  uniforme.  L'assemblée  régionale  pourra  prendre  des 
mesures  qui  faciliteront  leur  application  et  en  les  complétant  par  des 
règlements  appropriés  aux  conditions  spéciales,  les  rendre  plus  bien- 
faisantes. 

Elle  peut  aussi  innover  :  le  vaste  champ  de  l'action  sociale  n'a  pas  de 
limites.  Certes,  les  lois  pourront  réserver  à  l'avenir  aux  assemblées 
régionales  une  participation  plus  grande  qu'aux  fonf«eils  généraux,  mais 
les  assemblées  régionales  se  fiant  surtout  à  elles-mêmes  devront  s'ingé- 
nier à  organiser  les  secours  aux  moins  heureux  de  leurs  habitants. 

L'individu  malade,  âgé,  malheureux  reste  à  la  charge  de  la  société; 
c'est  une  des  conditions  de  la  vie  moderne  où  le  manque  de  stabilité 
dans  l'habitat  a  relâché  l'appui  familial.  Dans  beaucoup  de  contrées,  le 
coût  de  la  vie  et  les  salaires  semblent  s'équilibrer  au  plus  jusle  prix  pour 
le  ménage  valide  qui  n'a  que  peu  d'enfants. 
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Il  faudra  que  les  assemblées  régionales,  par  des  règlements  appro- 
priés, par  toute  une  organisation  moderne,  compensent  ces  inégalités, 
développent  la  natalité,  instruisent  'a  jeunesse,  secondent  les  travailleurs 
protAi^-nt  le«*  malades,  les  vieillards  et  les  infirmes. 

Il  faudra  aussi  qu'elles  se  préoccupent  de  la  santé  publique,  assainis- 
sent r«s  d^raenres,  édictent  les  règlements,  prennent  toutes  les  ra^-sures 
propres  à  peupler  les  villes  comme  les  campagnes  d'une  race  saine  et 
forte, 

■* 

L'assemblée  régionale,  comme  le  Conseil  général',  est  appelée  à  émettre 
certains  avis  ou  à  exprimer  des  vœux,  elle  peut  les  soumettre  directe- 
tement  aux  ministrps  <  OMipétents. 

Comme  le  Conseil  général,  elle  statue  dans  certains  cas,  dans  d'autres 
dé  ibère. 

tnfin,  en  ce  qui  concerne  la  force  exécutoire  de  ses  décisions,  il  a 
paru  inutile  de  faire  dns  distinctions.  L'article  47  prescrit  que  toutes  les 
d'-ci^i  ns  de  l'ass^mb  ée  sont  exécutoires  si,  dans  un  délai  de  dix  jours, 
le  préfet  régional  ne  s'y  oppose  pas;  mais  celui-ci  n'a  le  droit  d'inter- 
venir que  s'il  y  a  excès  de  pouvoir  ou  >i  la  loi  ou  les  règlements  d'admi 
ni"strati<»n  pub'iq'ie  sont  violés. 

Cette  condition  paraît  être  pour  l'assemblée  régionale  la  conséquence 
logique  du  droit  d'ad<ninistrer  elle-même,  ou  par  ses  délégués,  les 
affaire  régionales,  et  de  tout  ce  que  nous  avons  précédemment  exposé 
S'-r  le  besoin  urgent  d'organiser  éco  lomiquement  le  pays;  elle  pourra 
ainsi  ifancher  presque  toutes  les  que>lions  qui  l'intéressent,  sans 
qu'aucun  retard  provenant  des  ag'-nts  du  pouvoir  central  ne  s'oppose  à 
leur  exécuiion. 

Ce  te  liberté  est  d'ailleurs  restiein  e  par  l'exercice  du  contrôle  fmaji- 
ci^r  et  par  le  fait  que  les  ressources  qui  doivent  faire  face  aux  dépenses 
extrao  dinaires  sont  mises  à  la  disposition  des  budgets  régionaux  par  la 
loi  de  finances. 

Ainsi  ift  pouvoir  central  et  les  assemblées  nationales  ont  la  possibilité 
d*'  s'opposer  à  l'exécunon  des  décisions  de  l'assemblée  régionale  qui 
pourraient  avoir  sur  les  finances  régionales  des  conséquences  fâcheuses. 

Mais  du  moment  que  ces  décisions  ne  violent  ni  les  lois,  ni  les  règle- 
raHU's,  ou  n'engagent  pas  le  budget  régional  au  delà  des  limites  permises, 
elles  «iont.  immédiatement  exécutoires  sans  que  le  fond  de  la  question 
puisse  êi re  discuté 

L'assHinb  ée  tait  son  règ'ement  intérieur,  mais  elle  est  soumise  à  un 
rè;ileineni  général  analogue  à  celui  présentement  appliqué  aux  Conseils 
généraux. 

Les  réunions  des  assemblées  régionales  seront  assez  fréquentes.  Trois 
La  Réf.  Soc.        oclobie  1913  7«  S.Sr  ,  (.  X  (l.  LXX  ccl  ).  23 
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sessions  ordinaires  ont  été  prévues;  lear  date  a  été  fixée  en  tenant 
compte  des  nécessités  budgétaires  et  des  périodes  d'activité  industrielle 
et  commerciale. 

Cependant  une  assemblée  non  souveraine  doit  trouver  une  limite  à  ses 
pouvoirs  et  être  placée  sous  le  contrôle  des  représentants  du  pouvoir 
central. 

D'après  notre  proposition  de  1  »i,  le  préfet  régional,  quoique  n'adminis- 
trant pas  le  domaine  régional  ou  les  affaires  régionales,  aura  rependant 
un  rôle  extrêmement  impuna  t  et  des  pouvoirs  précis  :  il  administrera 
le  domaine  de  TEtat,  veillera  à  ses  services  ;  il  aura  le  rat>yen  de  con- 
traindre les  assemblées  régionales  à  s'acquitter  de  leurs  obligations, 
transmettra  au  ministre  le  bs^dget  de  la  région  avec  ses  ob  ervations, 
exercera  un  conirôle  direct  sur  la  légalité  des  décisions  de  l'assemblée 
régionale,  sur  les  actes  de  ceux  qui  les  exécutent  en  son  nom,  enfin,  par 
les  sous-préfets  placés  sous  son  contrôle  dans  chaque  arrondissement, 
dans  l'arrondissement  comprena  't  le  chef  lieu  de  région  comme  les 
autres,  il  exercera  une  surveillance  constante  sur  radrainistration  des 
communes  et  sur  les  con«ïeils  d'arrondissement;  mais  libéré  des  préoccu- 
pations de  l'administration  com  li  gnée  qui  absorbe  le  temps  du  préfet 
actuel,  il  pourra  avoir,  ou  nom  d  ^  Gouvernement,  une  très  grande  action 
personnelle  sur  le  iiéveloppement  de  la  région. 

Au  lieu  de  subir,  comme  ce  préfet,  le  contrôle  de  la  commission  dépar- 
tementale et  de  son  prési  dent,  contrôle  qui  s'accorde  mal  avec  le  rang 
et  le  prestige  d'un^représentaut  du  pmvoir  central,  il  sera,  s'il  comprend 
la  grandeur  de  sa  tâche,  le  c  ^nseiller  du  président  de  la  commission  ré- 
gionale. V 

Cependant,  c'est  surtout  par  le  rôle  actif  de  cette  commission,  c'est 
par  les  pouvoirs  d'exécution  donnés  à  son  président  que  notre  proposition 
de  loi  accroît  considérablement  l'autonomie  des  populations  provinciales. 

Cette  commission  a  des  pouvoirs  permanents,  et,  proportions  gardées, 
son  président  exe  rce  vis-à-vis  de  la  région  des  attributions  analogues  à 
celles  du  maire  dans  la  commune. 

La  commission  régionale  devr»  être  composée  en  respectant  le  prin- 
cipe de  la  représentation  de^  intérêts  économiques,  sur  lequel  s'appuie 
la  nominatio'i  de  l'assemblée  régional^-  tout  entière  ;  la  moitié  des  sièges 
si  elle  est  composée  de  douze  membres  ;  le^  deux  tiers,  si  elle  est  com- 
posée de  dix-huit,  sont  réservés  dans  des  proportions  égales  à  des  mem- 
bres élus  par  chacune  des  six  listes  électorales. 

Ce  mode  de  nomination,  en  introduisant  dans  la  commission  des  repré- 
sentants qualifiés  de  toutes  les  for  es  vives  de  la  région,  répond  au  désir 
si  fréquemment  exprimé  par  tant  de  Français  de  faire  discuter  et  admi- 
nistrer les  affaires  publiques  par  des  hommes  compétents. 
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La  commission  régionale  pourra  se  subdiviser  en  sous-commissions 
permanentes,  comme  par  exemple  celles  de  prévoyance  sociale,  d'hy- 
giène, de  travaux  publics  d'agriculture.  Gelles-ci  pourront  se  réunir  sé- 
parément et  être  consultées  par  le  président  de  la  commission  régionale; 
elles  constitueront  auprès  de  lui  des  commissions  techniques  de  la  plus 
grande  valeur. 

*  Pour  que  le  président  puisse  assumer  les  charges  de  l'administration 
de  toute  une  région,  il  devra  se  faire  aider  par  les  membres  de  la  com- 
mission régionale,  déléguer  à  quelques-uns  d'entre  eux  certains  de  ses 
pouvoirs.  11  devra  aussi  diriger,  avec  leur  concours,  lés  services  indis- 
pensables à  l'administration  régionale.  Tous  auront  un  travail  considé- 
rable, il  semble  juste  qu'ils  reçoivent  une  indemnité. 

Le  président  de  la  commission  régionale  a  non  seulement  l'adminis- 
tration de  la  région,  l'administration  des  fonctionnaires  régionaux,  l'or- 
donnancement des  dépenses,  mais  c'est  lui  et  non  plus  le  préfet  qui 
aura  l'instruction  des  afTaires  intéressant  la  région  ;  par  là  son  rôle  grau- 
dit  encore  et  il  peut  exercer  une  énorme  influence  sur  les  assemblées. 

Il  a  paru  bon,  par  contre,  de  limiter  ses  pouvoirs. 

Si  un  conflit  s'élève  entre  lui  et  la  commission,  la  question  est  ren- 
voyée par  le  préfet  devant  l'assemblée  régionale;  enfin,  en  cas  d'actes 
illégaux,  le  préfet  peut  ou  les  déférer  au  conseil  d'Etat  ou  prendre  l'ini- 
tiative de  convoquer  l'assemblée  régionale  et  la  mettre  à  même  de  statuer 
sur  les  faits.  Par  là,  le  pouvoir  central  reste  armé  contre  tout  acte  repré- 
hensible  qui  serait  fait  par  le  président  de  la  commission  régionale. 

* 

Le  Budget  régional  est  calqué  sur  le  buriget  départemental;  d'ailleurs, 
une  loi  assez  récente,  celle  du  30  juin  1907,  a  beaucoup  simplifié  ce  der- 
nier et  a  achevé  de  l'affranchir  des  règles  très  étroites  où  la  loi  de  1838 
l'avait  enserré. 

Les  recettes  sont  d'une  nature  double  :  ordinaires  ou  extraordinaires  ; 
les  dépenses  de  deux  ordres  :  obligatoires  et  facultatives. 

Dans  la  situation  de  nos  finances,  une  des  plus  graves  difficultés  qui 
se  présente  est  de  donner  à  la  région  un  budget  suffisant  pour  pouvoir 
faire  face  aux  multiples  dépenses  sans  lesquelles  elle  n'aurait  pas  de 
raison  d'être. 

Il  ne  faut  pas  songer,  surtout  dans  la  crise  actuelle,  à  diminu«r  sensi- 
blement les  ressources  de  l'Etat  ;  de  plus,  comme  les  budgets  régionaux 
doivent  pourvoir  à  beaucoup  de  dépenses  nouvelles  qui  ne  sont  pas  ac- 
tuellement engagées  par  l'Eta»,  ce  n'est  pas  par  prélèvement  sur  le  bud- 
get actuel  de  l'Etat  qu'elles  auraient  pu  trouver  des  ressources  suffi- 
santes. 

Les  départements  tirent,  à  l'heure  actuelle,  leur  principale  réssourcft^ 
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des  centimes  additionnels  aux  quatre  vieilles  contributions  directes.  La 
loi  de  finances  répartira  donc  chaque  année  entre  les  deux  nouveaux 
budgets,  celui  de  Tarrondissement  et  celui  de  la  région,  le  revenu  de  ces 
contributions,  et  fixera  la  quotité  des  centimes  qu'elles  pourront  elies- 
mémes  s'imposer. 

Mais  ces  contributions  sont  condamnées  à  disparaître,  tout  au  moins 
à  être  modifiées  et  remplacées  par  l'impôt  cédulaire  étab  i  sur  des  base* 
parfois  analogues,  mais  mieux  adapté«-s  aux  conditions  économiques  de 
notre  temps,  telles  que  les  cédules  sur  les  salaires  et  les  divers  revenus 
provenant  du  travail  ou  des  bénéfices. 

Si  les  impôts  sur  les  cédules  des  valeurs  mobilières  ou  immobilières 
atteignent  le  capital  déjà  acquis  ou  son  revenu,  et  si  leur  rendement  peut, 
en  conséquence,  largement  bénéficier  de  la  richesse  existante,  les  impôts 
sur  les  deux  dernières  cédules,  celles  sur  les  revenus  et  les  salaires,  ne 
peuvent  rendre  qu'en  proportion  du  développement  économique.  Ces 
impôts  qui  ont  rencontré  de  fortes  oppositions  seraient,  s  ils  étaient 
perçus  au  profit  de  la  région,  mieux  acceptés,  car  ceux  qui  auraient  à 
les  payer  saura  eut  qu'ils  contribueraient  à  développer  la  prospérité 
régionale  etqu'ils  seraient  dépensés  sous  leui  contrôle  direct  ;  d'autre  part, 
du  fait  même  que  leurs  revenus  seraient  employés  sur  place  dans  des  con- 
ditions excellentes,  ils  développeraient  la  richesse  ei  deviendraient  par 
là  même  de  plus  en  plus  productifs  ;  ainsi  la  réforme  régioi  ale  rendra 
indispensable  Tachèvement  de  la  réforme  et  lui  conquerra  de  nombreux 
partisans. 

Mais  la  formule  adoptée  par  l'école  de  Nancy;  les  impôts  directs  à  la 
région,  les  impôts  in  lirects  à  l'Etat,  ne  peut  ê  re  reprise  par  nous;  il  y 
a  des  iuDpôts  directs  adoptés  par  beaucoup  de  nations,  c  omme  Timpôt 
global  sur  le  revenu,  qui  ne  doivent  pas  être  des  impôts»  régionaux. 
Enfin  il  faudra  tenir  compte  du  facteur  suivant  :  si  le  taux  de  certains 
impôts  cédulaires  était  plus  élevé  dans  certaines  régions  que  dans 
d'auires,de  fâcheux  exodes  de  capi'aux  ou  de  personnes  se  produiraient  : 
tout  ce  qui  pourra  être'déplacé  aisément,  d'une  région  dans  une  autre, 
devra,  sous  peine  d'échapper  aux  tinances  régionales,  être  frappé  d'un 
taux  égal  dans  toute  l'étendue  de  la  France. 

Les  assemblées  nationales  resteront  seules  maîtresses  de  fixer  les 
bases  de  l'impôt;  par  la  loi  de  finances,  elUs  continneront  à  régler  dans 
quelles  conditions  les  régions  pourront  s'imposer  elles-mêmes  et  devront 
tenir  compte,  pour  éviter  de  jeter  la  perturbation  dans  les  finances,  des 
considérations  énoncées  plus  haut.  Mais,  outre  ces  revenus  et  ceux  qui 
alimentent  déjà  les  budgets  départementaux,  revenu  du  domaine,  dons 
el  legs,  etc.,  la  région  devra  accroître  son  budget  par  les  revenus 
des  travaux  exécutés  par  elle  et  l'exploitalioa  de  sei  services  publics. 


DOCUMENTS  ET  FAITS  SOCIAUX. 


Ceux-ci  devront  être  de  plas  en  plus  importants  ;  ils  sont  acceptés 
par  les  populations  et  chaque  jour  se  développe  l'idée  que  les  bénéfi- 
ciaires directs  d'une  grande  entreprise  publique  doivent  contribuer  à  en 
•older  les  frais;  c'est  une  d'^s  meilleures  solutions  du  problème  fiscal. 

Quant  à  la  gestion  des  finances  régionales,  nous  avons  prévu  qu'elle 
sera,  comme  présentement,  assurée  par  les  agents  de  l'Etat  chargés  de 
percevoir  les  impôts  et  de  solder  les  dépenses,  mais  le  président  de  la 
commission  régionale  aura  le  pouvoir  de  les  ordonnancer. 

Les  fonctions  personnelles  des  conseillers  généraux  ont  été  réparties 
entre  les  membres  de  l'assemblée  régionale  elles  conseillers  d'arrondis-, 
sèment  ;  toutefois,  à  cause  du  mode  des  élections  se'natoriales  que  la  pré- 
sente proposition  de  loi  ne  change  pas,  les  membres  de  l'assemblée 
régionale  ne  sont  pas  de  droits  délégués  sénatoriaux. 

Enfin,  les  assemblées  régionales  conservent  le  devoir,  jusq'i'ici  attri- 
bué aux  Conseils  généraux,  de  concourir  au  maintien  de  l'ordre,  si  les 
Chambres  étaient  illégalement  dissoutes  ou  empêchées  de  se  réunir,  et 
de  contribuer  à  la  «constitution  d'une  assemblée  chargée  entre  autre 
choses  de  rétablir  aux  Chambres  la  plénitude  de  leur  indépendance  et 
Texercice  de  leurs  droits. 

★ 

La  division  de  la  France  en  régions  rend  possible  une  réforme  extrê- 
mement importante  qui  fit  l'objet  d'un  projet  de  loi,  déposé  sous  la  pré- 
sidence de  M.  Fallières,  le  22  juin  1907,  par  un  décentralisateur  con- 
vaincu, M.  Georges  Clemenceau,  alors  Ministre  de  l'intérieur. 

Il  avait  pour  but,  en  supprimant  les  conseils  de  préfecture  et  en  les 
remplaçant  par  une  vingtairie  de  tribunaux  administratifs,  de  remédier 
à  la  confusion  survetiue  entre  les  attributions  judiciaires  et  administra- 
tives de  leurs  membres;  l'exposé  des  motifs  qui  le  précède  en  donne  les 
raisons  avec  trop  de  clarté  pour  qu'il  soit  utile  de  les  reproduire  ici. 
Plus  de  cent  ans  auparavant,  Roederer,en  commentant  la  loi  de  TanVIIÏ 
dont  il  était  rapporteur,  avait  insisté  sur  l'utilité  de  séparer  les  fonctions 
«  d'administration  proprement  dite  »  et  de  «  jugement  au  contentieux  »  ; 
cette  dernière  était  exclusivement  réservée  au  conseil  de  préfecture. 

Insensiblement,  les  conseillers  de  préfecture  lurent  investis  de  fonc- 
tions administratives;  le  préfet  les  préside  ;  celui  qui  le  remplace  habi- 
tuellement, le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  fait  partie  du  conseil. 

En  faisant  la  réforme  régionale,  il  faut  revenir  au  principe  posé  par 
Roederer. 

Nous  nous  sommes  pour  cela  bornés  à  suivre  les  lignes  essentielles 
du  projet  de  loi  Clemenceau  ;  toutefois,  au  lieu  de  prévoir  la  création  de 
tribunaux  administratifs  dont  le  ressort  ne  se  confondrait  pas  avec  les 
limites  des  circonscriptions  administratives,  nous  avons  estimé  qu'il 
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était  indispensable  déplacer  un  tribunal  dans  chaque  re'gion.  Les  affaires, 
seront  sans  aucun  doute  assez  nombreuses  pour  occuper  les  juges.  En 
effet,  l'application  pratique  des  découverles  scientifiques  modernes  pose 
beaucoup  de  questions  contentieuses  nouvelles  jusqu'ici  inconnues  du 
droit  administratif,  et  les  magistrats  qui  siégeront  dans  les  tribunaux 
administratifs  des  régions  justifieront  par  leur  travail  les  allocatioussassez 
élevées  qu'il  paraît  indispensable,  dans  l'intérêt  général,  de  leur 
accorder. 

Trois  catégories  de  contestations  pourront  naître  de  l'application  de  la 
proposition  de  loi.  Celle-ci  les  soumet  à  des  juridictions  diverses  en  res- 
pectant les  règles  actuelles  de  compétence. 

Les  juges  de  paix  auront  à  statuer  sur  les  affaires  litigieuses  relatives 
à  l'établissement  des  listes  électorales,  aussi  bien  que  sur  les  inscriptions 
concernant  la  liste  générale. 

Les  tribunaux  administratifs  régionaux  connaîtront  en  première  ins- 
tance des  recours  contre  les  élections  au  conseil  d'arrondissement;  les 
appels  contre  leurs  décisions  et  les  recours  contre  les  élections  aux 
assemblées  régionales  seront  jugés  par  le  conseil  d'Etat  statuant  au  con- 
tentieux. 

La  législation  de  1871  avait  sanctionné,  en  ce  qui  concerne  les  recourjEi 
contre  les  délibérations  des  Conseils  généraux,  un  système  quelque  peu 
hybride. 

Le  gouvernement  avait,  par  simple  mesure  administrative,  par  règle- 
ment d'administration  publique,  le  droit  d'annuler  les  délibérations  prises 
en  dehors  des  sessions  légales  ou  celles  contraires  à  des  textes  légis- 
latifs. 

Les  particuliers,  au  contraire,  pouvaient  faire  tomber  les  délibérations 
entachées  de  nullité  par  le  recours  ordinaire  pour  excès  de  pouvoir. 

La  proposition  de  loi  unifie  la  procédure  :  elle  décide  que  dans  tous 
les  cas  l'annulation  des  délibérations  des  asse  nbléès  régionales  ne  pourra 
être  prononcée  que  par  le  Conseil  d'État  statuant  au  contentieux. 

Les  assemblées  régionales  trouveront,  dans  l'instruction  publique  des 
recours,  dans  la  faculté  de  se  faire  représenter  à  la  barre  ei  de  suivre 
toutes  les  phases  de  l'instance,  plus  de  garanties  que  dans  la  procédure 
actuelle  où  le  Conseil  d'État  est  appelé  à  donner  un  simple  avis  au  gou- 
vernement et  où  la  présence  à  ses  délibérations  des  conseillers  d'État 
en  service  extraordinaire,  et  faisant  en  conséquence  souvent  partie  de 
l'administration,  donne  au  gouvernement  une  influence  sans  contre- 
poids. 

Il  convient  cependant  de  réserver  au  pouvoir  exécutif  ses  légitimes  pré- 
rogatives. La  proposition  contient  à  cet  égard  deux  di.-positions  impor- 
tante» :  pour  les  délibérations  prises  hors  des  sessions  ordinaires  et  radi- 
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calement  nulles,  elle  décide  que  le  recours  pourra  être  intenté  à  toute 
épOl^ue  snns  qu'aucune  prescription  puisse  être  opposée;  pour  celles  qui 
auraient  violé  une  loi  ou  un  règienif^nt  d'administration  publique,  le 
recours  du  gouvernement  devra  être  formé  dans  les  délais  r<^^^lemen- 
taires,  mais  il  aura  un  effet  suspensif  et  la  délibération  ne  deviendra 
exécutoire  que  si  le  Conseil  d'État  en  proclame  la  validité. 

Les  mêmes  principe^  ont  été  admis  pour  les  délibérations  du  conseil 
d'arrondissement.  Toutefois,  afin  de  ne  pas  encombrer  le  Conseil  d'État, 
les  tribunaux  administratifs  régionaux  connaîtront  en  première  instance 
des  contestations  sur  la  validité  des  délibérations  de  ces  assemblées. 

Telle  est,  dans  ses  grandes  lignes,  la  réforme  administrative  soumise 
par  nous  à  la  Chambre. 

En  rédigeant  cette  proposition  de  loi,  nous  nous  sommes  constamment 
efforcés  d'harmoniser  nos  instituiions  futures  aux  conditions  écono- 
miques. 

Nous  n'avons  pas  envisagé,  comme  nous  aurions  pu  le  faire,  la  réforme 
complète  de  nos  services  administratifs  ;  nous  croyons  préférable  aupa- 
ravant de  séparer  les  services  régionaux  des  services  de  l'Éiat,  et  nous 
n'avons  pas  voulu  encombrer  une  loi  aussi  importante  de  questions  secon- 
daires. 

Mais  est-il  besoin  de  faire  remarquer  que  quand,  pour  satisfaire  les 
populations  provinciales,  de  grands  cadres  administratifs  seront  tracés, 
l'État  devra  les  adopter  pour  la  répartition  de  ses  services. 

La  réforme  judiciaire  devra  suivre  la  réforme  régionale  et  les  ser- 
vices judiciaires,  universitaires,  financiers  s'adapter  à  la  division  régio- 
nale. 

C'est  par  la  simplification  des  rouages  administratifs,  c'est  ^n  les  con- 
centrant dans  le»  régions  au  lieu  de  les  disperser  dans  les  départe- 
ments qu'une  meilleure  et  plus  économique  administration  d'Éiat  sera 
assurée. 

Mais  ces  réformes  ne  sont  pas  les  plus  urgentes. 

L'essentiel  est  de  faire  la  réforme  telle  que  nous  la  concevons,  la  seule 
qui,  en  l'adaptant  aux  besoins  modernes,  permettra  ànotre  pays,  au  len- 
demain de  la  guerre,  de  se  relever  rapidement,  et  qui  donnera  aux  sur- 
vivants de  cette  lutte  gigantesque  les  moyens  de  réparer  nos  pertes  natio- 
nales, de  décupler  notre  puissance  économique,  et  de  maintenir  ainsi 
notre  force  militaire,  garantie  de  la  paix  future  et  de  l'avenir  de  la 
France. 

[A  suivre.) 
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The  Yale  Review,  New  Haven,  Connecticut,  janvier  1915.  — 
America  and  the  European  War  (l'Amérique  et  la  Guerre  européenne), 
par  Norman  Angell,  p.  219-234.  — L'auteur  de  «  La  Grande  Illusion  »,  qui 
est  un  des  écrivains  pa' ifîstes  ang'ais  les  plus  compétents  (1),  s'attache, 
dans  le  cadre  restreint  de  cet  article,  à  prouver  que  la  guerre  dictée 
comme  l'est  celle  de  1914,  par  le  besoin  de  domination  politique, 
n'attftinî  pas  le  but  auquel  prétendent  ceux  qui  la  prônent  et  la  provo- 
quent. En  outre,  contrairement  à  ce  que  pensent  tous  les.  intellectuels 
britanniques  qui  traitent  de  la  guerre,  le  présent  coi  Ait,  qui  met  aux 
prises  toute  l'Europe,  ne  répond  pas  aux  sentiments  de  l'Allemagne» 
mais  est  «  l'œuvre  d'une  demi-douzaine  de  professeurs  et  de  quelques 
écrivains  et  thépriciens  :  Nietzsche,  Treitschke  et  leurs  disciples  », 
Taggression  teutonne  est  la  résultante  de  leur  campagne,  la  consé- 
quence logique  et  directe,  l'application  stricte  de  leur  doctrine,  la  con- 
clusion normale  prévue  et  désirée  de  leur  propagande,  en  présence  de 
faits  brutaux,  les  plus  rêveurs  des  idéologues  ont  reconnu  la  prédomi- 
nance des  canons  et  des  dreadnoughls.  Ce  «  Prussianisme  »,  cette 
orgueilleuse  prétention  d'imposer  leur  kultur  par  les  armes  a  été  prê- 
chée  :  par  les  Bernhardi,  dans  son  livre  V Allemagne  et  la  prochaine  guerre 
où  il  déclare  la  guerre  une  chose  désirable  en  elle-même,  une  mânifes- 
tation  de  Dieu  parmi  les  peuples,  moins  une  nécessité  pénible  qu'un 
splendide  devoir;  parleur  Nietzr.he  et  les  Treitschke,  ces  deux  Polonais, 
plus  mystiques,  mais  qui  célèbrent  aussi  «  la  volonté  de  dominer  »  [tvill  ta 
power)  parce  que  la  civilisation  germanique  est  supérieure  aux  autres, 
et  la  guerre  parmi  les  nations  correspond  à  la  lutte  pour  la  vie  entre 
les  individus.  Et  M.  Norman  Angell  réfute  cette  théorie  de  la  guerre 
nécessaire,  en  rappelant  que  les  guerres  de  religion,  entreprises  aux 
xvi«=  et  xvii"  siècles  comme  étant,  aux  yeux  des  protestants,  le  seul 
moyen  de  résister  à  la  suprématie  catholique,  ont  cessé  lorsqu'on  s'est 
rendu  compte  que  les  idées  dogmatiques  gagnaient  plus  efficacement  du 
terrain  parla  discussion  qu'en  recourant  aux  armes.  Non,  la  victoire  ne 
mérite  pas  d'être  glorifiée  pour  elle-même,  le  motif  qui  a  guidé  les  belli- 

(1)  Cf.  L'Action  Française,  du  22  août  1915  {V Angleterre,  par  J.  Gbaveline). 
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gérants  doit  s'apprécier  surtout  aii  point  de  vue  de  la  morale  et  de  la 
justice;  or,  diviser  Je  monde,  comme  le  souhaite  l'Allemaf^ne,  en  maîtres 
et  en  esclaves,  est  un  principe  contraire  au  respect  de  la  dignité 
humaine.  En  outre,  le  triomphe  par  l'épée  n'est  pas  tout,  pour  une 
nation, et  le  problème  économique  peut  demeurer  entier  même  après  un 
trai>é  avantageux.  Non,  «  une  France  vaincue  ne  donnerait  pas  à  l'Alle- 
magne tout  ce  dont  elle  a  besoin,  et  si  la  vue  de  notre  immense 
empire  colonial  est  pour  elle  un  supplice  de  Tantale  qui  excite  sa  cupi- 
dité afin  d'y  établir  le  surplus  de  sa  population  »,  la  suprématie  poli- 
tique ne  procure  pas  plus  de  pain  au  vainqueur  que  de  judicieuses  con- 
ventions économiques  et  même,  ajoute  M.  Norman  Angell  en  citant  un 
écrivain  anglais,  f  les  territoires  qu'une  nation  moderne  exploite  avec 
le  plus  de  profit  en  dehors  du  propre  sol  de  la  métropole,  sont  précisé- 
ment ceux  OH  elle  ne  possède  pas  un  pied  de  terre.  La  Grande-Bretagne, 
qui  est  la  puissance  coloniale  par  excellence,  entretient  ses  relations 
commerciales  les  plus  importantes  avec  des  pays  d't^utremer  qu'elle 
n'a  jamais  essayé  de  conquérir,  dn  diiiger,  de  contraindre  ou  de  domi- 
ner, tdudis  qu'incidemment  elle  a  cessé  tous  rapports  avec  certaines  de 
ses  colonies.  Et  l'Allemagne  elle  m^me,  dont  les  colonies  sont  des  colo- 
nies pour  rire  et  avec  lesquelles  elle  fait  un  commerce  «  microscopique  ? 
(sic)  réalise  la  plupart  de  ses  alfaires  avec  l'Amérique  du  Sud  où  elle  n'a 
pas  un  pouce  de  terrain  à  elle,  et  d'où  elle  tire  plus  de  bénéfices  que 
l'Kspagi'e  qui  cependant,  pour  s'en  emparer,  y  a  déversé  des  montagnes 
d'or  et  des  flots  de  sang.  »  Certes  les  tarifs  douaniers  privilégiés  accom- 
pagnent la  victoire;  mais  un^  entente  pacifique  peut  arriver  au  même 
résultat  et  dans  une  mesure  plus  étendue.  Au  lieu  donc  de  diriger 
tontes  les  énergies  allemandes  vers  un  but  immoral  que  la  victoire  ne 
permettrait  même  peut-être  pas  d'atteindre,  au  lieu  de  cette  mégalo- 
manie conquérante  et  tyrannique  et  de  cette  folie  des  armements 
constamment  accrus,  mieux  vaut  tendre,  de  tous  ses  efforts,  en  rui- 
nant la  doctrine  des  philosophes  teutons  sur  la  guerre,  à  des  alliances, 
qui  fassent  respecter  le  principe  des  na'ionalités,  sous  le  contrôle  d'un 
conseil  international,  impartial  et  neutre.  Est-ce  là  une  utopie?  L'au- 
teur ne  le  pense  pas;  les  principes  qu'il  défend  sont  appliqués  depuis 
longtemps  aux  État-Unis  et  il  ne  voit  pas  d'impossibilité  à  ce  que,  étant 
données  Timpartialité  et  la  neutralité  de  la  grande  République,  l-  traité 
de  paix  qui  terminera  celt^î  guerre  soit  signé  à  Washington,  grâce  à  la 
médiation  du  Président  Wilson. 

—  The  Political  Teachings  of  Treitschke  (La  doctrine  politique  de 
Treitchke),  par  Arthur  T.  IIadley,  p.  235-247.  —  Professeur  à  l'Univer- 
sité de  Berlin  où  il  donna  des  leçons  sur  Treitschke,  l'auteur  qui  est 
aujourd'hui  presidentde  l'Univer  sité  de  Yale,  s'efforce  de  laver  son  héros 
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du  reproche  —  immérité,  prétend-il  —  d'avoir  prêché  à  l'Allemagne  le 
militarisme  brutal  et  la  Weltpolitik  dont  nous  pouvons  apprécier  les  effets 
dans  la  guerre  actuelle.  Journaliste,  orateur,  conférencier  célèbre  durant 
la  seconde  moitié  du  siècle  dernier,  Henri  von  Treitschke  s'imposa 
moins  comme  historien,  surtout  au  public  d'Angleterre,  où.  sa  mort,  en 
1896,  passa  presque  inaperçue.  Et  cependant,  son  œuvre  capitale  est 
sans  conteste  ï Histoire  de  l'Allemagne  au  XIX^  siècle,  publiée  peu  avant 
1870,  et  à  laquelle  les  écrivains  britanniques  de  nos  jours  attribuent  (à 
tort,  selon  M.  Hadley),  une  influence  exagérée  «  sur  la  transformation  du 
caractère  national  allemand  ».  Les  Anglais  devraient  à  cet  ouvrage  la 
haine  dont  les  gratifient  depuis  lors  leurs  rivaux  maritimes  ;  le  géné- 
ral von  Bernhardi  et  Nietzsche  seraient  des  disciples  autorisés  de 
Treitschke.  Erreur  !  car,  en  réalité,  la  doctrine  de  celui-ci  se  borne  à 
déclarer  que  «  l'idéal  politique  d'un  peuple  ne  peut  s'appuyer  que  sur 
une  armée  forte  »  ;  il  prêche  «  la  morale  chrétienne  du  sacrifice  indivi- 
duel »  sur  l'autel  de  la  patrie,  etc.  Bref,  à  en  croire  son  panégyriste, 
Treitschke  serait  simplement  un  patriote  nationaliste,  et  même  un 
«  idéaliste,  adversaire  de  la  force  brutale  au  service  d'un  dessein  immo- 
ral »  ;  les  succès  matériels  ne  sont  rien  si  l'on  néglige  l'intelligence  et  la 
vertu,  professerait  Treitscbke,  et  le  conférencier  de  Berlin  aurait  même 
suscité  les  protestations  de  ses  auditeurs,  le  jour  où  il  flétrit  Tattitude 
ultra-militariste  de  la  Prusse  ;  il  «  s'élève  toujours  avec  vigueur  contre 
les  hommes  d'État  qui  rompent  les  traités  où  tentent  d'annexer  des  ter- 
ritoires inassimilables  ».  Il  enseigne  le  respect  des  usages  pratiqués  par 
les  peuples  civilisés  et  dont  la  violation  aliène  contre  celui  qui  s'en  rend 
coupable  les  neutres  et  certains  alliés  eux-mêmes.  C'est  condamner 
nettement  le  cynique  contempteur  du  «  chiffon  de  papier»,  la  conquête  de 
la  Pologne  et  de  TAlsace-Larraine,  —  pour  qui  a  la  saine  notion  du  droit 
et  saiiit  au  juste  le  principe  des  nationalités  ;  c'est  aussi,  par  anticipa- 
tion, expliquer  le  dégoût  de  l'Italie,  abandonnant  la  Triplice  et  l'attitude 
des  États-Unis  après  Le  torpillante  du  Lusitania,de  VArabic  et  de  ÏHes- 
perian.  Certes  !  mais  la  mentalité  allemande  est  telle  que  ces  mots  de 
«  morale  »  et  «  civilisation  »  ont  pour  les  compatriotes  de  Treitschke, 
sinon  pour  lui-même,  une  signification  particulière,  qui  autorise  leur 
conscience  à  commettre,  en  tout  repos,  ce  que  le  reste  de  l'univers  civi- 
lisé appelle  atrocités  et  crimes. 

—  German  Economies  and  the  War  (La  question  éconoTi  ique  allemande 
et  la  guerre),  par  Henry  G.  Emery,'P.  247-266.  —  On  ne  peut  pas  dire 
que  le  conflit  mondial  actuel  soit  tout  simplement  la  «  guerre  du  kaiser  » 
ou  la  «  guerre  du  tsar  »  ;  elle  est  bien  plutôt  une  «  guerre  de  peuples  », 
une  lutte  d'intérêts  entre  nations  concurrentes,  tant  il  est  vrai  qu'on  peut 
l'appeler  '<  la  guerre  de  l'interprétation  économique  de  l'histoire  ».  En 
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d'autres  termes,  elle  n'a  pas  ét<^  de'clanchée  par  les  enseif^nements  de 
quelques  individus,  iotelligeiic-es  autoritaires  qui  auraient  imposé  leurs 
théories  dominatrices,  mais  elle  est  la  résultante  de  sentiments  géné- 
raux répandus  dans  la  masse  profonde  de  la  nation,  lesquels  se  rédui- 
raient a  ix  suivantes  qui  prévaleut  surtout  depuis  la  décade  1890  1899. 
Tout,  d'abord  :  une  «  grande  peur,  non  pas  une  panique  irraisonnée, 
mais  une  crainte  profonde  qu"  l'avenir  de  l'Allemagne  soit  gravetnent 
compromis  et  le  sentiment  qu'il  faut  réaliser  tous  les  eflorts  possibles 
pour  échapper  à  un  danger  pareil.  «  Que  certains  écrivains  aient  exploité 
ce  point  de  vue  purement  défensif  jui^qu'a  s'en  servir  comme  de  prétexte 
à  un  militarisme  arrogant,  conquérant  et  ambitieux  ;  que  par  exemple 
le  professeur  Sering  ait  enseigné  à  Berlin  la  théorie  «  des  trois  empires 
du  monde  »  —  russe,  anglais  et  américain  —  dont  l'expan-ion  devenait 
un  péril  pour  l'Allemagne,  péiil  qu'il  fallait,  par  anticipation,  conjurer 
alors  qu  il  en  était  temps  encore:  cela  e4  vrai  et  n'enlève  ri<  n  à  la  légi- 
time atf'tudH'  de  l'Allemagiie  dont  la  population, toujours  accrue,  a  besoin 
de  se  déverser  au  dehors.  N'accusons  donc  pas  la  fameuse  kullur  : 
les  Allemands  ne  sont  ni  supérieurs,  ni  inférieurs  à  d'autres  nations,  mais 
leur  civilisation  est  différente  et  l'auteur  en  donne  la  curieuse  expli- 
cation suivante:  «  Certaines  institutions  germaniques  anciennessont  tom- 
bée? en  désuétude  devant  le  triomphe  d'idées  imposées  par  d'autres 
peuples;  et  maintenant,  après  des  siècles  écoulés,  les  premières  repren- 
nent tou',  simplement  le  dessu<  Le  Droit  germain  avait  disparu  devant 
la  marche  progressive  du  Droit  romain.  Pour  le  strict  utilitaire,  il  n'y  a 
riende  tragique  àvoirles  Allemands  s'efforcerde  restaurer a  jourd'hui  le 
sy>lème  de  lois  de  leurs  ancêi res.  »  Oa  ne  saurait  avouer  p'us  naïvement 
la  rétrogradation  versles  principes  de  civilisation  primitive,  indéracinables 
chez  ces  Barbares  attardés  dans  un*^  Europe  transformée  par  le  génie  greco- 
latin,  et  le  germanophile  écrivain  l  écr  t  en  toutes  lettres  (Thèse  are  fee- 
lin^s  implanied  in  a  people  deeper  lhan  any  reasoned  opinions  and  not  to 
be  eradicated).  Et  maintenant,  à  quelles  causes  attribuer  la  divulgation  de 
ces  théories  impérialistes  du  néo-mercantilisme  et  de  la  RealpoHtik  alle- 
mande? Il  faut  reconnaître,  avant  tout,  que  l'Allemagne  n'e>t  pas  seule 
à  avoir  affirmé  une  pareille  doctiine;  et  la  maîtrise  des  mers  ((  sous  la 
protection  du  canon  allemand  »,  réclamée  par  Voigt  pour  son  pays  en 
1900,  Gobden  la  défendait  déjà  en  1864  comme  nécessaire  à  la  l  berté 
commerciale  du  Royaume-Uni.  Du  reste,  si  les  principes  malthusiens  et 
néo-  arwiniens  expliquent  dans  le  domaine  des  nations  la  préponié- 
rance  des  plus  aptes  et  leur  utilisation  des  pays  extra-européens,  l'his- 
toire s'accorde  avecla  philosophie  pour  justifier  renseignement  du  pro- 
fesseur Schmoller  en  faveur  d'une  Union  des  Empires  du  centre,  et  du 
professeur  Sering  (dans  son  Handels  undMachpoiitik)  sur  les  besoins  colo- 
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niaux  de  l'Allemagne  en  face  de  rivaux  menaçants.  «  La  suppression  de 
Texporlalion  allemande,  écrit  Voigt,  serait  pour  l'Allemagne  la  plus 
grande  catastrophe  qu'elle  ait  subie  depuis  la  guerre  de  Trente  Ans  et 
qui  la  conduirait  à  la  ruine  définitive,  en  la  rayant  de  la  liste  des 
grandes  puissances  par  une  sujétion  absolue  à  la  Russie.  »  Par  récipro- 
cité, si  l'indépendance  économique  ne  peut,  selon  le  professeur  Summer, 
arriver  à  un  protectionisme  efficace  que  parla  guerre,  la  guerre, d'autre 
part,  aura  comme  effet,  après  un  «  réarrangement  »  économique  et 
territorial  satisfaisant  pour  l'Allemagne,  d'accréditer  les  idées  de  paix 
durable  dans  les  pays  monarchiques  comme  dans  les  démocraties,  toute 
la  puissance  de  l'Allemagne,  militaire  aussi  bien  que  financière,  s'em- 
ployant  désormais  à  développer,  avec  le  concours  du  peUf»le,  son  essor 
industriel  et  commercial. 

—  The  Russian  Problem  (Le  Problème  russe),  par  P.  Vinogradoff, 
p.  267-283.  —  L'élat  social  de  la  Russie  contemporaine  «  n'est  la  résul- 
tante ni  du  servilisme  byzantin,  ni  de  la  brutalité  moscovite;  les  Fran- 
çais ont  emprunté  beaucoup  aux  Italiens,  les  Anglais  aux  Français,  les 
Allemands  aux  Anglais  tout  ensemble  et  aux  Français,  et  les  Russes  aux 
Allemands...  Le  triomp|;ie  et  la  décadence  de  l'absolutisme,  en  Prusse  et 
en  Autriche,  ont  puissamment  contribué  à  l'évolution  de  la  Russie.  » 
Après  la  guerre  de  Crimée  et  l'âge  de  fer  de  Nicolas  ler,  la  décade  de 
1860-1869  fut  une  période  a  glorieuse  »  qui  vit  se  réaliser  les  réformes 
les  plus  fécondes  :  «  émancipation  des  serfs,  décentralisation  adminis- 
trative, épuration  des  tribunaux,  liberté  partielle  de  la  presse,  réorga- 
nisation du  service  militaire,  constitution  des  universités  en  corps  indé- 
pendants, etc.  »  Malheureusement,  toutes  ces  transformations  capitales 
ne  se  sont  opérées  qu'à  ia  suite  de  graves  conflits  :  meurtre  d'Alexandj  e  H, 
longue  réaction  sous  Alexandre  I  I,  guerre  contre  le  Japon,  (c  Puis  vint 
une  époque  analogue  à  celle  de  la  Révolution  du  1848,  en  Europe  cen- 
trale. D'importantes  positions  furent  alors  gagnées  :  débuts  de  la  repr-^- 
sentation  nationale,  déclaration  des  droits  civiqu*»s,  plus  large  liberté 
de  la  presse;  mais  à  cette  exubérance  de  l'idéalisme  succéda  un  réveil 
amer,  gros  d'obstacles  trop  réels  »  et  fruit  de  l'indifférence  populaire 
abusée  par  des  meneurs  inexpérimentés.  «  L'analogie  entre  la  Russie  de 
1906  et  l'Allemagne  de  1848  est  frappante,  jusque  dans  les  détails  :  les 
premiers  discours  prononcés  à  la  Douma,  par  exemple,  rappelb  nt  à  s'y 
tromperies  débats  qui  eurent  lieu  au  Parlement  de  Francfort  Et  main- 
tenant, après  huit  années  de  réaction  ténébreuse,  nous  arrivons  de  nou- 
veau à  la  croi^ée  des  chemins  »  ;  puisse  la  guerre  mondiale  actuelle, 
avec  les  occasions  rares  qui  en  découlent,  entraîner  la  réalisation  d'autres 
réformes  qui  restent  à  opérer  dans  l'empire  du  tsar.  En  ce  qui  concerne 
le  peuple,  c'est  d'abord  de  donner  plus  d'extension  à  l'organisation  agri- 
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cole  du  village  ou  mir;  le  «  magnifique  paysan  »  russe  est  une  force, 
mais  qui  gagnerait  à  ^Ire  groupée  en  coopératives  (ou  ariels)  p'us  nom- 
breuses, eutre  les  fermiers  et  divers  ouvriers  des  champs;  l'émancipa- 
tiou  des  serfs  de  1861  trouverait  son  couronnement  dans  l'indf'pendance 
des  humbles  campagnards,  encore  trop  sous  la  tutelle  des  propriétaires; 
l'assistance  publique  aurait  à  se  généraliser  davantage  et  à  ne  pas  laisser 
Ja  bienfaisance  piivée  (religieuse  et  confessionnelle  en  majeure  partie) 
supporter  presque  à  elle  seule  la  charge  du  soin  des  pauvres;  le  déve- 
loppement du  crédit  aiderait  aussi  beaucoup  l'ouvrier  de  la  terre  ou  de 
l'usine;  enfin,  et  surtout,  l'instruction  devrait  être  répandue  plus 
largement,  malgré  les  progrès  très  seusiblï^s  accomplis  déjà  depuis 
1860  :  de  1877  à  1911,  les  écoles  provinciales  sont  passées  de  10.000 
à  28.000  tandis  qu'entre  1996  et  1912,  le  budget  de  ces  écoles  de 
zemstvos  montait  de  9  millions  à  73  millitins  de  roub'es,  et  dans  les 
grandes  villes,  où  l'instruction  n'est  pourtant  pas  encore  obliga- 
toire, la  fréquentation  scolaire  est  presque  générale  (à  Moscou,  en  par- 
ticulier, où  près  d'un  million  d'enfants  suivent  les  classes  primaires, 
qui  comprendront  bientôt  dans  toutes  les  écoles,  quatre  années  au  lieu 
de  trois),  ^'àce  aux  autorités  locales,  on  ne  saurait  trop  le  répét- r.  — 
Celles-ci,  conseils  de  comtés  ou  de  disfricts  ont  été  créées  en  1864,  sous 
le  nom  de  zemstvo3  et  ont  amélioré  considérablement  l'hygiène,  l'ins- 
truction, les  organisations  techniques  de  toutes  sortes.  Mais  ces  assemblées 
ne  sont  encore  ni  assez  puissantes,  ni  assez  généralisée^  ;  d'une  part 
elles  dépendent  trop  de  la  police,  des  gouverneurs  et  du  ministère  de 
l'Intérieur;  de  l'autre  elles  n'existent  que  dans  les  campagnes,  et  paral- 
lèlement à  ces  unités  rurales  autonomes,  il  n'y  a  pas  d'>  rgatiisation  ana- 
logue pour  les  autres  habitants  (petits  propriétaires  terriens,  marchands, 
artisans,  bureaucrates,  médecins,  avocats,  notaires,  professeurs,  etc.). 
Les  classes  moyennes  ne  possèdent  pas  leur  self-government.  Quant  au 
gouvernement  central  lui-même,  M.  Viudogradotî  estime  qu'il  .Joit  être 
«  fort,  revêtu  d'une  souveraineté  incontestée,  et  basé  sur  la  délégation 
populaire.  »  Le  tsar  ne  doit  être  ni  un  «  roi  qui  règne  mais  ne  gouverne 
pas  »,  ni  un  autocrate  réunissant  absolument  tous  les  pouvoirs;  il  est 
nécessaire,  par  contre,  qu  il  demeure  à  l'abri  des  intrigues  parlemen- 
tair  s  des  partis,  et  le  suffra^ie  n'a  nul  emei  t  besoin  de  réaliser  la  qua- 
druple formule  fameuse  et  d'être  «  universel,  égal,  secret  et  direct.  «  Il 
faut  donc  reviser  la  constitution  de  la  Douma;  il  faut,  en  outre,  avoir 
une  Chanibre-Haute  ou  Conseil  d'Empiie,  élue  par  les  corps  intéressés 
(«consens  dn  comtés,  groupes  professionnels  et  organisations  économi- 
ques »>)  et  non  composée  en  majorité  de  fonctionnaires  supérieurs  ;  il 
faut  enfin  qu^^  les  ministres,  bien  que  choisis  et  dirigés  par  l'Empereur, 
ne  soient  pas  un  défi  à  l'opinion  publique,  et  que  les  grandes  adminis* 
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trations  ■--  Hygiène,  Justice,  Universités  —  s'inspirent,  avant  tout,  des 
principes  de  liberté  et  de  légalité,  qui  excluront  l'arbitraire.  La  Russie 
est  parvenue  aujourd'hui  à  l'âge  de  la  majorité  ;  que  les  Juifs  soien* 
traités  comme  leurs  compatriotes  de  race  différente,  que  les  intellec- 
tuels remplissent  leur  rôle  de  «  croisés  »  du  progrès,  sans  entraves  ni 
licence! 

—  Sanitatinn  and  the  Panama  Canal  {\ 'hygiène  et  le  Canal  de  Panama), 
parRichaid  P,  Sirong,  p.  553-365. —  Depuis  le  jour  où  en  1699,  Paterson 
le  londateurde  la  National  Bank  of  England  conçut  le  projet  de  percer 
cet  isthme  large  de  quarante  milles  afin  de  faciliter  les  relations  com- 
merciales entre  l'Écosse  et  l'Extrême-Orient,  les  entreprises  de  ce  genre 
échouèrent  toutes  —  celle  de  la  France,  en  dernier  lieu  et  par  deux  fois 
—  à  cause  des  maladies  tropicales  qui  régnent  en  cette  contrée,  voisine 
de  l'équateur,  et  qui  décimèrent  lous  les  ouvriers  occupés  à  ces  gigan- 
tesques travaux.  En  en  prenant  la  direction,  le  gouvernement  américain 
s'attaqui  aussitôt  au  fléau,  et  résolut  d'assamir  ces  foyers  d'épidémies, 
comme  il  l'avait  fait  récemment  à  la  Havane  et  aux  Philippines.  Il  faut 
prévoir  en  effet  le  jour  où  l'Asie,  jusqu'à  présent  indemne,  pourrait,  du 
fait  d'un  transit  plus  intense  résultant  de  l'existence  du  canal,  être,  à 
son  tour,  suj-  tte  à  la  fièvre  jaune  importée  de  l'équateur  par  les  navires 
venant  de  Panama;  et  l'humanité  exige  que  l'on  se  prémunisse  contre 
de  pareils  ravages  en  immunisant  les  ouvriers  qui  y  sont  employés.  «  La 
doctrine  de  Monroë  (1823),  a  revêtu  dès  1845,  lors  du  message  du  pré- 
sident Polk  au  Congrès,  un  caractère  plus  large  qu'à  son  origine.  Le 
présid-^nt  Wilson  a  encore  étendu  sa  portée  en  4913.  Avec  les  progrès  du 
comm^^rce  et  l'importance  nouvelle  que  va  prendre  la  question  sanitaire 
après  l'ouverture  du  canal,  ne  serait-il  pas  opportun  que  les  Etals-Unis 
s'intéressassent  à  l'hygiène  de  l'Amérique  latine  —  et  surtout  de  la  côte 
occidentale  du  Sud  —  aussi  bi^n  qu'à  sa  sécurité  politique?  »  Ces  épidé- 
mies constantes  sont  un  obstacle  grave  à  la  marche  des  affaires;  et  en 
aidant  ces  populations,  les  Etats  Unis  rendraient  la  doctrine  de  Monroë 
plu«i  sympathique,  ils  en  feraient,  non  plus  un  instrument  égoïste 
d'interven  ion  qui  semblait  u  une  menace  sérieuse  aux  relations 
interna) ionales  pacifiques^),  mais  plutôt  un  moyen  d'améliorer  l'hygiène 
et  le  commerce  de  leurs  voisins. 

—  Avril  1915.  —  Nationality  and  the  New  Europe  (Les  nationalités  et 
la  nouvelle  Europe),  par  Abchibald  C.  Coolidge,  pp.  447-461.  —  La  per- 
sonnalité de  l'auteur  donne  un  nouveau  poids  au  principe  des  nationalités 
qui  anime  depuis  plus  de  cinquante  ans  presque  tous  les  peuples  euro- 
péens; énmnaiit  de  l'écrivain  à  qui  l'on  doit  l'ouvrage:  Les  Etats-Unis 
comme  puissance  mondiale,  du  professeur  d'histoire  et  du  bibliothécaire 
de  l'Université  d'Harvard  qui  l'envoya  comme  conférencier  à  Bt^^rlin  en 
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4914,  et  du  secrétaire  de  la  Légation  américaine  â  l*étrograd,  Paris  et 
Vienne,  cette  consécration  d'une  vérité,  pour  nous  évidente,  n'en  donne 
que  plus  de  relief  à  la  question,  rendue  plus  actuelle  que  jamais  par  le 
conflit  qui  met  aux  prises  l'Europe  tout  entière  et  où  se  joue  directement 
ou  par  contre-coup.  Je  sort  de  petits  peuples  jusque-là  sacrifiés  ou 
méconnus.  Pour  M.  Coolidge,  la  paix  qui  sera  signée  après  la  guerre 
présente,  ne  restera  durable  quel  que  soit  le  vainqueur,  que  si  elle 
remanie  les  territoires  conformément  aux  traditions,  à  l'histoire  aux 
aspirations  surtout  de  leurs  habitants.  «  IL  est  sage  de  prédire  que  si 
l'Allemagne,  supposée  victorieuse,  voulait  annexer  la  Finlande  à  la 
Suède  et  s'attribuer  à  elle-même  les  provinces  baltiques,  la  Russie  tôt  ou 
tard  combattrait  de  nouveau  pour  reconquérir  un  littoral  suffisant  sur 
la  Baltique.  Par  contre,  au  cas  où  les  alliés  triompheront,  un  traité  qui 
priverait  d'un  débouché  direct  sur  l'Adriatique  les  populations  alle- 
mandes non  seulement  de  TAutriche,  mais,  à  travers  elle,  de  l'empire 
d'Allemagne,  serait  menacé  de  caducité  pour  l'avenir...  Est-ce  que  la 
possession  de  Gonstantinople  ne  serait  pas  compensée  pour  l'Allemagne 
par  l'hostilité  permanente  de  la  Russie?  Serait-il  sage  à  l'Angleterre  de 
reprendre  Heligoland  lorsque  Texpérience  a  prouvé  que  l'Espagne  ne 
lui  pardonne  pas  encore  la  possession  de  Gibraltar,  qui  demeurera  tou- 
jours la  pierre  d'achoppement  aux  bons  rapports  entre  les  deux  nations?  » 
«  Nous  autres  Américains  nous  croyons  au  gouvernement  accepté  par 
les  gouvernés,  sauf  quand  ceux-ci  sont  d'une  race  inférieure,  tels  que  les 
nègres.  »  Et  les  révoltes  des  opprimés,  importantes  pour  la  politique 
intérieure,  ont  aussi  les  plus  graves  conséquences  internationales, 
témoins  durant  le  siècle  dernier,  les  efforts  des  Grecs,  Italiens,  Alle- 
mands, Magyars,  Slaves  du  Midi,  Alsaciens,  etc.,  contre  leurs  maîtres 
étrangers;  si  l'agitation  irlandaise  n'a  affecté  que  le  Royaume-Uni,  c'est 
en  raison  de  la  situation  insulaire  de  ce  dernier;  mais  la  question 
polonaise  a  été  au  premier  plan  de  la  politique  générale  de  l'Europe  au 
xviii"  siècle.  »  Le  problème  consiste  à  trouver  le  critérium  de  la  natio- 
nalité. La  race  seule  ne  suffit  pas  à  la  déterminer,  «  Peu  importe  que 
les  Grecs  modernes  descendent  ou  non  des  anciens  Hellènes  :  ce  qu'il 
faut  considérer,  c'est  ce  qu'ils  croient  être;  bien  qu'appartenant  à 
l'Eglise  dite  Orthodoxe  grecque,  ce  n'est  pas  de  Gonstantinople  ou  Moscou 
qu'ils  s'inspirent,  c'est  vers  Rome  et  Paris  qu'ils  se  tournent.  «  Le 
tangagey  non  plus,  n'est  pas  une  raison  péremptoire.  «  Les  Allemands 
réclament  l'Alsace  qui  leur  appartiendrait  par  l'idiome,  la  descendance 
et  même  une  grande  partie  de  son  histoire;  les  Français  s'appuient  sur 
ce  qu'ils  regardent  comme  une  conception  plus  moderne,  à  savoir  sur  la 
conscience,  le  désir,  la  communauté  d'idées  et  d'aspirations.  En  fait,  ni 
compromis,  ni  réconciliation  n'ont  été  obtenus,  et  le  sort  de  l'Alsace- 
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Lorraine  a  été  confié  une  fois  de  plus  à  l'arbitrage  de  l'épée.  »  Et  les 
Juifs?  à  quelle  race  les  affecter,  avec  leur  parler  yiddish?  D'autre  part 
les  Provençaux,  en  dépit  du  mouvement  félibréen,  n'entament  en  rien 
Tunité  de  la  nation  française;  et  en  Suisse,  «  les  représentants  de  trois 
grandes  nationalités  ont  vécu  sur  le  pied  d'une  égalité  parfaite  et  en 
complète  harmonie...  jusqu'à  ces  dernières  années,  où  quelques  diffi- 
cultés se  sont  élevées  entre  les  éléments  français  et  allemands.  »  C'est 
dire  les  obstacles  qui  se  dressent  au  respect  absolu  des  nationalités;  la 
rèf^le  la  plus  sage  semble  être  de  satisfaire  les  désirs  et  les  aspirations 
des  intéressés  mêmes,  et  de  ne  point  arracher  par  exemple,  s'ils  ne 
le  demandent  pas,  «  les  S-xons  à  la  Transylvanie,  les  Slovaques 
à  la  Hongrie,  les  Dasques  à  la  France  et  à  l'Espagne.  »  Il  convient 
aussi  de  tenir  compte  des  antécédents  historiques,  de  façon  à  ne 
pas  compromettre  l'unité  séculaire  de  certains  pays  ;  et  il  serait  in- 
juste de  démembrer  un  État,  comme  la  Hongrie  qui  aurait  été  trop 
accueillant  pour  les  étrangers  (Magyars)  devenus  à  la  fin  nombreux  et 
exigeants.  —  Partant  de  ces  principes,  comment  le  vainqueur  de  la  pré- 
sente guerrre  devrait-il  se  comporter  pour  les  appliquer  intégralement? 
Si  la  Duplice  l'emporte,  «  il  est  peu  probable  que  l'Allemagne  ait  à 
annexer  une  nombreuse  population  de  langue  alU  mande  »,  sî*uf  ihn  son 
alliéf^  l'Autriche  (ou  en  Suisse,  mais  qui  n'est  pas  en  question)  ;  le  grand- 
duché  de  Luxembourg  est  bien  petit,  les  provinces  baltiques  ont  à  peine 
8  %  de  leuP'i  habitants  qui  parlent  allemand;  en  Belgique,  les  Flamands 
ont  U(i  dialecte  de  bas-allemand  que  les  vainqueurs  pangermanistes 
auraient  tôt  fait  de  complètement  assimiler;  et  il  faudrait  expulser  en 
masse  tous  les  Belges  du  Sud  qui  parlent  le  français,  tous  les  Français 
et  les  Russes  des  régions  occupées  :  o  Une  telle  pratique  ramènerait  aux 
usatJes  de  l'ancienne  Assyrie  et  ne  se  réaliserait  pas,  espérons-le  »  ;  la 
Fmiande  ne  désire  pas  plus  devenir  suédoise  que  d  meurer  russe,  mais 
feriit  volontiers  partie  d'une  confédération  Scandinave  Qurint  à  l'Au- 
triche, elle  se  paierait  sur  la  Scbie,  qui  perdrait  sa  nationali  é,  sauf  à 
former  avec  la  Hongrie  un  État  serbo  croate  sous  le  scept'e  d'un 
Habsbourg  Si  au  contraire,  ce  sont  les  Alliés  qui  tromphent,  «  l'Atsace- 
Lorraine  reviendra  à  la  France,  et  le  Luxtmbourg  pourrait  être 
donné  à  la  Belgique  à  cause  de  son  peu  dimportance  territoriale 
et  de  ^a  poéition  stratégique  qui  doit  l'empêcher  de  rester  neutre  ». 
Quant  au  Slesvi^-Holstein,  n'ayant  que  25  %  de  Danois  et  une  f.»rfe 
majorité  d'Allemands,  il  faudrait,  conformément  à  la  clause  inappliquée 
du  traité  de  Prague  en  1866,  n'en  annexer  au  Danemark  que  la  partie 
septentrionale,  le  re^te  devant,  sans  cela,  revenir  tôt  ou  tard  à  I  Alle- 
magne. «  La  Serbie  s'agrandirait  de  la  Bosnie,  et  —  si  'a  défaite  de 
l'Autriche  était  complète  —  de  la  Croatie,  de  la  totalité  ou  de  la  majeure 
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partie  de  la  Dalmatie,  et  peut-être  des  régions  slovaques;  la  Bulgarie 
recouvrerait  presque  toute  la  Macédoine.  »  Pour  ce  qui  est  de  la  malheu- 
reuse Polofj^ne,  elle  devieud  ait  un  royaume  appartenant  à  l'empire  des 
Hasbourg,  ou  bien  une  nation  autonome  comprenant  «  les  provinces 
deRus!<ie  strictement  polonaises,  la  majeure  partie  des  provinces  po  o- 
naises  de  la  Prusse  et  l'ouest  seulement  de  la  Galicie,  IVst  de  cette 
région  devant  être  traité  comme  russe  et  non  polonais.  Eh  bien?  cette 
reconstitution  ne  satisferait  ni  les  hautes  classes  polonaises,  ni  le^  Polo- 
nais quels  qu'ils  soient  :  car  aujourd'hui  les  Petits  Russes  ont,  quant  à 
leur  langue,  plus  de  droits  en  Autiiche  que.  du  côté  moscovite  de  la  fron- 
tière..., et,  eu  outre,  les  Petits  Russes  de  la  G  licie  oiientale  appar- 
tiennent non  pas  à  l'Oithudoxie  grecque,  mais  à  l'Eglise  grecque  unie, 
à  laquelle,  jadis,  le  gouvernement  russe  ne  reconnaissait  pas  le  droit 
d'exisler.  «  La  Roumanie  gagnerait  des  Austro-Aliemands  la  Bessarabie 
«  qui  lui  appartenait  historiquement  depuis  1812  et  dont  la  moitié  de  la 
population  était  alors  roumaine  »;  des  Alliés,  elle  recevrait  «  la  Buko- 
vine,  une  partie  de  la  Hongrie  méridionale  et  la  Transylvanie  »,  dont  la 
situation  (comme  celle  du  pays  de  Galles  en  Angleterre,  ou  de  La  B  etagne 
en  France)  est  assez  particulière  :  «  n'ayant  pas  loin  des  drux  tiers  de  sa 
population  qui  sont  Roumains,  et  d'un  autre  côté  faisant  partie  du 
royaume  de  Hongrie  depuis  les  900  dernières  années  sans  interruption.  » 
Enfin  l'Italie  acquerrait  le  Trentin  ou  Tyrol  italien,  dont  les  habit  <nts  se 
réjouissent  d'avance  de  devenir  les  sujets  de  Victor  Emmanuel,  tandis 
que  le  Tessin  (italien  aussi  par  la  langue)  ne  demande  qu  à  rester 
suisse;  pour  Trieste,  sa  population  est  bien  italienne  en  majorité,  mais 
la  péninsule  de  l'istrie  qui  en  est  l'appendice  obligatoire,  est  presque 
exclusivement  slave  ;  «  le  cas  de  la  Dalmatie  est  pire  encore  :  colonie  véni- 
tienne pendant  des  siècles  »,  elle  ne  renferme  pas  aujourd'hui  3  %  d'Ita- 
liens, sauf  dans  la  ville  de  Zara,  et  reviendrait  plus  équitablement  à  !a 
Serbie.  «  Mais,  en  dépit  même  de  sa  propre  unificaiion  toute  bâtie  sur 
le  principe  des  nationalités,  l'Italie  a  montré  qu'elle  est  capable  de  le 
renier  quand  il  gêne  ses  ambitions;  et  nous  verrons,  quelque  jour,  sur- 
gir un  coi.tlit  italo-slave  dan«  l'Adriatique,  d'autant  que  les  Allemands 
ne  pourraient  rester  définitivement  exclus  de  la  Dalmatie,  à  qui  la  situa- 
tion géographique  et  économique  fait  une  obligation  de  lui  donner  libre 
accès  vers  la  mer.  » 

P.  E. 
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ALLEMAGNE  ET  AU  TRICHE-HONGRIE 

Sommaire.  — La  situation  militaire  en  Allemaa;ne.  — La  situation  politique.  — La 
situation  économique.  —  Le  problème  de  la  paix.  —  La  désagrégation  de  l'Autriche. 

La  situation  militaire.  —  Dans  le  formidable  conflit  qui  met 
aux  prises  toutes  les  grandes  nations  de  l'Europe,  ce  sont  naturellement 
les  préoccupations  d'ordre  militaire  qui  fixent  d'abord  l'attention.  Une 
première  constatation  s'impose.  Le  plan  de  campa^ue,  grâce  auquel 
nos  ennemis,  avant  le  début  des  hostilités,  croyaient  nous  écraser,  a 
échoué.  Les  Allemands  comptaient,  en  violant  le  territoire  de  la  Br;l- 
^ique,  vaincre  d'abord  la  France  qu'ils  savaient  mal  préparée,  et  se 
retournfr  ensuite  contre  la  Russie,  dont  ils  escomptaient  les  insuffi- 
sances et  les  lenteurs.  Leurs  diplomates  et  leurs  espions  leur  avdient 
fait  espérer  le  concours  de  complications  favorables.  Ils  croyaient  la 
France  désagrégée  par  la  politique,  profondément  minée  par  l'action  des 
pacifistes  et  des  antimilitaristes,  in«mpable  de  cohésion  et  de  sérieuse 
résistance.  Ils  ne  supposaient  pas  qu'un  petit  pays  comme  la  Bel^'ique 
aurait  l'audace  de  défendre  son  honneur  Ils  étaient  persuadés  que  l'An- 
gleterre paralysée  par  la  question  irlandaise,  par  les  grandes  grèves  qui 
venaient  d'éclater,  et  par  ie  mouvement  des  suffragettes,  ne  pourrait 
jouer  aucun  rôle.  L'enthousiasme  dont  les  Français  ont  fait  preuve  au 
moment  de  la  mobilisation  les  a  surpris  et  ils  ne  pensaient  pas  que  l'ar- 
mée belge  pût  infliger  à  la  ruée  formidable  de  leurs  troupes  un  retard 
aussi  sensible. 

Dès  le  15  septembre  1914,  la  victoire  de  la  Marne  en  brisant  leur 
offensive  les  forçait  à  envisager  une  situation  très  ditTérente  de  celle 
qu'i  s  avaient  prévue.  Pendant  quelque  temps  encore  ils  se  sont  efforcés 
de  persévérer  dans  leur  plan  primitif.  Ils  ont  fait  un  gros  effort  pour 
bousculer  l'aile  gauche  des  Alliés,  et  ils  ont  lancé  contre  elle  leurs  meil- 
leures troupes.  Ils  ont  subi  des  pertes  énormes.  ' 

S'ils  n'ont  pas  réussi  dans  leur  tentative,  ils  ont  du  moins  profilé  de 
la  nécessité  où  nous  nous  trouvions  de  remettre  de  l'ordre  dans  nos 
armées  après  les  premiers  mois  de  lutte,  de  fabriquer  le  matériel,  et 
surtout  l'artillerie  lourde,  qui  nous  faisait  défaut,  de  nous  adapter  en  un 
mot  au  nouveau  genre  de  guerre  qui  nous  était  imposé.  Le  développe- 
ment de  leur  industrie,  le  puissant  outillage  de  leurs  usines,  l'aide  pré- 
cieuse que  leur  ont  fourni  les  Allemands  fixés  à  l'étranger  leur  ont 
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permis  de  soutenir  ia  lutte  avec  une  apparence  de  succès.  Ils  sont  même 
parvenus  à  faire  croire  à  la  plupart  des  neutres,  comme  aux  populations 
de  l'AllemHgne  elle-même,  qu'ils  étaient  «  invincibles  ». 

A  ia  tin  du  mois  d'avril,  constatant  qu'ils  ne  pouvaient  percer  nos 
lignes,  mais  voyant  aussi  que  nous  n'avions  pas  les  moyens  nécessaires 
pour  prendre  une  offensive  générale,  ils  enlevèrent  du  front  occidental 
500.000  hommes  qui  furent  trans  iortés  sur  le  front  oriental  et  répartis 
entre  les  différents  corps  d'armée  autrichiens  qui  avaient  été  fortement 
éprouvés.  Appuyés  par  une  formidable  artillerie,  les  Austro-Allemands 
se  jetè'ent  sur  l'armée  russe  avec  une  telle  violence  que  celle-ci,  insuffi- 
samment pourvue  de  canons  et  de  munitions,  ne  put  résister.  On  espé- 
rait remporter  une  victoire  décisive  et  contraindre  la  Russie  à  implorer 
la  paix.  L'armée  victorieuse  eût  été  alors  transportée  sur  le  théâtre 
occidental  afin  d'écraser  les  armées  anglo-françaises  avant  que  leur 
approvisionnement  en  munitions  fût  suffisant.  Nous  savons  par  des 
lettres  trouvées  sur  les  prisonniers  qu'on  chercha,  par  l'annonce  de  ce 
plan  séduisant,  à  agir  sur  le  moral  des  populations.  Les  armées  russes, 
obligées  de  céder  sous  une  pression  formidable,  ont  reculé  pas  à  pas, 
faisant  par  de  vigoureuses  contre-attaques  payer  cher  à  l'ennemi  des 
progrès  qui  n'ont  pas  eu  finalement  de  bien  graves  conséquences.  L'ar- 
mée russe  n'a  pas  été  vaincue,  elle  a  conservé  toute  sa  valeur  comba- 
tive. Elle  reçoit  du  Japon  des  canons,  des  fusils,  des  munitions,  du  drap, 
du  cuir  et  des  explosifs.  Les  pertes  qu'elle  a  infligées  aux  armées 
austro-allemandes  depuis  le  mois  de  mai  dépassent  certainement  un 
million  d'hommes.  Elle  a  déjà  sur  quelques  points  repris  l'offensive  et 
reconquis  une  partie  du  terrain  qu'<'lle  avait  perdu  Elle  pourrait  d'ailleurs 
reculer  encore  sans  que  la  situation  générale  soit  beaucoup  modifiée.  La 
progression  des  armées  aulro-alletnandes  est  forcément  arrêtée  par  le 
retour  de  la  mauvaise  saison.  Lap  uie  a  transformé  en  marécages  la  plus 
grande  pan ie  du  terrain  où,  pour  avancer,  il  faudrait  se  battre.  Les  jour- 
naux allemands  qui  avaient  publié  des  cartes  du  front  russe  représentant 
les  armées  de  Hindenburg  et  de  Mackensen  comme  les  mâchoires  d'une 
sorte  de  tenaille  qui  devait  se  fer ner  sur  les  Russes  sont  obligés  de 
reconnaître  que  leurs  espérances  ne  se  sont  nullement  réalisées.  Avec 
une  armée  comme  l'armée  russe,  écrivait  naguère  la  Gazette  de  Francfort, 
il  n'y  a  pas  de  Sedan  possible.  C'est  en  vain,  ajoutait  un  autre  journal, 
que  les  ingénieurs  allemands  consolident  au  moyen  de  poutres  les 
chemins  défoncés.  Les  automobiles  ne  peuvent  plus  avancer,  et  le  ravi- 
taillement est  très  difficile.  L'Allemagne  ne  peut  maintenant  continuer 
une  offensive  qui  lui  coûterait  trop  cher.  Elle  ne  doit  pas  s'exposer  à 
une  catastrophe.  Le  recul  des  Russes  prolongera  peut-être  la  durée  de 
la  guerre.  Il  est  manifeste  que  l'Allemagne  ne  pourra  continuer  l'ofîen- 
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sive  sur  u^n  front  de  plus  de  1.000  kilomètres  contre  un  adversiaire  dont 
les  ressources  en  hommes  sout  presque  illimitées,  dont  le  ravitaillement 
en  munitions  se  fait  mieux  tous  les  jours. 

Sur  le  front  occidental  Ja  situation  des  armées  allemandes  est  bien 
plus  mauvaise.  La  France,  malgré  les  pertes  qu'elle  a  subies,  a  mainte- 
nant une  armée  plus  nombreuse  et  plus  aguerrie  qu'au  d<^but  des  hosti- 
lités. Celte  armée  est  largement  pourvue  d'un  matériel  qui  s'accroît 
sans  cesse.  L'Angleterre  a  transporté  peu  à  peu  sur  le  continent  la  plus 
grande  partie  des  continj^ents  (Qu'elle  a  levés.  Ses  colonies  fournissent 
en  outre  un  appoint  c  nsidérable.  L'Allemagne  a  dépassé,  au  c  «ntraire, 
le  point  culminant  de  son  effort.  On  voit  apparaître  sur  le  front  des 
hommes  auxquels  on  n'eût  jamais  songé  autrefo  s  à  confier  des  armes  :  des 
infirmes,  dt^;s  blessés  mal  guéris  ou  mutilés,  des  réformés  qu'on  a  repris 
malgré  leur  état  de  faiblesse,  et  aussi  une  partie  des  employés  des 
grandes  administrations  comme  celle  des  chemins  de  fer.  Quant  aux 
jeunes  classes,  elles  sont  considérablement  réduites  par  les  engagements 
nombreux  qu'avait  suscités  l'enthousiasme  du  début  (1). 

La  résistance  d'une  nation,  quelle  qu'elle  Sjoit,  ne  peut  être  illimitée^ 
Il  est  de  toute  impossibilité  qu'un  pays  puisse  utiliser  pour  sa  défénse 
nationale  plus  d'un  septième  de  sa  population,  ce  qui  correspond  pour 
l'Empire  allemand  à  un  chiffie  un  peu  supérieur  à  9  milliftns  d'indi- 
vidus; l'Allemagne  en  a  déjà  plus  de  trois  hors  de  combat.  Les  évalua- 
tions les  plus  modérées  permettent  de  croire  que  ses  pertes  mensuelles 
dépassent  en  moyenne  250.000  hommes.  On  pourrait  mathématiquement 
calculer  le  moment  où  l'Allemagne,  qui  s'use  aujourd'hui  sur  trois  fronts, 
sera  à  bout  de  forces»  et  obligée  de  déposer  les  armes. 

Ce  n'est  ni  la  guerre  sous-marine,  ni  la  guerre  aérienne,  qui  pourront 
lui  assurer  la  victoire.  La  guerre  sous-marine  a  sans  doute  permis  au 
gouvernement  impérial  d'intimider  les  neutres,  elle  ne  lui  a  pas  donné, 
tant  s'en  faut,  la  supériorité  sur  les  mers. 

L'Allem;*gne  s'est  décidée  à  entreprendre  une  véritable  guerre  de 
pirates,  qui  a  contribué  à  la  placer  en  marge  delà  civilisation,  elle  a 
perdu  peu  à  peu  la  plus  grande  partie  de  ses  sous-marins  {une  cinquan- 
taine au  moins).  Elle  en  construit  de  nouveaux,  c'est  vrai,  mais  elle  ne 
retrouvera  pas  le  personnel  technique  qui  est  indispensable  et  qui  ne  se 
remplace  pas  aisément.  Quant  à  la  marine  proprement  dite,  elle  reste 
enfermée  dans  les  ports,  et  n'ose  pas  se  montrer. 

Pour  ce  qui  est  de  l'aviation,  l'mfériorité  de  l'Allemagne  est  encore 
plus  manifeste.  Ses  avions  lui  ont  rendu  au  début  de  la  guerre  quelques 

(1)  Une  circulaire  secrète  a  prescrit  aux  autorités  le  recensement  préparatoire 
des  hommes  de  46  à  50  ans. 
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services.  Elle  a  fait  beaucoup  de  bruit,  beaucoup  de  blufï  surtout,  avec 
ses  fameux  Zeppelins.  Les  résultats  obtenus  au  point  de  vus  stratégique 
ont  été  minimes. 

On  peut  dire  aujourd'hui  que  chaque  jour  qui  se  passe  est  un  avan- 
tage pour  les  Alliés,  une  cause  d'affaiblissement  pour  leurs  ennemis. 
L'Allemagne  ne  peut  échapper  au  sort  qui  l'attend. 

La  situation  politique,  —  Tous  ceux  qui  ctUiiiaient  avant  la 
guerre  la  politique  intérieure  de  l'Allemagne  constataient  qu'elle  était 
aux  prises  avec  de  grosses  difficultés.  Un  profond  désaccord  semblait 
exister  entre  les  diflérents  partis,  la  poussée  socialiste  s'accentuait,  le 
gouvernement  impérial  était  de  tous  côtés  l'objet  de  vives  critiques  (i). 
Les  embarras  intérieurs  de  l'Allemagne  ont  été  certainement  l'une  des 
causes  de  la  guerre  actuelle.  Celle-ci  doit  être  considérée,  dans  une  large 
mesure,  comme  un  dérivatif  aux  inquiétudes  que  la  poussée  socialiste 
inspirait  aux  conservateurs  et  aux  libéraux, 

«  La  guerre  actuelle,  écrivait  dernièrement  la  ICrewzzeiiMn^, le  principal 
journal  des  hobereaux,  nous  était  nécessaire.  Elle  sauvera  la  nobles-se 
que  menaçait  une  poussée  démocratique  absurde,  elle  sauvera  le  milita- 
risme qui  est  indissolublement  uni  à  notre  civilisation  (2).  Elle  ruinera  à 
jamais  ces  courants  de  pacifisme  et  d'internalionalisfne  qui  commençaient 
à  devenir  déplorables.  Elle  rendra  à  l'aristocratie  allemande  sa  puissance 
et  son  ancienne  autorité.  C'est  par  elle  que  l'esprit  prussien  vivifiera 
l'Allemagne  ». 

Il  est  certain  que  la  guerre  a  fait  évanouir,  au  moins  momentanément, 
le  péril  socialiste.  Comme  on  l'a  fait  justement  observer,  l'Allemagne 
avait  deux  socialismes.il  y  avait  le  socialisme  pacifiste,  «  socialisme  pour 
l'exportation  »,  destiné  à  tromper  les  autres  peuples,  mais  il  y  avait 
aussi  le  socialisme  militariste  et  impérialiste  «  pour  l'usage  interne  »  qui 
était  un  instrument  de  conquête  pangermaniste,  une  arme  d'avant- 
guerre.  De  ces  deux  courants  nous  voyons  aujourd'hui  quel  était  le  plus 
fort.  Les  socialistes  allemands  se  sont  associés  à  tous  les  forfaits  de  l'ar- 
mée, ils  n'ont  pas  eu  un  mot  de  blâme  pour  ceux  qui  ont  commandé  les 

(1)  V.  mon  livre  sur  les  Embarras  de  V Allemagne,  6«  édition,  1913. 

(2)  J'avais  relevé  des  observations  du  même  genre  dans  plusieurs  journaux, 
après  le  fameux  incident  de  ciaverne.  La  Tàgliche  Rundschau  constatant  alors 
des  divergences  d'appréciation  qui  lui  semblaient  inquiétantes  n'hésitait  pas  à 
écrire  :  «  C'est  dans  une  politique  extérieure  plus  énergique  et  plus  fructueuse  que 
nous  devons  chercher  la  diversion  nécessaire  ».  Les  déclarations  qui  ont  été  faites, 
le  14  juillet  1914,  au  marquis  Garroui,  ambassadeur  d'Italie  à  Constantinople,  par 
le  baron  de  Wangenheim,  ambassadeur  d'Allemagne  (déclaration  dont  l'impor- 
tance a  été  mise  en  lumière  dans  le  récent  discours  de  M.  Barzilaï),  achèveront 
de  convaincre  tous  ceux  qui  étaient  encore  tentés  de  se  demander  sur  qui  retombe 
véritablement  la  responsabilité  de  la  guerre. 
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pires  abominations  (1).  Ils  dénlarent  eux-mêmes  qu'ils  entendent  colla- 
borer avec  cette  bourgeoisie  dont  ils  ont  pourtant  dit  autrefois  tant  de 
mal.  Ils  parlent  encore  dans  leurs  réunions  du  droit  pour  les  peuples  de 
disposer  d'eux-mêmes,  mais  à  condition  que  l'intérêt  de  l'Allemagne  ne 
soit  pas  en  cause.  Et  s'ils  acceptent  par  exemple  que  la  Belgique  revive, 
c'est  à  condition  qu'elle  soit  placée  dans  la  dépendance  «  politique  et 
économique  »  de  l'Empire  allemand.  Les  socialistes  d'Outre-Rhin  sont 
Allemands  avant  tout.  La  poussée  impérialiste  les  a  entraînés  comme 
les  autres. 

Il  est  toutetois  permis  de  supposer,  en  voyant  s'accentuer  certaines 
doléances,  que  ceux  qui  se  sont  inclinés  docilement  devant  la  force  com- 
menceront à  récriminer  le  jour  où  l'Allemagne  ne  sera  pas  la  plus  forte, 
lis  se  retourneront  peut-être  un  jour  contre  ceux  qui  les  auront  conduits 
à  la  défaite.  La  diminution  des  allocations  aux  familles  des  mobilisés  a 
déjà  provoqué  bien  des  plaintes,  et  on  ne  manque  pas  de  faire  remarquer 
que  ce  sont  les  pauvres  gens  qui  souffrent  le  plus.  Nous  devons  constater 
en  tout  cas  que  de  la  soi-disant  fraternité  universelle  des  travailleurs,  il 
reste  peu  de  chose.  De  la  conférence  qui  a  eu  lieu  à  Zimmerwald,  près  de 
Berne,  du  5  au  8  septembre  dernier,  il  résulte  que  le  bureau  socialiste 
international  n'a  plus  qu'une  ombre  d'existence.  Les  tentatives  qui  ont 
été  faites  pour  rétablir  quelques  relations  ont  complètement  échoué. 

La  politique  extérieure  de  l'Allemagne  est  curieuse  à  étudier.  La  neu- 
tralité de  la  Hollande,  des  pays  Scandinaves  et  de  la  Suisse,  celle  aussi 
des  États-Unis,  ont  pour  l'Allemagne  une  importance  capitale.  Elle  agit 
surtout  par  intimidation.  Elle  a  mis  largement  en  pratique  le  conseil 
que  lui  donnait  un  jour  M.  de  Bùlow  :  «  Quand  on  n'est  pas  sûr  de  se  faire 
aimer,  il  faut  se  faire  craindre.  »  Sa  diplomatie  use  de  la  manière  forte, 
elle  brandit  le  glaive  teuton  et  ne  se  préoccupe  guère  du  droit.  Pour  les 
Allemands,  le  droit  et  la  for^'e  c'est  polinquemeiU  la  même  chose  (2). 

A  la  manière  forte  elle  cherche  cependant  à  joindre  la  manière  per- 
suasive. Elle  inonde  les  autres  pays  de  brochures  et  de  journaux  où 
la  vérité  est  odieusement  défigurée.  Elle  est  ainsi  parvenue  à  intoxiquer 
des  peuples  qui  avaient  de  grande?  sympathies  pour  la  France.  Il  ne 
faut  pas  oublier  au  surplus  quelle  avait  pris  dans  la  vie  économique  de 
ces  peuples  une  place  considérable.  Ils  se  demandent  forcément  aujour- 
d'hui quelles  conséquences  aura  pour  eux  cette  guerre  épouvantable 

(1)  Quelques  protestations  se  sont  élevées,  il  est  vrai.  Elles  ne  doivent  pas  nous 
faire  illusion.  Elles  s'expliquent  uniquement  par  l'insuccès  de  nos  ennemis.  Si 
l'armée  allemande  avait  été  victorieuse,  les  socialistes  seraient  tous  aujourd'hui 
les  adorateurs  et  peut-être  les  apôtres  du  pangermanisme  triomphant. 

(5)  Entre  les  hltats,  écrit  Lasson,  il  n'y  a  qu'une  sorte  de  droit,  le  droit  du 
plus  fort.  Un  Etat  ne  peut  commettre  de  crime.  Remplir  ses  engagements  n'est 
pas  pour  un  Etat  une  question  de  droit,  mais  une  question  d'intérêt. 
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dans  laquelle  on  comprend  qu'ils  ne  désirent  pas  s'en^;ager.  Ils  craignent 
que  l'hostilité  qu'ils  témoigneraient  à  l'Allemagne  ne  compromette 
leur  avenir. 

N'i  ublions  pas  non  plus  que  l'Allemagne  est  fortement  aidée  dans  tout 
les  pays  du  monde  par  le  grand  nombre  d'Allemands  qui  y  sont  répan- 
dus et  par  le  travail  inouï  d'avant-guerre  auquel  elle  s'est  livrée  depuis 
quejq-  es  années.  La  diplomatie  allemande  s'appuie  sur  une  foule 
d'at-'cnts  et  d'espions  qui  lui  coûtent  cher,  mais  lui  rendent  beaucoup  de 
services. 

Ainsi  en  dépit  des  craintes  que  les  doctrines  pangermanistes  devraient 
inspirer  à  la  Hollande  et  à  la  Suisse,  l'AUemagne  trouve  dans  ces  pays 
de  précieux  auxiliaires  (1).  Elle  a  su  aviver  très  adroitement  la  vieille 
rancune  de  la  Suède  contre  la  Russie.  Ëlle  cherche  à  terroriser  le  Dane- 
mark qui  cependant  a  eu  tant  à  se  plaindre  d'elle. 

Elle  a  organisé  en  Espagne  une  propagande  inouie.  M.  Louis  Arnould 
a  for  t  bien  montré  les  raisons  historiques,  psychologiques  et  doctrinales 
qui  nous  ont  rendus  suspects  aux  Espagnols  (2).  Les  Allemands  ont 
adroitement  formulé  contre  nous  les  accusations  les  plus  invraisembla- 
bles et  perfidement  exploité  les  griefs  antifrançais  auxquels  les  classes 
dirigeantes  de  l'Espagne  s'attachent  obstinément. 

C'est  surtout  dans  la  péninsule  balkanique  qu'elle  a  trouvé  un  lerrain 
d'action  favorable.  Toute  la  politique  bulgare  est  dominée  par  le  désir 
d'obtenir  la  revision  du  traité  de  Bucarest.  Comment  les  Bulgares  se- 
raient i  s  insensibles  aux  promesses  de  ceux  qui  leur  font  espérer  la 
Macédoine  et  une  partie  de  l'Albanie,  Salonique  et  Cavalla,  qui  déjà  ont 
obtenu  des  Turcs  la  cession  du  territoire  ardemment  convoité  sur  la 
rive  droite  de  la  Mautza,  qui  déclarent  que  la  Bulgarie  doit-  être  la 
grande  puissance  balkanique  sous  la  bienfaisante  direction  de  l'Alle- 
magne ?  L'Allemand,  qui  est  lui-même  si  rancuneux,  est  parvenu  à  attiser 
les  rancunes  des  Bulgares.  Il  est  arrivé  à  leur  faire  croire  que  les  con- 
cessions dont  parlent  les  Serbes  ou  les  Grecs  sont  absolument  insuffi- 
santes. Bien  que  la  plupart  des  Bul^^ares  conservent  un  sentim-înt  de 
gratitude  pour  les  Russes  auxquels  ils  doivent  tant,  ils  en  sont  cependant 
venus  à  croire  qu'ils  obtiendront  plus  aisément  de  l'Alb  magne  que  de  la 
Quadruple  Entente  les  compensations  qu'ils  désirent.  Ferdinand  a  vendu 
la  Bulgarie  à  Guillaume.  Elle  n'est  plus  qu'un  satellite  évoluant  dans 

(1)  V.  mon  livre  sur  la  Doctrine  pangermaniste,  Paris  (Chapelet),  1915.  Un 
géographe  distingué,  le  professeur  Wiedenfeld,  vient  d'exposer  dans  les  Siid- 
deutsche  Monaishefte  que  le  Rhin  étant  un  fleuve  allemand,  Rotterdam  devait  de 
toute  nécessite  appartenir  à  TAliemagne. 

(2)  Le  Duel  franco-allemand  en  Esoagne  (Bloud),  1915.  Cl.  le  remarquable 
article  paru  dans  le  Correspondant  du  10  octobre  1915,  p.  3. 
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l'orbite  de  l'Allemagne  déjà  maîtresse  de  Constantinople  (1).  Mais 
comment  les  Bulgares  en  voyant  sous  quelle  férule  est  courbé  le  peuple 
turc,  pourraient-ils  voir  sans  appréhension  la  mainmise  des  Allemands 
sur  leur  pays? 

La  diplomatie  allemande  a  été  aussi  très  active  aux  Etats-Unis.  Les 
torpillages  devant  lesquels  le  gouvernement  impérial  n'a  pas  hésité, 
avaient  posé  le  problème  des  règles  de  la  guerre  sur  mer  dans  toute  son 
ampleur.  L'Allemagne  a  voulu  ne  considérer  dans  chacun  des  faits  qui  se 
sont  produits  que  des  cas  particuliers.  Elle  a  éludé  la  question  de  savoir 
si  la  manière  dont  elle  fait  la  guerre  est  autorisée  par  les  principes  du 
droit  des  gens.  Elle  veut  triompher  par  tous  les  moyens,  et  ne  se  soucie 
ni  des  règles  du  droit  des  gens,  ni  des  lois  de  l'humanité.  Elle  n'a  pas  le 
le  moindre  désir  de  renoncer,  si  elle  croit  y  trouver  quelque  profit,  à 
des  pratiques  odieuses.  Elle  consentira,  pour  faire  illusion,  à  payer 
quelques  indemnités  «  pour  la  perte  de  vies  américaines  ».  Il  faudrait 
être  bien  naïf  pour  s'imaginer  qu'elle  a  le  ferme  propos  de  ne  plus 
couler  les  paquebots  sans  avertissement  et  sans  avoir  assuré  le  sauvetage 
des  passagers. 

Les  Américains  doivent  être  fixés  au  surplus  sur  la  manière  dont  les 
agents  de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche  ont  cherché  à  organiser  les 
grèves  et  les  sabotages  dans  leurs  usines.  Ils  savent  maintenant  quels 
étaient  les  rapports  de  M.  Dernburg  et  du  comte  Bernstoff  avec  la  presse 
américaine.  On  possède  le  fac-similé  de  chèques  payés  par  l'ambas- 
sadeur. Les  lettres  et  rapports  du  comte  Bernstorff,  du  D*"  Dumba,  et  du 
capitaine  Von  Papen,  l'attaché  militaire  allemand,  qui  ont  été  trouvés  sur 
le  journaliste  Archibald  (arrêté  à  bord  du  steamer  Rotterdam  le 
30  août)  mettent  en  lumière  les  méthodes  de  la  diplomatie  austro-alle- 
mande. L'ambassadeur  d'Autriche  n'éprouvait  aucun  scrupule  à  deman- 
der au  baron  Burian  d'envoyer  aux  usines  de  Bethléem  des  ouvriers  alle- 
mands dignes  de  confiance,  pour  commencer  secrètement  le  Iravailparmi 
leurs  camarades  américains. 

Nous  avons  peine  avec  notre  mentalité  française  à  nous  rendre  compte 
des  procédés  auxquels  les  agents  de  l'Allemagne  n'hésitent  pas  à  recou- 
rir. Ils  sont  la  contre-partie  des  mensonges  par  lesquels  l'agence  Wolf 
réussit  à  tromper  ses  lecteurs. 

La  situation  économique.  —  La  mobilisation  militaire  que  l'Alle- 
magne avait  préparée  avec  tant  de  soin  avait  pour  contre-partie  une 

(1)  Il  faut,  écrivait,  il  y  a  quelques  jours,  le  comte  de  Reventlow,  construire 
de  la  mer  du  Nord  au  Bosphore  une  digue  de  granit  que  rien  ne  puisse  ébranier  ; 
nous  pourrons  ainsi  nous  étendre  par  le  continent  asiatique,  jusqu  au  golfe  Persique. 
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mobilisation  économique  et  financière  plus  remarquable  encore. En  pré- 
vision d'une  guerre  qu'elle  considérait  comme  inévitable  l'industrie  na- 
tionale avait  fait  degrands  préparatifs.  J'avais  pu  me  convaincre,  au  mo- 
ment des  affaires  marocaines,  que  certains  industriels,  qui  croyaient  alors 
fermement  que  la  guerre  était  proche,  prenaient  dojà  leurs  précautions. 
Pendant  les  premiers  mois  de  l'année  1914,  bien  avant  qu'il  ne  put  être 
question  de  venger  l'attentat  de  Sarajevo,  la  plupart  des  branches  de 
l'indusirie  avaient  accumulé  des  stocks  de  matières  premières  en  môme 
temps  qu'elles  avaient  pris  leurs  dispositions  pour  que  l'appel  sous  les 
drapeaux  d'un  grand  nombre  d'ouvriers  ne  fût  pas  une  cause  d'interrup- 
tion complète  du  travail. 

On  ne  pensait  pas  tout  de  même  que  la  guerre  durerait  si  longtemps. 
Maintenant  les  stocks  sont  épuisés,  on  a  bien  de  la  peine  à  les  renou- 
veler. Sans  doute  l'AUettiagne  possède  des  mines  importantes.  Elle 
exploite  le  mieux  qu'elle  peut  notre  bassin  de  Briey.  La  métallurgie  qui 
travaille  pour  la  guerre  est  très  active  et  l'industrie  chimique  est  très 
occupée.  Mais  les  autres  branches  de  la  production  nationale,  celles 
surtout  qui  travaillaient  pour  l'exportation  sont  dans  une  situation  diffi- 
cile. Si  l'industrie  textile  a  eu  fort  à  faire  pour  fabriquer  le  drap  destiné 
à  l'équipement  des  troupes,  voici  que  le  manque  de  laine  et  de  coton  se 
fait  durement  sentir.  On  aura  beaucoup  de  peine  à  donner  aux  soldats 
assez  de  vêtements  chauds  pour  la  saison  d'hiver. 

Ce  qui  paraly§e  le  plus  la  vie  économique  du  pays  c'est  la  question 
des  débouchés.  Les  trois  quarts  du  commerce  extérieur  de  l'Allemagne 
{lequel  avait  dépassé,  en  1913,  17  milliards  de  marks)  se  faisaient  par 
mer.  Le  commerce  maritime  de  l'Allemagne,  encore  que  certains  neutres, 
qui  y  trouvent  leur  profil,  fassent  preuve  de  beaucoup  de  complaisance, 
est  singulièrement  entravé.  Et  les  grandes  compagnies  de  navigation 
dont  l'Allemagne  était  si  fière  subissent  des  pertes  considérables  (1). 

Sans  doute  il  ne  peut  être  question  d'affamer  une  contrée  aussi  vaste 
que  l'Allemagne  et  l'Autriche  réunies  qui  ont  une  superficie  totale  de 
1.170.000  kilomètres  carrés  et  qui  renferment  des  régions  très  fertiles. 
Les  Allemands  reçoivent  d'ailleurs  de  la  Hollande  et  des  pays  Scandi- 

(1)  Il  est  intéressant  de  comparer  les  difficultés  auxquelles  se  heurte  l'Allemagne 
avec  les  facilités  qu'a  l'Angleterre  de  se  procurer  matières  premières  et  objets 
d'alimentation,  qui  lui  arrivent  aisément  des  pays  les  plus  lointains.  V.  l'article  de 
W.  J.  Ashley,  dans  la  Revue  Scientia,  août  19io,  p.  88.  En  dépit  des  affirmations 
intéressées  de  la  presse  allemande  qui  prétend  que  le  commerce  intérieur  de  l'Alle- 
magne est  très  satisfaisant  et  que  la  situation  générale  est  excellente  (V.  par  exemple 
l'article  Zur  Wir tscha fis lage publié  ipa.r  \h  Kreuzzeitung  du  26  septembre),  ii  n'est 
pas  douteux  que  l'Allemagne  est  très  préoccupée,  Paul  Rohrbach,  le  principal 
rédacteur  de  la  Revue  Das  grôssere  Deutschland  a  avoué  le  25  août  dans  VEvening 
Mail  de  New- York  que  le  blocus  anglais  étranglait  peu  à  peu  les  industries  de  son 
pays. 
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naves,  de  la  Suisse,  de  la  Roumanie,  de  l'Amérique,  dés  denrées  alimen- 
taires de  toute  sorte.  Mais  le  ravitaillement  ne  se  fait  pas  sans  difficulté,  le 
prix  de  la  vie  a  renchéri  dans  d'énormes  proportions  (1).  La  récolte  de 
1915,  par  suite  de  l'insuffisance  des  soins  donnés  à  la  culture  et  de  la 
sécher  esse  du  printemps,  est  moins  bonne  que  celle  de  1914.  Les  pommes 
de  terre  se  sont  vendues  jusqu'à  15  marks  les  100  kilos.  En  dépit  des 
mesures  rigoureuses  prises  parle  gouvernement,  il  y  a  pénurie  de  céréales 
et  on  manque  de  viande  (2).  L'alimentation  des  classes  populaires 
est  si  défectueuse  que  la  santé  d'une  foule  de  gens,  comme  le  disait 
naguère  le  Vorwàrts,  menace  d'être  bientôt  délabrée.  On  se  plaint  amè- 
rement des  bénéfices  scandaleux  que  font  certains  spéculateurs  et  on 
demande  un  impôt  spécial  sur  les  profits  que  rapportent  les  «  industries 
de  la  guerre  »  (3). 

L'Allemagne  avait  aussi  préparé  avec  soin  sa  mobilisation  financière. 
Le  gouvernement  a\jait  déjà  obtenu  au  moyen  de  la  contribution  connue 
sous  le  nom  de  «  Wehrbeitrag  »  des  sommes  considérables,  il  avait  en 
outre  fait  voter  une  frappe  supplémentaire  de  monnaie  en  même  temps 
qu'il  avait  augmenté  la  monnaie  fiduciaire.  Trois  emprunts  successifs  lui 
ont  procuré  un  certain  nombre  de  milliards.  Mais  il  ne  faut  pas  se  laisser 
tromper  par  les  déclarations  des  journaux.  Ces  emprunts  n'ont  réussi 
que  grâce  à  une  formidable  pression.  Ce  sont  les  caisses  d'épargne  et 
les  caisses  de  prêts  qui  sont  les  principaux  souscripteurs,  et  comme 
le  gouvernement  accepte  le  papier  que  ces  caisses  de  prêts  ont  mis 
dans  la  circulation,  on  peut  dire  en  réalité  que  c'est  l'Etat  qui  prête  lui- 
même  l'argent  qu'on  lui  a  prêté  (4).  Si  le  gouvernement  a  passablement 
réussi  à  régulariser  la  circulation  monétaire,  il  a  été  du  moins  obligé 
d'en  venir  à  un  système  qui  consiste  à  prendre  hypothèque  sur  l'enri- 

(1)  Le  von  TjsizkailierlinerTageblalt,  (l<»ï'et2  oct.  191 5, n^s 501  et  502)  arrive  à 
cette  conclusion  que  le  budget  d'une  famille  bourgeoise  s'est  depuis  un  an  élevé 
de  64  %.  L'augmentation  est  dans  csrtaines  régions  de  plus  de  100  %. 

(2)  La  viande  de  bonne  qualité  s  est  vendue  dans  certaines  régions  jusqu'à 
7  marks  (8  fr.  75)  le  kilog.  On  utilise  pour  faire  de  la  charcuterie  les  débris  les 
moins  appétissants.  Les  huiles  et  les  graisses  ont  atteint  des  prix  exorbitants. 

(3)  Il  faut,  écrit  la  Kôlnische  Zeitung,  que  nous  fassions  tous  les  sacrifices 
nécessaires.  Les  non-combattants  doivent  donner  plus  qu'ils  ne  l'ont  fait,  pour 
que  le  peuple  allemand  aux  abois  atteigne  le  but  qu'il  poursuit.  Il  faut  que  nous 
usions  la  patience  de  nos  adversaires. 

(4)  Les  journaux  allemands  prétendent  naturellement  que  le  dernier  emprunt  a 
été  un  succès  colossal  (V.  par  exemple  l'article  de  Die  Posl  26  septembre,  n*  490. 
Bas  w und^rvolte  Anleiheergebnis .Noms  voyoms,  dit  l'auteur,  quelle  force  d'épargne 
a  été  constituée  depuis  quelques  années  par  le  peuple  allemand  qui,  sollicité  par 
trois  emprunts,  a  mis  25  milliards  et  demi  de  marks  à  la  disposition  du  fçou- 
vernement.  — Oui!  niais  sous  quelle  forme?  —  Cf.  l'article  du  professeur  Ludwig 
Bendix,  Germany's  financial  mobilization,  dans  le  Quaterbj  journal  of  Eco- 
nomies, août  1915,  p.  72i.  Le  nouvel  emprunt  s*  négocie  en  Hollande  à  84,  alors 
que  les  Allemands  se  vantent  de  l'avoir  énii«  à  99.  Cf.  deux  articles  du  Berlincr 
Taqeblall,  4  et  6  octobre  1915,  nos  507  et  509. 
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chissement  futur  de  l'Allemagne.  Ce  système  pourrait  bien  aboutir  à  une 
catastrophe.  Les  bons  de  caisses  de  prêts  qui  fontconcurrence  aux  billets 
de  banque  apparaissent  déjà  comme  une  monnaie  de  mauvais  aloi,  et 
qui  perdra  fatalement  ce  qu'elle  peut  avoiractuellementde  valeur  lorsque 
TAliema^^ne  sera  obligée  de  payer  aux  Alliés  les  indemnités  auxquelles 
elle  doit  s'attendre  (1). 

Les  manœuvres  auxquelles  l'Allemagne  recourt  ne  trompent  plus  les 
financiers  des  pays  neutres,  elles  n'accroissent  en  aucune  façon  le  crédit 
et  la  puissance  monétaire  du  pays.  Quant  aux  banques  privées  l'actif  de 
la  plupart  d'entre  elles  se  compose  de  titres  d'entreprises  industrielles 
qui  ont  beaucoup  perdu  de  leur  valeur,  dont  quelques-uns  seraientmême 
invendables  (2). 

'  La  tournure  prise  par  la  guerre  a  aussi  déterminé  les  Allemands  à 
porter  leur  attention  sur  une  autre  question  (dont  nous  ne  nous  préoccu- 
pons pas  assez),  sur  la  question  de  la  politique  commerciale  qu'il  con- 
viendra de  suivre  après  la  cessation  des  hostilités.  Ils  se  demandent 
comment  ils  devront  essayer,  quelle  que  soit  l'issue  du  formidable 
duel  qui  est  engagé,  de  reconquérir  au  point  de  vue  économique  une  forte 
situation  (3;.  On  a  préconisé  dans  ce  but  un  rapprochement  étroit  entre 
l'Allemagne  et  l' Autriche-Hongrie,  on  voudrait  créer  au  centre  de  l'Eu- 
rope un  Zollverein  qui  engloberait  peu  à  peu  les  autres  États  européens. 
Cette  union  douanière  permettrait  aux  Empires  du  centre  d  échapper  a 
l'encerclemetït  économique  dont  les  menacent  ceux  qui  luttent  aujour- 
d'hui contre  eux.  On  prétend  qu'elle  donnerait  à  l'industrie  autrichienne 
l'esprit  d'initiative  qui  lui  fait  encore  défaut. 

Ces  projets  grandioses  se  heurtent  dès  maintenant  à  de  vives  résis- 
tances. Ils  ne  paraissent  nullement  enthousiasmer  les  grands  industriels 
autrichiens,  encore  moins  les  Hongrois,  qui  voudraient  un  territoire 
douanier  autonoine,  et  les  Tchèques  qui  sont  hostiles  à  toute  entente 
avec  l'Empire  allemand.  Comme  l'a  fait  judicieusement  observer 
M.  A.  Marvaud  (4)  commentant  les  statistiques  publiées  par  la  Frankfurter 

(1)  L'Allemagne  a  importé  depuis  un  an  pour  7  à  8  milliards  de  marchandises 
(en  grande  partie  impayées).  Elle  n'a  guère  exporté  pour  plus  de  3  milliards. 
(V.  les  observations  de  M.  É,  Théry.  Economiste  européen,  10  septembre,  p.  164). 
Il  pourrait  se  l'air*,  comme  on  Ta  dit  spirituellement,  que  la  victoire  appartienne 
à  celui  des  belligérants  qui  saura  payer  un  quart  d'heure  de  plus  que  l'autre. 

(2)  Cf.  Weber.  Krieg  und  Banken.  Berlin,  191S. 

(3)  Ils  craignent  notamment  que  le  réapprovisionnement  en  matières  premières 
ne  soit  une  cause  de  perturbation  dans  la  vie  économique  du  pays. 

(4)  Bulletin  de  la  Fédération  des  Indusivels  et  Commerçants,  août-septembre 
1915,  p.  108.  Cf.  la  note  de  la  Réforme  économique  du  27  août,  analysant  l'étude 
du  professeur  Jastrow.  Notons,  d'autre  part,  que  des  sociétés  se  sont  formées  à 
Berlin,  Cologne  et  Leipzig  pour  favoriser  un  rapprochement  économique  avec  la 
Russie.  Les  Allemands  qui  fabriquent  en  ce  moment  tout  ce  qu'ils  peuvent 
avec  la  pensée  de  vendre  un  grand  nombre  d'articles,  fût-ce  à  vil  prix,  pour 
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Zeiiung,  la  question  d'une  entent»  économique  avec  la  «  fidèle  alliée  » 
présente  pour  l'Allemagne  un  intérêt  d'ordre  politique  plutôt  qu'écono- 
mique. Une  union  douanière  avec  un  État  surtout  agricole  comme  l'Au- 
triche-Hongrie  pouirait  à  un  moment  donné  être  une  entrave  pour  la 
politique  mondiale  dont  l'Allemagne  se  préoccupe  tant.  Ce  serait  d'ail- 
leurs une  grosst  affaire  de  modifier,  comme  il  le  faudrait,  le  système 
fiscal  de  l'Autriche,  qui  est  déjà  au  point  de  vue  financier  dans  une  déplo- 
rable situation.  Au  Congrès  du  Mittelàieuropscher  Wirtschaftsverein  qui 
s'est  tenu  à  Berlin  les  23  et  24  juillet,  il  n'a  plus  été  question  d'union 
douanière,  mais  seulement  de  rapprochement  économique.  Des  discus- 
sions qui  se  sont  produites  on  peut  tirer,  avec  M.  Marvaud,  cette  conclu- 
sion que  l'Allemagne  craint  fort  aujourd'hui  de  perdre  d'une  façon  défi- 
nitive des  marchés  dont  elle  espérait  naguère  encore  n'être  écartée  par 
le  blocus  que  d'une  façon  provisoire.  Il  faut  que  de  notre  côté  nous  pré- 
parions des  ententes  avec  nos  alliés  qui  nous  permettront  de  confiner 
l'exportation  germanique  dans  d'étroites  limites; ce  sera  Tune  des  meil- 
leures punitions  que  nous  pourrons  infliger  à  nos  ennemis. 

Le  problème  de  la  paix.  —  La  question  de  la  paix  est  aujour- 
d'hui en  Allemagne  l'objet  de  discussions  passionnées.  Nous  assistons  à 
un  curieux  spectacle.  C'est  celui  des  belligérants  qui  se  prétend  victo- 
rieux qui  souhaite  le  plus  ardemment  la  paix,  c'est  celui  qui  est  soi- 
disant  vaincu  qui  ne  la  veut  pas. 

Nous  sommes  d'ailleurs  édifiés  sur  la  paix  que  désirent  nos  ennemis.  Ils 
veulent  la  «  paix  allemande  »,  la  paix  qui  leur  permettrait  d'établir  défi- 
nitivement leur  hégémonie  dans  le  monde.  Le  mémoire  secret  adressé 
à  M.  de  Bethmann-Hollweg  par  les  comités  des  principales  associations 
économiques  nous  apprend  que  l'Allemajine  désire  marcher  à  la  têle 
de  l'Europe  et  n'entend  plus  tolérer  de  contre-poids.  Elle  se  veut  si  grande 
et  si  forte  que  les  autres  États  ne  puissent  se  soustraire  à  ses  volontés. 
Elle  veut  être  inattaquable,  elle  veut  être  la  seule  grande  puissance  (1). 

renouer  des  relations  commerciales  et  acheter  les  matières  premières  qui  feront 
défaut,  sont  convaincus  qu'il-»  conserveront  parmi  les  Russes  une  excellente  clien- 
tèle. Les  Américains  reçoivent  aussi  la  visite  des  représentants  des  ^rrandes  usines 
métallurgiques  qui  prennent  des  commandes  et  promettent  de  vendre  à  des  prix 
qui  pourront,  disent-ils,  defîer  toute  concurrence  V.  Sur  l'invasion  économique 
allemande  en  Rustie  la  Réforme  économique  du  iO  septembre  1915. 

(1)  L'un  des  principaux  p^ssage-^  de  ce  mémoire  déclare  que  ce  ne  sont  plus  les 
fleuves  ou  les  montagnfs  qui  doivent  constituer  les  frontières  des  Etats.  Il  faut 
s'occuf-er  avant  tout  des  «  facteurs  économiques  »  teU  que  le  fer,  le  charbon,  les 
voies  fluviales  conduisant  à  la  mer.  Les  consiilérations  historiques  ou  ethnogra- 
phiques n'ont  qu'une  importance  secondaire.  L'All^^magne  doit  donc  se  procurer 
par  l'annexion,  les  territoires  où  se  trouvent  les  mat  ères  premières  qui  lui  font 
défaut,  ot  les  débouchés  dont  elle  prétend  avoir  besoin.  Le  comité  directeur  du 
«  parti  conservateur  »  vient  aussi  de  déc'arer,  ajtrès  avoir  proclamé  la  nécessité 
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Il  faut  q>ie  la  race  {germanique,  race  supérieure,  investie  d'une  mi.ssion, 
montra  aux  autres  peuples  ce  qu'est  la  ci  ilisation.  C'est  la  Kultur  alle- 
mande, dit  le  profe-seur  Gie  ke,  qui  est  la  meilleure,  la  plu^  robuste, 
la  plus  substantielle.  C'ebt  à  nous,  dit  W.  Oaiwald,  qu'il  appartient  de 
faire  sortir  le  monde  de  l'état  anarchique  où  il  se  trouve  encore;  les 
autres  na'ioMS  viendront  chercher  en  Allemagne  une  santé  nouvf  ile.  Elles 
accepieront  d  autant  plus' aisément  notre  victoire,  ajoute  lireniano,  que 
nous  leur  mt>ntrerons  que  nous  avons  cons«  ience  de  nos  devoirs  de 
chefs  II  faut  qu'e  les  comprennent  que,  sous  notre  direction,  le  progrès 
de  la  civilisation  est  en  bonnes  mains  (1)  ! 

Dans  ces  discussions  sur  la  paix  future,  la  question  coloniale  tient  une 
assez  larj;e  p'ace.  Il  faut  absolument,  disent  les  Allemands,  que  notre 
domaine  colonial  soit  maintenu  ei  agrandi  :  c'est  une  des  cond  lions  du 
développement  de  notre  expansion  au  dehor  s.  Il  nous  faut,  dit  le  D"'  Soif, 
ministre  al  emand  de«  Colonies,  un  empire  colonial  plus  c  -hérent  et 
plu"»  fa<  ile  à  déf  ndre  qui  sera  le  complément  de  notre  économie  nalionalel 

Ainsi  la  Belgique,  une  partie  du  Nord  et  de  l'Est  de  la  France,  la 
Pointue,  les  province-  balti^ues  cela  ne  suffirait  pas  à  rassasier  l'ogre 
germanique.  Il  lui  faut  encore  un  vaste  domaine  colonial.  Ainsi  que  l'a 
fait  justement  observer  M.  Camille  F  de!,  les  appétits  de  l'Allemagne  à  ce 
point  de  vue  portent  l'empreinte  du  dangereux  état  d'esprit  qui  a  déter- 
miné la  guerre  (2).  On  sa  t  ce  qu'auraient  voulu  les  Allemands  :  réunir 
à  leurs  colonies  l'Afrique  équatoriale  française,  le  Congo  belge  et  l'An- 
gola portugais.  Ils  n'ont  pas  encore  renoncé  à  ce  rêve  j  nous  avons  peine 
i  nous  faire  une  idée  de  la  ténacité  de  leurs  ambitions. 

En  dépit  des  affîrma'ions  audacieuses  par  lesquelles  l'Allemagne 
essaye  de  faire  croire  qu'elle  sera  finalement  victorieuse,  nous  pouvons, 
lorsque  nous  cour^idérons  la  situation  militaire,  économique  et  financière 
de  nos  ennemis,  envisager  l'avenir  avec  une  grande  confiance.  Les  AUe- 

d'abattre  l'Angleterre  pai'  tous  les  moyens,  qu'il  fallait  réclamer  toutes  les  annexions 
neces-aire  pour  assurer  les  bases  de  l'avenir  allemand. 

(1)  Lé' Echo  de  Paris  (n°  11221)  a  publié  une  lettre  d'une  professeur  de  Bonn  où 
il  est  dit  :  f>  N  '.'is  vous  bailmn?  de  telle  sorte  que  vous  ne  puissiez  vous  relever 
pour  lîcus  troubler  dans  notre  mission  universelle  »  L'Allemagne  est  le  médecin 
qui  guérira  le  genre  humain.  La  victoire  du  peuple  allemand,  écrivait  la 
Frankfurter  Zeitung,  le  3  avril,  est  une  néces.^ité  métaphysique.  La  providence 
nous  a  prédestines  pour  de  grandes  tâches,  Cf.  la  brochure  :  Was  uns  der 
Weltkrieg  bringen  muss.  Berlin,  1915. 

(2)  Nous  «-omuies  éditiés  sur  la  sincérité  de  ceux  qni  prétendent  que  l'Allemagne 
était  pacitique,  et  veulent  faire  croire  qu'elle  «  se  défend  ».  «  La  guerre,  écrivait 
naguère  Richard  Fugmann,  nous  était  encore  une  fois  nécessaire  pour  montrer  ce 
qu'était  notre  préparation.  Elle  nous  aidera  à  obtenir  une  plus  grande  Allemagne. 
Elle  sera  pour  la  n-  ble  race  allemande,  appelée  à  modeler  le  monde,  un  indes- 
criptible bienfait.  »  Dépêche  coloniale,  28  septembre  1915. 
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mands  avaient  sur  nous  une  avance  formidable.  Ils  sont  maintenant  en 
présence  d'adversaires  chaq  e  jour  plus  fortement  organisés.  Leurs 
attaques  contre  nos  lignes  de  tranchées,  protégées  par  des  défrn>es 
perfectionilées,  garnies  d'une  artillerie  con!*idérablement  accrue,  com- 
plètement approvisionnée,  et  dont  le  tir  est  admirablement  réglé,  sont 
désormais  impuissantes. 

Au  lieu  de  la  petite  armée  britannique  du  début  qu'ils  avaient  traitée 
avec  tant  de  mépris,  ils  ont  devant  eux  un  million  d'Anglais  disposés  à 
leur  faire  sentir  lepoi  is  des  armes  qu'ils  viennent  de  forger  (1). 

Les  succès  que  nous  avons  obtenus  de  concert  avec  nos  Alliés  en 
Artois  et  en  Champagne  marquent  le  début  d'une  période  nouvelle.  Ils 
sont  le  prélude  de  l'effort  suprême  qui  amènera  la  défaite  do  nos  enva- 
hisseurs. Une  seconde  campagne  d'hiver  sera  nécessaire  pour  que 
l'Allemagne  soit  complètement  terrassée.  Mais  nos  héroïques  soMats  sont 
prêts.  Ils  se  sont  merveilleusement  adaptés  aux  nécessités  d'une  guerre 
qui  n'était  pas  du  tout  celle  qu'ils  avaient  prévue.  Ils  n'ont  rien  perdu  de 
leur  bonne  humeur,  de  leur  ent  ain,  de  leur  énergie. 

La  longue  durée  des  hostilités  nous  fait  mieux  comp-endre  à  tous  la 
gravité  du  conflit  que  l'Allemagne  a  déchaîné,  la  nécessité  de  lutter 
aussi  longtemps  qu'il  sera  nécessaire  pour  assurer  le  triomphe  dune 
cause  que  nous  sonames  tiers  de  défendre,  car  c'est  la  cause  de  la  civili- 
sation et  d't  droit.  Elle  nous  fait  mieux  sentir  qu'il  ne  peut  être  ques- 
tion de  «  traiter  »  avec  un  pays  qui  n'a  ni  le  respect  de  ses  engage- 
ments, ni  le  souci  de  l'humaniié.  Elle  nous  montre  enfin  que  les  qualités 
de  l'àme  sont  aussi  utiles  pour  remporter  la  victoire  que  les  mitrailleuses 
et  les  canons.  Si  cruelle  que  soit  l'épreuve  qui  nous  est  imposée,  nous 
sentons  que  la  pire  des  solutions  serait  une  paix  prématurée  qui  ouvri- 
rait la  porte  à  de  nouveaux  conflits  et  permettrait  à  un  adversaire  sur 
l'hyporrisie  duquel  nou>  sommes  fixés  de  nous  contraindre, dans  quelques 
années  peut-être,  à  renouveler  le  douloureux  effort  que  nous  faisons 
en  ce  moment  II  faut  que  de  cet  e  guerre  formidable  sorte  une  Europe 
nouvelle  où  les  nationalités  opprimées  pot  rronl  respiier  librement  et  où 
l'équilibre  politique  aura  d^  s  bases  assez  solides  pour  qu'aucune  puis- 
sance ne  puisse  prétendre  à  Phégémonie. 

La  désagrégation  de  l'Autriche.  —  Historiens  et  géographes 
sont  depuis  longtemps  d'accord  pour  nous  dire  que  l'Autriche  est  le 

(1)  Nous  oublions  trop  tacilement  que  l'Angleterre  est  et  tient  à  rester  une  nation 
libre.  Les  gouvernants  ne  peuvent  a^ir  sur  elle  par  des  procédés  rapides  el  auto- 
ritaires, comme  le  l'ont  les  gouvernements  de  l'Europe  continentale  Les  décisions 
qu'elle  a  prises  sont  d'autant  jdu.^  difi;nes  d'admiration  qu'elles  ont  été  librement 
consenties  N'oublions  pas  non  plus  que  l'industrie  anglaise  n'était  pas  orientée 
vers  la  production  militaire.  Il  a  fallu  beaucoup  de  temps  pour  que  tout  lût  prêt. 
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pays  le  plus  mal  fait  de  l'Europe.  L'antique  dynastie  des  Habsbourg  a 
joué  sans  doute  un  grand  rôle  au  cours  de  l'histoire.  Il  fut  un  temps 
(c'était  au  xvi"  siècle)  où  elle  avait  la  prétention  d'être  la  plus  grande 
puissance  du  monde.  L'empereur  Charles-Quint  avait  pris  pour  devise 
les  cinq  voyelles  de  l'alphabet  A  E  I  0  U  :  Austriœ  est  imperare  orbi  uni- 
verso.  (Il  appartient  à  l'Autriche  de  commander  à  l'univers.) 

Humiliée  par  Napoléon  le»"  au  commencement  du  xix®  siècle,  l'Autriche 
eut  la  bonne  fortune  de  trouver  en  Metternich  un  habile  diplomate  qui 
parvint  à  lui  faire  jouer  un  rôle  considérable  dans  le  concert  européen. 
Elle  réussit  encore  un  certain  temps  à  donner  des  ordres  à  l'Italie,  soit 
directement,  par  ses  provinces  de  Lombardie  et  de  Vénétie,  soit  indirec- 
tement'par  l'intermédiaire  de  princes  qui  étaient  en  quelque  sorte  ses 
vassaux,  le  grand-duc  de  Toscane,  le  duc  de  Parme,  le  duc  de  Modène, 
le-roi  des  Deux-Siciles.  Depuis  sa  défaite  de  1866,  l'Autriche  a  décliné. 
Elle  ne  nous  apparaît  plus  aujourd'hui  que  comme  une  province  de  l'Al- 
lemagne. Quelle  que  soit  l'issue  de  la  guerre  dans  laquelle  elle  s'est 
laissé  engager,  on  peut  certifier  que  les  changements  qui  se  préparent 
dans  l'équilibre  européen  amèneront  sa  transformation.  Elle  sera  vic- 
time à  la  fois  des  fautes  qu'elle  a  commises  et  d'un  fait  nouveau,  le 
plus  important  peut-être  de  ceux  qui  caractérisent  l'époque  contempo- 
raine, le  «  réveil  des  nationalités  ». 

Voici  d'abord  les  Hongrois,  descendants  de  hordes  asiatiques  qui 
n'ont  jamais  été  complètement  européanisées.  Ils  se  battent  aujour- 
d'hui avec  acharnement  contre  les  Russes  qu'ils  détestent,  mais  ils 
n'aimant  guère  les  Allemands  et  il  est  impossible  de  croire  qu'ils  se 
laissent  un  jour  germaniser.  Depuis  1825,  leur  désir  d'émancipation  n'a 
cessé  de  s'accentuer.  Ils  en  étaient  venus  en  1848  à  déclarer  que  les 
Habsbourg  étaient  les  ennemis  héréditaires  de  leur  royaurne,  et  par- 
laient alors  de  rompre  définitivement  avec  la  dynastie.  C'est  grâce  aux 
Russes  que  François-Joseph  réprima  à  ce  moment  leur  insubordination. 
Le  fameux  compromis  de  1867,  en  fondant  le  système  du  dualisme,  a 
reconnu  la  personnalité  du  royaume  de  Hongrie.  Après  la  guerre 
actuelle  la  séparation  sera  inévitable.  Si  les  Hongrois  sont  obligés  aujour- 
d'hui de  faire  cause  commune  avec  le  germanisme,  ils  sont  trop  patriotes 
et  trop  autoritaires  pour  s'incliner  indéfiniment  devant  lui. 

Le  réveil  des  Slaves  est  encore  plus  certain.  Sur  les  51  millions  et  demi 
d'habitants  qui  vivent  dans  les  cadres  de  la  monarchie  austro-hongroise, 
il  n'y  a  pas  moins  de  24  millions  de  Slaves,  et  le  nombre  est  minime  de 
ceux  qui  se  sont  laissé  germanis#». 

Ce  qui  a  fait  la  faiblesse  des  Slaves  d'Autriche,  c'est  qu'ils  ne  forment 
pas  un  bloc  compact  et  sont  en  outre  très  divisés.  Il  fut  un  temps  où  la 
presque  totalité  des  populations  de  l'Europe  centrale  était  slave.  La 
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poussée  magyare  a  pénétré  comme  un  coin  dans  la  vallée  du  Danube^ 
elle  a  séparé  ceux  qui  y  habitaient  en  deux  groupes.  Mais  voici  que, 
sous  la  pression  des  circonstances  et  par  suite  des  procédés  maladroits 
des  deux  gouvernements  de  Vienne  et  de  Budapest,  ces  groupes  se 
rapprochent;  nous  les  avons  vus  naguère,  applaudir,  sans  se  préoccuper 
de  savoir  ce  qu'on  dirait  à  Vienne,  aux  victoires  des  peuples  balk  ni- 
ques. Gomment  pourraient-ils  trouver  satisfaisan  e  une  situation  consti- 
tutionnelle qui  ne  leur  donne  pas  de  rafiona  ité?  Les  uns  ont  été  placés 
dans  les  cadres  de  l'Empire  d' A.utri'^^h-,  les  antres  dans  les  cadres  du 
royaume  de  Hongrie.  Comment  leur  pensée  ne  se  serait-elle  pas  orien- 
tée vers  une  sorte  de  «  trialisme  »  ijui  leur  eût  assuré  plus  d  indépen- 
dance, ou,  à  défaut  de  triaiism",  vers  un  fédéralisme  organisé  d'après  les 
affinités  de  races  et  d'aspirations? 

La  guerre  actuelle  a  surexcité  les  esprits.  Les  Tchèques  qoi  consti- 
tuent un  groupe  important  sont  décidés  à  faire  revivre  le  royaume  de 
Bohême  et  à  se  séparer  définitivement  des  Habsbourg  dont  ils  ont  eu 
beaucoup  à  se  plaindre.  Les  Slaves  du  Sud,  et  cela  est  vrai  de  ceux 
mêmes  qui  se  sont  conduits  en  loyaux  sujets  du  vieil  empereur,  rêvent 
d'une  grande  Serbie  à  la  tête  de  laquelle  serait  un  prince  de  langue 
et  de  race  slaves.  Le  fameux  procès  d'Agram  qui  a  mis  en  relief  la 
perft  lie  des  deux  gouvernements  de  Vienne  et  de  Budapest  a  puissam- 
ment contribué  à  accroître  les  mécontentements  Beaucoup  d'Autri- 
chiens ont  aussi  trouvé  qu'on  allait  trop  loin  en  rendant  toute  la  nation 
serbe  responsable  du  crime  de  deux  fanatiques  auxquels  François-Fer- 
dinand avait  inspiré  une  profonde  aversion  (1).  Les  déclaratioas  qui 
m'ont  été  faites  par  les  Roumains  de  Transylvanie  me  permettent  é^ale- 
de  croire  que  c'est  à  contre-cœur  que  ceux-ci  se  battent  pour  la  cause 
du  germanisme.  Comment  pourraient-ils  oub  ier  qu'ils  sont  traités 
depuis  des  siècles  en  citoyens  de  qualité  inférieure,  qu'on  a  refusé  de 
leur  reconnaître  les  mêmes  droits  politiques  qu'aux  Hongrois  et  qu'on  a 
recouru  a  d'iniques  procédés  pour  les  magyariser? 

Un  pubîiciste  allemand,  M.  Kofler,  écrivait,  il  y  a  deux  ans  :  «  Nous 
devons  nous  attendre  à  voir  les  Serbes  accomplir  leur  unité  nationale 
comme  l'ont  jadis  accomplie  les  Al  emands.  Nous  avons  été,  nous  aussi, 
désunis  au  point  de  vue  politique  comme  l'ont  été  d'ailleurs  les  Italiens 
dans  la  première  moitié  du  xix*  siècle.  Mais  il  y  a  des  nécessités  histo- 
riques. La  cohési'in  des  peuples  slaves  est  inévitable.  Nous  pouvons  dès 
maintenant  dire  que  les  jours  des  Etats  aux  multiples  nationalités  sont 

(1)  Rappelons  ici  que,  si  l'Autriche  officielle  a  fait  beaucoup  de  bruit  à  la  suite 
de  l'attentat  de  Sarajevo,  une  joie  indécente  s'est  manifestée  dans  les  cercles  mili- 
taires. L'archiduc  était  regardé  comme  un  héritier  gênant  et  on  redoutait  fort  le» 
intrigues  de  sa  femme. 


LA  DÉSAGRÉGATION  DE  L'aUTHICHE. 


311 


comptés.  Les  maladresses  des  Habsbourg  ont  préparé  la  désagré^^ation 
d-e  celte  monarchie  autrichienne  mal  constituée.  Après  la  fin  de  la  Tur- 
quie, l'Europe  verra  la  fin  de  l'Autriche  (1).  » 

Il  faut  en  parlant  de  l'Autriche  faire  une  autre  remarque  :  Les  Habs- 
bourg ont  été  longtemps  à  la  tête  de  l'Empire,  à  une  époque  où  il  n'y 
avait  qu'un  Empire  dans  l'Earope  centrale.  Aujourd'hui  il  y  en  a  deux, 
et  c'est  l'Empire  des  Hohenzoliern  qui  est  devenu  le  grand  foyer  d'attrac- 
tion pour  toutes  les  populations  germaniques.  L'Empire  d'Autriche  est 
en  marge  de  l'Empire  allemand.  François-Joseph  expulsé  de  la  confédé- 
ration germanique  a  commis  la  faute  de  croire  que  dans  l'État  nouveau 
à  la  tête  duquel  il  se  trouvait,  la  note  germanique  devait  rester  prépon- 
dérante. Oubliant  la  politique  de  Bismarck  si  profondément  hostile  à 
sa  dynastie,  il  est  entré  avec  une  docilité  lamen'able  dans  le  sillage  de 
l'Allemagne,  et  les  Autrichiens  se  sont  faits  les  fourriers  du  germanisme 
dans  la  direction  de  l'Est  (2). 

Il  y  a  quelques  années,  à  l'occasion  d'un  congr  ès,  j'ai  entendu  dans  le 
bel  Hôtel  de  Ville  de  Vienne  un  curieux  discours  du  fameux  bourg- 
mestre Lueger  :  «  Dans  un  concert,  disait-il,  il  faut  qu'il  y  ait  un  chef 
d'orchestre.  Par  la  force  des  choses  ce  chef  d'orchestre,  c'est  l'Allemand; 
il  faut  que  parmi  toutes  les  races  de  notre  monarchie,  il  y  ait  une  race 
prépondérante,  et  cette  race  ne  peut  être  que  la  race  germanique  ».  Et 
j'ai  entendu  aussi  des  Viennois  soutenir  que  les  velléités  d'indépen- 
dance des  populations  slaves  de  l' Autriche-Hongrie  ne  seraient  bientôt 
plus  qu'un  souvenir  historique  (3). 

Un  des  germanisateurs  les  plus  ardents,  le  baron  de  Foerster,  mi- 
nistre des  Chemins  de  fer,  n'a-t-il  pas  congédié  naguère  tous  les  em- 
ployés de  nationalité  slave,  sous  prétexte  qu'ils  savaient  mal  l'allemand? 
La  seule  langue  admise  aujourd'hui  pour  tous  les  fonctionnaires  est  la 

(1)  Le  remarquable  travail  que  vient  de  publier  le  D""  A.  Chervin,  ancien  prési- 
dent de  la  Société  de  statistique,  sur  V Autriche  et  la  Hongrie  de  demain  (Bergcr- 
Levrault,  1915,  viii-119  p.,  gr.  in-8°)  aide  utilement  à  comprendre  «  la  partie  an-  ^ 
jjroisîsante  qui  se  joue  en  ce  moment  sur  l'échiquier  européen  ».  Il  montre  aussi  à 
quel  point  il  importe  de  résister  à  ceux  qui  prétendent  que  les  petits  Etats  sont  des 
institutions  méprisables  et  soutiennent  qu'ils  doivent  être  absorbés  par  leg  grands. 
Comme  l'a  dit  éloquemment  M.  Carton  de  Wiart,  toute  nationalité  qui  s'est 
rendue  digne  de  la  vie  par  le  rôle  qu'elle  remplit  dans  la  civilisation  du  monde  a 
un  droit  imprescriptible  à  vivre  de  sa  vie  propre. 

(2)  Il  faut  rappeler  ici  le  mot  que  François  Kossuth  prononça  en  1871,  lorsque 
François-Joseph  applaudit  à  la  défaite  de  la  Fiance  :  «  Lorsque  quatre  ans  après 
avoir  été  soi-même  battu,  ou  est  assez  lâche  peur  louer  son  vainqueur,  on  n'est 
pa»  un  peuple,  on  n'existe  plus.  » 

(3)  Qu'il  me  soit  cepeîidant  permis  de  rappeler  ici  qu'en  1909,  à  l'occasion  d'un 
congrès  international  de  médecins  qui  se  tenait  à  Budapest  (où  je  me  trouvais  à  ce 
moment),  les  médecins  tchèques,  d'accord  avec  leurs  confrères  slovaques,  croates, 
Slovènes,  serbes  et  roumains  refusèrent  très  fièrement  l'invitation  qui  leur  fut 
adressée. 
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langue  allemande,  les  autres  sont  interdites  non  seulement  dans  ïts 
rapports  administratifs,  mais  même  dans  les  correspondances  privées. 
Nous  savons  au  surplus  qu'un  régime  policier  à  outrance  sévit  contre 
tous  les  mouvemeuts  nationaux;  on  a,  par  exemple,  en  Bohême,  éloigné 
tous  les  hauts  fonctionnaires  d'origine  tchèque,  trouvant  qu'ils  n'élaient 
pas  assez  sévères  pour  leurs  compatriotf^s,  et  on  les  a  remplacés  par  des 
germanophiles  qui  inspirent  toute  confiance. 

Le  gouvernement  de  Vienne  aura  beau  faire,  la  vieille  monarchie  des 
Habsbourg  se  désagrégera  forcément;  l'armée  autrichienne  est  très 
affaiblie.  Elle  a  d  jà  perdu  son  indépendance  et  n'est  plus  qu'un  auxi- 
liaire des  armées  allemandes.  Sur  la  frontière  italienne,  comme  en 
Serbie,  les  soldats  autrichiens  sont  sous  la  direction  d'un  état-major 
allemand.  L'Autriche  ne  peut  rester  une  grande  puissance.  Le  jour  où 
la  Roumanie  se  mettra  en  mouvement,  les  Habsbourg  ne  pourront 
résister  à  ce  nouvel  effort. 

La  situation  financière  et  économique  du  pays  est  de  jour  en  jour 
plus  mauvaise.  Certaines  branches  de  l'industrie,  celles  qui  fabriquent  le 
matériel  de  guerre,  les  munitions  ou  le  drap  destiné  à  l'équipement  des 
troupes  font  preuve  sans  doute  d'une  certaine  activité.  Mais  l'industrie 
autrichienne,  qui  était  loin  d'avoir  la  même  puissance  que  l'industrie 
allemande,  est  déjà  en  partie  paralysée.  Les  commerçants  autrichiens 
n'ont  ni  l'audace,  ni  l'habileté  de  procédés  des  commerçants  teutons. 
L'Autriche  ne  peut  pas  plus  que  l'Allemagne,  avec  les  besoins  qu'a  déve- 
loppés l'état  de  guerre,  se  passer  du  reste  du  monde. 

Sa  situation  financière  n'est  pas  brillante.  Le  Secrétaire  général  de  la 
Banque  austro-hongroise,  dans  un  substantiel  rapport  qu'il  présentait 
quelques  mois  avant  la  guerre,  se  lamentait  déjà  sur  l'élévation  du  taux 
de  l'escompte  et  le  déficit  de  la  circulation  fiduciaire.  Quelle  aggravation 
a  dû  se  produire  depuis  cette  époque!  Les  évaluations  les  plus  opti- 
mistes ne  permettent  pas  de  supposer  que  la  fortune  de  la  monarchie 
austro-hongroise  dépasse  150  milliards.  Ce  n'est  pas  la  moitié  de  la  for- 
tune de  l'Allemagne.  A  la  suite  de  la  guerre,  Autrichiens  et  Hongrois 
vont  être  tellement  appauvris  qu'une  partie  de  la  note  à  payer  retom- 
bera forcément  sur  les  Allemands.  Et  comment  ceux-ci  pourront-ils  inter- 
venir? La  Gazette  de  Cologne  annonçait  dernièrement  que  l'Allemagne, 
si  elle  était  vaincue,  ne  pourrait  payer  aucune  indemnité,  car  elle  dé- 
penserait jusqu'à  son  dernier  sou.  Les  Alliés,  ajoutait  ce  journal,  devraient 
comprendre  que  les  ressources  de  l'Empire  vont  être  complèfemef)t  épui- 
sées. Quelle  que  soit  l'issue  de  la  guerre,  il  n'est  pas  douteux  que  la 
liquidation  de  dépenses  qui  sont  hors  de  proportion  avec  les  capacités 
financières  du  pays  ravivera  l'antagonisme  qui  n'est  pas  mort,  entre  les 
Habsbourg  et  les  Hohenzollern. 
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On  commence  à  dire  à  Vienne  que  malj»ré  les  services  que  l'Autriche 
a  rendus  à  l'Allemagne,  c'est  aux  dépens  de  celle-ci  que  Guillaume  vou- 
drait traiter. 

La  question  polonaise  soulève  déjà  de  grosses  difficultés.  L'Allemagne 
prétend  que  c'est  elle  qui,  par  ses  succès  contre  les  Russf^s,  a  sauvé  l'Au- 
triche. Elle  a  par  suite  la  prétention  de  réorganiser  la  Pologne.  Mais  les 
Polonais  de  Galicie  ne  sont  nullement  disposés  à  se  laisser  incorporer  à 
une  Pologne  constituée  sous  la  férule  de  l'Allemagne.  Le  comte  Andrassy 
a  même  déclaré  naguère  que  c'était  à  l'Autriche,  menacée  de  démem- 
brement, qu'il  appartenait  de  reconstituer  le  royaume  de  Pologne  sous 
le  sceptre  des  Habsbourg  (1). 

En  supposant  d'ailleurs  que  l'Empire  allemand  puisse  survivre  à  la 
tourmente  qui  menace  de  l'emporter  lui-même,  il  n'aura  pas  assez  de 
force  pour  rétablir  la  monarchie  austro-hongroise  et  rendre  au  système 
dualiste  la  force  qu'il  a  perdue. 

Quelle  que  soit  l'issue  de  la  lutte  dans  laquelle  elle  a  si  imprudem- 
ment accepté  de  s'engager,  l'Autriche  est  blessée  à  mort.  Nous  assistons 
à  son  agonie.  L'effondrement  de  Tantique  dynastie  des  Habsbourg,  victimes 
des  machinations  de  la  Prusse,  est  inévitable.  Bien  que  notre  indignation 
soit  surtout  grande  contre  l'Allemagne,  nous  ne  pouvons  nous  api- 
toyer beaucoup  sur  le  sort  de  ceux  qui  se  sont  mis  à  la  remorque  des 
Allemands  et  ont  accepté  de  se  faire  les  complices  d'un  crime  abo- 
minable. Quelle  triste  fin  pour  ce  vieil  empereur,  auquel  de  grands 
malheurs  avaient  donné  une  certaine  popularité,  mais  qui  fut  en  somme 
un  mauvais  époux,  un  mauvais  père  et  un  médiocre  souverain  I  Dominé 
par  une  camarilla  dont  la  moralité  est  détestable,  au  sein  de  laquelle  s'est 
développé  un  déplorable  esprit  d'intolérance  et  une  profonde  hypocrisie, 
il  a  puissamment  contribué  à  empêcher  l'Europe  de  trouver  l'équilibre 
qui  lui  est  nécessaire,  et  en  se  faisant  le  docile  instrument  des  ambitions 
germaniques,  il  a  rendu  plus  odieux  encore  le  cataclysme  qui  fait  tant 
de  victimes. 

Georges  Blondel. 


(1)  Les  Autrichiens  font  observer  que,  malgré  la  politique  de  conciliation  préco- 
nisée par  M.  de  Bethmann-Hollweg  (et  que  les  pangermanistes  trouvent  d'ailleurs 
imprudente),  l'administration  allemande  rencontre  les  plus  grandes  difficultés  dans 
la  partie  d©  la  Pologne  russe  occupée  par  les  troupes  du  kaiser. 
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Paris,  librairie  académique  P^>rrin,  1915.  —  Rien  de  plus  attachant  que 
Ja  lecture  de  c^s  n)éraoires  d'une  jeune  Anglaise  que  les  hasurds  de  la 
vie  ont  amenée  à  partager  l'existence  d'une  famille  princière  allemande, 
placée  très  près  d^-s  march  s  du  trône.  La  discrétion  de  l'auLeur  ano- 
nyme de  ces  pages,  écrites  au  jour  le  jour  pendant  les  quatre  années 
qui  précédèrent  la  de'claration  de  guerre,  ne  lui  d  pas  permis  de  nous 
révéler  le  nom  du  prince  dans  la  maison  duquel  elle  reçut  la  mission 
d'apprendr-î  la  langue  anglaise  aux  enfants.  Mais  on  nous  en  dit  assez 
pour  que  nous  sadiions  qu'il  s'agit  de  quelqu'un  qui  touche  de  près  à 
I    l'empereur,  et  pour  que  nous  ne  soyons  point  surpris  de  voir  défiler 
devant  nos  yeux  les  personnages  les  plus  en  vue  à  Berlin  et  auxquels 
les  événements  actuels  donnent  encore  plus  de  relief  :  le  kronprinz, 
von  K  uck,  H  ndenburg,  Bernharili,  Krupp,  Delbriick,  le  comte  Zeppelin, 
le  kaiser  lui  même  qui,  à  plusieurs  reprises,  paraît  en  scène  sous  les 
traits  presque  sympathiques  d'un  bon  chef  de  famille  soucieux  de  la 
santé  de  tous  les  siens.  En  même  temps,  le  ton  naturel  et  la  simplicité 
toute  sincère  du  récii  nous  faii  préler  le  plus  large  crédit  aux  observa- 
tions et  aux  dires  de  l'auteur,  qui  manitestement  ne  sacrifie  point  le 
sou<'-i  de  la  ^ériié  au  vain  désir  d'allécher  le  lecteur  en  laissant  libre 
cours  aux  fantaisies  de  son  imagination.  Aussi  de  tout  le  livre  se  dégage 
l'impression  que  ces  souvenirs  sont  la  peinture  scrupuleusement  exacte 
du  monde  officiel  allemand  qui  préparait  dans  l'o  nbre  depuis  plusieurs 
années  le  coup  de  main  par  lequel  il  prétendait  réaliser  son  rêve  d'hégé- 
mome  universelle.  Aurun  des  épiso  ies  qui  nous  sont  racontés  là  n'est 
inditîéi  ent  pour  l'intelligence  des  événenaents  actuels,  pas  plus  la  leçon  de 
stratégie  donnée  aux  petits  princes  par  leur  précepteur  militaire  pour  leur 
appren  Ire  à  bombarder  avec  de  minuscules  zeppelins  Londres,  Pélro- 
grad  et  Paris  que  les  mys'térieus  s  manœuvres  des  louches  espions  offi- 
ciels d'»nt  l'auteur  a  fini  par  se  sentir  entourée.  Et  c'est  pourquoi,  loin 
I  de  condimner  l'auteur  qui  s'excnse  d'avoir  abusé  de  la  confiance  dont 
elle  fut  l'objet,  pour  raconter  ce   qu'elle  n'a  pu  salvoir  qu'à  raison 
même  de  ses  fonctions,  nou^  nous  féliciterons  de  pos-éder,  grâce  à  elle, 
un  document  des  plus  précieux  pour  l'histoire  de  ce  qu'on  a  très  juste- 
ment appelé  l'avant-guerre. 

F.  Lepelletier. 


Le  Gérant  :  Villechénoux. 


P4R18.  —  IMPRIMERIE  LEVE,  HUE  CASSETTE,  17. 


L'ENFANCb:  DE  CHARLES  PÉGUY 


L'Académie  française,  qui  avait  décidé  d'attribuer  tous  les  prix 
littéraires  de  l'année  i914  aux  jeunes  écrivains  tombés  au  champ 
d'honneur,  a,  dans  sa  séance  du  19  août  1915,  accordé  à  Charles 
Péguy,  tué  le  5  septembre  à  Yilleroy,  alors  que,  lieutenant  de 
l'armée  française,  il  entraînait  ses  hommes  à  l'assaut  des  positions 
allemandes,  le  ^rand  prix  Broquette-Gonin. 

Déjà,  en  1911,  sur  le  rapport  de  M.  Thureau-Dangin,  elle  lui 
avait  décerné  pour  son  œuvre  le  prix  Estrade-Delcros,  et  le  26  no- 
vembre dernier,  sur  la  proposition  de  M.  Maurice  Barrés,  elle 
allouait  un  secours  à  sa  veuve  et  à  ses  enfants. 

Par  ces  témoignages  répétés  de  haute  distinction,  l'Académie  a 
voulu  rendre  justice,  non  seulement  à  l'héroïsme  de  l'officier, 
mais  à  la  probité  littéraire  et  au  désintéressement  de  l'écrivain,. 
car  Charles  Péguy  ne  sut  pas  s'enrichir  et,  après  une  vie  entière 
consacrée  à  la  réalisation  de  son  idéal,  il  ne  légua  à  sa  famille  que 
sa  pauvreté  et  l'honneur  de  sa  mort. 

Cette  mort  glorieuse,  quand  j'en  appris  la  nouvelle  par  les  arti- 
cles nécrologiques  que  publièrent  la  plupart  des  journaux,  m'a 
particulièrement  ému.  Charles  Péguy  avait  été  mon  élève,  et 
j'avais  été  son  premier  maître  lorsque,  professeur  à  l'école  nor- 
male d'Orléans,  j'étais  chargé  de  la  direction  de  l'école  primaire 
d'application  pédagogique  annexée  à  cet  établissement.  Depuis 
longtemps  je  ne  l'avais  pas  revu,  mais  il  s'était  fait  dans  lès  lettres 
une  situation  trop  personnelle,  il  avait  joué  dans  nos  dissensions 
intestines  un  rôle  trop  militant  pour  que  je  l'eusse  oublié.  Et  lui- 
même  —  je  l'ai  constaté  par  un  de  ses  Cahiers,  où  il  me  cite  —  se 
souvint  parfois  que  je  ne  fus  pas  étranger  à  sa  première  éducation. 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  répéter  ici  ce  qui  a  été  dit  dans  la 
grandé  presse  ou  dans  quelques  revues,  depuis  sa  disparition  tra-  * 
gique,  sur  l'œuvre  de  Péguy,  sur  son  esprit  d'originalité,  sur  sa 
vie  intellectuelle  si  violente  et  si  mouvementée.  Je  voudrais  chér-*^ 
cher  à  fixer  la  physionomie  dé  Tenfant,  de  l'écolier,  de  l'adoles- 
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cent,  et  à  montrer  qu'il  y  avait  en  lui,  dès  la  prime  jeunesse,  ce. 
que  devait  nous  révéler  son  âge  mûr  :  un  penseur  mystique,  une 
âme  méditative,  un  patriote  ardent,  un  Français,  au  fond,  dans 
toute  la  grandeur  et  toute  la  noblesse  de  l'expression. 

Charles  Péguy  est  né  à  Orléans,  dans  la  maison  qui  porte  le 
numéro  50  du  faubourg  Bourgogne,  le  7  janvier  1873.  Son  père  était 
menuisier,  et  sa  mère,  veuve  depuis  nombre  d'années,  habite  tou- 
jours le  même  immeuble.  Digne  et  honnête  femme  des  bords  de  la 
Loire,  douce  et  bonne,  laborieuse  et  ordonnée,  elle  éleva  son  fils 
avec  ses  qualités  de  cœur  et  d'esprit,  dans  la  simplicité  des  goûts 
que  reflétait  le  logis  de  la  famille. 

L'école  normale  de  garçons  qui,  du  faubourg  Saint-Jean,  avait 
été,  en  1878,  transférée  dans  le  faubourg  Bourgogne,  offrait  aux 
enfants  du  quartier,  par  son  école  annexe,  les  moyens  d'acquérir 
une  solide  instruction  primaire.  Charles  Péguy  y  fut  inscrit  dès 
qu'il  eut  atteint  sa  sixième  année,  et  ayant  appris  comme  en  se 
jouant  les  rudiments  alphabétiques,  en  quelques  semaines  il  parr 
vint  à  lire  très  couramment.  Ses  progrès  ensuite  furent  extraordi- 
naires ;  il  s'assimila  toutes  les  notions  du  cours  élémentaire  avec 
une  telle  facilité  qu'il  put  suivre  de  la  façon  la  plus  profitable, 
après  un  an  de  fréquenîalion,  la  classe  du  cours  moyen  dont  le 
programme  dépassait  de  beaucoup  ce  qu'on  enseigne  aux  écoliers 
de  son  âge.  Les  élèves-maîtres  qui,  à  tour  de  rôle,  s'exerçaient 
dans  l'école  à  la  pratique  de  la  pédagogie,  étaient  émerveillés  de 
la  précocité  de  son  intelligence. 

Charles  Péguy  était  doué,  en  effet,  d'une  intelligence  rare,  d.'une 
vivacité  d'esprit  peu  commune,  d'une  gentillesse  de  caractère  qui 
lui  valait  toutes  les  sympathies.  Plutôt  petit  au  milieu  de  ses  cama- 
rades de  même  âge,  de  mine  un  peu  chétive,  il  se  présentait  chaque 
matin  dans  une  tenue  parfaite,  modestement  mais  très  proprement 
habillé,  à  l'heure  précise  de  l'entrée  en  classe.  La  physionomie 
grave,  les  yeux  doux  et  pénétrants  —  ces  yeux  que,  derrière  le 
binocle,  on  retrouve,  scrutateurs  et  profonds,  pleins  de  malice  et 
d'acuité,  dans  le  portrait  de  Pierre  Laurens  —  l'attitude  réfléchie 
et  même  recueillie  de  ce  jeune  enfant,  dénotaient  une  nature 
sérieusè,  un  désir  vif  d'apprendre  et  de  savoir,  une  volonté  mani- 
feste de  profiter  de  toutes  les  leçons  de  l'école. 
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Bien  qu'il  fiU  apte  à  résoudre  facilement  un  problème  d'arithmé- 
tique, à  comprendre  sans  effort  les  éléments  des  sciences  physiques 
et  naturelles,  il  avait  une  prédilection  marquée  pour  les  matières 
littéraires  du  programme.  Les  cours  de  langue  française,  d'histoire, 
de  géographie,  d'allemand,  l'intéressaient  surtout.  Il  aimait  aussi 
la  lecture  avec  passion,  et  pendant  les  récréations,  au  lieu  de 
prendre  part  aux  jeux  de  ses  camarades,  on  le  voyait  souvent,  à 
l'écart  sur  un  banc  du  préau,  plongé  dans  un  de  ses  livres  d'études 
ou  dans  les  récits  instructifs  de  quelque  ouvrage  classique  mis  à  sa 
disposition. 

Au  cours  des  leçons,  rien  ne  lui  échappait  de  ce  que  développait 
le  maître.  Il  écoutait  avec  une  attention  des  plus  soutenues;  d'une 
écriture  encore  inhabile,  il  prenait  des  notes,  et  contrairement  à  ce 
que  font  en  se  taisant  la  plupart  des  élèves,  lorsqu'il  ne  saisissait 
pas,  il  levait  la  main  et  sollicitait  une  explication  supplémentaire. 
De  tout  ce  qui  avait  été  dit,  il  en  retenait  l'essence  ;  il  enregistrait 
dans  sa  mémoire  et  dans  leur  ordre  méthodique,  sinon  tous  les 
détails,  du  moins  tous  les  points  principaux  du  sujet  exposé.  Et  le 
lendemain  ou  les  jours  suivants,  quand  on  s'assurait  par  des  inter- 
rogations que  la  leçon  n'avait  point  été  inutilement  faite,  qu'elle 
avait  été  comprise  et  que  le  jeune  auditoire  en  avait  tiré  profit, 
Charles  Péguy  le  premier  se  levait.  Sans  hâte,  sans  précipitation, 
sans  étourderie,  il  parlait;  et  ses  réponses,  où  la  forme  grammati- 
cale n'était  pas  toujours  correcte,  reflétaient  au  fond,  par  le  sens, 
la  justesse  et  la  précision,  l'esprit  de  réflexion  qui  les  dictait. 

Je  me  souviens  qu'un  jour,  à  la  fin  de  1881,  devant  M.  Vapereau, 
inspecteur  général  de  l'Instruction  publique,  il  sauva  du  désastre 
d'un  mauvais  rapport  la  classe  où  il  se  trouvait. 

M.  Gustave  Vapereau,  agrégé  de  philosophie,  était  certes  un  lit- 
térateur érudit  et  distingué.  Son  Dictionnaire  universel  des  Contem- 
porains est  connu  de  tous  les  publicistes  et  leur  rend  de  pré- 
cieux services.  Son  Dictionnaire  des  Littératures^  son  Année  litté- 
raire et  dramatique^  où,  sous  l'Empire,  de  1859  à  1869,  il  fit 
la  critique  des  principales  productions  de  la  littérature  françai^ 
d'autres  œuvres  encore,  l'avaient  mis  en  évidence.  Mais  ce  n'est 
point  offenser  sa  mémoire  que  de  rappeler  qu'on  ne  lui  attribuait 
pas,  dans  le  monde  universitaire,  toutes  les  qualités  exigées  pour 
les  fonctions  délicates  de  l'inspection  générale. 

Ce  jour-là,  selon  sa  manière,  il  s'était  montré  dur  et  cassant 
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l'égard  du  directeur  de  l'école  normale,  M.  Naudy;  il  avait  mal- 
mené  les  professeurs,  il  avait  abasourdi  les  élèves-maîtres  par  des 
questions  saugrenues,  et  il  était  entré  à  l'école  annexe  en  de 
fâcheuses  dispositions  d'humeur.  Les  pauvres  enfants,  effarés,  res- 
taient muets  devant  la  brusquerie  de  sa  parole,  la  raideur  de  son 
attitude,  et  ne  pouvaient  rien  répondre  à  ce  qu'il  leur  demandait. 
En  récitation,  quelqu'un  pourtant  se  hasarda  à  vouloir  dire  La 
Lettre  du  Soldat  breton^  de  François  Coppée.  Mais  M.  Yapereau 
s'emporta  :  ce  papa,  cette  maman  chérie,  cette  sœur  mignonne,  à 
qui  le  troupier  donnait  de  ses  nouvelles,  «  en  attendant  que  le 
couvre-feu  sonne  »,  ne  l'intéressaient  guère;  tout  le  morceau  n'était 
pour  lui  que  fadeur  et  mièvrerie.  Ce  qu'il  exigeait  qu'on  lui  récitât, 
c'était  Le  Chat  et  un  vieux  Bat.  On  connaissait  dans  la  classe 
un  certain  nombre  de  fables  de  La  Fontaine  ;  malheureusement,  on 
n'avait  pas  appris  celle-là.  Et  de  nouveau,  l'inspecteur  se  fâcha  :  il 
ne  comprenait  pas  qu'avant  toute  autre,  cette  fable  ne  fût  point  étu- 
diée. —  «  Ce  «  vieux  routier  »,  s'exclamait-il,  qui  «  savait  plus 
d'un  tour  »,  et  qui  même  «  avait  perdu  sa  queue  à  la  bataille  », 
quoi  de  plus  dramatique  pour  impressionner  l'âme  des  enfants  !  »... 
Charles  Péguy,  timidement,  leva  un  doigt:  il  ne  savait  pas  la  fable 
par  cœur,  mais  il  avait  lu  et  relu'  La  Fontaine,  et,  par  le  résumé 
qu'il  fit,  les  foudres  du  haut  fonctionnaire  s'apaisèrent  un  moment. 

Ce  ne  fut  pas  tout.  M.  Vapereau,  Orléanais  de  naissance  et  ancien 
préfet  du  4  Septembre  dans  le  Cantal,  puis  dans  le  Tarn-et-Garonne, 
avait  la  manie  d'interroger  sur  la  géographie  des  départements 
qu'il  avait  administrés,  ou  de  ceux  qui  avoisinent  le  Loiret.  Et  il  for- 
nàula  le  désir  impérieux  qu'un  élève  allât  tracer  au  tableau  noir  le 
département  d'Indre-et-Loire  avec  les  cours  d'eau  qui  l'arrosent. 
Chacun  tremblait  d'être  désigné,  mais  là  encore,  Péguy  s'offrit.  Et 
s'il  ne  donna  pas  au  département  sa  configuration  tout  à  fait  exacte, 
il  sut  parfaitement  y  faire  figurer  la  Loire,  qui  le  traverse  de  l'est 
à  Fouest,  et  les  trois  affluents  de  la  rive  gauche,  le  Cher,  l'Indre, 
la  Vienne,  grossie  elle-même  de  la  Creuse,  qui  le  baignent  dans  sa 
gjrtie  sud. 

Quelques  devoirs  d'allemand,  inscrits  sur  les  cahiers,  rappelèrent 
aussi  à  M.  Vàpereau  qu'il  avait  autrefois  professé  accessoirement  les 
cours  de  langue  allemande,  et  l'incitèrent  à  faire  traduire  deux  ou 
trois  phrases  de  sa  composition  :  ce  fut  Péguy,  lui  toujours,  quoi- 
que le  plus  jeune  de  la  division,  qui  s'en  tira  le  mieux. 
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Grâce  au  petit  élève,  l'inspection,  en  fin  de  compte,  se  termina 
assez  honorablement  pour  l'école  annexe;  et  le  rôle  qu'y  joua 
Péguy  ne  fut  pas  non  plus  sans  profit  pour  les  autres  établisse- 
ments primaires  de  la  ville  d'Orléans,  —  car  dans  toute  école  où  se 
présenta  ensuite  M.  Vapereau,  on  lui  débita  sans  broncher  Le 
Chat  et  un  vieux  Rat,  et  on  lui  dessina  au  tableau  le  tracé  cartogra- 
phique le  plus  précis  du  département  dont  Tours  est  le  chef-lieu. 

¥  * 

A  la  maison  familiale,  Charles  Péguy  se  montrait  ce  qu'il  élait  à 
l'école.  Dès  son  retour  de  classe,  il  s'empressait,  le  soir,  d'aider 
matériellement  sa  mère,  qui  faisait  des  rempaillages,  en  reportant 
chez  les  clients  l'ouvrage  qu'elle  avait  achevé.  Puis,  ce  devoir 
rempli,  il  se  livrait  à  son  exercice  favori,  la  lecture.  Quand  le  temps 
était  beau,  on  ne  passait  jamais  devant  sa  demeure  sans  le  voir 
assis  sur  une  chaise  basse,  ou  sur  le  seuil  même  de  l'habitation, 
absorbé  par  quelque  lecture  sérieuse,  car  ce  n'était  pas  par  des 
futilités  qu'il  aimait,  bien  que  si  jeune,  à  occuper  les  instants  de 
loisir  que  lui  laissaient  ses  travaux  d'écolier. 

Chacun  s'intéressait  à  ce  petit  garçon  si  sage,  si  laborieux, .  si 
précoce.  M.  Bondois,  professeur  d'histoire  au  lycée,  qui  habitait 
dans  le  voisinage,  lui  confiait  des  livres  qu'on  était  surpris  de 
trouver  entre  les  mains  d'un  enfant  de  cet  âge  ;  et  ces  livres,  où  il 
se  familiarisait  déjà  avec  les  auteurs  classiques,  les  historiens,  les 
littérateurs  ou  les  poètes,  Charles  Péguy  les  dévorait  et  les  com- 
prenait de  lui-même,  sans  recourir  à  personne. 

La  vie  studieuse  qu'il  menait,  avec  un  effort  si  persistant  et  une 
régularité  si  absolue,  le  conduisit  facilement,  on  le  conçoit,  à  l'exa- 
men du  certificat  d'études  primaires  élémentaires,  qu'il  subit  avec 
un  s^iccès  remarquable.  Qu'allait-il  faire  ensuite?  L'école  normale 
attirait  tout  naturellement  sa  mère,  qui  eût  été  heureuse  de  le  voir 
un  jour  instituteur.  Le  directeur,  M.  Naudy,  qui  la  guidait  de  ses 
judicieux  conseils,  la  prévint  toutefois  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  peut- 
être  de  borner  là  son  ambition.  En  effet,  après  une  année  passée  à 
l'école  primaire  supérieure,  que  dirigeait  alors  M.  Chauvot,  et  où 
Péguy  franchit  deux  classes  en  tenant  toujours  le  premier  rang, 
M.  Naudy  se  rendit  compte  qu'il  convenait  de  lui  faire  poursuivre 
ses  études  dans  l'enseignement  secondaire  ;  et  il  obtint  du  maire  de 
la  ville,  M.  Sanglier,  après  un  concours  où  le  candidat  d'ailleurs 
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fut  admis  d'emblée,  une  bourse  municipale  d'externat  au  lycée,  avec 
gratuité  de  la  demi-pension. 

Charles  Péguy  avait  alors  douze  ans,  et  il  entrait  en  cinquième  au 
lycée  d'Orléans  le  1"  octobre  1885.  Ce  qu'il  fut  dans  cet  établisse- 
ment, dont  il  fréquenta  les  cours  pendant  six  ans,  le  proviseur  et 
les  professeurs  de  l'époque  ne  l'ont  pas  oublié.  Jamais  un  plus 
brillant  élève  n'y  avait  fait  ses  humanités.  A  la  fin  de  la  première 
année,  il  obtenait,  sans  exception,  tous  les  premiers  prix  de  sa 
classe;  —  et  on  se  souvient  encore,  dans  la  cité  de  Jeanne  d'Arc, 
des  bravos,  des  acclamations,  des  trépignement»  qui  accueillirent 
son  nom,  quand,  au  palmarès  du  mois  d'août  1886,  on  le  vit  acca- 
parer toutes  les  récompenses,  depuis  le  premier  prix  d'excellence 
jusqu'au  premier  prix  de  dessin. 

Il  en  fut  de  même,  du  reste,  à  toutes  les  distributions  de  prix 
annuelles  qui  suivirent.  En  quatrième  toutefois  le  jeune  Péguy  n'a 
que  le  deuxième  prix  d'histoire  et  de  géographie;  mais,  de  nouveau, 
en  troisième,  il  emporte  de  haute  lutte  tous  les  premiers  prix.  En 
seconde,  où  il  se  consacre  spécialement  aux  lettres,  toutes  les  pre- 
mières récompenses,  sauf  en  mathématiques  et  en  physique,  lui 
sont  encore  attribuées.  En  rhétorique,  s'il  n'est  nommé  que  pour 
le  deuxième  prix  d'excellence,  il  obtient  le  prix  d'honneur  de  com- 
position française  et  les  premiers  prix  de  langue  latine  et  de  ver- 
sion grecque.  En  philosophie  enfin,  avec  le  premier  prix  d'excel- 
lence ressaisi,  il  conquiert  le  prix  d'honneur  de  dissertation  fran- 
çaise, ainsi  que  les  prix  du  tableau  d'honneur,  de  mathématiques 
et  de  sciences  naturelles.  Jl  va  sans  dire  qu'à  la  fin  de  sa  rhétorique 
et  de  sa  philosophie,  il  avait  été  reçu  aux  deux  parties  du  bacca- 
lauréat dans  les  plus  flatteuses  conditions. 

Charles  Péguy  quitta  le  lycée  d'Orléans  en  1891  pour  entrer  à 
Lakanal.  Il  y  échoua  honorablement  —  puisqu'il  fut  classé  25*  — 
au  concours  de  l'Ecole  normale  supérieure  dans  la  section  des 
lettres.  L'année  suivante,  à  Sainte- Barbe,  il  concourut  derechef  et 
fut  reçu  le  5®.  Mais  son  admission  acquise,  il  tint  à  accomplir  son 
service  militaire,  et  c'est  à  la  caserne  qu'il  acheva  la  préparation 
de  sa  licence. 

Pour  des  raisons  qu'il  ne  m'appartient  pas  de  connaître,  Péguy 
ne  termina  pas  ses  études  à  l'École  de  la  rue  d'Ulm.  Aussi  bien,  il 
s'était  laissé  entraîner  là  vers  les  théories  libertaires,  et  il  était 
devenu  un  adepte  fervent  du  socialisme  quelque  peu  révolution- 
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naire.  Pendant  un  congé,  sollicité  sons  un  prétexte  quelconque, 
on  le  vit  même,  à  Orléans,  prêcher  s^^s  idées  subversives  aux  braves 
gens  du  faubourg  Bourgogne  et  du  quartier  Saint-Marc,  qui  le 
connaissaient  tous  ;  et4'administration  académique  ainsi  que  l'auto- 
rité préfectorale,  émues  de  la  propagande  à  laquelle  il  se  livrait, 
durent  intervenir  pour  mettre  fin  à  ses  agissements  et  lui  faire 
réintégrer  son  poste. 

Démissionnaire  ensuite  de  l'École  normale  supérieure^  il  se  pré- 
senta sans  succès  au  concours  de  l'agrégation  de  philosophie,  et 
dès  lors  se  considéra  lui-même  comme  un  transfuge  de  l'Université. 

Tous  ses  amis,  tous  ses  anciens  professeurs  d'Orléans  qui  conti- 
nuaient de  s'intéresser  à  lui,  sa  mère  elle-même,  regrettèrent  vive- 
ment, pour  l'avenir  de  Péguy,  la  détermination  qu'il  avait  prise. 
Mais  son  esprit  d'initiative,  la  conscience  qu'il  avait  de  sa  valeur 
personnelle,  ne  le  laissèrent  pas  au  dépourvu  :  il  se  fît  publicivste, 
homme  dé  lettres,  et,  sous  de  hautes  protections,  il  ne  tarda  pas  à 
s'affirmer  comme  un  écrivain  particulièrement  original.  Dès  1897, 
les  éludes  qu'il  publia  dans  la  Revue  socialiste,  et  le  drame  en  trois 
pièces  qu'il  composa  sur  Jeanne  d'Arc,  appelèrent  sur  lui  l'attention. 
Les  notes  politiques  et  sociales  qu'il  donna  ensuite  à  la  Bévue 
blanche,  en  1899,  le  firent  d'autant  plus  remarquer  qu'il  avait  pris 
position,  avec  toute  sa  fougue  juvénile,  avec  toute  son  ardeur 
militante,  dans  le  procès  retentissant  autour  duquel  s'agitaient  les 
partis. 

Après  la  lutte,  qu'il  avait  passionnément  soutenue,  Péguy  se 
consacre  spécialement  à  ses  Cahiers  de  la  Quinzaine,  devenus 
périodiques  à  partir  de  1900.  Et  livré  à  ses  méditations,  désabusé 
peut-être,  évoluant  de  l'anarchie  au  mysticisme,  témoignant  d'un 
sens  religieux  qui  était  toujours  resté  au  fond  de  lui-même,  Péguy 
converti  apparaît,  selon  l'expression  pittoresque  d'un  académicien, 
comme  «  un  dreyfusard  qui  a  mis  de  l'eau  bénite  dans  son  pétrole  » . 

Ce  que  sont  ces  Cahiers,  tout  le  monde  le  sait.  Charles  Péguy 
est  un  semeur  d'idées,  un  entraîneur  de  consciences,  un  illuminé, 
un  apôtre  qui  crée,  qui  innove  et  qui  a  l'âme  d'un  chef  d  école.  Il 
s'attaque  à  tous  les  genres;  il  revêt  toutes  choses,  la  philosophie, 
la  science,  l'art,  d'un  aspect  nouveau;  il  campe  des  portraits  d'un 
relief  extraordinairemenl  dessiné.  Il  se  fait  un  malin  plaisir  de  cri- 
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tiquer  la  Sorbonne,  de  diriger  des  pointes  contre  l'École  normale, 
ïalma  parens  où  il  a  été  nourri  de  la  «  substantifiquc  moelle  ».  Ses 
poèmes,  comme  les  quatrains  de  la  Tapisserie  de  Sainte  Geneviève, 
sont  pleins  d'une  saveur  étrange,  qu'inspi-rent  tour  à  tour  sa  foi 
patriotique  et  ses  sentiments  spiritualistes. 

Mais  pourquoi  en  ses  œuvres  la  magnificence  du  verbe  ne 
répond-elle  pas  à  la  puissance  de  la  pensée?  Celle-ci  se  presse  et 
s'agite  en  son  esprit;  elle  s'y  intensifie,  elle  bouillonne,  elle 
déborde  et  Péguy  l'extériorise  comme  elle  se  présente,  sans  se 
soucier  d'en  ciseler  la  forme,  d'en  développer  rationnellement 
l'ordre  logique.  Il  l'exprime  avec  les  épithètes  interminables  et 
parfois  d'un  néologisme  outré  qui  l'épandent  et  la  liquéfient  ;  avec 
les  lourds  adverbes  qui  l'écrasent  de  leur  pesanteur  ;  avec  les  répé- 
titions inutilement  voulues^  agaçantes,  lancinantes,  qui  l'envelop- 
pent de  leur  nébulosité;  avec  cette  ponctuation  déconcertante 
surtout  où  se  complaît  l'écrivain  et  qui  lui  fait  produire  tout  d'une 
haleine,  comme  dans  Notre  Patrie,  par  exemple,  l'un  de  ses  meil- 
leurs opuscules,  dix-huit  pages  de  texte  sans  l  emploi  d'un  seul 
pointe 

Est-ce  de  la  recherche,  de  la  prétention,  de  l'affectation  que  cette 
compréhension  littéraire  de  la  langue  française,  si  pure,  si  douce, 
si  harmonieuse?  Nullement,  mais  Péguy  n'a  cure  des  observations 
que  lui  font  ses  amis,  qui  voient  dans  son  style  tantôt  du  Rabelais 
épuré,  tantôt  du  Michelet  torturé,  tourmenté  :  sa  pensée  a  de  la 
force,  des  aspirations  hautaines,  des  essors  véhéments,  et  il  la  tra- 
duit avec  une  robustesse  vigoureuse,  des.  heurts  violents,  des 
à-coups  impétueux,  de  quelque  préjudice  qu'en  puissent  être 
atteintes  l'élégance  et  la  clarté.  Mais  beaucoup  ne  goûtent  pas  une 
telle  façon  d'écriture-,  qu'ils  trouvent  horripilante,  —  et  cç  ne  fut 
pas  sans  résistance  de  la  part  de  certains  de  ses  membres  que 
l'Académie,  gardienne  de  la  beauté  et  de  la  limpidité  de  la  langue, 
^  lui  attribua  le  prix  Estrade-Delcros. 

* 

Charles  Péguy,  de  taille  moyenne^  de  mise  simple  et  modeste, 
n'entretenant  que  quelques  relations  mondaines  faites  de  sympa- 
thie intellectuelle,  aimant  la  campagne,  les  bois,  les  promenades 
champêtres  en  sabots,  se  vouant  tout  entier  à  son  œuvre,  c'est-à- 
dire  à  la  vie  des  Cahiers^  qui  est  la  sienne. propre,  et  à  l'initiation 
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de  ses  enfants  aux  langues  mortes,  resta  conslamnfient  le  paysan 
de  la  vallée  de  la  Loire,  le  bûcheron  de  la  forêt- d'Orléans  qu'il  se 
plaît  à  dépeindre  lui-mêaie  dans  son  portrait  en  1910. 

Pour  comprendre  le  patriotisme  ardent  dont  il  était  animé,  il 
faut  se  rappeler  qu'Orléans,  au  cours  des  siècles,  a  joué  un  rôle 
historique  qui  fit  se  perpétuer  là,  dans  le  cœur  des  générations 
successives,  plus  profondément  qu'en  d'autres  lieux,  l'amour  jaloux 
de  la  terre  natale.  Située  au  sommet  de  l'immense  courbe  que  la 
Loire  décrit  vers  le  nord-ouest,  la  ville  est  comme  une  citadelle 
avancée  de  Paris,  et  aux  heures  tragiques,  toutes  les  fois  que 
l'étranger  foula  le  sol  de  la  patrie,  le  sort  des  deux  cités  s'est  le 
plus  souvent  identifié  dans  l'histoire. 

Puis,  à  l'époque  où  Péguy  commençait  ses  éludes  primaires, 
dix  ans  ne  s'étaient  pas  écoulés  depuis  que  la  région  orléanaise 
avait  été  successivement  ravagée  par  les  Bavarois  et  les  Allemands. 
Tous  les  habitants  du  Loiret  gardaient  au  cœur  la  haine  vivace  et 
profonde  de  Tenvahisseur,  la  haine  de  la  barbarie,  cette  haine  qui 
est  une  force  et  une  vertu.  Et  c'est  dans  cette  atmosphère  de 
patriotisme  exalté,  d'exécration  du  vainqueur,  que  le  jeune  enfant 
naissait  à  la  vie  intellectuelle,  qu'à  l'âge  de  raison  se  développaient 
merveilleusement  ses  facultés  et  se  formait  son  jugement. 

Les  enseignements  de  l'école  alors  visaient  à  la  régénération  de 
l'âme  nationale.  Toute  leçon  avait  pour  but  de  montrer  que  le  sol 
conservait  l'empreinte  indélébile  du  talon  prussien  ;  que,  de  chaque 
motte  de  terre,  du  plus  petit  bosquet,  des  faits  lugubres  jaillis- 
saient encore  à  la  lumière;  que,  du  fond  des  sillons,  des  spectres 
surgissaient  pour  adjurer  les  écoliers  français  de  n'oublier  jamais, 
d'entretenir  en  leur  être  la  flamme  sainte  qui  rend  les  peuples  forts, 
de  rester  dignes  de  cette  fierté  des  ancêtres  qui  ne  craignaient 
rien,  —  sinon  que  le  ciel  ne  tombât  sur  leurs  têtes  !  Et  le  souvenir 
sans  cesse  évoqué  de  la  patrie  vaincue,  rançonnée,  mutilée, 
démembrée,  cet  agent  puissant  d'énergie  morale  qu'employaient 
les  maîtres,  frappait  Charles  Péguy  d'une  émotion  si  vive,  d'une 
impression  si  forte,  que  jamais  la  trace  n'en  devait  disparaître  de 
son  esprit. 

Un  jour,  à  l'école  annexe,  il  avait  à  dire  avec  les  autres  élèves, 
comme  exercice  de  composition  française,  quels  événements  rap- 
pelait et  quelles  réflexions  suggérait  un  casque  bavarois,  que  con- 
tenait le  musée  de  la  classe.  Et  j'ai  mémoire  encore  des  sentiments 
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qu'il  exprimait,  ébauche  embryonnaire  des  idées  qu'on  retrouve 
sur  la  guerre  dans  son  Cahier  du  5  avril  1902.  A  ses  yeux,  le 
soldat  qui  avait  porté  cette  coiffure  à  chenille  était  un  homme,  et, 
victime  des  jeux  sanglants  de  la  politique  internationale,  il  avait 
droit  dans  la  mort  au  respect  de  ses  adversaires;  mais  c'était  un 
ennemi  de  la  France,  et,  comme  tel,  il  ne  s'apitoyait  pas  sur  son 
sort  :  il  prenait,  au  contraire,  la  résolution  ferme,  si  l'avenir  réa- 
lisait les  espoirs  de  la  revanche,  de  «  se  battre  pour  de  bon,  corps 
pour  corps  »,  jusqu'à  son  dernier  souffle,  contre  la  race  odieuse  à 
laquelle  appartenait  cet  étranger,  pour  venger  les  maux  dont  son 
pays  avait  si  cruellement  souffert. 

Ainsi  Péguy,  enfant  et  étudiant,  philosophe  et  poète,  citoyen  et 
soldat,  a  été  dominé  toute  sa  vie  par  le  plus  pur  et  le  plus  vrai 
patriotisme.  Ce  «  fils  de  la  terre  française  »,  ce  «  plébéien  de  l'Or- 
léanais »,  comme  l'a  qualifié  M.  Maurice  Barrés,  après  un  cycle 
court  mais  prodigieusement  rempli,  a  eu  la  fin  que,  dans  son  cœur 
vibrant,  dans  son  esprit  généreux  et  enthousiaste,  dans  son  âme 
pieuse,  il  avait  appelée  de  tous  ses  vœux: 

Heureux  ceux  qui  sont  morts  dans  une  juste  guerre... 

Né  pour  la  lutte,  pour  la  bataille,  pour  l'héroïsme,  il  est  mort,  au 
combat  de  la  civilisation  contre  la  barbarie,  pour  la  grande  idée 
qui  lui  était  chère,  en  vaillant,  en  héros,  en  Français,  à  l'aube  de 
la  victoire  dont  la  vision  a  illuminé  son  dernier  regard. 

La  ville  d'Orléans,  fîère  de  cet  enfant,  a  déjà  rendu  hommage  à 
sa  mémoire.  Devant  les  autorités  civiles  et  militaires,  une  plaque 
de  marbre,  sur  laquelle  se  détache  en  lettres  d'or  une  inscription 
commémorative,  a  été  apposée,  le  5  septembre  dernier,  sur  la 
façade  de  la  maison  o\x  il  est  né.  Le  Conseil  municipal  a  décidé,  en 
outre,  de  donner  à  l'une  des  rues  nouvelles  que  l'on  projette  d'ou- 
vrir, le  nom  de  «  Charles  Péguy  »,  qui  fît  honneur  non  seulement 
à  la  cité,  mais  à  la  France  entière. 

Gustave  Fautras, 

Inspecteur  honoraire  de  l'Université. 


LES  FABIENS  ANGLAIS 

ET 

LE  SOCIALISME  D'ÉTAT 


Au  début  de  cette  étude,  il  nous  semble  nécessaire  de  rappeler 
quelques  principes  qui  nous  serviront  de  guide  à  travers  les  détails 
dans  lesquels  nous  serons  obligés  d'entrer. 

«  L'État,  a  dit  Montesquieu,  doit  à  tous  les  citoyens  une  subsis- 
tance assurée,  un  vêtement  convenable  et  un  genre  de  vie  qui  ne 
soit  pas  contraire  àJa  santé  (1).  »  Le  socialisme  d'Etat  est  tout 
entier  en  germe  dans  cette  affirmation  qui  a  été  répétée  par  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme  (art.  21).  Elle  provient  d'une 
confusion  entre  deux  choses  bien  distinctes,  Tordre  économique  et 
l'ordre  politique  (2).  Il  n'appartient  pas  en  réalité  à  l'État  de  répartir 
la  richesse  entre  les  citoyens,  notamment  en  réglant  les  conditions 
de  sa  production  et  de  sa  consommation.  Il  doit  sans  doute  chercher 
à  améliorer  le  sort  des  citoyens  et  assurer  dans  ce  but  les  services 
généraux  qui  sont  nécessaires,  il  doit  veiller  à  la  sécurité  de  tous 
et  surtout  des  faibles;  il  doit  protéger  et  subventionner  les  œuvres 
et  les  institutions  destinées  à  combattre  la  misère  et  s'efforcer  de 
faire  régner  autour  de  lui  l'ordre  et  la  paix  (3).  Mais  il  ne  doit  pas 
se  mêler  de  réglementer  le  mécanisme  de  la  vie  économique.  Sans 
doute,  il  y  intervient  souvent  et  d'une  façon  importante  quoique 
indirecte,  par  sa  politique  intérieure  ou  douanière,  par  la  direction 
qu'il  donne  à  l'administration  générale  d*un  pays,  par  sa  législa- 
tion civile  et  surtout  fiscale.  C'est  une  conséquence  de  l'organisa- 
tion des  hommes  en  société,  de  ce  que  M.  Nosicow  appelle  assez 

(1)  L'Esprit  des  lois,  xxiii,  19. 

(2)  «  La  plupart  du  temps,  le  mot  Etat  est  identifié  avec  d'autres  mots,  tels  que 
société,  nation,  gouvernement,  ce  qui  n'est  pas  propre  à  faire  comprendre  ce  que 
ses  auteurs  ne  semblent  pas  bien  comprendre  eux-mêmes.  .>  Gabriel  Deville, 
Principes  socialistes^  pages  158.  —  Voy.  Le  Play,  la  Réforme  sociale,  chap.  lu, 
t.  m,  p.  12. 

(3)  Claudio  Jannet,  Le  Socialisme  d'État,  page  5. 
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justement  Vinteraction  (1);  mais  quand  il  va  plus  loin,  il  va  trop 
loin,  car  il  empiète  sur  l'initiative  privée  ài  laquelle  doit  rester  la 
direction  de  la  vie  économique.  L'Etat  n'est  pas  un  être  à  part, 
((  un  corps  en  dehors  des  individus  et  au-dessus  d'eux  (2),  »  c'est 
l'ensemble  des  divers  corps  chargés  d'administrer  la  nation. 
Entendues  dans  un  sens  large,  ses  attributions  consistent  à  garan- 
tir la  propriété  et  à  faire  respecter  la  vie,  l'activité  et  la  liberté  des 
citoyens  (3).  «  La  société  doit  avoir  du  cœur  »,  a  dit  M.  Baudrillart, 
et  ce  mot  a  eu  le  don  de  soulever  la  colère  des  économistes  libé- 
raux (4),  bien  à  tort  assurément,  car  il  signifie  que  la  société  doit 
s'apiloyer  sur  les  souffrances  humaines,  mais  cela  ne  donne  pas  à 
l'Etat  un  droit  de  puissance  collective  séparée,  le  pouvoir  d'absor- 
ber les  énergies  individuelles  et  de  se  substituer  au  citoyen  dans 
les  actes  de  la  vie  sociale.  Il  doit  préparer  les  forces  sociales  et 
permettre  à  chacun  de  produire  en  toute  liberté  et  suivant  ses 
moyens,  mais  il  ne  lui  appartient  pas  de  les  mettre  lui-même  en 
œuvre. 

Quand  l'Etat  dépasse  ces  limites,  il  fait  à  proprement  parler 
œuvre  de  socialisme  et  il  prépare,  d'une  façon  directe  et  sûre, 
l'avènement  du  collectivisme.  Pour  mieux  dire,  l'œuvre  d'étatisme 
est  le  premier  degré  du  socialisme  intégral.  M.  Henri  Joly  a  dit 
avec  raison  :  «  Est  socialiste  quiconque  charge  les  pouvoirs  publics 
d'organiser  la  production,  la  circulation  et  la  consommation  de  la 
richesse  I  »  (5)  On  peut  appeler  socialisme  tout  système  qui  veut 
réformer  la  société  et  faire  cesser  l'inégalité  en  modifiant  radicale- 
ment le  régime  de  la  propriété  et  le  mode  de  production  et  de 
répartition  de  la  richesse.  Ces  deux  définitions  s'adaptent,  bien 
qu'un  peu  différentes,  aussi  bien  l'une  que  l'autre^  au  socialisme 
d'Etat,  tant  il  ressemble  au  socialisme  tout  court.  Il  est  pins  subtil, 
plus  bénin  en  apparence,  mais  plus  dangereux  peut-être,  parce 
qu'il  est  plus  tentant  pour  ceux  qui  ne  prennent  pas  garde  à  ses 

(1)  J.  Nosicow.  Le  Problème  de  la  misère  et  les  phénomènes  économiques 
naturels.  Un  volume  in-8%  1909. 

(2)  Gabriel  Deville,  op.  cit.,  page  204.  —  Voyez  Charles  Benoist,  La  Politique. 
Un  volume,  1894,  page  23. 

(3)  Voy.  Neymarck,  Turgot  et  ses  doctrines,  t.  1,  p.  344.  —  Bertrand  Nogaro, 
Éléments  d  Économie  politique.  Introduction,  page  9,  un  volume,  1913. 

(4)  Frédéric  Passy,  Observations  présentées  à  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales, in-8o,  1886. 

{l})  Henri  Joly,  Le  Socialisme  chrétien,  page  240. 
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conséquences.  Il  s'infiltre  facilement  à  l'état 'de  simple  fait,  de  pro- 
cédé avantageux  à  certains  moments,  dans  les  esprits  les  plus  pru- 
dents qui  n'accepteraient  pas  d'emblée  les  théories  du  socialisme 
absolu  et  Claudio  Jannet  a  eu  raison  de  dire  :  a  Le  Socialisme 
d'Etat  est  encore  plus  une  tendance  qu'une  doctrine.  Ses  propaga- 
teurs ont  des  nuances  très  diverses  et,  parmi  les  personnes  qui 
subissent  l'influence  de  ces  idées  répandues  dans  l'air  et  font  écho 
au  langage  des  théoriciens,  beaucoup  ne  se  rendent  pas  compte  de 
leur  portée  et  ne  les  admettent  pas  complètement  (1).  »  C  est  ce  qui 
caractérise  le  système  mal  défini,  vague  et  très  divers  de  ce  socia- 
lisme sans  doctrine  et  ce  qui  en  fait  le  péril,  car  une  fois  posé  le 
principe  de  l'intervention  de  l'Etat  dans  l'ordre  économique  «  l'en- 
traînement vers  l'organisation  socialiste  est  fatal.  On  a  beau  être 
d'intention  ennemi  de  tout  socialisme,  les  conséquences  socialistes 
s'imposent  par  l'impérieuse  logique  des  faits  (2).  »  On  arrive  forcé- 
ment à  la  recherche  d'un  nivellement  et  d'une  égalité  qui  sont  de 
l'essence  même  du  socialisme  révolutionnaire.  Il  n'y  a  plus  qu'une 
différence  dans  les  moyens  «  car  ce  que  le  socialisme  révolution- 
naire attend  d'un  bouleversement  universel,  le  socialisme  d'État 
l'attend  d'une  série  de  lois  qui  augmentent  de  plus  en  plus  les 
pouvoirs  de  l'autorité  légale  (3).  » 

Au  cours  du  siècle  dernier,  les  idées  libérales  ont  tout  d'abord 
dominé,  puis  on  a  vu  les  esprits  devenir,  sous  l'influence  de  causes 
multiples,  de  plus  en  plus  favorables  à  l'étatisme  sous  toutes  ses 
formes. 

Adam  Smith  avait  bien  été  forcé  d'admettre  l'action  de  l'État 
mais  il  la  limitait  au  cas  où  l'action  des  individus,  des  associations 
de  l'initiative  privée  se  trouve  insuffisante  (4).  Bastiat,  allant  plus 
loin^  ne  voulait  accorder  à  l'Etat  qu'un  simple  rôle  de  police  (5). 
Mais  ces  théories  absolues  ne  pouvaient  prévaloir  bien  longtemps. 
D'une  part  les  libéraux  firent  des  concessions  et  abandonnèrent 
peu  à  peu  le  système  basé  sur  l'harmonie  de  l'intérêt  public  et  de 
l'intérêt  privé  qui  avait  été  fortement  battu  en  brèche  p?ir  Malthus 

(1)  Le  Socialisme  d'Etat ^  page  25. 

(2)  Charles  Périn,  Le  Socialisme  chrétien,  iii-8o,  1879. 

(3)  Henri  Joly,  op.  cit.,  page  243.  — Voyez  un  article  de  M.  Taudierc  sur  Le 
Socialisme  d'Etat  dans  la  Critique  du  libéralisme,  13  mai  1911» 

(4)  Adam  Smith,  Richesse  des  nations,  livre  IV,  chapitre  IX. 

(5)  Bastiat,  Harmonies  économiques,  page  536.  • 
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et  Ricardo.  En  attendant  qu'il  le  fût  en  Allemagne  par  List  et  par 
Hermann,  en  France  par  Dupont- White,  Sismondi  s'était  élevé 
avec  une  grande  énergie  contre  la  domination  de  la  concurrence 
qui  consacre  disait-il,  la  tyrannie  des  forts.  A  leur  tour,  Stuart  Mill 
et  Michel  Chevalier  agrandirent  le  rôle  de  l'Etat.  Pour  celui-ci, 
a  l'État  est  le  gérant  de  l'Association  nationale  et  pas  seulement  un 
<f  sergent  de  ville  ;  son  intervention  est  nécessaire  quand  l'intérêt 
«  général  est  en  jeu  )).  Désormais,  pour  la  plupart  des  économistes 
l'Etat  doit  avoir  sa  sphère  d'action  propre;  le  seul  point  difficile 
est  de  la  déterminer  (1). 

D'autre  part,  beaucoup  de  socialistes  pressés  d'aboutir  à  des 
réalisations  pratiques,  se  tournèrent  du  côté  de  l'Etat.  Louis  Blanc 
considérait  notamment  le  socialisme  d'Etat  non  seulement  comme 
le  moyen  de  faire  disparaître  les  injustices  sociales  actuelles,  mais 
de  préparer  l'avènement  de  la  cité  future  (2). 

Les  hommes  politiques  des  partis  avancés  ont  vite  compris  le 
profit  qu'ils  pouvaient  tirer  du  système  étatiste,  soil  au  point  de 
vue  de  la  direction  de  l'opinion  publique,  soit  au  point  de  vue  de  la 
force  que  peut  donner  à  un  gouvernement  une  tendance  pratique 
grâce  à  laquelle  il  centralise  entre  ses  mains  une  foule  d'institution, 
et  de  rouages  sociaux  qui  lui  échapperaient  s'ils  étaient  laissés  sous 
la  direction  dç  l'initiative  privée.  L'homme  d'Etat  qui  s'est  le 
plus  servi  de  cet  instrument  de  règne,  c'est  Bismarck,  surtout 
depuis  la  fondation  de  l'Empire,  après  la  guerre  de  1870.  Il  a  evL 
pour  collaborateurs,  du  moins  en  théorie,  d'abord  Lassalle  (3), 
puis  Wagner  qui  a  travaillé  avec  lui  avant  de  préciser  ses  doctrines 
au  Congrès  d'Eisenach  (1872)  et  surtout  dans  son  livre  sur  les  Fon- 
dements de  l'Economie  politique  dans  lequel  il  a  continué  Rod- 
berlus  (4). 

Les  socialistes  de  la  chaire  que  Rodbertus  appelait  «  des  socia- 
listes à  l'eau  sucrée  »  (5),  les  interventionnistes  avec  leurs  lois 

(1)  Walras,  Etudes  d'économie  politique.  —  Stuart  Mill,  Principes  d'écono- 
mie politique,  chapitre  V.  —  Michel  Chevalier,  Cou7'S  d'économie  politique, 
tome  I,  page  221.  —  Dupont-White,  l'Individu  et  l'Etat,  1856. 

(2)  On  lira  avec  intérêt  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'histoire  du  socialisme  d'Etat 
dans  l'Histoire  des  doctrines  économiques,  de  MM.  Gide  et  Rist,  2*  édition  1913, 
p.  482  et  suivantes. 

(3)  Voyez  le  livre  d'Oncken  sur  Lassalle^  paru  à  Stuttgart  en  1904. 

(4)  Ce  livre  date  de  1876.  Depuis,  on  en  a  publié  une  nouvelle  édition  donf  le 
tome  III  date  de  1913. 

(5)  Lettre  à  Rudolph  Mejer,  du  17  octobre  1872. 
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qu'il  qualifie  de  «  cabrioles  humanitaires  »  (i),  de  même  que  les 
muoicipalistes  actuels,  ont  présenté  leur  système  sous  un  jour  un 
peu  ditîérent.  L'Etat  disent-ils,  est  seul  capable  de  défendre  les 
petits  contre  les  forts  et  il  ne  peut  remplir  ce  rôle  nécessaire  et 
sauveur  qu'à  la  condition  non  seulement  d'intervenir  dans  la  vie 
économique  pour  la  réglementer,  mais  de  devenir  lui-même  une 
puissance  économique  agissante  et  productrice.  C'est  dans  ces  con- 
ditions qu'il  doit  prendre  à  son  compte  la  situation  actuelle  sans  rien 
modifier  au  régime  de  la  propriété  individuelle  (2).  Au  fond  de  ces 
théories,  on  retrouve  l'influence  de  l'école  Hegélham  (3). 

Au  dessus  de  ces  théories,  il  y  a  un  fait,  c'est  que  la  mainmise 
de  l'État  sur  les  services  publics  par  la  régie  directe,  l'accapare- 
ment des  chemins  de  fer,  des  mines,  des  canaux,  le  monopole  de 
l'alcool  sont  des  moyens  faciles  de  domination,  et  c'est  pour  ce 
motif  que  l'étatisme  a  pris  de  nos  jours  une  si  grande  extension  un 
peu  partout.  En  Allemagne,  c'est  pour  un  gouvernement  trompeur 
et  tyran  un  moyen  de  lutter  avec  avantage  contre  l'avènement  du 
socialisme  révolutionnaire.  Il  y  a,  dans  la  littérature  populaire,  un 
personnage  bien  connu  qui  ne  trouve  rien  de  mieux  que  de  se 
jeter  à  l'eau  tout  habillé  pour  se  garantir  de  la  pluie.  La  politique 
des  assurances  obligatoires  organisées  par  l'État  en  Allemagne  et 
-en  Autriche,  le  système  de  la  régie  directe,  la  fixation  du  salaire 
minimum  par  l'État  ou  les  municipalités  qui  sont  si  en  faveur  en 
Angleterre,  nous  paraissent  appartenir  au  même  genre  de  précau- 
tions et  jetteront  un  jour  ces  États  dans  les  pires  catastrophes  à 
moins  d'en  faire  un  instrument  de  règne,  comme  en  Allemagne. 
En  France,  le  système  étatiste  est  préconisé  par  le  parti  radical- 
socialiste  qui  veut  donner  sa  prépondérance  à  la  classe  ouvrière 
parce  qu'elle  est  la  plus  nombreuse,  chose  importante  au  point  de 
vue  électoral.  Mais,  à  part  le  rachat  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest, 
qui  a  donné  les  résultats  que  l'on  connaît,  ses  tentatives  ont  été 
jusqu'alors  assez  timides.  Chez  nous,  PefTort  des  étatistes  s'est  sur- 
tout dirigé  du  côté  de  la  législation  ouvrière,  de  la  protection  du 
travail.  C'est  donc  de  l'interventionnisme  plutôt  que  du  véritable 
socialisme  d'État.  Actuellemen{,  la  terre  d'élection  du  socialisme 

(1)  Lettre  à  Rodolph  Meyer,  du  6  janvier  1873. 

(2)  Stuart  Mill,  La  Liberté^  préface,  page  70.  —  Rodbertus,  Le  Capital,  p.  187. 
Dupont- White,  l'Individu  et  VEtat,  page  301. 

(3)  Andler,  le  Socialisme  d'Etat  en  Allemagne,  1897. 
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d'État  qu'on  appelle  volontiers  le  socialisme  conservateur  (1),  c'est 
la  Grande-Bretagne,  dont  les  villes  importantes  deviennent  les 
unes  après  les  autres  de  véritables  usines  de  régie  directe.  C'est 
donc  là  qu'il  faut  l'étudier  et  spécialement  dans  le  parti  Fabien  et 
dans  les  œuvres  de  ses  illustres  chefs,  Sidney  et  Béatrice  Webb. 

* 

Avec  Sidney  et  Béatrice  Webb,  nous  touchons  à  l'effort  le  plus 
noble,  mais  aussi  le  plus  habile_,  pour  la  réalisation  de  l'idéal  so- 
cialiste. Les  chefs  du  parti  Fabien_,  c'est-à-dire  les  modérés,  se 
gardent  avec  soin  de  proclamer  des  formules  radicales,  car  ils  ne 
veulent  effrayer  ni  leurs  disciples,  ni  leurs  adversaires^  ni  eux- 
mêmes.  Ils  se  sont  proposé  comme  but  et  aboutissant  de  leur  doc- 
trine et  de  la  direction  de  leur  parti  de  conduire  les  ouvriers  anglais 
sur  lesquels  ils  exercent  une  influence  considérable,  du  côté  des 
résultats  pratiques,  du  côté  de  l'action,  du  mieux-devenir  immédiat 
au  moyen  de  réformes  actuelles,  sans  brisures  ni  secousses,  sans 
contradiction  absolue  avec  l'organisation  de  la  société  actuelle. 
Mais  qu'on  ne  s'y  trompe  pas  :  dans  leur  pensée,  il  ne  s'agit  pas 
seulement  d'améliorer  ce  qui  existe,  tout  en  le  maintenant;  il  s'agit 
de  renverser  et  de  reconstruire,  et  leur  socialisme,  pour  être  d'ap- 
parence libérale,  n'en  est  pas  moins  très  net,  puisqu'il  se  propose 
de  faire  disparaître  les  inégalités  dont  souffre  le  monde  ouvrier, 
non  pas  en  assistant  les  pauvres^  mais  en  prévenant  le  mal  qui  les 
frappe,  et  cela  au  moyen  de  mesures  officielles  et  législatives,  c'est- 
à-dire  grâce  à  l'intervention  de  la  puissance  publique. 

Or,  c'est  là  l'idée  maîtresse  et  le  postulat  fondamental  du  socia- 
lisme. Qu'on  cherche  à  assurer  le  bonheur  des  hoinmes  en  créant 
la  communauté  de  la  terre  et  de  la  richesse,  qu'on  collectivise  les 
instruments  de  rapport  et  de  travair  ou  qu'on  demande  à  l'État, 
représentant  officiel  de  la  collectivité,  de  coordonner  tous  les  efforts 
nécessaires  pour  atteindre  le  but  désiré,  c'est  une  seule  et  même 
chose  et,  comme  nous  l'avons  remarqué  plus  haut,  la  seule  diffé- 
rence réside  dans  la  méthode.  Parmi  les  réformateurs,  les  uns 
sont  plus  pressés,  d'autres  savent  attendre;  les  uns  veulent  négli* 

(1)  Voyez  le  livre  d'André  Mater,  Le  Socialisme  conservateur  et  municipal, 
1909,  ainsi  que  notre  article  dans  la  Re'forme  socialé  du  août  1912,  p.  113, 
communication  faite  le  12  juin  précédent,  au  Congrès  de  là  Société  d'Economie 
sociale.  ' 
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ger  l'étape  que  les  autres  ne  tiennent  pas  à  franchir  sans  transi- 
tion. M.  et  M'"»  Webb  ont  toujours  suivi  cette  dernière  ligne  de 
conduite,  soit  dans  la  direction  modérée,  possibiliste,  opportu- 
niste en  quelque  sorte,  qu'ils  ont  donnée  aux  groupements  ouvriers, 
soit  dans  leur  œuvre  théorique  et  doctrinale,  depuis  V Histoire  du 
Trade-Unionisme,  et  leurs  travaux  sur  la  coopération,  jusqu'à  leur 
récent  ouvrage  relatif  à  la  lutte  contre  la  misère,  qui  contient  le 
résumé  de  leurs  opinions  sociales.  Dans  ce  dernier  livre,  ils  pa- 
raissent, ils  désirent  surtout  paraître  avoir  voulu  simplement  et 
très  modestement  exposer  les  résultats  d'une  enquête  à  laquelle 
ils  ont  pris  part,  mais  il  a  une  portée  plus  haute  et  un  but  plus 
général,  il  forme  un  véritable  programme  de  parti,  un  exposé 
complet  de  la  doctrine  fabienne  sur  le  problème  de  la  misère,  c'est- 
à-dire  sur  le  problème  social  tout  entier  (i). 

Ce  livre  a  été  écrit  spécialement  pour  l'Angleterre,  disent  les 
auteurs,  mais  le  problème  de  la  misère  est  universel  comme  le  mal 
lui-même  et  la  France  notamment  en  souffre  au  même  degré.  «  Nous 
croyons  pouvoir  affirmer  qu'en  France  aussi  bien  qu'en  Angleterre 
il  est  possible  de  prévenir  cette  maladie,  de  même  qu'on  est  arrivé 
à  prévenir  le  choléra.  Et  il  paraît  probable  que  les  méthodes  pré- 
ventives qui  permettent  de  vaincre  la  maladie  sociale  de  la  misère, 
commune  à  tant  de  pays,  sont  elles  aussi  essentiellement  les  mêmes 
chez  les  différentes  nations  (2).  » 

Une  commission  d'enquête  dont  M"'  Webb  faisait  partie  fut 
instituée  par  le  gouvernement  anglais  sur  la  question  du  chômage 
et  sur  l'application  de  la  loi  des  pauvres.  Les  travaux  ont  dur' 
pendant  quatre  années,  jufequ'en  1909,  et  se  sont  étendus  sur  tout 
le  Royaume-Uni;  c'est  à  cette  dernière  date  qu'ont  paru  les  rap- 
ports généraux.  Dans  cette  commission  qui  se  composait  de  dix- 
huit  membres,  des  dissidences  se  produisirent  et  les  rapports  en 
ont  été  l'écho.  Le  Rapport  de  la  majorité  demandait  le  maintien  de 
l'ardre  actuel  des  choses,  c'est-à-dire  qu'il  demandait  que  l'on  con- 
sidérât les  pauvres  comme  une  classe  distincte  et  que  l'on  conti- 
nuât à  les  assister  au  moyen  de  commissions  locales  organisées 

(1)  Histoire  du  Trade-Unionisme^  par  Sidney  et  Béatrice  Webb,  traduction 
d'Albert  Métin,  in  8%  1897,  chez  Giard  et  Briére,  éditeur.  —  La  lutie  préventive 
contre  la  misère^  par  les  mêmes,  traduit  par  H.  La  Coudraie,  un  volume  im-S^, 
1913,  chez  les  mêmes  éditeurs. 

(2)  La  lutte  préventive...,  page  2. 

La  Réf.  Soc..      novembre  1915.    .  7«  Sér..  *.  X  (t.  LXX  «•!.>.  37 
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dans  ce  but  C'était,  en  somme,  la  continuation  du  système  de  la 
Poor  lato.  La  minorité  demanda  l'abolition  de  cette  loi  en  se  basant 
sur  un  principe  radicalement  opposé  à.  celui  de  la  majorité  :  désor- 
mais les  indigents  ne  doivent  plus  former  une  catégorie  à  part  dans 
la  société.  On  doit  donc  supprimer  le  système  des  subventions,  des 
secours  et,  pour  mieux  dire,  toutes  les  institutions  de  l'Assistance 
publique  doivent  être  remplacées,  ainsi  que  les  œuvres  privées, 
par  des  services  municipaux  destinés  à  prévenir  les  causes  de 
l'indigence,  au  lieu  de  s'attacher  comme  aujourd'hui  à  en  faire 
disparaître  les  conséquences.  Quand  une  personne  est  malade, 
qu'elle  a  besoin  d'un  traitement  déterminé,  la  société  doit  le  lui 
appliquer,  quelle  que  soit  sa  situation  pécuniaire,  sans  aucune  dis- 
tinction de  fortune  et  de  rang.  On  voit  bien  apparaître  ici,  non 
seulement  la  tendance,  mais  la  formule  socialiste  très  nette  du 
droit  à  l'assistance.  Enfin  le  Rapport  de  la  minorité  demanda  l'ins- 
titution d*un  nouveau  service  d'Éiat  destiné  à  prévenir  le  chômage 
et  à  payer  les  travailleurs  pendant  les  périodes  de  crise  qu'on 
n'aurait  pas  pu  éviter. 

Ce  rapport  produisit  une  impression  énorme  dans  tout  le.pays  et 
devint  le  point  de  départ  d'une  ardente  campagne  qui  fut  menée 
par  la  Conférence  nationale  pour  la  lutte  préventive  contre  la  misère. 
Des  sessions,  des  congrès,  des  meetings  furent  tenus  en  1911  et 
1912  auxquels  plus  de  mille  délégués  furent  envoyés  par  les  auto- 
rités municipales  ou  provinciales,  ainsi  que  par  les  sociétés  philan- 
thropiques. Les  travaux  de  ces  assemblées  ont  été  publiés  par  un 
grand  éditeur  de  Londres  et  le  journal  The  Crusade  est  l'organe  du 
comité  national.  Le  livre  des  époux  Webb  est  un  des  documents 
les  plus  importants  de  cette  lutte.  «  Nous  avons  essayé,  disent-ils, 
de  formuler  en  termes  positifs  le  plan  d'une  politique  constructive 
(Jui  permettrait  à  la  nation,  si  nous  ne  nous  trompons,  de  se  débar- 
rasser en  très  peu  d'années  de  la  misère  d'une  manière  radicale.  » 
On  ne  peut  s'y  tromper,  c'est  bien  là  une  formule  de  réformateur 
socialiste.  Ce  point  sera  amplement  confirmé  par  les  détails  que 
donnent  les  auteurs  pour  établir  leur  système  de  mesures  préven- 
tives contre  la  misère  et  le  chômage.  11  ne  faudra  pas  toutefois 
s'attacher  à  ces  détails  d'une  manière  trop  objective  :  les  mesures 
proposées  peuvent  présenter  des  avantages  ou  des  inconvénients 
comme  toutes  les  œuvres  humaines,  mais  il  nous  semble  que  dans 
l'esprit  des  auteurs,  elles  existent  surtout  quand  on  les  considère  à 
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l'état  de  faisceau,  dans  leur  ensemble,  dans  le  groupement  qui 
constitue  un  système  socialiste.  Ainsi  en  est-il  toujours  quand  on 
étudie  les  projets  des  réformateurs.  Les  détails  dont  ils  sont  si  pro- 
digues n'y  figurent  qu'à  titre  d'énumération  et  pour  leur  part  dans 
la  construction  de  l'édifice  rêvé.  Chaque  réformateur  suit  dans  la 
partie  critique  de  son  œuvre,  la  méthode  qu'il  préfère,  mais  la 
partie  constructive  reste  toujours  imprécise.  C'est  le  perpétuel  cercle 
vicieux  dans  lequel  ils  sont  forcés  de  tourner.  Il  n'y  a  que  la 
manière  qui  diffère,  nous  l'avons  déjà  dit.  Les  uns  proposent  d'abord 
une  solution  de  principe  dont  ils  tâcheront  ensuite  de  déduire  les 
conséquences,  tandis  que  les  autres  partent  de  ces  détails  mêmes 
pour  proclamer  ensuite  une  formule  générale.  La  première  méthode 
est  celle  des  sciences  mathématiques,  la  seconde  celle  des  sciences 
d'observation,  mais  en  matière  socialiste,  elles  sont  aussi  inopé- 
rantes l'une  que  l'autre,  caries  faits  sont  plus  forts  que  les  systèmes 
et  ne  se  plient  pas  aux  théories^  si  subtiles  qu'elles  puissent  être, 
soit  parce  que  celles-ci  ne  tiennent  pas  compte  de  leurs  manifesta- 
tions multiples  et  de  leur  action  réciproque,  soit  qu'au  contraire 
elles  négligent  dans  leur  adaptation  un  élément  prépondérant, 
nous  voulons  dire  la  liberté  humaine. 

Cette  remarque  nous  permettra  de  constater  l'habileté  de  la  mé- 
thode employée  par  les  socialistes  fabiens,  comme  par  la  plupart 
des  socialistes  d'État.  Pour  résoudre  le  problème  de  la  misère, 
un  marxiste  aurait  eu  recours  à  la  dialectique  et  il  se  serait  efforcé 
de  démontrer  que  la  société  est  faite  pour  le  bonheur,  que  la  misère 
est  la  contradiction  de  ce  but,  que  la  société  vit  donc  avec  son  con- 
traire et  qu'elle  s'effondrera  un  jour  ou  l'autre  dans  une  catas- 
trophe pour  faire  place  à  un  monde  conforme  à  la  loi  économique. 
Donc  «  miséreux  de  tous  les  pays,  unissez-vous!  »  Le  syndicaliste 
révolutionnaire  dirait  que  la  classe  ouvrière  en  a  assez  de  souffrir 
et  qu'elle  a  le  droit  de  conquérir,  même  par  la  violence,  les  biens 
dont  elle  est  privée.  Le  socialiste  d'Etat  qui  ne  veut  effrayer  per- 
sonne, enseigne  que  l'intervention  de  la  puissance  publique  peut 
supprimer  les  imperfections  sociales  en  les  prévenant,  il  se  conten- 
tera donc  de  présenter  les  choses  sous  l'aspect  favorable  à  son  sys- 
tème. Webb,  qui  fut  un  des  précurseurs  de  ce  socialisme  sans  doc- 
trine, avait  su  envelopper  dans  les  réformes  et  les  améliorations 
pratiques  qu'il  avait  mises  en  œuvre  avec  succès,  disait-il,  dans 
ses  établissements  industriels,  des  idées  très  avancées  comme  la 
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rémunération  du  travail  suivant  les  besoins  et  non  suivant  les 
facultés  de  l'ouvrier.  C'est  lui  qui  fonda  les  premières  Trade-Unions 
professionnelles,  prélude  de  l'organisation  syndicale  actuelle.  Ces 
associations  essayèrent  d'abord  d'employer  la  violence,  mais  leurs 
grèves  échouèrent,  elles  devinrent  nettement  réformistes  et,  après 
la  Commune  de  Paris,  elles  se  séparèrent  de  l'Internationale.  Vers 
1880,  la  crise  industrielle  amena  une  expansion  momentanée  du 
socialisme  mais  les  ouvriers  anglais,  gens  d'esprit  pratique,  prirent 
vite  le  parti  d'abandonner  les  théories  pures  et  de  s'adresser  à 
l'Etat  pour  lui  demander  de  réaliser  à  leur  profit  les  améliorations 
qu'ils  désiraient.  C'est  alors  que  Webb  donna  aux  Trade-Unions 
leur  forme  et  leur  organisation  définitives;  c'est  à  ce  moment  aussi 
qu'apparut  le  socialisme  municipal.  Depuis  lors,  le  socialisme  an- 
glais a  eu  sa  droite  et  sa  gauche  comme  tous  les  partis  vraiment 
constitués,  mais  la  majorité  de  ses  adhérents  a  su  se  défendre  du 
marxisme  et  des  utopies  révolutionnaires.  Le  parti  extrême  est 
représenté  par  V Indépendant  labour  party,  la  Fédération  socialiste 
démocratique  et  le  Parti  socialiste  britannique,  mais  il  est  peu  nom- 
breux et  la  masse  ouvrière  est  restée  fidèle  aux  Trade-Unions. 
Celles-ci  suivent  les  directions  de  la  Fabian  society  fondée  par  Webb 
en  1882,  qui  cherche  à  apporter  des  améliorations  immédiates  au 
sort  des  ouvriers,  mais  cherche  surtout  à  faire  pénétrer  peu  à  peu 
ridée  socialiste  dans  les  milieux  bourgeois  et  conservateurs  et  qui 
arrache  au  Parlement  de  continuelles  concessions.  Les  Fabiens  ont 
toujours  été  partisans  de  la  mainmise  de  l'Etat  et  des  municipa- 
lités sur  l'industrie  privée.  Leur  nombre  n'a  jamais  été  très  impor- 
tant (3237  en  1912)  ;  c'est  plutôt  un  groupement  de  direction  qu'une 
fédération  ouvrière  et  leur  influence  est  demeurée  considérable. 
Depuis  la  grève  des'dockers  en  1889,  les  idées  socialistes  se  sont 
accentuées  et  s'infiltrent  dans  les  Trade-Unions.  C'est  dep^iis  ce 
moment  que  s'est  formé  le  Labour  party,  uniquement  recruté  dans 
les  milieux  ouvriers  et  qui  s'occupe  surtout  de  propagande  poli- 
tique. Comme  le  dit  M.  Henry  Sommerville  (1),  le  socialisme  an- 
glais est  indépendant  des  abstractions.  Il  ne  poursuit  pas  «  les  buts 
suprêmes  et  ne  se  laisse  aller  à  un  idéal  que  quand  il  est  acces- 
sible et  qu'il  sait  par  quel  moyen  on  peut  y  arriver.  »  Les  socia- 

(1)  Dan«  un  excellent  article  du  Mouvement  social,  ^î^^^^^        ^.^j^"',  J™P^^^^ 
beaucoup  des  détails  ci-dessus.  Voy.  le  Mouvement  social  du  15  juillet  1913.  «  Le 
Socialisme  anglais  d'aujourd'hui  »,  p.  40. 
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listes  anglais  sont  pratiques  avant  tout,  mais  ils  n'en  croient  pas 
moins  pouvoir  arriver  à  l'avènement  d'une  société  intégralement 
renouvelée.  Sidney  Webb  s'est  attaché  à  démontrer  que  cette  mar- 
che à  l'étoile  se  fait  par  un  quadruple  sentier  :  d'abord  par  l'exten- 
sion que  la  mainmise  sur  les  services  publics  donne  à  la  propriété 
collective  du  sol  et  du  capital,  puis  par  le  contrôle  collectif  de  l'in- 
dustrie, par  les  lois  ouvrières,  par  l'appropriation  collective  des 
«  biens  immérités  »  au  moyen  de  taxes  spéciales  sur  les  immeu- 
bles, entîn  par  l'aide  collective  fournie  aux  besoins  individuels, 
comme  les  retraites  oàvrières  et  l'assistance  aux  vieillards.  Il  s'est 
donc  placé  uniquement  sur  le  terrain  des  faits  et  comme  il  s'aper- 
çoit que,  malgré  tout,  le  capitalisme  n'est  pas  affaibli,  il  essaie  de 
réaliser,  par  des  réformes  étatistes,  une  situation  transitoire  des- 
tinée à  préparer  l'avènement  du  socialisme  et  dont  les  articles 
principaux  sont  la  suppression  de  la  misère,  le  minimum  de  sa- 
laire, la  diminution  des  heures  de  travail,  la  guerre  au  sweat-sys- 
tem,  l'assurance  sociale  et  la  réglementation  légale  du  travail,  — 
tout  ceta,  bien  entendu,  sans  porter. atteinte  au  régime  actuel  de  la 
propriété. 


Voyons  maintenant  comment  Sidney  et  Béatrice  Webb,  commen- 
tant en  quelque  sorte  dans  leur  livre  le  Rapport  de  la  minorité,  ont 
appliqué  les  détails  de  leur  doctrine  à  la  solution  du  problème  de 
la  misère  et  présenté  ainsi  le  programme  de  leur  socialisme  très 
modéré  en  apparence. 

Ils  font  tout  d'abord  une  distinction  très  nette  entre  la  misère  et 
la  pauvreté.  Celle-ci,  c'est  la  situation  de  l'homme  qui  a  un  pouvoir 
de  dépense  moindre  que  la  moyenne  du  milieu  auquel  il  appartient; 
elle  est  donc  essentiellement  relative.  La  misère,  c'est  la  situation 
de  celui  qui  manque  d'un  élément  essentiel  à  la  satisfaction  de  ses 
besoins,  à  sa  santé,  à  son  existence  même.  Ainsi  la  parole  de 
l'Évangile  :  «  Vous  aurez  toujours  des  pauvres  parmi  vous  »  (1), 
vise  la  pauvreté  et  non  l'indigence  ou  la  misère,  car  la  misère 
n'existait  pas  en  Judée.  C'est  phénomène  absolument  moderne  que 
l'état  de  dénûment  dans  lequel  vivent  perpétuellement  et  comme  à 

(1)  Le  sens  donné  ici  à  la  parole  divine  est  manifestennent  inexact.  Voyez  le 
texte. 
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l'état  chronique  certains  individus  et  certains  groupes  sociaux  et 
qui  comprend,  avec  le  besoin  matériel,  la  dégradation  morale  et 
l'abrutissement  de  populations  entières.  Cette  misère  endémique 
est  dûe  au  taudis,  à  la  puanteur  morale  autant  qu'à  l'insalubrité 
matérielle  des  quartiers  où  s'empilent  les  miséreux  dans  les 
grandes  villes.  La  misère,  disent  les  auteurs,  est  une  maladie 
sociale,  car  une  société  où  elle  règne  ainsi  à  l'état  intensif  est 
malade  elle-même.  «  Il  est  malheureusement  trop  certain,  ajoutent- 
ils,  que  l'Angleterre  compte  trois  à  quatre  millions  d'hommes  et  de 
femmes  qui  souffrent  dans  leurs  corps,  leur  intelligence  et  leur 
caractère  par  suite  d'un  manque  des  choses  indispensables  à  la 
vie  »  (page  8).  Les  statistiques  constatent,  entre  1830  et  1911,  une 
diminution  de  60  à  16  %  du  nombre  des  miséreux,  mais  cette  sta- 
tistique est  inexacte,  car  elle  ne  tient  pas  compte  de  ce  qu'on  est 
plus  sévère  qu'autrefois  pour  l'admission  aux  secours.  Le  nombre 
des  assistés  est  en  réalité  sensiblement  le  même  qu'en  1840.  Les 
choses  n'empirent  peut-être  pas,  mais  «  notre  idéal  social  devient 
de  plus  en  plus  exigeant  »  (page  4).  Nous  n'avons  plus  l'excuse 
d'ignorer  la  misère  et  ses  remèdes  après  un  siècle  d'expériences. 
«  La  misère  dont  souffre  notre  société  n'est  pas  un  fait  inéluctable  ; 
si  elle  continue  à  sévir,  c'est  parce  qu'il  ne  nous  plaît  pas  d'y  mettre 
un  terme  »  (page  5). 

Pour  Sidney  et  Béatrice  Webb,  le  problème  de  la  misère  est,  dès 
maintenant,  susceptible  d'une  solution,  car  «  nous  avons  la  science 
et  le  pouvoir  d'en  venir  à  bout,  comme  nous  sommes  venus  à  bout 
du  choléra,  du  typhus,  du  brigandage,  de  la  traite  des  noirs.  Cela 
dépend  de  notre  volonté  : 

Mais  voici  un  autre  point  de  vue  qui  cadre  bien  avec  les  idées 
impérialistes  de  l'Angleterre  actuelle.  Supprimer  la  misère,  c'est 
le  seul  moyen  de  ne  pas  être  écrasés  par  les  peuples  plus  jeunes  et 
mieux  outillés;  c'est  le  moyen  aussi  que  le  peuple  ne  s'empare  de 
cette  tâche  généreuse  et  ne  l'exécute  «  dans  un  sens  moins  favo- 
rable aux  intérêts  supérieurs  de  la  collectivité  que  de  l'avantage 
immédiat  et  matériel  des  malheureux.  »  Ceci  est  destiné  à  inspirer 
confiance  aux  bourgeois. 

Les  miséreux  sont  des  gens  malades  ou  brisés  avant  l'âge,  puis 
les  veuves  chargées  d'enfants,  puis  les  nourrissons,  les  orphelins 
et  les  délaissés,  puis  les  vieillards,  les  infirmes  et  les  fous,  enfin 
les  victimes  du  chômage  volontaire  ou  non,  ainsi  que  les  ouvriers 
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exploités  par  le  sweating  System  (page  7)  (1).  Cet  état  social  est 
comme  un  marécage  dont  la  population  se  renouvelle  sans  cesse  : 
quelques-uns  arrivent  à  en  sortir,  d'autres  meurent,  mais  tous  les 
ans,  trois  ou  quatre  cent  mille  y  entrent  pour  la  première  fois; 
c'est  à  nous  de  boucher  les  avenues  qui  les  y  conduisent  (page  8). 
Que  cet  état  soit  dû  à  une  tare  personnelle,  ou  héréditaire,  qu'il 
résulte  d'une  éducation  défectueuse,  qu'il  ait  encore  d'autres  causes 
nombreuses,  compliquées^  coïncidentes,  peu  importe  puisqu'il 
existe.  Il  ne  s'agit  pas  de  se  livrer  à  des  controverses  surannées, 
mais  de  guérir  la  maladie  et  le  chômage  (page  9). 

Cette  thèse,  les  auteurs  le  reconnaissent,  rencontrent  des  adver- 
saires parmi  les  systématiques.  Les  partisans  de  l'évolution  disent 
que  la  lutte  contre  la  misère  sera  favorable  à  l'encombrement 
social  par  les  faibles,  les  vaincus,  les  déchets  de  la  vie,  ce  qui  est 
contraire  à  la  loi  de  concurrence  et  de  sélection  qui  veut  que  seuls 
les  forts  subsistent.  D'autres  vont  en  chercher  ailleurs  les  causes 
et,  par  conséquent  les  remèdes  :  les  libres  échangistes  et  les  pro- 
tectionnistes attribuent  la  misère  à  l'existence  ou  à  l'absence  de 
tarifs  douaniers,  les  abstinents  à  l'alcoolisme,  les  agrariens  à 
l'absence  de  la  taxe  unique  préconisée  par  Henry  George,  les  syn- 
dicalistes et  les  coopérateurs  au  manque  d'union  entre  les  travail- 
leurs ou  de  participation  entre  le  travail  et  le  capital,  les  socialistes 
à  ce  que  les  ouvriers  ne  sont  pas  propriétaires  de  leurs  instruments 
et  moyens  de  travail.  Pour  tous,  c'est  la  mauvaise  organisation  de 
l'État  qui  est  cause  du  mal.  A  ces  systèmes  exclusifs  et  préconçus, 
il  faut  opposer,  disent-ils,  l'étude  pratique  du  problème  ;  il  faut 
créer  des  organismes  capables  de  lutter  contre  la  maladie  et  les 
déchéances  humaines,  contre  le  chômage  en  faisant  corrrespondre 
normalement  l'offre  et  la  demande  (page  10).  Cette  tendance  conti- 
nuelle vers  une  solution  pratique  du  problème,  à  l'exclusion  des 
systèmes  même  socialistes  est  vraiment  caractéristique  chez  des 
réformateurs  qui  poursuivent,  en  fin  de  compte,  l'idéal  socialiste. 
N'effrayer  personne,  telle  paraît  être  leur  devise. 

La  maladie  est  la  grande  pourvoyeuse  de  la  misère.  Or,  les  épi- 
démies ont  été  vaincues  par  la  médecine  et  par  l'hygiène.  Et  préci- 
sément, le  quart  au  moins  de  la  population  anglaise  vit  en  dehors 
des  règles  indispensables  de  l'hygiène.  La  mortalité  excessive  qui 

(1)  On  remarquera  que  nos  auteurs  rangent  parmi  les  miséreux,  les  chômeurs 
Tolontaires,  c'est-à-dire  les  grévistes.  C'est  bien  du  socialisme. 
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en  résulte  augmente  le  nombre  des  veuves  et  des  orphelins.  La 
maladie  cause  des  pertes  de  salaire,  elle  déprime  les  caractères  et 
pousse  les  hommes  au  cabaret*  Or,  beaucoup  de  maladies  peuvent 
être  prévenues  et  c'est  de  ce  côté  que  nous  devons  diriger  notre 
sollicitude  (page  19).  L'hygiène  publique  a  déjà  fait  beaucoup  de 
progrès  ;  on  a  établi  des  égouts,  les  rues  ont  été  pavées,  nettoyées, 
éclairée»,  on  a  développé  les  adductions  d'eau  potable,  mais  on  n'a 
fait  que  cela  qui  satisfait  les  riches,  parce  qu'ils  possèdent  le  reste 
(page  20).  Il  faut  songer  aussi  aux  pauvres,  assainir  leurs  habita- 
tions, les  ventiler,  réglementer  leur  surpeuplement.  Il  ne  suffit 
pas  de  pourvoir  aux  besoins  communs  aux  riches  et  aux  pauvres, 
mais  il  est  nécessaire  de  s'occuper  de  ceux  qui  sont  habités  spécia- 
lement par  les  indigents,  y  établir  des  bains  et  des  lavoirs  publics, 
des  blanchisseries,  y  créer  des  hôpitaux,  inculquer  aux  ouvriers  le 
souci  de  l'hygiène  personnelle,  créer  des  écoles  où  l'on  apprendra 
aux  jeunes  mères  à  soigner  leurs  enfants  etàbien  tenir  leur  ménage 
instituer  des  «  gouttes  de  lait  »,  des  garderies,  des  asiles  oii  les  en- 
fants sont  constamment  surveillés  par  des  inspecteurs  spéciaux  ou 
par  les  médecinsde  l'hygiène  publique.  On  réduirait  ainsi  d'un  tiers 
la  mortalité  infantile  et  on  assurerait  la  santé  aux  enfants  pour  le 
reste  de  leur  vie  (page  23).  On  continuerait  ensuite  à  leur  enseigner 
dans  les  écoles,  l'hygiène,  les  avantages  du  grand  air  et  d'un  bon 
régime  car  le  peuple  manque  de  soins  aussi  bien  pour  vivre  que 
pour  mourir  ;  les  maladies  ne  sont  jamais  soignées  quand  il  faut 
et  le  malade  en  meurt,  sans  compter  qu'il  contamine  sa  famille  et 
ses  voisins  (page  25).  L'assistance  publique  est  inpuissante  pour 
accomplir  cette  tâche  et  les  médecins  sont  trop  peu  nombréux.  11  y 
a,  en  Angleterre,  700  hôpitaux  et  4.000  médecins;  ce  n'est  pas  suf- 
fisant, étant  donné  que  les  hôpitaux  privés  sont  déplorablement 
tenus.  Le  secret  de  la  réforme  consiste  à  prévenir  la  maladie,  à 
isoler  les  malades,  à  soigner  les  personnes  menacées  avant  qu'elles 
n'arrivent  à  l'état  aigu  ou  incurable.  Pour  aboutir,  on  n'a  pas  besoin 
de  recourir  à  des  me5wm  50cici/i5/e5.  Il  suffirait  de  suivre  les  pré- 
ceptes fournis,  il  y  a  longtemps,  par  le  D'^  Chalmers  et  par  Sir  Ed- 
win  Chadwick.  «  Que  les  autorités  locales  cessent  d'instituer  pour 
les  diverses  catégories  de  malades  des  services  animés  d'un  esprit 
différent,  que  dans  chaque  district,  un  bureau  d'hygiène  nommé 
par  les  électeurs  réunisse  les  corps  médicaux  de  l'assislance  et  de 
l'hygiène  publiques,  et  qu'il  ait  pour  fonction  expresse  de  pré- 
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venir  toutes  les  maladies,  quelles  qu'elles  soient  »  (page  33).  Ce 
bureau  dépisterait  les  malades  et  assurerait  l'exécution  des  mesures 
nécessaires.  Gomme  on  le  voit,  c'est  peu  compliqué.  Le  secret 
réside  dans  la  réunion  des  deux  services  de  l'assistance  et  de  l'hy- 
giène dans  une  communauté  d'action  et  sous  la  direction  d'une 
importante  phalange  de  fonctionnaires.  Pas  de  dépenses  ni  de  taxes 
nouvelles  (sauf  celles  nécessaires  pour  subventionner  les 
communes)  pas  d'inspections  vexatoires,  pas  de  tyrannie  adminis- 
trative. On  arriverait  à  diminuer,  pour  ainsi  dire  automatiquement 
et  en  quelques  années,  la  mortalité  qui  résulte  de  la  maladie,  à  for- 
tifier la  race,  à  supprimer  l'alcoolisme  et  ses  suites,  à  faire  dispa- 
raître en  un  mot  la  misère.  Mais  on  supprimerait  tout  ce  qui  dérive 
de  l'initiative  privée  pour  s'en  tenir  d'une  façon  absolue  à  l'action 
de  la  puissance  publique  (l). 

Malgré  des  précautions  infinies  pour  éviter  d'être  accusés  de  so- 
cialisme, malgré  leur  parti-pris  évident  de  mettre  de  côté  les  doc- 
trines absolues  et  de  se  placer  uniquement  sur  le  terrain  des  faits, 
malgré  l'habileté  extrême  qui  consiste  à  décrire  avec  complaisance 
un  état  social  évidemment  imparfait,  à  présenter  bien  en  relief  le 
tableau  des  souffrances  humaines  pour  en  déduire  ensuite  et  comme 
tout  naturellement  les  solutions  nécessaires,  Sidney  et  Béatrice 
Webb  n'en  arrivent  pas  moins  au  socialisme  d'État  et  ils  le  font 
avec  une  certaine  maladresse,  probablement  volontaire.  Malgré 
leur  attitude  de  gens  très  au  courant  des  choses  de  la  médecine  et 
de  l'hygiène,  ils  ressemblent  quand  même  singulièrement  aux  uto- 
pistes de  tous  les  temps.  En  principe,  les  précautions  qu'ils  recom- 
mandent sont  bonnes  et  il  n'y  aurait  rien  à  leur  reprocher,  au  con- 
traire, si  ces  prescriptions  ne  se  groupaient  en  un  faisceau  d'éta- 
lisme  et  de  réglementation  qui  est  le  but  de  leur  pensée  consciente 
et  réfléchie.  On  voit  vite,  en  étudiant  leur  œuvre  d'un  peu  près, 
percer  le  bout  de  l'oreille  socialiste.  Eh  quoi!  il  existerait  un 
moyen  aussi  simple  de  résoudre  la  question  sociale  et  personne 
n'y  aurait  songé  avant  eux!  Par  une  simple  fusion  de  deux  services 
actuellement  distincts,  on  pourrait  prévenir  les  plus  redoulables 
maladies,  réduire  la  mortalité,  élever  les  enfants  de  façon  à  en 
faire  des  hommes  robustes  et  forts,  supprimer  toutes  les  déchéances 
humaines,  et  les  savants,  les  philanthropes,  les  politiques,  les  éco- 

(1)  Voir  à  ce  point  de  vue  les  chapitres,  intitulés  «  Le  Facteur  moral  »  et  «  les 
Assurances  sociales  ». 


406    '  LES  FABIENS  ANGLAIS  ET  LE  SOCIALISME  D'ÉTAT. 

nomistes  auraient  laissé  aux  époux  Webb  le  soin  et  l'honneur  de 
découvrir  une  telle  panacée  !  La  civilisation  moderne  serait  vrai- 
ment bien  coupable  d'avoir  tant  attendu  pour  découvrir  et  appli- 
quer les  mérites  du  socialisme  d'État  et  de  la  nouvelle  science  de 
l'eugénisme.  Cette  science,  qui  consisterait  à  élever  les  hommes 
dans  un  état  idéal  de  santé  morale  et  physique,  c'est  la  «  science 
de  l'élevage  humain  »,  destinée  à  favoriser  «  la  survivance  des 
plus  aptes  »,  ainsi  que  l'ascension  des  non  valeurs  à  un  degré  plus 
élevé  et  à  empêcher  la  transmission  des  tares  héréditaires.  Les 
époux  Webb  ont  vivement  favorisé  le  mouvement  eugéniste  qui 
s'applique  à  répandre  leurs  idées  et  qui  serait  excellent  s'il  n'était, 
lui  aussi,  quelque  peu  teinté  de  socialisme  étatique  et  d'amour  de 
la  réglementation  (1).  Plus  des  trois  quarts  des  enfants  observés 
dans  les  écoles_,  disent  nos  auteurs  (p.  63),  sont  atteints  de  lares 
originelles,  d'infirmités  ou  de  prédispositions  graves;  200.000 
manquent  de  nourriture  au  point  qu'on  est  obligé  de  leur  fournir 
des  soupes  et  des  repas  à  l'école.  Il  faudrait,  d'une  façon  générale, 
soustraire  les  enfants  du  peuple  à  la  vie  et  au  travail  domestiques, 
les  arracher  à  l'assistance  publique  et  les  instituer  pupilles  de  l'au- 
torité scolaire,  afin  de  les  mieux  surveiller,  créer  partout  des  can- 
tines pour  leurs  repas,  leur  assurer  le  minimum  de  soins  néces- 
saires, remplacer  enfin  d'une  façon  complète  les  parents  négligents 
qui  les  laissent  vagabonder,  en  les  élevant  dans  des  internats  spé- 
ciaux. Il  paraît  que  cette  destruction  de  la  famille,  cet  encaserne- 
ment  de  la  jeunesse  comme  dans  les  romans  sociaux  du  xviii* 
siècle  (2),  est  le  dernier  mot  de  l'eugénisme. 

Arrivons  maintenant  au  chômage  et  au  sweating^system  (ipaige  89). 
On  chercha  d'abord,  disent  les  époux  Webb,  à  guérir  le  mal  en 
accordant  aux  ouvriers  le  subside  pour  complément  de  salaire;  ce 
procédé  constituait  une  véritable  prime  aux  patrons  coupables. 
Lord  Shafstesbury  fît  prévaloir  le  système  contraire,  c'est-à-dire 
l'allocation  d'un  minimum  de  salaire  fixé  par  les  syndicats,  qui 
s'est  peu  à  peu  introduit  dans  les  lois  et  surtout  dans  les  traités 
d'entreprise,  à  l'exemple  de  ce  qui  se  passe  en  Australie  et  dans 

(1)  Ce  mouvement  a  pour  chefs  Francis  Galton,  Karl  Pearson  et  le  docteur 
Saleeby.  Son  organe  principal  est  VEugenic  Review. 

(2)  Sur  les  rêves  d'éducation  par  l'Etat,  voyez  notre  ouvrage  intitulé  :  Jean- 
Jacques  Rousseau,  ses  précurseurs,  ses  doctrines,  ses  disciples,  paru  en  1912  à 
la  librairie  de  VAction  populaire. 
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la  Nouvelle-Zélande  (page  95).  Ce  sont  là  des  essais  de  réalisa- 
tions nettement  socialistes.  Aussi  les  époux  Webb,  observant 
toujours  la  même  tactique,  ne  manifestent  pas  en  leur  faveur  une 
approbation  qui  pourrait  paraître  imprudente,  ils  se  contentent 
d'en  souligner  les  heureux  résultats  en  ce  qui  concerne  les  fila- 
tures et  les  tissages  du  Lancashire  et  ils  partent  de  là  pour  indi- 
quer qu'un  tel  remède  pourrait  être  appliqué  partout  (page  96). 

Ils  reconnaissent  que  la  question  du  chômage  est  très  compli- 
quée, car  «  la  meilleure  loi,  le  meilleur  syndicat  n'empêcheront 
pas  le  patron  dont  les  affaires  vont  mal  de  congédier  ses  ouvriers.  » 
Le  chômage  est,  en  effet,  un  élément  intégrant  du  travail  qui  est 
dù  à  des  causes  très  diverses.  On  y  a  souvent  pourvu  par  l'assis- 
tance et  par  les  a  travaux  de  secours  »,  mais  le  vice  de  cette  mé- 
thode consiste  en  ce  qu'on  attend  la  crise  pour  faire  exécuter  des 
travaux  démoralisants  et  inutiles.  «  Nous  n'avons  pas  la  préten- 
tion, disent  les  auteurs,  d'avoir  découvert  une  panacée  contre  le 
chômage,  ni  une  recette  infaillible  pour  le  prévenir.  Les  maladies 
du  corps  social  ne  se  laissent  pas  exorciser  par  des  combinaisons 
expéditives  »  (page  108).  Ils  se  contentent  donc  de  préconiser  une 
politique  nationale  qui  préviendra  le  chômage  et  le  sweating-system 
jusqu'à  un  point  qu'ils  ne  peuvent  songer  à  fixer  d'avance  » 
(page  109).  C'est  maigre,  même  avec  les  détails  qui  suivent  : 
«  L'État  peut,  et  il  peut  seul  prendre  les  mesures  voulues  pour 
empêcher  que  les  dépressions  périodiques  des  affaires  ne  causent 
un  abaissement  dans  la  consommation  globale  du  pays  et  ne  dimi- 
nuent l'ensemble  des  commandes  reçues  par  les  patrons  » 
(page  115).  Le  moyen  serait  d'employer  à  ce  but  une  partie  des 
dépenses  et  des  commandes  de  l'État. 

Telle  est  la  seconde  trouvaille  de  nos  réformateurs.  Elle  abouti- 
rait en  fait  à  favoriser  certains  patrons  aux  dépens  des  autres,  à 
causer  une  improduction  continuelle  et  un  chômage  régulier  et 
parallèle,  enfin  à  opérer  une  nouvelle  distribution  du  travail  et  de 
la  richesse.  Du  reste,  pour  faire  cesser  le  chômage,  il  faudrait 
augmenter  les  besoins  et  les  débouchés  et  c'est  ce  que  demande 
M.  Nosicow,  mais  ni  lui  ni  les  époux  Webb  ne  veulent  se  rendre 
compte  que  l'État  ne  peut  augmenter  ainsi  artificiellement  et  indé- 
finiment son  pouvoir  d'achat,  sans  ruiner  le  contribuable.  On 
retourna  donc  par  un  chemin  détourné,  mais  très  visible,  au 
secours  dOÉtat  en  faveur  de  ceux  qui  chôment.  Les  époux  Webb 
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s'en  tirent  par  des  constatations  inexactes.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  pour 
eux  de  véritable  morte-saison  pour  l'ensemble  du  travail  dans  une 
année  ;  quand  une  industrie  faiblit,  une  autre  augmente  et  forme 
la  compensation,  —  comme  si  les  différents  métiers  formaient  un 
ensemble  symétrique,  comme  si  le  chômage  de  plusieurs  milliers 
de  mineurs  ou  de  métallurgistes  pouvait  être  compensé,  par  le 
travail  de  quelques  papeteries,  d'employés  de  théâtres  ou  d'ou- 
vriers saisonniers.  C'est  également  de  la  fantaisie  pure  que  de  vou- 
loir faire  passer  régulièrement  les  chômeurs  d'une  ville  dans  une 
autre  où  le  travail  abonde,  et  cela  par  le  simple  jeu  des  bureaux  de 
placement  officiels;  c'est  fantaisie  encore  que  de  vouloir  soumettre 
l'embauchage  des  ouvriers  à  un  recrutement  régulier,  sans  tenir 
compte  des  moments  de  presse  et  en  créant  une  réserve  commune 
qui  absorberait  le  trop-plein  de  la  main-d'œuvre.  Pour  établir  leur 
réforme,  ils  demandent  la  limitation  des  heures  de  travail,  la 
suppression  du  travail  à  la  tâche  et  l'allocation  de  secours  aux 
veuves  chargées  d'enfants,  enfin  d'établir  un  système  d'assurances 
sociales  qui  compléterait  le  réseau  de  la  réglementation  rêvée  et 
préparerait  l'avènement  de  l'âge  d'or  dans  la  société. 

Dans  tout  ce  système,  l'initiative  privée  ne  compte  plus  pour 
rien,  La  charité  elle-même  devra  être  organisée  et  mise  sous  la 
direction  de  l'Etat,  car  si  elle  est  souple  et  facile  à  adapter  aux 
besoins  les  plus  variés,  si  elle  permet  le  relèvement  du  pauvre,  ses 
charges  sont  mal  réparties  et  ses  secours  mal  distribués. 

Enfin,  pour  que  rien  ne  manque  à  la  réglementation,  il  faudrait 
créer  dans  chaque  commune,  dans  chaque  comté,  un  registre  cen- 
tral de  la  bienfaisance  où  l'on  inscrirait  tous  ceux  qui  reçoivent,  k 
un  titre  quelconque,  les  secours  des  pouvoirs  publics.  Il  y  aurait 
un  fonctionnaire,  le  Registrar,  qui  dirigerait  le  service  de  la  bien- 
faisance et  de  la  lutte  préventive  contre  le  chômage  et  la  misère,  à 
grand  renforts  de  rapports,  de  fiches,  d'offices  de  renseignements 
el  d'outillage  bureaucratique. 

En  résumé,  le  système  des  époux  Webb  ne  paraît  pas,  à  pre- 
mière vue,  se  rattacher  aux  utopies  socialistes,  même  leur  projet 
d'assurance  sociale  (1).  Il  est  vivement  attaqué  par  les  intransi- 
geants qui  n'y  voient  qu'un  palliatif  et  un  moyen  habile  d'enrichir 
les  bourgeois.  Nous  en  apprécions  volontiers  les  désirs  généreux, 

(1)  Un  projet  d'assurance,  présenté  en  1911  par  Georges  Lloyd  a  été  adopté  par 
le  Parlement  anglais. 
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l'cfifort  vers  le  bien  qu'il  manifeste,  le  dévouement  sincère  de  ses 
auteurs  à  l'égard  de  la  classe  ouvrière,  mais  encore  une  fois,  il 
nous  est  impossible  de  ne  pas  en  signaler  les  dangers.  Quoi  qu'on 
pense,  quoi  qu'on  dise,  qu'on  voie  derrière  tous  leurs  détails  d'orga- 
nisation une  doctrine  consciente  et  cachée,  —  ce  que  nous  croyons, 
pour  notre  part,  —  ou  une  simple  tendance  vers  les  solutions 
faciles,  c'est  du  socialisme  d'Etat  au  premier  chef.  Du  jour  où  la 
bienfaisance,  l'hygiène,  l'éducation  seront  devenues  exclusivement 
des  services  publics,  où  l'Elat  et  les  municipalités  interviendront 
dans  le  contrat  de  travail  pour  en  fixer  les  conditions  et  pour  éta- 
blir le  taux  des  salaires,  le  jour  où  l'Etat  et  les  municipalités  de- 
viendront producteurs,  entrepreneurs  et  marchands,  la  misère  ne 
sera  pas  vaincue,  le  problème  social  ne  sera  pas  résolu  et  l'idéal 
du  grand  soir,  le  mirage  de  la  cité  future  resteront  toujours  aussi 
lointains,  la  situation  de  la  société  actuelle  se  sera  seulement 
aggravée,  le  problème  de  la  vie  se  sera  compliqué,  car  nous  serons 
alors  courbés  sous  un  régime  d'effroyable  tyrannie  comme  les 
démocraties  antiques  n'en  ont  jamais  conru  de  pareil. 


Henry  Clément. 


L'ÉCOLE  ALLEMANDE 
ET  SA  RESPONSABILITÉ 


Dans  son  admirable  Discours  sur  V Histoire  universelle^  Bossuet 
précise  en  ces  termes  le  caractère  de  l'injuste  conquérant  :  <s  II  n'a 
pas  plutôt  subjugué  un  ennemi  puissant  qu'il  croit  que  tout  est  à 
lui.  Il  n'y  a  peuple  qu'il  n'oppresse,  et  si  on  refuse  le  joug,  son 
orgueil  s'irrite.  Il  ne  parle  point  d'attaquer...  il  appelle  défense  le 
dessein  d'envahir  les  terres  des  peuples  libres...  Les  guerres  qu'il 
entreprend  ne  lui  paraissent  qu'une  juste  punition  des  rebelles... 
Non  content  d'envahir  tant  de  pays  qui  ne  relèvent  de  lui  par  aucun 
endroit,  il  croit  ne  rien  entreprendre  digne  de  sa  grandeur,  s'il  «e 
se  rend  maître  de  tout  l'univers.  » 

Ce  portrait,  si  fortement  buriné  par  l'un  des  plus  grands  écri- 
vains dont  s'honore  la  France,  ne  s'applique-t-il  pas  à  merveille  à 
ceux  qui  conduisent  aujourd'hui  les  destinées  du  peuple  allemand? 

Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  les  dirigeants  actuels  qui  rêvent 
de  domination  universelle.  Leurs  prétentions  incroyables  et  les 
abominables  procédés  auxquels  ils  recourent  recueillent  l'approba- 
tion de  la  nation  tout  entière. 

Comment  faut-il  expliquer  un  pareil  aveuglement?  Bien  des  rai- 
sons peuvent  être  invoquées.  Mais  lorsqu'on  se  demande  sous 
quelles  influences  s'est  formée  une  mentalité  dont  l'histoire  ne  nous 
avait  pas  encore  fourni  d'exemple,  on  doit  reconnaître  que  c'est 
l'école  qui  est  en  grande  partie  responsable  du  prodigieux  orgueil 
qui  a  envahi  les  cerveaux  allemands. 

C'est  par  l'enseignement  qu'il  a  reçu  que  l'esprit  de  la  jeunesse 
allemande  a  été  perverti  et  comme  empoisonné. 

Il  y  a  longtemps  que  les  questions  scolaires  tiennent  une 
grande  place  dans  les  préoccupations  de  nos  ennemis.  Ils  se  sont 
donné  beaucoup  de  peine  pour  créer  des  écoles  de  toutes  sortes. 
Ecoles  primaires  et  primaires  supérieures,  écoles  de  perfectionne- 
ment, écoles  techniques  et  commerciales,  établissements  d'ensei- 
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gnement  secondaire  divers,  gymnases,  réalgymnases,  Realschu- 
len,  Burgerschulen  se  sont  multipliés  et  so;it,  en  général  fort  bien 
organisés.  Les  universités  et  les  écoles  de  haut  enseignement 
jouissent  dans  le  monde  entier  d'ua  grand  prestige. 

Au  cours  des  enquêtes  dont  j'ai  été  plusieurs  Vois  chargé  mon 
attention  s'est  surtout  portée  sur  les  programmes  et  sur  les  mé- 
thodes. J'ai  maintes  lois  constaté,  par  exemple,  qu'on  s'était  donné 
beaucoup  de  peine  pour  orienter  les  esprits  vers  l'intelligence  de 
la  vie  économique  contemporaine  (1).  Mais  j'ai  été  aussi  frappé 
de  l'effort  qui  a  été  fait  depuis  quelques  années  pour  mettre  cette 
idée  dans  l'esprit  des  élèves  que  l'Allemagne  était  appelée  aux 
plus  hautes  destinées,  pour  leur  faire  sentir  qu'elle  n'était  pas 
parvenue  à  la  situation  à  laquelle  elle  était  en  droit  de  prétendre. 
On  ne  s'est  pas  borné  à  introduire  dans  les  programmes  plus  de 
sciences,  plus  d'histoire,  plus  de  géographie,  plus  de  langues 
vivantes.  On  a  fait  une  large  place  aux  problèmes  économiques. 
Et  jusque  dans  les  écoles  primaires,  les  maîtres  ont  été  incités  à 
faire  pénétrer  dans  Tesprit  des  enfants  cette  idée  que  la  vie  écono- 
mique du  nouvel  empire  devait  se  transformer  en  vie  économique 
mondiale.  C'est  pour  préparer  la  conquête  du  monde  qu'on  a  multi- 
plié les  écoles  techniques  et  industrielles.  Et  de  ces  écoles  sont 
sortis  des  milliers  de  jeunes  gens,  peu  brillants  peut-être,  mais  bien 
préparés  aux  différents  services  qu'on  attendait  d'eux  et  prêts 
surtout  à  se  répandre  piirtout  dans  le  monde. 

Dans  le  discours  qu'il  prononçait  le  6  .  octobre  1904^  en  inaugu- 
rant la  nouvelle  école  technique  supérieure  de  Dantzig,  Guillaume  H 
-déclarait- qu'il  était  pénétré  de  l'importance  qu'aurait  la  technique 
((  pour  remporter  la  victoire  dans  les  luttes  inévitables  entre  les 
nations.  » 

Les  écoles  allemandes,  on  ne  saurait  trop  insister  sur  ce  point, 
n'ont  pas  été  uniquement  des  foyers  de  science,  on  s'est  beaucoup 
préoccupé  d'y  forger  des  armes  pour  la  conquête  économique  des 
autres  peuples.  Les  maîtres  de  la  jeunesse  ont  cherché  à  façonner 
les  esprits,  et  à  y  introduire  une  sorte  de  foi  mystique  dans 
[l'avenir  de  l'Allemagne  et  la  «  supériorité  »  de  la  race  germa- 
nique. 

Pour  réaliser  ce  programme,  on  s'est  d'abord  efforcé  de  noyer 

(1)  Voir  mon  livre  sur  VÉducation  du  peuple  allemand.  Paris.  Larose.  2«  édi- 
tîon|  1909. 
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les  anciennes  idées  particularistes  dans  une  sorte  de  grand  courant 
«  national  ». 

L'unité  de  l'empire  est  faite,  disait  à  un  congrès,  quelques 
années  après  la  guerre  de  1870,  le  célèbre  professeur  Rodolphe 
Virchow,  nous  devons  travailler  maintenant  à  faire  l'unité  intel- 
lectuelle de  notre  pays,  il  faut  que  nous  arrivions  à  une  fusion 
complète  chez  tous  les  membres  de  notre  grande  famille  politique. 

Philosophes  et  juristes,  géographes  et  historiens,  littérateurs, 
ethnographes,  économistes,  ont  ensuite  travaillé  à  inspirer  à  la  jeu- 
nesse une  admiration  sans  bornes  pour  tout  ce  qui  était  u  alle- 
mand ». 

La  science,  disait  Gaston  Paris  en  reprenant  son  cours  au  col- 
lège dé  France,  en  1871,  n'a  d'autre  objet  que  la  vérité,  et  la  vérité 
pour  elle-même  sans  aucun  souci  des  conséquences  que  cette  vérité 
pourra  avoir  dans  la  pratique.  La  science  allemande  s'est  assignée 
une  autre  tâche  :  elle  considère  que  son  rôle  essentiel  est  de  glorifier 
le  germanisme  et  d'exalter  l'orgueil  national.  Les  Allemands  en 
sont  venus  à  n'admettre  que  la  «  science  allemande  »,  comme  ils 
ne  comprennent  aujourd'hui  que  la  «  paix  allemande  »,  c'est-à-dire 
la  paix  qui  leur  permettrait  d'imposer  leur  volonté  aux  autres 
peuples  de  l'Europe. 

Nous  nous  sommes  fait  beaucoup  d'illusions  sur  la  pensée  intime 
des  savants  allemands.  Comme  l'a  fort  bien  remarqué  M.  Boutroux, 
en  Allemagne  la  science,  la  vraie  science,  n'a  pas  pénétré  les  âmes, 
elle  n'a  pas  agi  sur  les  caractères.  Le  savant  et  l'homme  chez  l'Al- 
lemand sont  étrangers  l'un  à  l'autre  (1). 

La  science  en  Allemagne,  quel  que  soit  l'objet  auquel  elle  s'ap- 
plique, est  subordonnée  à  cette  conviction  que  le  germanisme  est 
le  principal  foyer  de  la  civilisation  universelle  et  le  centre  de 
gravité  du  monde.  Le  peuple  allemand  a  un  droit  de  domination 
parce  qu'il  est  un  «  peuple  d'élite  ». 

Et  M.  Reynaud  a  pu  dire  avec  raison  que  les  éducateurs  de  la 
jeunesse  en  étaient  venus  à  présenter  les  événements  les  plus  im- 
portants de  la  civilisation,  «  comme  le  produit  d'un  effort  spontané 
du  monde  germanique  »  (2). 

Parmi  les  enseignements  qui  ont  le  plus  efficacement  contribué  à 
fausser  l'esprit  des  Allemands,  il  faut  mentionner  en  première  ligne 

i  l)  Revue  politique  internationale,  septembre-octobre,  1914,  p.  193. 

(2)  Histoire  générale  de  l'influence  française  en  Allemagne. P&rls,  Hachette,  1913. 
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l'enseignement  de  l'histoire.  Les  historiens,  écrivait  un  jour  Haus- 
ser, sont  les  conducteurs  des  nations.  Sans  le  secours  de  l'histoire, 
a  déclaré  G.  SchmoUer,  jamais  l'empire  allemand  n'aurait  pu  être 
mis  sur  pied. 

Les  livres  d'histoire  qui  ont  été,  depuis  un  demi-siècle  surtout, 
placés  entre  les  mains  des  enfants  leur  ont  donné  une  idée  sin- 
gulière du  passé  de  l'Allemagne  et  de  son  avenir.  Il  est  particulière- 
ment intéressant  de  constater  que  les  événements  de  1870-1871 
n'ont  pas  été  présentés  comme  le  couronnement  d'un  effort  tendant 
à  reconstituer  l'empire,  mais  comme  la  préface  d'événements  bien 
plus  importants  pour  l'avenir  des  races  germaniques.  La  formation 
de  l'unité  allemande  nous  a  permis,  dit-on,  d'acquérir  une  «  force 
nouvelle  pour  réaliser  de  grandes  choses  ».  Gomme  la  tâche 
de  l'Allemagne  au  cours  des  siècles  a  été  d'acquérir  de  nouveaux 
territoires,  il  s'agit  maintenant  pour  elle  de  marcher  vers  de  nou- 
velles conquêtes. 

L'Empire,  écrit  Karl  Lamprecht,  est  reconstitué,  mais  cela  ne 
peut  suffire.  Il  faut  tirer  de  ce  grand  fait  «  toutes  les  conséquences 
qu'il  comporte  ».  L'Empire  n'est  plus  aujourd'hui  un  corps  poli- 
tique enfermé  dans  des  limites  territoriales,  il  est  une  puissance 
vivante  agissant  dans  l'univers,  il  est  «  tentaculaire  ».  L'heure 
est  venue,  ajoute  Harden,  où  l'Allemagne  doit  prendre  sa  place  de 
puissance  dirigeante  du  monde.  Le  germanisme  est  l'aboutisse- 
ment le  plus  parfait  des  phases  antérieures  de  l'histoire. 

Les  conquêtes  auxquelles  les  Allemands  sont  conviés  ne  peuvent, 
bien  entendu,  se  réaliser  qu'au  détriment  de  la  race  slave  et  de  la 
race  latine. 

La  race  slave  est  une  race  arriérée  qui  doit  accepter  de  pro- 
gresser dans  les  cadres  de  la  kultur  allemande,  c'est  à-dire  d'une 
civilisation  supérieure.  Et  jusque  dans  les  écoles  primaires  on  ins- 
pire aux  jeunes  Allemands  un  profond  mépris  pour  les  Slaves. 

Je  me  rappelle  encore  le  sentiment  de  dédain  avec  lequel  le 
célèbre  professeur  Th.  Mommsen  s'exprima  sur  leur  compte  un  jour 
où,  à  la  suite  d'un  voyage  en  Bohême,  je  lui  avais  parlé  des  progrès 
réalisés  par  les  Tchèques.  Et  que  ne  m'a  t-on  pas  dit  de  ces  pau- 
vres Polonais,  vis-à-vis  desquels  il  fallait  a  se  montrer  dur  ».  Les 
procédés  que  nous  employons  à  leur  égard,  a  dit  Lamprecht,  ne 
sont  que  la  manifestation  d'une  énergie  nécessaire. 

Quant  à  la  race  latine,  on  a  répété  sur  tous  les  tons  que  c'était 
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une  race  usée,  on  a  même  dit  a  pourrie  ».  Les  Français  sont  con- 
damnés à  disparaître.  C'est  un  droit  pour  les  Allemands  qui  ont 
beaucoup  d'enfants  de  venir  s'installer  dans  un  pays  où  il  y  en  a 
trop  peu.  Une  des  plus  fortes  impressions  que  m'ait  laissées  mes 
séjours  en  Allemagne,  c'est  le  sentiment  delà  satisfaction  qu'éprou- 
vaient les  Allemands  à  mettre  en  lumière  tous  les  faits  qui  leur 
permettaient  de  conclure  à  notre  affaissement  moral  et  à  notre 
décadence.  On  mettait  aussi  un  soin  particulier  à  faire  remarquer 
que  Slaves  et  Latins  étaient  fort  mal  organisés,  en  ajoutant  que 
c'était  à  l'Allemagne  «  qui  a  montré  ce  qu'on  peut  attendre  du  fac- 
teur organisation  »  qu'il  appartenait  de  régénérer  l'Europe,  dut- 
elle  pour  cela  user  de  contrainte. 

L'enseignement  de  la  géographie  s'est  combiné  avec  celui  de  l'his- 
toire. L'Allemagne,  écrit  Daniel,  est,  au  point  de  vue  géographique, 
le  coèur  de  l'Europe,  qui  est  elle-même  le  cœur  du  monde.  L'Alle- 
magne a  pour  mission  de  relier  les  membres  épars  de  l'Europe  et 
d'en  assurer  l'unité. 

Ellé  est  appelée,  dit  le  professeur  Hummel,  à  jouer xians  la  vieille 
Europe  le  rôle  que  le  cœur  joue  dans  l'organisme  humain.  La  plus 
grande  partie  de  la  Suisse  et  de  la  Belgique,  la  Hollande,  le  Luxem- 
bourg, même  les  pays  Scandinaves  sont  occupés  par  des  popula- 
tions germaniques  ;  on  doit  considérer  leurs  habitants  comme  des 
frères  séparés  qu'il  faut  faire  rentrer  dans  le  sein  de  la  mère 
patrie.  L'Empire  actuel  n'est  qu'une  partie  de  la  terre  allemande. 

Le  professeur  Théobald  Fischer  considérant  l'avenir  auquel  Je 
peuple  allemand  est  appelé  (?)  n'hésite  pas  à  dire  que  dans  sa  forme 
actuelle  TEmpire  n'est  qu'un  éphémère,  eine  Eintagsfliege  (1). 

On  ajoute  que  l'évolution  contemporaine  permet  de  prédire  que 
les  petits  peuples  seront  obligés  de  se  joindre  au  «milieu  culturel  » 
ver^  lequel  leur  situation  géographique  les  pousse.  On  a  ainsi 
édifié  la  théorie  «  des  races  incompétentes  ».  C'est  à  la  «  surna- 
tion »  qu'il  appartient  d'absorber  les  petites  nations  qui  ne  peuvent 
se  suffire  à  elles-mêmes. 

On  a  été  plus  loin,  on  a  mis  dans  l'esprit  de  la  jeunesse  cette  idée 
que  le  monde  germanique  n'était  pas  destiné  à  rester  emprisonné 

(1)  On  pourra  trouver  sur  les  professeurs  Daniel  et  Hummel  d'utiles  renseigne- 
ments dans  le  petit  livre  Jeanne  et  Frédéric  Régamey  :  La  Guerre  à  Vallemande. 
Paris,  1915,  p.  91-96. 
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au  centre  de  la  vieille  Europe,  mais  devait  conquérir  de  nouveaux 
territoires. 

Les  visées  ambitieuses  de  l'Allemagne  apparaissent  dans  les 
recueils  de  morceaux  choisis  qu'on  fait  apprendre  par  cœur  aux 
enfants.  On  y  trouve  un  grand  nombre  de  poésies  empreintes  d'un 
patriotisme  farouche,  on  y  fait  constamment  l'éloge  de  la  guerre. 
Il  y  en  a  quelques-unes  qui  cherchent  manifestement  à  inspirer 
un  sentiment  de  haine  à  l'égard  du  Welsche,  l'ennemi  héréditaire 
qu'il  faut  écraser. 

Je  te  salue,  écrit  Geibel,  sainte  pluie  de  feu.  Nous  guérirons  dans 
fes  flammes  et  mon  cœur  te  répond  par  des  battements  de  joie. 
Aigle  au  puissant  essor,  en  avant  !  L'Allemagne  accorde  ses  harpes 
pour  célébrer  ses  victoires. 

Plus  caractéristique  encore  le  chant  du  Feldmarschall  : 

Sonnez,  trompettes  î  Housards,  en  avant  !  Impitoyable  et  rude  le 
maréchal  a  juré  d'imposer  par  le  fer  aux  étrangers  le  génie  le  plus 
allemand  {die  deutscheste  Art).  Oui,  porte  la  guerre  au  delà  du 
Rhin.  Va,  épée  vaillante,  au  cœur  de  la  France!  (1) 

Les  Allemands  se  sont  beaucoup  occupés  du  problème  des  racesi 
Or  les  études  ethnographiques  vers  lesquelles  ils  se  sont  portés 
depuis  quelques  années  et  dont  les  conclusions  ont  pénétré  jusque 
dans  les  écoles  primaires  sont  extrêmement  tendancieuses. 

Les  travaux  les  plus  dignes  de  foi  montrent  que  la  population 
de  l'Allemagne,  qui  était  placée  sur  le  chemin  des  invasions,  con- 
tient des  éléments  très  divers  et  s'est  formée  au  moyen  d'apports 
très  variés.  Or  les  anthropologistes  allemands  soutiennent  que  dans 
les  siècles  lointains  c'est  le  type  dolichocéphale  qui  Ta  remporté 
sur  le  type  brachycéphale.  Le  type  dolichocéphale  étant  le  plus 
répandu  en  Allemagne,  c'est,  disent-ils.  la  preuve  certaine  que  la 
race  allemande  doit  l'emporter  sur  les  autres  (2). 

(1)  L'Allemagne  prévoyant  que  la  guerre  peut  durer  encore  longtemps  fait  une 
propagande  effrénée  parmi  les  enfants.  L'ancien  répertoire  s'est  enrichie  de  poé- 
sies qui  provoquent  les  sentiments  les  plus  haineux  à  notre  endroit.  L'Angleterre 
et  la  Russie  ne  sont  pas  beaucoup  mieux  traitées,  mais  c'est  à  nous  surtout  qu'on 
en  veut.  On  cherche  à  mettre  dans  l'esprit  du  peuple  cette  idé«  que  la  guerre 
actuelle  est  une  guerre  sainte,  que  les  soldats  allemands  sont  des  «  croisés  ». 
L'empereur  est  présenté  comme  le  saint  champion  d'une  sainte  cause.  Des  libres 
penseurs  notoires  se  sont  découverts  une  sorte  de  dévotion  pour  le  Dieu  des 
armées.  V.  les  citations  donnée  par  M^e  G.  Bianquis  «  La  guerre  sainte  ». 
Grande  Revue,  juin  1915,  p.  524. 

(2)  Nous  ne  pouvons  admettre,  disait  récemment  un  officier  prisonnier,  que  la 
race  latine  et  la  race  slave  aient  encore  des  prétentions  en  face  de  la  race  germa- 
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A  l'eifort  des  anlhropologistes  s'est  ajoutée  rargumentalion 
des  juristes  et  des  philosophes.  Les  professeurs  de  droit  ont  tous 
subi  l'influence  des  doctrines  de  Hegel,  lesquelles  aboutissent  à 
cette  conclusion  que  le  droit  du  monde  nouveau,,  c'est  le  germa- 
nisme !  La  vie  juridique  de  l'humanité  est  conditionnée  disent- 
ils  par  un  «  esprit  universel  »,  qui  s'est  manifesté  jadis  dans  le 
monde  oriental,  qu'on  a  vu  apparaître  ensuite  dans  le  monde  grec, 
puis  dans  le  monde  romain.  Il  se  révèle  aujourd'hui  d'une  façon 
éclatante  dans  le  monde  allemand.  Oui,  le  monde  allemand  a  une 
lâche  admirable  à  remplir.  C'est  par  lui  que  doit  se  réaliser  la 
grande  évolution  qui  se  fait  dans  l'Univers.  La  manifestation  la 
plus  haute  de  cette  force  silencieuse  c'est  la  «  vie  populaire  ». 
Mais  si  le  droit  est  une  fonction  du  peuple,  ce  sont  les  juristes 
qui  représentent  le  peuple  dans  cette  fonction. 

Prenant  le  contrepied  des  idées  de  Mably  et  de  Rousseau  les 
juristes  allemands  se  sont  efforcés  de  montrer  que  la  force  popu- 
laire ne  peut  se  réaliser  que  par  l'État.  L'État  c'est  la  substance 
sociale  arrivée  à  la  conscience  d'elle-même.  L'État  c'est  le  ration- 
nel en  soi  et  pour  soi.  L'État  c'est  un  terrestre-divin.  L'État  incarne 
le  droit  suprême.  Et  comme  l'affirmation  la  plus  haute  de  la  sou- 
veraineté de  l'État  c'est  la  guerre,  les  juristes  n'ont  pas  hésité  à 
enseigner  que  la  concurrence,  pacifiste  en  apparence,  qui  existe 
entre  les  peuples  doit  être  suivie  de  la  guerre,  dès  qu'on  sera 
assez  fort.  C'est  la  force  qui  doit  créer  le  droit  nouveau,  et  le 
succès  justifiera  tout.  L'enseignement  des  Universités  allemandes  a 
fait  éclore  une  conception  mystique  du  droit  totalement  différente 
des  conceptions  grecques  et  romaines  et  tendant  à  accréditer  cette 
idée  que  c'est  la  force  seule  qui  règle  souverainement  dévolution 
des  sociétés  humaines. 

Cette  conception  est  d'autant  plus  dangereuse  qu'elle  s'est  en 
quelque  sorte  amalgamée  avec  Pesprit  traditionnellement  belli- 
queux des  races  germaniques.  C'est  ainsi  que  beaucoup  de  profes- 
seurs d'apparence  pacifique  ont  puissamment  contribué  à  inspirer 
à  la  jeunesse  une  grande  admiration  à  la  fois  pour  le  militarisme 
prussien  et  pour  cette  politique  complètement  dépourvue  de  scru- 
pules dont  Bismarck  a  été  l'apôtre.  Comme  l'écriva-it  après  1870 
le  recteur  de  l'Université  de  Berlin,  le  professeur  Dubois-Rey» 

nique,  c'est-à-dire  en  face  d'un*  culture  supérieure:  Cité  par  L.  Bertrand,  Revue 
dts  Deux-Mondes,  Ib  avril  1915. 
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mond  :  l'Université  casernée  en  face  du  palais  impérial  est  le  garde 
du  corps  intellectuel  des  Hohenzollern  (1). 

Man  hat  Gewalt,  so  hat  man  Recht,  disait  un  proverbe  du  moyen 
âge.  On  peut  dire  qu'en  Allemagne  les  professeurs  de  droit  ont 
failli  à  leur  tâche.  Ils  ont  incliné  le  droit  et  la  morale  devant  le 
•  militarisme  et  le  sentiment  de  la  justice  a  sombré. 

Les  professeurs  d'Economie  politique  n'ont  pas  eu  moins  d'ac- 
tion que  les  juristes  sur  l'esprit  de  leurs  élèves.  Tacite  avait 
déjà  fait  remarquer  que  les  Germains  admettaient  comme  un 
principe  le  droit  d'occuper  la  terre  dans  la  mesure  ou  cela  parais- 
sait conforme  à  leurs  besoins.  Les  économistes  ont  déclaré  qu'il  fal- 
lait à  l'Allemagne  de  nouveaux  débouchés,  ils  ont  prétendu  que 
c'était  un  droit  pour  elle  de  mettre  la  main  sur  les  contrées  qui 
produisent  les  matières  premières  dont  elle  a  besoin.  Le  traité  de 
Francfort  ayant  été  «  d'une  modération  inexcusable  »  le  moment 
est  venu  de  réparer  la  faute  qui  a  été  alors  commise.  Nous  avons 
le  droit,  dit  l'un  d'eux,  d'arracher  à  un  autre  peuple  (il  s'agit  du 
peuple  français)  les  territoires  où  se  trouvent  ces  matières  pre- 
mières, et  nous  saurons  les  mettre  en  valeur  mieux  que  lui. 
Puisque  vous  ne  voulez  plus  avoir  d'enfants  ajoute  le  D*"  Rommel, 
vous  paierez  pour  ceux  qui  en  ont,  qui  ont  besoin  de  plus  de 
place,  et  n'en  trouvant  pas  chez  eux  viendront  en  chercher  chez 
vous. 

Notre  population  augmente  rapidement,  écrit  Daniel  Frymann, 
notre  industrie  a  besoin  de  nouveaux  débouchés,  il  faut  que  nous 
puissions  lui  fournir  les  matières  premières  dont  l'acquisition  nous 
fait  aujourd'hui  dépendre  d'autres  peuples  d'une  façon  intolérable. 

J'ai  été  frappé  en  étudiant  les  questions  de  politique  com- 
merciale, de  l'effort  des  économistes  pour  faire  pénétrer  dans  les 
esprits  cette  idée  qu'il  fallait  arriver  à  une  organisation  économique 
de  l'Europe  qui  assurât  à  l'empire  germanique  la  prépondérance 
sur  les  autres  peuples.  On  a  très  habilement  fait  ressortir  l'utilité 
qu'il  y  aurait  pour  l'Allemagne  à  devenir  le  centre  d'un  grand 
domaine  d'intérêts  économiques,  domaine  qui  devrait  être  arrondi, 
écrivait  Paul  Dehn  dès  1884(2)  par  l'adjonction  de  la  Suisse,  de  la 
Belgique,  da  la  Hollande,  de  la  Pologne  et  de  la  Lithuanie.  C'est  à 

(1)  Le  recteur  actuel,  le  professeur  Wiiamowitz-Môllendorf,  connu  surtout 
comme  helléniste,  est  un  des  signataires  du  manifeste  des  Quatre-vingt-treize. 

(2)  Deutschland  nach  Osten,  p.  183. 
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l'Allemagne,  en  raison  de  sa  situation  au  cœur  de  l'Europe,  qu'ap- 
partiendrait le  rôle  dirigeant  dans  ce  nouveau  Zollverein.  On  a 
prétendu  que  la  France  aurait  intérêt  à  en  faire  partie  sous  prétexte 
que  cela  lui  permettrait  de  lutter  plus  aisément  contre  la  concur- 
rence américaine. 

En  parlant  de  ces  projets  de  conquête  économique  la  plupart 
des  professeurs  ont  laissé  entendre  qu'ils  pourraient  peut-être 
se  réaliser  pacifiquement.  Mais  il  en  est  beaucoup  aussi  qui  ont 
.  nettement  déclaré  que  pour  parvenir  à  ses  fins  l'Allemagne  ne 
devrait  pas  reculer  devant  la  perspective  d'une  guerre.  Il  faut,  avait 
dit  Paul  de  Lagarde,  habituer  le  peuple  à  cette  idée  que  pour  orga- 
niser l'Europe  centrale  à  notre  profit,  la  guerre  sera  inévitable.  (1) 

La  guerre  dans  l'intérêt  d'une  grande  cause,  c'est  l'expression  la 
plus  haute  de  la  civilisation. 

A  ces  visées  économiques  s'ajoute  le  désir  intense  d'acquérir  un 
vaste  domaine  colonial.  Pendant  longtemps  les  Allemands  s'étaient 
contentés  d'envoyer  des  colons  et  des  émigrants  qui  ont  d'ailleurs 
puissamment  aidé  les  industriels  allemands  à  nouer  d«s  relations 
d'affaires  et  à  trouver  de  nouveaux  débouchés.  Les  professeurs 
d'économie  politique  ont  prodigieusement  écrit  depuis  quelques 
années  sur  les  questions  coloniales.  Et  jusque  dans  les  écoles  pri- 
maires on  a  montré  aux  enfants  du  peuple  qui  ne  s'intéressait 
guère  autrefois  aux  colonies,  à  quel  point  elles  pouvaient  aider 
l'Allemagne  à  conquérir  l'hégémonie  à  laquelle  elle  devait  pré- 
tendre. J'étais  en  Allemagne  au  moment  où  se  préparait  l'arrange- 
ment du  4  novembre  1911,  on  n'hésitait  pas  alors  à  soutenir  qu'une 
guerre  victorieuse  avec  la  France  vaudrait  à  l'Allemagne  l'Afrique 
du  Nord,  l'Algérie,  la  Tunisie  et  le  Maroc. 

«  C'est  à  nous,  écrivait  un  professeur  pangermaniste,  qu'il 
appartient  de  mettre  en  valeur  le  continent  africain,..  »  «  Oui, 
c'est  notre  devoir,  ajoutait  Paul  Rohrbach,  de  créer  une  Alle- 
magne africaine  bien  autrement  e'tendue  que  celle  que  nous  pos- 
sédons maintenant  (2).  » 

Les  économistes  ont  aussi  beaucoup  parlé  de  l'Orient.  L'empire 
turc,  dit  l'un  d'eux,  aurait  pour  nous  au  point  de  vue  économique 
une  importance  de  premier  ordre.  De  même  que  l'Allemagne  a 
refoulé  jadis  les  Slaves  de  môme  aujourd'hui  elle  doit  saisir  de  sa 

(1)  Deutsche  Schriften,  4'  édition,  1905,  p.  83. 

(2)  Der  deutsche  Gedanke  in  der  Well,  p.  134. 
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main  puissante  l'Asie  mineure.  L'effort  que  l'Allemagne  «  doit  » 
faire  de  ce  côté  amènera  peut-être  une  guerre  européenne.  Il  ne 
faut  pas  que  cette  perspective  nous  arrête.  L'Asie  mineure  est  le 
plus  beau  domaine  de  colonisation  qui  s'offre  à  nous.  Le  vieil  Eden, 
le  paradis  terrestre,  si  abandonné  aujourd'hui  doit  devenir  alle- 
mand. 

La  jeunesse  allemande  a  été  pervertie  par  tous  ces  enseignements. 
On  l'a  peu  à  peu  convaincue  que  l'Allemagne  n'avait  pas  dans  le 
monde  la  situation  à  laquelle  elle  pouvait  prétendre. 

On  a  pu  lui  inspirer  un  certain  amour  de  la  science,  on  a  surtout 
déposé  dans  son  esprit  cette  conviction  que  la  science  n'avait 
pas  de  tâche  plus  importante  à  remplir  que  de  mettre  au  service 
de  l'armée  un  outillage  assez  perfectionné  pour  permettre  aux 
Allemands  de  s'imposer  aux  autres  nations  et  on  lui  a  inculqué 
cette  idée  qu'en  faisant  la  guerre  à  ceux  qui  veulent  opposer 
une  barrière  à  ses  «  légitimes  »  prétentions,  l'Allemagne  ne  fait 
que  se  défendre. 

Il  ne  faut  pas  s'étonner,  dans  ces  conditions,  que  la  guerre  actuelle 
ne  fasse  apparaître  chez  nos  ennemis  aucune  manifestation  de  l'es- 
prit chevaleresque  qui  ennoblissait  jadis  le  métier  des  armes.  On 
a  étouffé  dans  les  cœurs  toute  espèce  de  sentimentalité.  La  jeu- 
nesse allemande  est  unanime  à  penser  qu'il  faut  rendre  la  guerre 
aussi  impitoyable  que  possible,  qu'il  faut  semer  la  terreur  et  la 
mort  et  que,  pour  triompher,  tous  les  moyens  sont  bons.  Il  s'agit 
uniquement  de  prouver  qu'on  est  le  plus  fort. 


J'ai  beaucoup  fréquenté  les  étudiants  allemands.  J'ai  pu  cons-  • 
tater  que  sous  une  apparence  de  politesse,  bien  dépourvue,  d'ail- 
leurs, de  grâce  et  de  distinction,  se  dissimulait  un  sentiment  de 
profonde  jalousie  à  notre  égard,  de  profonde  inintelligence  de  l'es- 
prit français,  d'impuissance  à  comprendre  notre  honneur  cheva- 
leresque et  notre  désintéressement.  Sous  l'influence  de  l'enseigne- 
ment qu'ils  avaient  reçu,  et  les  yeux  fixés  sur  un  mirage  d'hégé- 
monie mondiale,  ils  allaient  jusqu'à  penser  qu'il  n'y  avait,  en 
définitive,  à  peu  près  rien  à  attendre  de  la  France  pour  l'avenir  du 
genre  humain. 

L'intoxication  a  été  si  forte,  que  toutes  les  classes  de  la  société 
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sont  animées  de  la  même  rage  de  destruction  et  de  la  même  folie 
de  conquête. 

On  aurait  pu  croire  que  les  socialistes,  qui  avaient  affiché  des 
tendances  pacifistes  et  essayé  quelquefois  de  s'élever  contre 
l'impérialisme  brutal  des  classes  dirigeantes,  seraient  unanimes  à 
protester. 

Les  réserves  qu'ont  faites  quelques-uns  d'entre  eux  tiennent 
simplement  à  ce  que  les  armées  du  kaiser  n'ont  pas  réussi  comme 
on  l'avait  d'abord  espéré.  Ce  sont  les  difficultés  avec  lesquelles 
l'Allemagne  est  aux  prises,  et  la  misère  dont  souffrent  les  classes 
populaires  qui  provoquent  des  récriminations;  mais  nous  sommes 
fixés  sur  la  mentalité  des  classes  populaires.  L'école  a  fait  des  fils 
de  ces  ouvriers  qui  affichaient  quelques  idées  généreuses,  mais 
n'avaient,  en  réalité,  ni  le  sens  de  la  justice,  ni  le  respect  du 
droit,  des  impérialistes  qui  discutent,  à  l'instar  des  hobereaux  ou 
des  grands  industriels,  sur  l'opportunité  d'annexer  les  territoires 
actuellement  occupés  par  les  troupes  allemandes,  et  qui,  approuvant 
pleinement  l'annexion  brutale  de  1871,  sont  opposés  à  toute  idée 
de  rétrocession  de  l'Alsace  à  la  France.  Le  massacre  des  prêtres, 
des  femmes,  des  vieillards  les  laisse  indifférents  ;  ils  portent  en 
eux  une  parcelle  de  l'âme  collective  allemande  et  acceptent  au 
fond  toutes  les  atrocités.  Nous  fiant  à  certaines  déclarations  reten- 
tissantes qui  n'ont  servi  qu'à  nous  tromper,  nous  les  avions  très 
mal  Jugés  {l).Si  ces  déclarations, au  moment  où  elles  ont  été  faites, 
ont  été  sincères,  il  faut  alors  reconnaître  qu'il  n'y  a  pas  plus  d'es- 
prit d'indépendance  chez  les  socialistes  allemands  que  dans  les 
autres  catégories  sociales.  On  peut  dire  maintenant  que  la  Social" 
démocratie  allemande  a  perdu  toute  autorité  morale;  elle  s'est  en 
quelque  sorte  suicidée  (2). 

(1)  «  Nous  devons  perdre  une  fois  pour  toutes,  écrivait  cependant  M.  Andler 
avant  la  guerre,  riUusion  que  le  parti  socialiste  allemand  est  un  parti  antimilita- 
riste... Il  a  dès  maintenant  un  programme  militaire  positif.  » 

«  L'armée  allemande,  dit  Bernsiein,  est  une  machine  sûre  entre  les  mains  de 
Tempereur...  Le  service  militaire  est  entré  dans  le  sang  de  nos  paysans  au  point 
qu'il  est  impossible  qu'il  ne  fasse  pas  sa  fonction  d'instrument  passif  et  discipliné. 
Et  les  ouvriers  des  villes  suivraient  dans  le  rang  comme  les  autres;  peut-être  se- 
raient-ils moins  sûrs,  mais  ils  seraient  encadrés.  »  Karl  Marx  a  déclaré,  jadis, 
dans  sa  correspondance  avec  Engel»,  que  les  Français  avaient  besoin  d'être  rossés. 
Et  il  applaudit  en  1870  à  notre  défaite  qui  devait  assurer  la  prépondérance  du  pro- 
létariat allemand  sur  le  prolétariat  français.  Cf.  J.  Guillaume  :  Karl  Marx  pan- 
ffermanisle,  Paris,  Colin,  1915. 

(2)  Toute  action,  dit  Wofgang  Heine  qui  pourrait,  contrarier  le  travail  présent 
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Et  comment  ne  pas  juger  sévèrement  aussi  la  conduite  des 
catholiques.  On  pouvait  espérer  que  les  hommes  qui,  au  temps  du 
Kulturkampf  ai\diieni  combattu  le  despotisme  de  Bismarck,  élève- 
raient quelques  protestations  contre  les  violations  systématiques 
du  droit  des  gens  et  de  la  morale,  dont  le  gouvernement  impérial 
s'est  rendu  coupable.  Nous  nous  étions  trompés.  Les  catholiques 
allemands  sont  domestiqués.  Ils  n'ont  pas  le  courage  de  blâmer 
les  actes  odieux  dont  tant  de  prêtres  et  de  religieuses  ont  été 
victimes.  Ils  acceptent  cette  folie  de  destruction  que  le  pape  a 
cependant  nettement  blâmée. 

Les  manuels  en  usage  dans  leurs  écoles  sont  comme  les  autres 
si  pleins  d'admiration  pour  le  militarisme,  qu'on  comprend  qu'ils 
ne  puissent  blâmer  les  procédés  auxquels  la  soldatesque  a  eu 
recours. 

On  leur  avait  jadis  reproché  d'être  des  «  ultramonlains  ».  Ils 
acceptent  aujourd'hui,  pour  prouver  leur  patriotisme,  les  idées 
les  plus  antichrétiennes  pourvu  qu'elles  puissent  contribuer  à  assu- 
rer le  triomphe  de  l'Allemagne.  Que  de  fois  les  libres  penseurs 
les  ont  accusé  de  manquer  d'esprit  critique.  Ce  n'est  pas  par 
l'esprit  critique  qu'ils  brillent  en  ce  moment.  Les  réponses  qu'ils 
ont  faites  aux  observations  des  catholiques  de  France  et  de  Bel- 
gique sont  très  faibles.  (1) 

Ce  qui  est  particulièrement  affligeant,  ce  qui  met  en  relief  l'in- 
sulfisance  de  leur  enseignement,  c'est  la  docilité  avec  laquelle  ils 
acceptent  la  conception  philosophique,  inconciliable  avec  le  chris- 
tianisme, qui  est  le  fondement  de  la  «  kultur  »  allemande. 

C'est  ainsi  qu'ils  se  sont  laissé  influencer  par  les  idées  de  Lam- 
precht,  dont  la  pensée  a  pénétré  un  grand  nombre  d'ouvrages 
élémentaires  et  dont  l'œuvre  contient  tout  un  programme  de  visées 
ambitieuses  et  de  réflexions  curieuses  sur  les  moyens  pratiques 
de  les  réaliser.  Or  Lamprecht  est  dominé  par  la  conception  maté- 
rialiste de  l'histoire.  Pour  lui,  chaque  peuple  est  un  organisme. 
L'Allemagne  le  seul  peuple  de  culture  complète,  das  einzige 
Vollkulturvolkj  est  un  organisme  privilégié,  au  sein  duquel  s'éla- 

serait  funeste.  L'armée  allemande  est  digne  de  notre  respect.  V-  la  brochure 
d'Edmond  Laskine  :  Les  Socialistes  du  kaiser,  La  Fin  d'un  mensonge. 

(l)  Six  ou  sapt  des  signataires  du  fameux  manifeste  qui  atteste  si  peu  d'esprit 
critique,  sont  des  catholiques  notoires. 
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borent  une  morale  et  une  métaphysique  nouvelles,  très  différentes 
de  celles  qui  découlaient  des  doctrines  chrétiennes. 

Cette  morale,  c'est  celle  dont  Nietzche  montrait  jadis  la  grandeur 
en  préconisant  l'idéal  de  la  violence,  idéal  «  bien  supérieur  à  celui 
du  christianisme  qui  ne  rapporte  rien  ».  Cette  doctrine  abominable, 
les  catholiques  allemands  n'ont  pas  le  courage  de  la  repousser. 

Les  manuels  rédigés  par  leurs  professeurs  se  contentent  de  lui 
superposer  une  apparence  de  conviction  religieuse,  en  déclarant 
que  le  peuple  allemand  est  le  soldat  de  Dieu,  en  prétendant  qu'il  a 
une  mission  providentielle  (1).  Il  faut  le  dire  bien  haut,  le  peuple 
allemand,  en  dépit  de  certaines  apparences  qui  nous  ont  trompés, 
est  en  réalité  resté  païen.  Son  dieu,  c'est  celui  de  l'antique  Ger- 
manie, c'est  le  dieu  Thor,  le  dieu  du  tonnerre  et  de  la  force.  Il  en 
a  gardé  le  culte,  et  il  ne  s'est  dépouillé  ni  des  instincts  de  bru- 
talité, ni  de  l'esprit  de  rapacité  des  anciens  Germains. 

J'étais  à  Leipzig  (où  il  y  avait  une  intéressante  exposition  de 
librairie),  quelques  semaines  avant  la  déclaration  de  la  guerre.  Je 
fus  frappé  en  parcourant  les  revues  destinées  à  la  jeunesse,  et  elles 
sont  nombreuses,  de  voir  à  quel  point  elles  avaient  cherché  à  faire 
pénétrer  dans  les  esprits  cette  idée  que  l'Allemagne  était  appelée 
à  diriger  les  destinées  de  l'univers. 

Je  fus  frappé  aussi  de  voir  combien  on  y  parlait  de  la  guerre  et 
de  quelle  façon  on  cherchait  à  montrer  la  nécessité  et  la  sainteté 
de  la  guerre.  Les  revues  rédigées  par  les  catholiques  ne  parlent 
guère  plus  que  les  autres  de  bonté  et  de  douceur.  Elles  ne  sont  pas 
plus  propres  à  inspirer  l'humilité  et  à  combattre  ce  sentiment  d'or- 
gueil dont  l'âme  allemande  semble  déborder.  Nous  ne  devons  pas 
être  surpris  de  voir  les  catholiques  allemands  nous  dire  aujour- 
d'hui par  la  bouche  d'un  des  chefs  les  plus  autorisés  du  Centre  que 
pour  être  féconde,  la  guerre  doit  être  impitoyable.  Pour  le  peuple 
allemand  tout  entier,  l'essentiel,  c'est  d'organiser  «  méthodique- 
ment »  les  destructions.  Machinations  savantes  et  ruses  de  toutes 
sortes  employées  dans  ce  but  sont  parfaitement  légitimes  :  la  fin 
justifie  les  moyens.  Le' terrorisme  en  particulier  est  une  excellente 

(1)  Il  est  curieux  de  voir  avec  quel  soin  les  journaux  catholiques  évitent  aujour- 
d'hui de  se  demander  si  l'alliance,  et  quelle  alliance  !  avec  les  Turcs  peut  être 
agréable  à  Dieu.  Ils  n'ont  pas  eu  un  mot  d'indignation  quand  le  sultan  a  essayé  de 
proclamer  la  guerre  sainte  et  de  provoquer  le  massacre  des  chrétiens.  Ils  ont 
d'ailleurs  oublié  que  Guillaume  a  écrit  à  sa  belle-soeur  qu'il  détestait  le  catho- 
licisme et  considérait  que  c'était  l'ennemi  qu'il  fallait  combattre. 
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chose.  Nous  serons  remboursés  au  centuple  a  dit  Maximilien  Har- 
den  par  la  terreur  que  nous  aurons  inspirée.  Beaucoup  d'Allemands 
m'ont  parlé  de  leurs  sentiments  pacifiques.  Je  sais  ce  qu'est  leur 
pacifisme,  ils  souhaitent  sincèrement  la  paix,  mais  à  condition  que 
les  autres  peuples  terrorisés  s'inclinent  devant  eux  et  leur  laissent 
faire  tout  ce  qu'ils  désirent.  Et  cela,  dit  fort  bien  Mgr  Chapon  (1), 
c'est  de  Tantichristianisme  tout  pur.  Leur  rêve  est  un  rêve  païen, 
incompatible  avec  la  doctrine  de  l'Évangile. 

On  peut  dire  avec  M.  Paul  Fiat,  que  sur  le  terrain  de  l'âme, 
l'éducation  allemande  a  abouti  à  une  véritable  faillite.  A  cette 
faillite  de  l'âme  nous  nous  présenterons  comme  créanciers  et 
même  créanciers  privilégiés.  Les  espions  allemands  ont  pu  ren- 
seigner les  généraux,  mais  comme  l'a  dit  Napoléon,  à  la  guerre 
l'élément  moral  est  pour  moitié  dans  le  succès.  Adorateurs  de  la 
force  matérielle,  les  Allemands  ne  comprennent  pas  la  force  mo- 
rale :  c'est  ainsi  qu'ils  avaient  compté  sur  la  «  docilité  »  de  la 
Belgique.  Insensibles  à  l'honneur  ils  escomptaient  non  moins  fer- 
mement la  neutralité  de  l'Angleterre.  On  sait  qu'ils  n'ont  pas 
hésité  à  lui  proposer  à  propos  des  colonies  françaises  le  plus  hon- 
teux des  marchés.  Il  y  a  des  choses  que  les  Allemands  ne  senti- 
ront jamais  (2). 

Le  sentiment  qui  domine  tous  les  autres  est  celui  d'une  admira- 
tion sans  réserye  pour  la  force  admiration,  doublée  par  cette  con- 
viction que  le  peuple  allemand  est  le  premier  en  tout.  Cette 
conviction  a  affaibli  jusqu'au  point  de  le  faire  disparaître  le  sen- 
timent de  l'honneur,  le  respect  du  droit  et  de  la  liberté. 

Que  de  fois,,  dans  les  Congrès  internationaux  où  tant  de  profes- 
seurs, gauches  et  pédants,  aimaient  à  faire  parade  de  leur  érudi- 
tion, ai-je  relevé,  sous  des  apparences  de  politesse,  le  sentiment  de 
profond  dédain  qu'éprouvaient  les  Allemands  pour  les  congres- 
sistes des  autres  nationalités,  et  certains  manques  de  tact  dont  les 
Français,  sur  lesquels  pesait  toujours  le  souvenir  de  la  défaite  de 

(1)  Correspondant,  25  août  1915. 

(2)  M.  P.  Fiat  raconte  que  se  trouvant  un  jour  à  table  (au  Japon)  près  d'un  Alle- 
mond,  celui-ci  lui  demanda  qu'elle  était  sa  profession.  Je  suis  homme  de  lettres 
répondit  M.  Fiat.  Et  moi,  ditTautre,  je  suis  espion  !  Il  avait  prononcé  ce  mot  du  ton 
dont  un  de  nos  compatriotes  eût  dit  :  Je  suis  sénateur  ou  membre  de  l'Institut. 
Vers  la  Victoire.  Paris  (Alcan),  1915,  p.  160. 
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1870,  n'osaient  pas  trop  se  plaindre.  Sans  méconnaître  les  résultats 
positifs,  auxquels  les  Allemands  sont  arrivés  par  l'organisation  de 
leur  enseignement,  remarquable  à  certains  égards,  on  peut  dire 
aujourd'hui  que  l'école  allemande  a  préparé  en  définitive  les  géné- 
rations nouvelles  à  mépriser  les  autres  peuples,  à  détester  les 
Français  et  à  admettre  que  le  succès  justifie  tout. 

La  conception  de  la  Deutsche  Kultur  qu'elle  a  fait  pénétrer  dans 
les  esprits  est  un  recul  de  la  civilisation  (1).  Comme  l'a  fort  bien 
dit  le  président  de  l'Université  Harvard,  il  est  impossible  de  consi- 
dérer comme  un  progrès  l'organisation,  si  scientifique  qu'elle 
puisse  être,  des  pillages,  des  massacres  et  des  destructions. 

L'un  des  chanceliers  de  l'Empire,  le  prince  Clovis  de  Hohenlohe 
dans  un  toast  prononcé  à  l'Académie  de  Berlin,  à  l'occasion  du 
200*  anniversaire  de  sa  fondation^  déclarait  que  sa  foi  dans  ^ 
marche  ascendante  de  l'humanité  était  ébranlée.  «  La  loi  naturelle 
de  la  lutte  pour  l'existence,  disait-il,  a  revêtu  un  caractère  qui  fait 
songer  aux  phénomènes  du  règne  animal  et  qui  fait  craindre  une 
évolution  en  ligne  descendante  »  (2). 

Le  prince  de  Hohenlohe  ne  s'était  'pas  trompé.  Les  idées  alle- 
mandes si  elles  triomphaient  feraient  rétrograder  l'humanité.  H 
faudra  en  présence  d'adversaires  dont  l'esprit  a  été  aussi  complè- 
tement faussé,  que  nous  soyions  impitoyables.  Le  chien  enragé  de 
l'Europe,  a  dit  énergiquement  lord  Curzon,  devra  être  enchaîné.  La 
générosité  serait  une  imprudence.  Il  ne  faut  pas  que  nous  puissiojis 
être  exposés  demain  à  de  nouvelles  attaques.  Si  cruelle  que  soit 
l'épreuve  qui  nous  est  imposée  nous  n'hésiterons  pas  à  lutter  aussi 
longtemps  qu'il  sera  nécessaire  pour  être  complètement  débar- 
rassés du  cauchemar  que  le  fol  orgueil  de  la  race  germanique  fait 
peser  sur  le  monde,  et  pour  donner  à  l'Europe  cette  paix  bienfai- 
sante au  sein  de  laquelle  elle  retrouvera  l'indépendance  et  la 
sécurité. 

Georges  Blondel. 

(1)  Comme  l'a  justement  remarqué  M.  G.  Fonsegrive  (Revue  hebdomadaire, 
l*f  mai)  la  Kultur  n'est  pas  une  civilisation,  c'est  un  moyen  et  une  méthode.  Elle 
s'oppose  à  la  culture  libre  de  l'esprit,  elle  implique  une  discipline  qui  fait  de 
l'étudiant  comme  du  soldat  une  mécanique.  Il  y  a  eu  en  Allemagne  quelques 
penseurs,  au  fond  les  Allemands  se  méfient  de  la  pensée. 

(2)  Mémoires,  t.  III,  p.  370. 


NECROLOGIE 


M.  ALEXIS  DELAIRE 

Une  douloureuse  nouvelle  est  venue  nous  surprendre  à  l'heure  même  où 
le  présent  fascicule  de  la.  Réforme  sociale  était  déjà  sous  presse.  M.  Alexis 
Delaire,  secrétaire  général  honoraire  de  la  Société  d'Économie  sociale 
et  des  Unions  de  la  Paix  sociale  s'est  éteint  le  26  octobre  dernier,  après 
quelques  semaines  seulement  d'une  maladie  cruelle,  très  chrétienne- 
ment supportée.  Ses  obsèques  ont  été  célébrées  le  vendredi  29,  avec  toute 
la  simplicité  qui  convient  aux  circonstances  et  qu'il  avait  lui-même  pris 
soin  d'ordonner. 

Nous  n'entreprendrons  point  de  retracer  dès  maintenant  dans  ces 
quelques  lignes  la  part  considérable  que  prit  jadis  M.  Alexis  Delaire  à  la 
fondation,  puis  à  la  direction  de  notre  Société,  dont  il  fut  en  quelque 
sorte,  pendant  de  longues  années,  la  vivante  personnification.  Confident 
de  la  première  heure  de  la  pensée  du  maître,  il  connaissait  mieux  que 
personne  à  quel  sentiment  Frédéric  Le  Play  avait  obéi  en  fondant  ces 
deux  groupes  d'étude  et  d'action  dont  M.  Delaire  fut  après  lui  et  pendant 
vingt-deux  ans  l'actif  et  infatigable  secrétaire  général.  D'autres  plumes 
plus  autorisées  que  la  nôtre  rediront,  dans  un  prochain  numéro  de  la 
JRevue  qui  lui  était  si  chère  et  dans  laquelle  ont  paru  il  y  a  quelques  jours 
seulement  les  dernières  pages  qu'il  ait  écrites,  la  part  importante  qui 
lui  revient  dans  le  développement  et  la  prospérité'  de  notre  Société  et  de 
nos  Unions.  Mais  dès  aujourd'hui  nous  tenons  à  saluer  une  dernière  fois 
ici  la  mémoire  de  notre  vénéré  prédécesseur  et  à  lui  apporter  l'hommage 
ému  du  souvenir  ineffaçable  qu'il  laissera  parmi  nous  et  de  la  reconnais- 
sance que  nous  lui  devons  pour  le  dévouement  qu'il  ne  cfissa  de  témoi- 
gner à  l'œuvre  de  la  Réforme  sociale,  comme  à  la  propagande  des  véri- 
tés essentielles  dont  notre  fondateur  lui  avait  lui-même  fait  partager  la 
conviction. 

F.  L. 


MELANGES  ET  [NOTICES 


I.  —  LE  SOCIALISME  ET  LA  GUERRE.  —  Plusieurs  esprits  —  et 
des  meilleurs  —  se  demandent  avec  anxiété  quelle  sera  demain  l'orien- 
tation économique  et  politique  de  notre  pays.  Retombera-t-il  dans  les 
erreurs  socialistes,  ou  adoptera-t-il  une  politique  plus  sage? 

Il  apparaîtra,  sans  doute,  à  première  vue,  que  l'électeur  se  montrera 
défiant,  et  quelque  peu  sévère  au  regard  de  ceux  qui  furent,  avant  la 
guerre,  les  adversaires  de  la  loi  de  trois  ans  ou  qui  refusèrent  leur  vote 
à  la  question  des  armements  militaires. 

Mais  nous  avons  vu  rélecteur  pardonner  tant  de  choses  à  ses  élus 
qu'il  nous  est  permis  de  nous  montrer  sceptiques  cette  fois  encore. 

Et  d'ailleurs  il  faut  noter  que,  durant  la  crise  économique  inoliïe  que 
nous  traversons  à  l'heure  actuelle,  nos  tendances  et  nos  lois  nous  em- 
portent inévitablement  dans  le  courant  socialiste. 

I 

Nos  tendances  d'abord. 

Ne  comptons-nous  pas  exclusivement  —  trop  exclusivement  —  sur 
l'État-providence  pour  réparer  les  maux  et  les  dommages  de  la  guerre  ? 

Sous  M.  Thiers,la  réparation  de  ces  dommages  était  accordée  à  titre 
de  secours,  aujourd'hui  elle  devient  un  droit  que  la  victime  possède  contre 
la  collectivité.  Et  la  différence  n'est  pas  seulement  dans  les  mots,  elle 
réside  dans  le  système,  dans  le  principe  même. 

Nous  dirons  la  même  chose  des  allocations  de  toute  nature  touchées 
par  les  femmes  et  les  enfants  des  mobilisés  eux-mêmes.  Ce  ne  sont  pas 
des  secours  qui  sont  alloués,  ce  sont  des  droits  qui  sont  exigés. 

Et  qui  sont  exigés  de  quelle  manière?  Qu'il  me  soit  permis  de  rappor- 
ter ici  à  titre  d'anecdote  un  fait  personnel. 

De  nombreux  employés  attachés  au  service  de  la  ville  de  Troyes  sont 
mobilisés.  Nous  avons  tous  pensé,  au  Conseil  municipal,  que  la  Ville  ne 
devait  pas  se  désintéresser  de  ses  serviteurs,  et  qu'il  était  convenable 
qu'une  partie  de  leur  traitement  leur  fût  conservé  à  titre  de  gratifica- 
tion et  de  secours.  Nous  avions  donc,  certains  de  mes  collègues  et  moi- 
même,  établi  une  sorte  de  proportion  laissant  l'employé  de  mairie  mobi- 
lisé toucher  50,  60,  80  même  100  %  de  ses  appointements,  suivant  qu'ils 
étaient  veufs,  mariés  sans  enfants,  ou  mariés  avec  un  ou  plusieurs 
enfants. 

Nous  fûmes  rabroués  de  la  belle  façon.  Nos  collègues  socialistes,  unis 
à  certains  membres  des  autres  partis  —  tous  en  parfaite  courtoisie 
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d'ailleurs  —  nous  tirent  observer  que  le  paiement  de  son  salaire  et  de 
son  salaire  intégrai  était  un  droit  absolu  appartenant  à  l'ouvrier  mobi- 
lisé. 

D'où  une  dépense  de  plusieurs  milliers  de  francs  incombant  mensuel- 
lement à  la  ville  de  Troyes. 

D'où,  surtout,  cette  idée  de  plus  en  plus  profondément  ancrée  dans 
la  masse,  que  la  collectivité,  État,  département,  commune,  a  le  strict 
devoir  —  je  ne  dis  pas  de  charité,  mais  de  justice  —  de  prendre  à  sa 
charge  exclusive  le  fardeau  de  chacun  et  d'être  la  providence  de  tous. 

II 

L'état  d'esprit  dans  lequel  se  trouve  le  public  a  malheureusement  sa  . 
répercussion  dans  le  monde  parlementaire  et  gouvernemental. 

N'est-ce  pas  une  mesure  collectiviste  que  celle  prise  naguère  par  l'État 
quand  il  se  rendit  acquéreur  de  grosses  quantités  de  sucre  réparties 
ensuite  entre  les  consommateurs  par  la  Chambre  de  commerce  de  Paris 
sous  la  surveillance  des  agents  du  gouvernement? 

Et  le  projet  de  loi  sur  les  viandes  frigorifiées?  Et  celui  sur  la  réquisi- 
tion du  blé  et  son  monopole  d'importation?  Ne  sont-ce  pas  là  des  me- 
sures par  trop  exagérément  empreintes  de  l'idée  socialiste? 

Certes,  on  aura  beau  jeu  pour  me  répendre  que  nous  traversons  une 
crise  exceptionnelle  et  qu'à  des  jours  comme  les  nôtres  conviennent 
d'exceptionnelles  mesures. 

J'y  souscris  bien  volontiers;  aussi  me  bornerai-je  à  jeter  un  cri 
d'alarme,  comme  le  faisait  en  termes  plus  excellents  notre  secrétaire 
général  M.  Lepelletier,  sous  larubriqne  du  «  Mouvement  économique  et 
social  »,  dans  la  Réforme  sociale  de  septembre  dernier.  Je  me  bornerai 
à  signaler  comme  inquiétante  et  dangereuse  cette  ingérence  de  l'État 
dans  le  jeu  économique  des  forces  nationales,  ingérence  de  laquelle  le 
citoyen  attend  tout,  à  laquelle  il  réclame  tout. 

Et  je  formulerai  un  vœu  : 

Pour  remédier  à  la  hausse  constante  des  prix  et  mettre  un  frein  à  la 
spéculation,  il  est  une  autre  manière  pour  les  pouvoirs  publics  que  de 
rendre  l'État  marchand  de  denrées. 

C'est  de  permettre  aux  municipalités  de  taxer  les  produits  et  denrées 
alimentaires,  avec  l'approbation  du  pouvoir  central  et  quelques  autres 
garanties  telles  par  exemple  que  l'avis  des  Chambres  de  commerce. 

Les  municipalités  ne  peuvent  taxer  aujourd'hui  que  certains  produits 
alimentaires  de  première  nécessité,  le  pain  notamment.  Leur  action  ne 
peut  s'étendre  au  delà  —  sur  les  œufs,  le  laitage,  etc.  —  Pourquoi  ne 
pas  élargir  leur  pouvoir? 

Pour  tirer  encore  un  exemple  de  mes  souvenirs  personnels,  chaque 
jour  on  peut  voir  la  mairie  de  Troyes  assiégée  par  une  foule  de  perc 
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sonnes  réclamant  contre  la  cherté  des  vivres, du  beurre  et  des  œufs,  dont 
le  prix  de  vente  à  la  ville  comparé  au  prix  d'achat  à  la  campagne  est 
véritablement  scandaleux. 

Que  peut  la  municipalité?  La  taxe  de  ces  denrées  lui  est  interdite. 

Nous  avons  émis  des  vœux  pour  qu^elle  lui  fût  permise,  nous  avons 
engagé  les  municipalités  des  autres  villes  à  en  faire  autant  :  «  bien  heu- 
reux qu'une  telle  audace  de  notre  part  ne  tombât  pas  sous  le  coup  de  la 
loi  qui  défend  aux  municipalités  de  se  concerter  entre  elles  ». 

Là  durent  se  borner  notre  rôle  et  notre  initiative. 

Ne  serait-il  pas  bon  que  le  législateur  augmente  en  ces  matières  le 
pouvoir  des  municipalités  et  leur  donne  une  plus  grande  compétence  en 
matière  de  taxes  alimentaires  ? 

Cette  mesure  ne  remédierait  pas  au  mal  tout  entier,  certes,  mais  dans 
son  humble  sphère  elle  serait  efficace,  et  les  consommateurs  quels  qu'ils 
soient  lui  souhaiteraient  la  bienvenue. 

En  tout  cas,  quelque  modeste  qu'elle  soit,  elle  serait  un  premier  et 
faible  pas  vers  la  décentralisation  administrative,  en  donnant  un  peu 
plus  de  force  à  l'autorité  locale.  Elle  serait  préférable  à  l'omnipotence 
du  pouvoir  central,  à  la  mainmise  de  l'État-providence  sur  tous  les  ser- 
vices, sur  toutes  les  nécessités  publiques. 

H.  Ballot, 
Conseiller  municipal  de  Troyes. 

II.  —  L'AUTRE  GUERRE  (i).  —  Ce  n'est  pas  seulement  sur  le 
terrain  militaire  et  par  la  force  des  armes  que  l'Allemagne  s'était  pré- 
parée à  conquérir  l'hégémonie  dans  le  monde.  Elle  s'était  lancée  dans 
une  lutte  économique  qui  n'a  pas  attiré  assez  fortement  notre  attention. 
Avant  de  nous  déclarer  la  guerre  elle  avait  déjà  engagé  un  combat  ter- 
rible, dans  toutes  les  parties  du  monde.  Le  formidable  conflit  qui  aura 
une  si  grande  importance  pour  l'avenir  de  l'humanité  fait  surgir  de  nou- 
veaux devoirs  pour  tous  ceux  qui  ont  Tambition  de  servir  leur  pays.  On 
prétend  que  le  soir  de  la  capitulation  de  Metz,  le  prince  Frédéric- 
Charles  adressa  aux  officiers  qui  l'entouraient  les  paroles  suivantes  : 
«  Nous  venons,  Messieurs,  de  vaincre  sur  le  terrain  militaire,  il  s'agit 
maintenant  de  combattre  et  de  vaincre  sur  le  terrain  industriel.  »  Que 
ces  paroles  aient  ou  non  été  prononcées,  on  peut  dire  qu'elles  ont  été 
un  programme.  Les  Allemands  ont  cherché  méthodiquement  (tout  chez 
eux  se  fait  avec  méthode,  même  les  pillages  et  les  incendies),  à  déloger 
les  autres  peuples  des  positions  qu'ils  occupaient  et  à  s'emparer  des 
marchés  du  monde. 

(1)  L'Autre  guerre,  par  F.  Blanc,  Saint-Etienne,  19Iu.  Imprimerie  delà  Loire 
républicaine,  221  pages  in-S». 
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La  France  vaincue  en  1870  a  vu  son  prestige  diminuer.  Dans  le  grand 
essor  de  l'industrie  et  du  commerce  qui  s'est  produit  depuis  quarante- 
cinq  ans,  elle  n'a  pas  pris  la  place  à  laquelle  ses  traditions  séculaires 
comme  ses  qualités  auraient  dû  lui  permettre  de  préiendre. 

Le  livre  très  documenté  de  M.  Blanc  inléressera  tous  ceux  qui  sentent 
la  gravité  des  problèmes  que  nous  aurons  bientôt  à  re'soudre.  On  y 
trouve  une  bonne  analyse  de  la  situation  économique  de  notre  pays  et 
des  conséquences  qu'a  entraîne'es  l'insécurité  déplorable  qui  a  depuis 
quelques  années  pesé  d'un  poids  si  lourd  sur  nos  industriels  et  nos  com- 
merçants. 

Les  reoseignements  que  fournit  M.  Blanc  sur  la  balance  de  notre  com- 
merce extérieur,  sur  l'état  de  nos  dépenses  et  de  nos  recettes,  sur 
l'orientation  défectueuse  qui  a  été  donnée  aux  capitaux  français  est  très 
suggestive.  L'Allemagne  a  été  plus  avisée  que  nous.  Elle  a  commencé  par 
saturer  de  capitaux  ses  entreprises  industrielles  et  commerciales,  avant 
de  laisser  ses  capitaux  s'écouler  au  dehors.  Elle  a  jugé  avec  raison  que 
l'exportation  des  produits  fabriquas  rapportait  plus  et  avait  plus  d'im- 
portance pour  le  développement  ultérieur  du  pays  que  l'exportation  dts 
capitaux  proprement  dits.  Nous  avons  vécu  dans  une  atmosphère  diffé- 
rente, qui  a  favorisé  la  croissance  de  grands  établissements  de  crédit  qui 
n'ont  guère  contribué  en  définitive  à  l'expansion  extérieure  de  la  France. 
Nous  avons  aidé  nos  adversaires  à  nous  battre  avec  des  capitaux  que 
nous-mêmes  leur  avons  fournis.  Et  l'Allemagne  a  souvent  détourné  à  son 
profit  «  le  ruissellement  de  l'or  français  que  nous  laissions  confiants, 
s'écouler  hors  de  nos  frontières  ». 

Nous  ne  saurions  étudier  avec  trop  de  soin  la  façon  dont  les  banques 
allemandes  ont  préparé  le  terrain  pour  l'invasion  ultérieure  de  l'industrie 
germanique.  Aucune  étude  ne  montre  mieux  l'effort  de  nos  ennemis 
pour  organiser  une  Allemagne  capable  d'écraser  toutes  les  autres  puis- 
sances. Dans  le  formidable  travail  avant-guerre  dont  nous  commen,çons 
seulement  à  constater  les  effets,  l'Allemagne  prévoyante  avait,  au  point 
de  vue  financier,  pris  beaucoup  'plus  de  précautions  que  nous-mêmes. 
Malgré  les  circonstances  favorables,  et  la  suspension  du  commerce  mari- 
time de  l'Allemagne,  nos  industries  ont  beaucoup  de  peine  à  s'emparer 
des  marchés  qui  ont  été  rendus  vacants. 

Nous  devons  dès  maintenant  nous  occuper  d'améliorer  notre  situation. 
11  ne  suffit  pas  de  défendre  notre  pays  menacé  et  de  repousser  l'enva- 
hisseur, il  faut  nous  occuper  de  la  défense  économique  de  la  France  et 
des  préparatifs  d'une  guerre  qui  demandera  plus  de  persévérance  que 
celle  que  nous  trouvons  déjà  si  longue. 

11  ne  faut, pas  qu'au  lendemain  d'une  victoire  que  nous  voulons  com- 
plète l'Allemagne  conserve  intacts  ses  moyens  de  production  et  sa  foraii. 

La  Rbf.  Soc.,  1"  novembre  1915.         '         7^  Sér.,  t.  X  ft.  LXX  col.).  29 
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dable  organisation  bancaire.  Il  ne  faut  pas  que  nos  régions  industrielles 
du  Nord  et  de  l'Est,  sur  lesquelles  nos  adversaires  se  sont  acharnés, 
restent  dans  un  état  d'infériorité  qui  permette  à  nos  ennemis  de  faire  de 
nouvelles  conquêtes.  Il  faut  qu'à  l'héroïsme  de  nos  soldats  réponde  un 
effort  victorieux  de  nos  producteurs,  de  nos  commerçants  et  de  nos 
banquiers. 

Georges  Blondel. 

III.  RELIGION,  MORALE  ET  SOCIOLOGUE.  —  La  méthode  et 
la  doctrine  sociologique  ont  trouvé  récemment  leur  résumé  dans  un  livre 
important  publié  par  M.  Durkheim  (1).  Si  l'on  s'en  tient  à  une  sèche 
analyse,  l'objet  de  cet  ouvrage  est,  comme  celui  de  la  sociologie  elle- 
même,  l'étude  dans  un  milieu  spécial,  aussi  simple  et  aussi  primitif  que 
possible,  par  exemple  chez  les  tribus  australiennes,  des  formes  de  la 
pensée  et  de  la  pratique  religieuses.  Suivant  les  sociologues,  plus  on  se 
rapproche  des  origines  de  l'humanité  et  plus  on  a  de  chances  de  décou- 
vrir les  éléments  primordiaux  de  la  vie  religieuse.  De  là  un«  division  de 
cette  science  en  deux  parties  bien  distinctes,  l'une  relative  aux  croyances 
et  l'autre  aux  rites  et  aux  cérémonies.  M.  Durkheim  trouve  le  principe 
de  la  notion  religieuse  dans  une  force  impersonnelle  qui  se  développe 
avec  l'âme  collective  de  la  société,  pour  se  spécialiser  et  s'individualiser 
en  quelque  sorte  dans  les  différents  cultes  et  répandre  dans  le  monde 
les  catégories  d'esprits  et  de  dieux,  les  rites  et  les  sacrifices  expiatoires. 
Ce  sont  les  facteurs  sociaux  dont  dépend  la  religion  et  qui  s'ajoutent 
aux  catégories  fondamentales  de  la  pensée  logique,  à  l'idée  de  temps, 
d'espace,  de  classe,  de  force  et  de  cause  ;  celles-ci  proviennent  donc  des 
mêmes  origines  sociales  que  la  religion  elle-même. 

On  voit  par  cette  rapide  analyse  ce  que  l'école  sociologique,  directe- 
ment issue  de  la  critique  allemande,  pense  de  la  religion.  11  ne  saurait 
être  question  de  révélation,  d'enseignement  divin.  La  pensée  religieuse 
s'est  simplement  formée  dans  rhumai|ité  comme  toutes  les  idées  géné- 
rales, par  une  sorte  d'appel  successif  et  ininterrompu  des  générations, 
dans  le  fonds  commun  de  cet  être  spécial  qui  est  la  société.  Peu  importent 
les  détails,  peu  importent  tels  ou  tels  peuples  obscurs  ;  c'est  le  système 
qu'il  faut  retenir,  avec  sa  suppression  réfléchie  de  tout  idéal  et  de  toute 
transcendance. 

M.  Durkheim  est  actuellement  le  chef  de  cette  école  qui  ramène  toute 
la  connaissante,  la  logique,  la  morale,  les  institutions,  la  religion  à  une 
simple  vérification  expérimentale.  D'après  les  sociologues,  il  s'est  formé 

(1)  Les  Formes  élémentaires  de  la  vie  religieuse  (Le  système  totômiste  en 
Australie),  par  Emile  Durkheim,  un  volume  in-  8o  de  la  Bibliothèque  de  philoso- 
phie contemporaine f  Félix  Alcan.  éditeur,  Paris. 


MÉLANGES  ET  NOTICES. 


431 


dans  ie  monde  une  sorte  d'âme  commune,  une  conscience  collective 
dont  les  données  se  sont  constituées  au  moyen  de  superpositions  insen- 
sibles, sans  qu'il  ait  été  besoin  d'une  révélation  ni  d*un  centre  primitif 
de  foi  et  d'espérance  surnaturelles.  Cette  méthode  procède  de  cell*^  de 
Hegel,  qui  s'est  appuyé  sur  l'évolution  de  l^idée  en  marche  pour  ruiner  le 
fondement  de  toute  certitude  dans  la  conscience  contemporaine  et  pour 
empoisonner  littéralement  le  xix^  siècle.  Ces  attaches  allemandes  du 
directeur  de  V Année  sociologique  ne  sauraient  nous  étonner  outre  me- 
sure, car,  quoique  né,  en  1858,  dans  le  département  des  Vosges,  M.  Dur- 
kheim  appartient  à  une  famille  d'origine  Israélite  et  bavaroise  (1).  A  peine 
agrégé  de  philosophie,  il  fut  chargé  d'une  mission  en  Allemagne,  puis, 
après  avoir  professé  dans  différents  lycées  pendant  quelques  années,  il 
fut  nommé  à  la  Faculté  des  lettres  de  Bordeaux,  où  Ton  créa  pour  lui, 
en  1887,  une  chaire  de  sociologie,  lui  donnant  ainsi  le  moyen  de  com- 
battre bruyamment  l'enseignement  catholique  sur  l'origine  des  sociétés 
humaines.  Depuis  lors,  il  n'a  plus  dévié  de  sa  méthode  et  de  son  but 
qui  ont  été»  à  la  suite  de  M.  Espioas,  de  faire  de  la  sociologie  une  science 
distincte,  créatrice  d'une  morale  nouvelle  ainsi  que  d'une  conception 
tout  humaine  de  la  pensée  religieuse.  Il  a  exposé  ses  idées,  en  1886, 
dans  un  article  de  la  Revue  philosophique,  où  il  combattait  nettement  les 
théories  sociologiques  de  cette  époque,  celles  de  Spencer,  qui  avait  sou- 
tenu que  le  culte  des  esprits  a  précédé  le  culte  des  forces  de  la  nature, 
que  l'animisme  est  antérieur  au  naturisme.  M.  Durkheim  distingue  sur- 
tout entre  le  social  et  Vindividuel,  et  fait  de  cette  distinction  la  base  de 
toute  philosophie.  La  religion  est  chose  individuelle,  tandis  que  la  socio- 
logie est  chose  sociale.  La  religion  tend  à  maintenir  l'équilibre  dans  la 
société  et  elle  évolue  quand  elle  n'est  plus  d'accord  avec  les  conditions 
sociales  qui  l'entourent,  car  elle  n'est  au  fond  qu'une  coutume,  une  dis- 
cipline sociale.  Comme  la  religion,  la  morale  n'a  pas  de  valeur  parce 
qu'elle  satisfait  les  conceptions  individuelles,  mais  parce  qu'elle  est  un 
lien  entre  les  hommes  et  la  condition  même  de  la  vie  sociale  qui,  sans 
elle,  serait  une  pure  anarchie.  C'est  par  la  solidarité  que  les  hommes 
sont  attirés  les  uns  vers  les  autres  «  aussi  naturellement  que  les  atomes 
du  minéral  et  les  cellules  de  Torganisme.  »  C'est  encore  dans  la  Revue 
philosophique  {îuiWet  1887),  et  notamment  dans  les  articles  sur  la  Quin- 
tessence du  socialisme  de  Schaëffle,  sur  lès  Institutions  religieuses  de 
Spencer,  sur  les  ouvrages  de  Burdeau,  Coste,  Arréat,  qu'on  trouve  sa 
théorie  de  la  morale  (2)  considérée  comme  une  simple  science  des  mœurs. 

(1)  Sur  ces  tendances  et  ces  origines,  on  consultera  avec  intérêt  l'ouvrage  de 
M.  Pierre  Leguay,  Universilaires  d'aujourd'hui,  un  volume,  1912,  p*  256  à  397. 
On  y  trouvera  aussi  la  nomenclature  complète  des  ouvrages  de  M.  Durkheim, 
antérieurs  à  celui  qui  nous  occupe  spécialement  en  ce  moment. 

(2)  Cette  théorie  a  été  spécialement  .développée  plus  tard  par  M,  Lévy-Bruhl 
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«  En  Allemagne,  dit-il,  on  n'apprécie  plus  la  morale  comme  une  science 
abstraite,  même  inductive,  et  reposant  sur  le  simple  principe  de  l'intérêt  ; 
la  morale  n'est  plus  une  chose  en  soi,  il  y  a  autant  de  morales  que  de 
types  sociaux  »,  et  celle  des  sociétés  inférieures  est  une  morale  au 
même  titre  que  celle  des  sociétés  cultivées.  Il  faut  donc  étudier  les  mo- 
rales successives,  suivant  leurs  transformations.  «  Nos  croyances  mo- 
rales sont  le  produit  d'une  longue  évolution;  elles  résultent  d'une  suite 
interminable  de  tâtonnements,  d'efforts  et  d'échecs,  d'expériences  de 
toute  sorte.  Parce  que  les  origines  en  sont  plus  lointaines  et  très  com- 
pliquées, il  nous  arrive  très  souvent  de  ne  pas  apercevoir  les  causes  qui 
les  expliquent...  Cependant  nous  devons  nous  y  soumettre  avec  respect, 
parce  que  nous  savons  que  l'humanité,  après  tant  de  peine  et  de  travail, 
n'a  rien  trouve'  de  mieux.  Nous  pouvons  être  assurés  par  cela  même 
qu'il  s'y  trouve  plus  de  sagesse  accumulée  que  dans  la  Lête  des  plus 
grands  génies...  Sans  doute  un  jour  viendra  où  la  science  de  la  morale 
sera  assez  avancée  pour  que  la  théorie  puisse  régler  la  pratique.  « 

I!  n'y  a  donc  aucun  principe  de  morale,  ni  l'intérêt  même  social,  ni  la 
perfection,  ni  l'impératif  catégorique,  car  la  morale  n'est  ni  éternelle 
ni  immuable,  c'est  une  simple  conséquence,  et  ce  qui  est  moral  pour 
un  peuple,  pour  un  temps,  peut  être  immoral  pour  un  autre.  Ce  qui  est 
moral,  c'est  le  fait  admis. 

Le  monde  réprouve  le  dilettantisme  individuel,  et  c'est  par  là  que  la 
division  du  travail  sert  au  progrès  social  en  créant  des  groupements 
humains  qui  n'existeraient  pas  sans  elle.  Elle  est  favorable  à  la  solida- 
rité et,  par  cela  même,  à  la  morale.  «  C'est  la  fonction  la  plus  essentielle 
de  la  vie  sociale.  »  Avec  ce  point  de  départ,  on  doit  considérer  le  crime 
comme  blâmable,  mais  seulement  parce  qu'il  rompt  le  lien  de  la  solida- 
rité sociale  et  froisse  les  sentiments  bien  définis  d'une  société  normale  ; 
le  châtiment  devient  une  simple  défense  de  la  société. 

En. somme,  le  fait  social  est  supérieur  et  antérieur  à  l'individu  et  il 
s'impose  à  lui  avec  une  force  coercitive  prépondérante.  Le  crime  est  une 
conséquence  normale  de  la  société  ;  il  en  fait  partie  intégrante  et  l'hypo- 
thèse d'une  société  sans  criminels  est  absurde  autant  que  non  désirable. 
Du  reste,  le  crime  est  souvent  une  simple  anticipation  sur  la  morale  qui 
sera  plus  tard.  Ainsi  comprise,  la  morale  est  purement  objective  et  elle 
n'a  plus  à  se  soucier  des  conceptions  métaphysiques.  Telles  sont  les 
jolies  doctrines  auxquelles  aboutit  M.  Durkheim.  On  sait  qu'il  a  écrit 
tout  un  volume  pour  les  appliquer  au  suicide,  qu'il  cherche  à  expliquer 
par  des  causes  sociales,  spécialement  par  le  relâchement  des  liens  sociaux 
qui  se  produit  surtout  aux  époques  de  décadence.  L'homme  n'est  rien  en 

dans  son  Cours  à  la  Borbonne  et  dans  son  livre  -.  La  Morale  et  la  Science  des 

ina' l'irs . 
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effet,  en  dehors  de  la  société,  il  ne  peut  rien  comprendre  à  la  morale  et 
à  la  religion,  et  le  suicide  n'est  qu'une  conséquence  des  conditions  dans 
lesquelles  il  vit. 

L'inceste  est  du  même  genre.  Le  toiem  est  un  symbole  tabou  ou  sacré, 
choisi  par  la  tribu,  la  femme  est  tabou  à  certains  moments,  donc  on  ne 
doit  pas  la  prendre  pour  épouse  dans  la  même  famille.  Et  voilà  le  seul 
motif,  pour  lequel  on  considère  l'inceste  comme  un  crime  I  Voilà  tout  au 
moins  l'origine  de  la  morale  sexuelle  chez  les  Australiens. 

Passons  enfin  à  la  religion,  pointsuprême  où  aboutit  la  pensée  humaine. 
Le  mystère  de  l'infini  ne  se  présente  pas  aux  âmes  d'une  façon  langentielle 
et  par  exemple  à  cause  de  la  notion  plus  ou  moins  grande  que  nous  pour- 
rions en  tirer  sur  les  lois  de  la  nature,  mais  sous  un  aspect  direct  et 
primordial.  Il  nous  faut  savoir  qui  nous  sommes,  d'où  nous  venons,  où 
nous  allons  et  si  la  religion  est  un  simple  phénomène  social  ou  un  fait 
transcendant  par  excellence,  un  enseignement  révélé  par  Dieu  lui-même, 
une  loi  qu'il  a  imposée  à  notre  conscience.  C'est  autour  d'elle  que  luttent 
les  hommes  pour  conquérir  et  posséder  la  vérité  dont  leurs  âmes  ont 
faim.  La  sociologie  soumet  le  problème  à  la  simple  observation  des  faits 
ethniques  et,  dans  ce  but,  elle  étudie  les  croyances  et  les  rites  les  plus 
anciens  et  les  plus  grossiers,  pour  arriver  aux  religions  perfection- 
nées qui  existent  de  nos  jours.  Ainsi,  toutes  les  religions  deviennent 
vraies  à  leur  façon  ;  on  peut  les  hiérarchiser,  mais  elles  correspon- 
dent aux  mêmes  besoins  et  sont  le  dévelopement  les  unes  des 
autres.  On  peut  y  voir  aussi  des  cosmologies  destinées  à  expliquer 
les  phénomènes  naturels  aux  époques  d'ignorance,  ou  encore  un  lien 
dont  l'âme  humaine  a  senti  le  besoin  entre  elle  et  un  être  supérieur  et 
mystérieux  auquel  elle  s'adresse  par  des  prières  et  qu'elle  cherche  à  se 
rendre  favorable  par  des  offrandes  et  par  des  sacrifices.  Dans  tous  les  cas, 
pour  M.  Durkheim  et  son  école,  la  religion  devient  quelque  chose  de  fort 
simple  à  la  lumière  de  l'histoire  et  de  l'ethnographie,  on  n'en  trouve 
nulle  part  l'origine  précise,  car  elle  ne  constitue  pas  une  transcendance, 
elle  provientdu soda/,  c'est-à-dire  de  l'ensemble  des  notions  qui  forment 
le  fonds  commun  des  hommes.  Ainsi  dégagées  des  obcurités  qu'ont  répan- 
dues sur  elle  les  mythologies  et  les  théologies,  la  religion  est  comme  la 
notion  de  temps,  d'espace,  de  cause,  de  personnalité,  une  simple  catégo- 
rie de  la  connaissance  humaine.  L'édifice  religieux  a  été  construit  peu  à 
peu,  pierre  par  pierre,  grâce  au  travail  continu  des  générations,  et  c'est 
ainsi  que  la  pensée  religieuse  s'est  perfectionnée  en  partant  des  croyances 
et  des  représentations  les  plus  grossières  pour  en  arriver  de  nos  jours 
à  la  philosophie  pure.  Donc  la  religion,  œuvre  purement  humaine,  est  une 
sorte  de  spéculation  sur  tout  ce  qui  dépasse  notre  science,  notre  enten- 
dement, qui  s'adresse  au  surnaturel,  à  l'inconnaissable,  au  mystère  en 
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un  mot  (page  33).  Quand  l'homme  ne  peut  expliquer  un  fait,  une  loi 
naturelle,  il  fait  intervenir  la  volonté  consciente  d'un  être  supérieur 
(page  36). 

Toute  la  religion  est  là,  d'après  la  sociologie.  Malgré  sa  prétention  à 
la  rigueur  scientifique,  elle  n'a  donc  rien  inventé.  Depuis  des  siècles  et 
sous  différentes  formes,  ce  sont  toujours  les  mêmes  tendances  qui  se 
manifestent  :  on  se  refuse  à  admettre  la  révélation  et,  pour  la  remplacer, 
on  construit  des  théories  aussi  fragiles  que  compliquées.  Du  reste,  ces 
théories  sont  toujours  à  peu  près  les  mêmes  et  les  systèmes  actuels  res- 
semblent beaucoup  à  celui  de  Dupais  qui  a  cherché  à  établir  dans  l'Ori- 
ginede  tous  les  cultes  que  les  croyances  religieuses  sont  des  représenta- 
tions des  forces  naturelles  et  que  les  dogmes  chrétiens  eux-mêmes  sont 
des  allégories.  Les  théories  pures  ont  essayé  de  s'adapter  aux 
découvertes  scientifiques  et  notamment  à  la  biologie  ;  puis  la  critique 
allemande,  toujours  malfaisante,  est  intervenue  et  a  créé  une  science  qui 
tend  à  montrer  la  société  comme  un  tout  différent  de  ses  parties  inté- 
grantes, comme  un  êfre  supérieur  aux  individus,  ayant  une  conscience 
spéciale,  qui  se  serait  formée  par  de  perpétuelles  et  inapplicables  super- 
positions. Pour  aboutir  à  ces  contusions,  on  s'appuie  sur  l'histoire  de 
tribus  ignorées  et  presque  anonymes,  comme  les  Fuégiens  ou  les  Ashan- 
this,  comme  les  sauvages  de  l'Australie  ou  de  la  Nouvelle-Zélande,  au 
lieu  de  suivre  dans  la  race  blanche  et  chez  les  peuples  occidentaux  le 
développement  de  l'humanité  civilisée. 

C'est  là  le  fait  des  systématiques,  de  ceux  qui  ne  veulent  pas  soumettre 
leur  orgueil,  et  qui  opposent  à  l'enseignement  chrétien,  non  pas  les  cons* 
tatations  réelles  des  sciences  et  la  véritable  expérience  des  siècles,  mais  de 
simples  opinions  personnelles,  sans  bases  et  sans  autorité.  L'inutilité  de 
leurs  efforts  ne  prouve  qu'une  seule  chose,  c'est  qu'ils  n'ont  pas  su  com- 
prendre l'ineffable  clarté  qui  illumine  la  science  des  origines  comme  la 
philosophie  tout  entière  aux  yeux  de  ceux  qui  font  avec  humilité  la 
prière  enseignée  par  le  Christ  :  Notre  Père  qui  êtes  aux  cieuxï 

Henry  Clément. 

IV.  —  L'ESPRIT  PUBLIC  ALLEMAND  (i).  —  La  guerre  que 
l'Allemagne  nous  a  déclarée  n'est  pas  seulement  une  lutte  à  main  armée 
entre  des  millions  de  soldats,  c'est  aussi  une  grande  bataille  d'idées  qui 
aura  une  importance  capitale  pour  l'histoire  de  la  civilisation.  Il  ne 
s'agit  pas  seulement  pour  les  Alliés  de  triompher  d'ane  puissante  ma- 
chine  de  guerre,  ils  doivent  aussi  se  préoccuper  de  conjurer  pour  l'ave- 
nir les  retours  offensifs  d'une  race  de  proie  que  lord  Curzon  a  com- 

(1)  Essai  sur  la  formation  de  l'esprit  public  allemand,  par  M.  Jacques  Flach, 
professeur  au  collège  de  France  (132  pages,  in-S»,  Paris,  Tenin  1916. 
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parée  un  jour  à  une  bande  de  chiens  enragés.  L'excellent  livre  de 
M.  Flach  est  très  propre  à  nous  faire  sentir  à  quel  point  le  Deutschtum 
est  un  danger  pour  l'humanité,  à  quel  point  il  importe  d'abattre  un 
adversaire  qui  considère  que  rien  ne  lui  est  interdit  de  ce  qui  peut 
l'aider  à  accroître  sa  domination,  qui,  avec  sa  théorie  de  la  guerre 
absolue,  de  la  guerre  sans  scrupule  et  sans  pitié,  estime  que  tous  les 
moyens  sont  bons  pour  obtenir  le  succès,  qui  de  plus  se  figure  qu'il  est 
investi  d'une  mission  et  accomplit  une  œuvre  de  salut. 

Si  cette  guerre  a  été  préparée  scientifiquement,  nous  pouvons  dire 
avec  M.  Bergson  que  nous  sommes  en  présence  de  la  «  barbarie  orga- 
nisée, de  la  barbarie  qui  s'est  renforcée  elle-même  en  captant  les  forces 
de  la  civilisation  ».  C'est  un  service  à  rendre  à  l'avenir  spirituel  de  l'hu- 
manité que  d'analyser,  comme  l'a  fait  M.  Flach,  les  éléments  disparates 
et  de  mettre  en  lumière  les  sophismes  abominables  à  l'aide  desquels  on 
a  édifié  des  doctrines  qui  ne  menacent  pas  seulement  d'étouffer  l'indé- 
pendance des  peuples,  mais  qui  sont  vraiment  incompatibles  avec  cet 
idéal  de  droiture,  de  justice,  de  délicatesse  morale  qui  est  un  des  traits 
caractéristiques  de  notre  tradition  latine  et  française. 

Les  Allemands  voudraient  démolir  Pédifice  de  la  civilisation  construit 
au  cours  des  siècles.  Leur  esprit  a  été  tellement  faussé  que  nous  ne 
devons  malheureusement  pas  nous  attendre  à  les  voir  se  débarrasser  de 
l'empreinte  laissée  dans  leurs  cerveaux  par  des  doctrines  déplorables. 
La  paix  qu'ils  demandent,  c'est  une  paix  qui  leur  permettrait  de  s'im- 
poser à  l'humanité,  de  soumettre  le  monde  à  une  culture  qui  n'est  en 
réalité  que  le  triomphe  de  la  force,  et  le  perfectionnement  scientifique 
des  moyens  d'asservir  les  sociétés  qui  sont  matériellement  les  plus  fai- 
bles. La  foi  mystique  dans  la  supériorité  de  cette  kultur  est  devenue  en 
Allemagne  une  sorte  de  démence,  démence  d'autant  plus  inquiétante 
qu'elle  se  combine  avec  un  fond  irréductible  de  brutalité. 

Le  triomphe  du  germanisme  amènerait  une  perversion  du  goût,  un 
empoisonnement  de  la  conscience  qui  dépraverait  le  sens  de  la  vérité 
désintéressée  et  l'idéal  religieux  de  l'humanité. 

Les  Allemands,  dit  avec  raison  M.  Flach,  nous  apparaissent  comme 
affligés  de  la  plus  terrible  crise  de  vanité  que  le  monde  ait  jamais  vue. 
Aussi  la  guerre,  si  longue  qu'elle  puisse  être,  devra-t  elle  être  poussée 
«  jusqu'au  bout  ».  Une  paix  généreuse  serait  une  grande  imprudence. 
Elle  ne  suffirait  pas  à  délivrer  l'Europe  du  cauchemar  que  la  mégaloma- 
nie allemande  fait  peser  sur  elle  depuis  trop  longtemps. 

Georges  Blondel. 


ERRATA 

Dans  le  dernier  numéro  de  la  Réforme  sociale  (1«'-16  octobre)  à  la  page  304, 
2*"  ligne,  au  lieu  de  «  service  »  lire  «  sourire  »  et  21^  ligne,  au  lieu  de  «  jets  » 
lire  «  fils  ». 
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Proposition  de  loi 
tendant  à  la  décentralisation  administrative  (1). 

TITRE  1er 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 

Article  premier.  —  Le  territoire  européen  de  la  République  française 
sera  divisé  en  régions.  La  division  en  départements  est  abolie. 

Dans  chaque  région,  il  y  a  une  assemblée  régionale. 

L'assemblée  régionale  élil  dans  son  sein  une  commission  régionale. 
Celle-ci  élit  un  bureau  dont  le  président  est  chargé,  sous  son  contrôle, 
de  l'exécution  des  décisions  de  l'assemblée  régionale. 

Dans  chaque  région,  il  y  a  un  tribunal  administratif  régional.  Les  con- 
seils de  préfecture  sont  supprimés. 

La  région  est  subdivisée  en  arrondissements. 

Un  préfet  régional  représente  le  pouvoir  exécutif  dans  la  région. 

TITRE  II 

FORMATION  DE  LA  RÉGION 

Art.  2.  —  Dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  un  comité  de  constitution  composé  de  douze  membres  choi- 
sis en  dehor.s  des  Chambres  sera  nommé  par  un  décret  pris  en  conseil 
des  ministres.  Il  proposera  une  division  régionale  de  la  France,  basée 
sur  une  nouvelle  répartition  des  arrondissements.  11  soumettra  cette 
division  à  la  discussion  des  corps  constitués  de  l'État,  des  groupements 
professionnels,  syndicats  oii  associations  légalement  autorisés,  et,  après 
avoir  pris  leur  avis,  arrêtera  dans  un  délai  de  trois  mois  à  dater  de  sa 
nomination  la  division  régionale. 

Dans  un  délai  d'un  mois,  dans  chaque  arrondissement,  les  électeurs 
pourront,  par  voix  de  pétition,  comprenant  au  moins  le  quart  d'entre 
eux,  réclamer  contre  leur  incorporation  à  une  région.  Le  comité  de 
constitution  statuera  alors  à  nouveau. 

Le  territoire  de  la  région  ne  pourra  ensuite  être  modifié  que  par  une 
loi  dont  la  discussion  sera  précédée  d'avis  donnés  par  les  assemblées 
régionales  intéressées.  Ces  avis  seront  eux-mêmes  précédés  par  ceux  des 
conseils  d'arrondissement  intéressés. 

(1)  Voir  la  Réforme  Sociale  des  i'^-iS  septembre  et  octobre  1915. 
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TÎTRK  III 

FORMATION     DES     ASSEMBLEES  RÉGIONALES 

Art.  3.  —  Aussitôt  les  régions  délimitées,  le  gouvernement  nommera 
dans  chaque  région  un  préfet  régional  qui  résidera  provisoirement  dans 
la  ville  la  plus  peuplée  de  la  région. 

Il  nommera  également  les  membres  du  tribunal  administratif  ré- 
gional. 

Le  préfet  régional  aura  dans  la  région  tous  les  pouvoirs  que  possédait 
le  pre'fet  dans  le  département,  sauf  ceux  attribués  par  la  présente  loi  à 
l'assemblée  régionale,  à  la  commission  régionale  ou  à  son  président, 
ainsi  que  ceux  transférés  aux  sous-préfets. 

Aussitôt  après  la  nomination  du  préfet  régional,  il  sera  procédé  aux 
élections  de  l'assemblée  régionale  dans  la  forme  prévue  aux  articles 
ci-après. 

Art.  4.  —  Le  nombre  des  sièges  de  rassemblée  régionale  est  calculé 
d'après  le  nombre  des  habitants  de  nationalité  française  résidant  dans 
la  région,  à  raison  d'un  représentant  par  20.000  habitants  ou  portion 
supérieure  à  10.000  habitants. 

Il  est  arrêté  par  décret. 

Toutes  les  fois  qu'un  nouveau  recensement  aura  lieu,  le  nombre  des 
sièges  sera  fixé  à  nouveau  par  décret,  mais  n'aura  d'effet  que  pour  le 
prochain  renouvellement. 

Le  nombre  des  sièges  de  l'assemblée  régionale  ne  pourra  être  inférieur 
à  soixante. 

Art.  5.  —  Les  élections  se  font  au  suffrage  universel  pour  l'ensemble 
de  la  région.  Peuvent  y  prendre  part  tous  les  électeurs  figurant  sur  les 
listes  dressées  pour  les  élections  municipales  et,  en  outre,  les  femmes 
admises  à  l'électorat  dans  les  termes  de  l'article  suivant. 

Les  électeurs  continuent  à  figurer  à  leur  gré  sur  une  liste  générale  ou 
se  font  inscrire  sur  des  listes  professionnelles.  Ces  listes  sont  dressées 
dans  chaque  commune. 

Elles  sont  au  nombre  de  cinq  : 

1"  Agriculteurs  et  ouvriers  agricoles  ; 

2"  Commerçants  et  employés  ; 

3°  Industriels  et  ouvriers  ; 

4°  Professions  libérales  ; 

5°  Fonctionnaires, 
auxquelles  il  faut  ajouter  : 

6°  La  liste  générale  précitée. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  celle  des  listes 
où  les  électeurs  auront  le  droit  de  se  faire  inscrire  selon  leur  profes- 
sion. 
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Art.  6.  —  Les  femmes  veuves,  ayant  un  ou  plusieurs  enfants,  peuvent 
se  faire  inscrire  sur  celle  des  listes  professionnelles  à  laquelle  leur  pro- 
fession leur  donne  droit  ou  sur  la  liste  générale. 

Art.  7.  —  Les  listes  professionnelles  sont  arrêtées  dans  chaque  com- 
mune par  la  commission  administrative  à  laquelle  est  adjoint  un  repré- 
sentant de  chaque  liste  professionnelle  désigné  à  la  majorité  relative  par 
le  conseil  municipal. 

La  liste  générale  comprendra  tous  les  électeurs  de  la  commune  qui 
n'ont  pas  demandé  à  être  inscrits  sur  une  liste  professionnelle  ou  n'y 
ont  pas  été  admis. 

Les  procédures  d'appel  et  de  pourvoi  sont  suivies  conformément  aux 
dispositions  qui  régissent  la  formation  des  listes  municipales. 

Art.  8.  —  Nul  ne  pourra  être  inscrit  sur  une  liste  professionnelle  s'il 
n'a  résidé  plus  de  six  mois  dans  la  région  et  s'il  n'a  exercé  sa  profession 
pendant  au  moins  six  mois  dans  la  commune  sur  la  liste  de  laquelle  il 
demande  son  inscription. 

Pourront  y  être  également  inscrits  ceux  qui,  résidant  dans  la  région 
depuis  six  mois  sans  y  exercer  de  profession,  justifieront  cependant  en 
avoir  exercé  une  ailleurs  pendant  dix  ans  au  moins. 

Nul  ne  peut  se  faire  inscrire  sur  deux  listes  professionnelles»  Dans  le 
cas  où  un  électeur  exerce  plusieurs  professions, ^il  doit  être  inscrit  dans 
la  catégorie  comprenant  sa  profession  principale. 

Art.  9.  —  Pour  être  éligible  par  les  électeurs  d'une  liste  profession- 
nelle, il  faut  être  Français,  jouir  de  ses  droits  civils  et  politiques,  être 
âgé  d'au  moins  vingt-cinq  ans  et  être  inscrit  dans  la  région  sur  la  liste 
professionnelle  dont  on  brigue  les  suffrages. 

Pour  être  éligible  par  les  électeurs  de  la  liste  générale,  il  faut  être 
Français,  jouir  de  ses  droits  civils  et  politiques,  être  âgé  d'au  moins 
vingt  cinq  ans  et  être  inscrit  strr  une  des  listes  de  la  région. 

Les  femmes  ne  sont  pas  éligibles. 

Art.  10.  —  Ne  peuvent  être  élus  aux  assemblées  régionales  : 
1"  Les  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer  en  activité  de  ser- 
vice ; 

Celte  disposition  n'est  applicable  ni  à  la  réserve  de  l'armée  active,  n 
à  l'armée  territoriale,  ni  aux  officiers  maintenus  dans  la  première  section 
des  cadres  de  l'état-major  général  comme  ayant  commandé  en  chefdevant 
l'ennemi. 

2°  Les  citoyens  qui  sont  pourvus  d'un  conseil  judiciaire  ; 

3"  Les  personnes  à  l'égard  de  qui  il  a  été  rendu  un  jugement  de  liqui- 
dation judiciaire  ; 

4°  Les  individus  n'ayant  pas  satisfait  à  la  loi  de  recrutement. 

Art.  11.  —  Le  mandat  de  membre  de  l'assemblée  régionale  est  incom- 
patible : 
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1*  Avec  celui  de  de'puté  ou  de  sénateur. 

Tout  membre  de  l'assemblée  régionale  qui  est  élu  député  ou  sénateur 
ne  peut  plus  siégera  l'assemblée  régionale.  Il  est  considéré  de  droit,  à 
partir  de  la  validation  de  son  élection,  comme  démissionnaire  de  ses 
fonctions  de  membre  de  l'assemblée  régionale. 

2°  Avec  les  fonctions  de  préfet  régional,  sous-préfet  ou  secrétaire 
général. 

Art.  12.  —  Le  mandat  de  membre  de  l'assemblée  régionale  est  incom- 
patible, dans  la  région  où  elles  sont  exercées,  avec  les  fonctions  :  - 
1°  De  membre  du  tribunal  administratif  : 

2°  De  premier  président,  de  président  de  Chambre,  de  conseiller  à  la 
Cour  d'appel,  de  procureur  général,  d'avocat  général  ou  de  substitut  du 
procureur  général  : 

S'»  De  fonctionnaire  ou  employé  rétribué  sur  les  fonds  régionaux. 

Art.  13.  —  Le  nombre  des  sièges  à  l'assemblée  régionale  revenant  à 
chaque  liste  est  déterminé  d'après  les  règles  suivantes  : 

1°  La  moitié  du  nombre  des  sièges  à  pourvoir  augmenté'e  au  besoin 
du  nombre  de  sièges  nécessaire  pour  le  rendre  divisible  par  6,  est 
réparti  également  entre  les  six  listes; 

2®  Le  surplus  des  sièges  non  attribués  en  vertu  du  paragraphe  précé- 
dent est  réparti  entre  les  listes  proportionnellement  au  nombre  des 
électeurs  inscrits  sur  chacune  d'entre  elles. 

A  cet  effet,  le  nombre  total  des  électeurs  est  divisé  par  le  nombre  des 
sièges  à  pourvoir  et  le  nombre  des  électeurs  de  chaque  liste  par  le  quo- 
tient ainsi  obtenu.  Dans  le  cas  où  tous  les  sièges  ne  pourraient  être 
attribués  aux  différentes  listes  par  ce  calcul,  les  sièges  restants  seront 
attribués  aux  listes  ayant  les  plus  forts  restes. 

Art.  14.  —  Les  sièges  auxquels  chacune  des  cinq  listes  profession- 
nelles a  droit,  conformément  à  la  première  partie  du  paragraphe  i^^  de 
l'article  précédent,  seront  attribués  moitié  aux  patrons  et  moitié  aux 
ouvriers,  lorsque  le  quart  des  syndicats  ou  associations  des  professions 
comprises  dans  les  listes  et  légalement  constitués  depuis  quatre  ans 
dans  la  région  en  feront  la  demande  écrite  au  préfet  régional. 

Art.  15,  —  L'élection  a  lieu  dans  la  région  au  scrutin  de  liste  simple  : 
les  collèges  électoraux  sont  convoqués  par  le  pouvoir  exécutif. 

Il  doit  y  avoir  un  intervalle  de  quinze  jours  francs  au  moins  entre  la 
date  du  décret  de  convocation  et  le  jour  de  l'élection,  qui  sera  toujours 
un  dimanche.  Le  scrutin  est  ouvert  à  7  heures  et  clos  à  18  heures. 

Les  suffrages  sont  reçus  dans  six  urnes  séparées  correspondant  à  cha- 
cune des  listes  électorales. 

Le  dépouillement  a  lieu  immédiatement. 

Les  résultats  de  chaque  commune  sont  centralisés,  le  soir  même  des 
élections,  à  la  sous-préfecture  de  chaque  arrondissement. 
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Les  sous-préfets  envoient  immédiatement  les  résultats  à  la  préfecture 
régionale. 

Le  pVéfet  régional  les  transmet  à  la  commission  chargée  de  recenser 
les  votes  et  de  proclamer  les  résultats. 

Art.  16.  —  La  corïimi>sion  de  recensement  des  votes  est  composée  : 

i°  Du  président  du  tribunal  civil  du  chef-lieu  de  la  région,  président, 
lequel,  en  cas  d'empêchement,  est  remplacé  par  un  vice-président  du 
tribunal  ou  un  juge,  par  ordre  d'ancienneté; 

2°  De  deux  membres  du  tribunal  administratif  de  la  région,  désignés 
par  ordre  d'ancienneté,  assesseurs. 

Les  fonctions  de  secrétaire  seront  remplies  par  le  greffier  du  tribunal 
administratif,  ou  à  défaut  par  un  commis  greffier. 

La  commission  siège  en  séance  publique,  dans  une  des  salles  de  la 
préfec'ure  régionale,  le  jeudi  qui  suivra  l'élection. 

Aussitôt  le  recensement  terminé,  le  président  proclamera  les  résultats 
qui  seront  affichés  à  la  porte  de  la  préfecture  régionale  et  de  toutes  les 
sous-préfectures  de  la  région. 

Art.  17.  —  Dans  chaque  liste,  les  candidats  ayant  obtenu  le  plus 
grand  nombre  de  voix  seront  successivement  élus  jusqu'à  concurrence 
du  nombre  de  sièges  à  pourvoir. 

L'élection  a  lieu,  au  premier  tour  de  scrutin,  à  la  majorité  absolue. 

Si  plusieurs  candidats  obtiennent  le  même  nombre  de  suffrages, 
l'élection  est  acquise  au  plus  âgé. 

S'il  est  nécessaire  de  procéder  à  un  second  tour  de  scrutin,  il  est  fixé 
au  deuxième  dimanche  qui  suit  le  premier  tour. 

L'élection  a  lieu  alors  à  la  majorité  relative;  le  recensement  des  voix 
et  la  proclamation  des  résultats  sont  faits  conformément  aux  disposi- 
tions prévues  pour  le  premier  tour. 

Art.  18.  —  Seront  proclamés  suppléants  dans  chaque  liste,  jusqu'à 
concurrence  d'un  nombre  égal  à  la  moitié  des  sièges  pourvus  et  dans 
l'ordre  des  voix  obtenues,  ceux  des  candidats  qui,  après  les  élus,  auront 
recueilli  le  plus  grand  nombre  de  suffrages. 

Art.  19.  —  Pendant  la  durée  des  pouvoirs  de  l'assemblée  régionale,  il 
est  immédiatement  pourvu  aux  vacances  qui  viendraient  à  se. produire 
par  l'accession  des  suppléants  aux  sièges  devenus  vacants;  cette  acces- 
sion a  lieu  dans  l'ordre  de  la  proclamation  des  résultats  du  scrutin. 

Dans  le  cas  où  un  siège  de  l'assemblée  régionale  deviendrait  vacant, 
après  épuisement  de  la  liste  des  suppléants,  il  sera,  dans  le  délai  d'un 
mois  à  dater  de  la  vacance,  procédé  à  de  nouvelles  élections. 

Les  électeurs  de  la  catégorie  du  siège  à  pourvoir  seront  appelés  à 
nommer  : 

!•  Un  membre  de  l'assemblée  régionale  ; 
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2°  Autant  de  suppléants  que  lors  de  l'élection  précédente. 

Art.  20.  —  Tout  électeur  de  la  région  aura  le  droit  d'arguer  de  nullité 
les  résultats  du  scrutin. 

Il  devra  déposer  sa  réclamation  dans  les  huit  jours  qui  suivront  la 
proclamation  des  résultats  du  scrulin,  soit  au  secrétariat  do  la  section 
du  contentieux  du  Conseil  d'État,  soit  au  secrétariat  de  la  préfecture 
régionale. 

Il  en  sera  donné  récépissé.  La  réclamation  sera  notifiée  à  la  partie 
intéressée,  à  peine  de  nullité,  dans  un  délai  de  quinzaine  à  dater  du  jour 
où  elle  aura  été  faite. 

Le  préfet  régional  transmettra  au  Conseil  d'État  les  réclamations 
déposées  au  secrétariat  dans  les  dix  jours  qui  suivront  leur  réception. 

Le  préfet  régional  aura,  pour  réclamer  contre  les  élections  un  délai  de 
vingt  jours  à  partir  de  la  proclamation  des  résultats  du  scrutin.  Il 
enverra  sa  réclamation  au  Conseil  d'État.  Elle  ne  pourra  être  fondée  que 
sur  rinobservation  des  conditions  et  formalités  prévues  par  la  loi. 

Art.  21.  —  Les  réclamations  seront  examinées  au  Conseil  d'État  sui- 
vant les  formes  adoptées  pour  le  jugement  des  affaires  cont^ntieuses.^ 
Elles  seront  jugées  sans  frais,  dispensées  du  timbre  et  du  ministère  des 
avocats  au  Conseil  d'État;  elles  seront  jugées  dans  le  délai  de  trois 
mois  à  partir  de  l'arrivée  des  pièces  au  secrétariat  du  Conseil  d'État. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  renvoi  devant  les  tribunaux,  le  délai  de  trois 
mois  ne  courra  que  du  jour  où  la  décision  judiciaire  sera  devenue  défi- 
nitive. 

Le  débat  ne  pourra  porter  que  sur  les  griefs  relevés  dans  les  réclama- 
tions à  l'exception  des  moyens  d'ordre  public  qui  pourront  être  produits 
en  tout  état  de  cause. 

Lorsque  la  réclamation  est  fondée  sur  l'incapacité  légale  de  l'élu,  le 
Conseil  d'État  surseoit  à  statuer  jusqu'à  ce  que  la  question  préjudicielle 
ait  été  jugée  par  les  tribunaux  compétents  et  fixe  un  bref  délai  dans 
lequel  la  partie  qui  aura  élevé  la  question  préjudicielle  doit  justifier  de 
ses  diligences.  Les  questions  préjudicielles  seront  jugées  sommairement 
par  les  tribunaux  et  conformément  au  paragraphe  4  de  l'article  33  de  la 
loi  du  19  avril  1831. 

Art.  22.  —  Nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs  assemblées  régio- 
nales. Tout  membre  qui  serait  élu  à  plusieurs  assemblées  régionales 
doit  opter  en  informant,  par  lettre  recommandée,  de  son  acceptation  et 
de  son  refus  les  préfets  des  régions  dans  lesquelles  il  a  été  élu,  dans 
les  huit  jours  qui  suivront  la  date  où  les  résultats  des  scrutins  seront 
devenus  définitifs,  et,  en  cas  de  contestation,  dans  les  huit  jours  qui 
suivront  la  date  où  il  aura  reçu  notification  de  la  décision  du  Conseil 
d'État. 
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Tout  élu  à  deux  ou  plusieurs  assemblées  régionales  qui  ne  se  confor- 
merait pas  aux  présentes  dispositions  sera,  de  plein  droit,  déclaré 
démissionnaire  par  toutes  les  assemblées. 

Art.  23.  —  Tout  membre  d'une  assemblée  régionale  qui,  pour  une 
cause  survenue  postérieurement  à  son  élection,  se  trouve  dans  un  des 
cas  \  révus  par  les  articles  10,  11  et  12,  ou  se  trouve  frappé  de  Tune  des 
incapacités  qui  font  perdre  la  qualité  d'électeur,  ne  peut  plus  siéger  à 
l'assemblée,  qui  doit  déclarer  aussitôt  sa  déchéance. 

Pourra  être  déclaré  démissionnaire  par  l'assemblée  et  par  délibération 
prise  à  la  majorité  des  suffrages  des  membres  en  exercice,  tout  membre 
qui  se  refuserait  systématiquement  à  remplir  une  des  fonctions  qui  lui 
sont  dévolues. 

Tout  membre  de  l'assemblée  régionale  qui  veut  donner  sa  démission 
doit  l'adresser  au  président  de  l'assemblée  ou  au  président  de  la  com- 
mission régionale,  qui  en  donne  avis  au  préfet  régional.1 

Art.  24.  —  Les  membres  de  l'assemblée  régionale  seront  élus  pour 
quatre  ans. 

Art.  25.  —  Pendant  les  sessions  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
députés,  la  dissolution  d'une  assemblée  régionale  ne  peut  être  pronon- 
cée par  le  président  de  la  République  que  sous  l'obligation  expresse 
d'en  rendre  compte  aux  Chambres  dans  le  plus  bref  délai  possible.  En 
ce  cas,  une  loi  fixe  la  date  de  la  nouvelle  élection  et  décide  si  la  commis- 
sion régionale  doit  conserver  son  mandat  jusqu'à  la  réunion  de  la  nou- 
velle, ou  autorise  le  président  de  la  République  à  en  nommer  une  autre. 

Dans  l'intervalle  des  sessions  des  Chambres,  le  président  de  la  Répu- 
blique peut  prononcer  la  dissolution  d'une  assemblée  régionale  pour  des 
causes  spéciales  à  cette  assemblée.  Le  décret  de  dissolution  doit  être 
motivé. 

Il  ne  peut  jamais  être  rendu  par  voie  de  mesure  générale.  Il  convoque 
en  même  temps  les  électeurs  de  la  région  pour  le  quatrième  dimanche 
qui  suivra  sa  date.  La  nouvelle  assemblée  régionale  se  réunit  de  plein 
droit  le  deuxième  lundi  après  l'élection  et  nomme  sa  commission  régio- 
nale. 

TITRE  IV 

rONCTIONNEMENT  DES  ASSEMBLÉES  RÉGIONALES 

Art.  26.  —  Les  assemblées  régionales  se  réunissent  en  sessions  ordi- 
naires : 

1°  Le  premier  lundi  qui  suit  le  15  septembre.  Cette  session  ne  peut 
durer  plus  d'un  mois; 
2»  Le  premier  lundi  qui  suit  le  15  décembre; 
3"  Le  deuxième  lundi  après  Pâques; 

Ces  dernières  sessions  ne  peuvent  durer  plus  de  deux  mois  chacune. 
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Art.  27.  —  Les  assemblées  régionales  peuvent  être  réunies  extraordi- 
nairement  : 
1°  Par  décret  du  président  de  la  République  ; 

2«  Si  ks  deux  tiers  des  membres  en  adressent  la  demande  au  prési- 
dent. Celui-ci  convoque  aussitôt  l'assemblée  et  prévient  le  préfet  régio- 
nal de  la  date  de  la  réunion. 

La  durée  des  sessions  extraordinaires  ne  peut  excéder  quinze  jours. 

Art.  28.  —  A  l'ouverture  de  la  session  de  septembre, l'assemblée  régio- 
nale, réunie  sous  la  présidence  du  doyen  d'âge,  les  deux  plus  jeunes 
membres  faisant  fonctions  de  secrétaires,  nomme  au  scrutin  secret  et  à 
la  majorité  son  président,  un  ou  plusieurs  vice-présidents  et  ses  secré- 
taires. Leurs  fonctions  durent  jusqu'à  la  session  correspondante  de 
l^année  suivante.  Ils  sont  tous  rééligibles. 

Art.  29.  —  L'assemblée  régionale  établit  son  règlement  intérieur. 

Art.  30.  —  Le  préfet  régional  a  entrée  à  l'assemblée  régionale.  Il  est 
entendu  quand  il  le  demande  et  assiste  aux  délibérations. 

Les  sénateurs  et  députés,  à  Télection  desquels  ont  concouru  les  élec- 
teurs de  la  région,  auront  les  mêmes  droits. 

Art.  31.  —  Les  séances  de  l'assemblée  régionale  sont  publiques. 
Néanmoins,  sur  !a  demande  de  cinq  membres  ou  du  président,  l'assem- 
blée régionale,  par  assis  et  levé,  sans  débats,  décide  si  elle  se  formera 
en  comité  secret. 

Art.  32.  —  Le  président  a  seul  la  police  de  rassemblée.  Il  peut  faire 
expulser  de  l'auditoire  ou  arrêter  tout  individu  qui  trouble  l'ordre.  En 
cas  de  crime  ou  délit,  il  en  dresse  procès-verbal  et  le  procureur  de  la 
République  est  immédiatement  saisi. 

Art.  33.  —  L'assemblée  régionale  ne  peut  délibérer,  si  la  moitié  plus 
un  de  ses  membres  n'est  présente.  Toutefois,  si  elle  ne  se  réunit  pas  au 
jour  fixé  par  la  loi  ou  par  le  décret  de  convocation,  en  nombre  suffi- 
sant pour  délibérer,  la  session  sera  renvoyée  de  plein  droit  au  lundi  sui- 
vant; une  convocation  spéciale  sera  faite  d'urgence  par  le  président. 

Les  délibérations  seront  alors  valables,  quel  que  soil  le  nombre  des 
membres  présents.  La  durée  légale  de  la  session  courra  à  partir  du  jour 
fixé  pour  la  deuxième  réunion. 

Lorsqu'en  cours  de  session,  les  membres  présents  ne  formeront  pas  la 
majorité  de  l'assemblée,  les  délibérations  seront  renvoyées  au  surlen- 
demain, et  alors  elles  seront  valables,  quel  que  soit  le  nombre  des  vo- 
tants. Dans  les  deux  cas,  les  noms  des  absents  seront  inscrits  au  procès- 
verbal. 

Les  votes  sont  recueillis  au  scrutin  public,  toutes  les  fois  que  le  quart 
des  membres  présents  le  demande.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  prési- 
dent est  prépondérante.  Néanmoins,  les  votes  sur  les  nominations  ont 
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toujours  lieu  au  scrutin  secret.  Le  résultat  des  scrutins  publics,  énon- 
çant les  noms  des  votants,  est  reproduit  au  procès-verbal. 

L'assemblée  régionale  devra  établir  chaque  jour  un  compte  rendu 
sommaire  et  officiel  de  ses  séances,  qui  sera  tenu  à  la  disposition  de 
tous  les  journaux  de  la  région  dans  les  quarante-huit  heures  qui  sui- 
vront la  séance. 

Les  procès-verbaux  des  séances,  rédigés  par  un  des  secrétaires,  sont 
arrêtés  au  commencement  de  chaque  séance  e!  signés  par  le  président  et 
le  secrétaire.  Ils  contiennent  les  rapports,  les  noms  des  membres  qui 
ont  pris  part  à  la  discussion  et  l'analyse  de  leurs  opinions. 

Tout  électeur  ou  contribuable  de  la  région  a  le  droit  de  demander  la 
communication  sans  déplacement  et  de  prendre  copie  de  toutes  les  dé- 
libérations de  l'assemblée,  ainsi  que  des  procès-verbaux  des  séances  pu 
bliques  et  de  les  reproduire  par  la  voie  de  la  presse. 

Art.  34.  —  Toute  réunion  en  dehors  des  sessions  de  l'assemblée  ré- 
gionale prévues  ou  autorisées  par  la  loi  est  interdite. 

En  conséquence,  toute  délibération  prise  au  cours  de  ces  réunions  est 
nulle  et  de  nul  effet. 

Tout  acte  et  toute  délibération  d'une  assemblée  régionale  relatifs  à  des 
objets  qui  ne  sont  pas  légalement  compris  dans  ses  attributions  sont 
nuls  et  de  nul  effet.  La  nullité  et  prononcée  à  toute  époque,  à  la 
requête  du  ministre  de  l'Intérieur,  du  préfet  régional  ou  de  toute  autre 
personne  intéressée,  par  le  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux. 

La  décision  doit  être  rendue  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la 
date  de  l'enregistrement  de  la  requête  au  secrétariat  de  la  section  du 
contentieux. 

Le  pourvoi  est  introduit  et  jugé  dans  les  formes  du  recours  pour  excès 
de  pouvoir. 

Lorsque  le  Conseil  d'Etat  a  prononcé  la  nullité  des  assemblées  régio- 
nales pris  en  dehors  des  sessions  légales,  la  décision  est  transmise  par 
le  préfet  régional  au  procureur  général  du  ressort  en  vue  de  l'application 
s'il  y  a  lieu,  des  peines  déterminées  par  l'article  258  du  Code  pénal. 

TITRE  V 

ATTRIBUTIONS  DES  ASSEMBLEES  RÉGIONALES 

Art.  35.  —  L'assemblée  régionale  règle  par  ses  délibérations  les 
affaires  de  la  région. 

Art.  36.  —  Au  cours  de  sa  première  session,  la  première  assemblée 
régionale  désignera  la  ville  chef-lieu  de  région. 

Le  préfet  régional  devra  résider  dans  cette  ville. 

L'assemblée  régionale  ainsi  que  le  tribunal  administratif  y  tiendront 
leurs  séances. 
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Art.  37.  —  L'assemblée  régionale  répartit  chaque  année,  à  la  session 
de  septembre,  les  contributions  directes,  conformément  aux  règles  éta- 
blies par  les  lois. 

Avant  d'effectuer  cette  répartition,  elle  statue  sur  les  demandes  déli- 
bérées par  les  conseils  compétents  en  réduction  de  contingent. 

Elle  prononce  définitivement  sur  les  demandes  en  réduction  de  con- 
tingent formées  par  les  communes  et  préalablement  soumises  au  con- 
seil d'arrondissement. 

Si  elle  ne  se  réunit  pas  ou  si  elle  se  sépare  sans  avoir  arrêté  la  répar- 
tiou  des  contributions  directes,  les  mandements  des  contingents  seront 
délivrés  par  le  préfet,  d'après  les  bases  de  la  répartition  précédente, 
sauf  les  modifications  à  apporter  dans  le  contingent  en  exécution  des 
lois.' 

Art.  38.  —  L'assemblée  régionale  vote  les  centimes  additionnels  ordi- 
naires dont  la  perception  est  autorisée  par  les  lois.  Elle  peut  voter,  en 
outre,  des  centimes  pour  insuffisance  de  revenus  ordinaires  et  des  cen- 
times extraordinaires  dans  la  limite  du  maximum  fixé  annuellement  par 
la  loi  de  finances.  Elle  peut  \oter  également  les  emprunts  régionaux 
remboursables  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  trente  années,  sur 
les  ressources  ordinaires  et  extraordinaires. 

Dans  le  cas  où  l'assemblée  régionale  voterait  soit  une  contribution 
extraordinaire,  soit  un  emprunt,  au  delà  des  limites  déterminées  dans 
le  paragraphe  précédent,  cette  contribution  ou  cet  emprunt  ne  pourrait 
être  autorisé  que  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  de  règlement  d'ad- 
ministration publique. 

Art.  39.  —  L'assemblée  régionale  doit  organiser  le  crédit  et  l'ensei- 
gnement agricole,  commercial  et  industriel  dans  la  région.  Elle  crée  et 
entretient  des  écoles  d'enseignement  professionnel,  des  laboratoires 
techniques  d'études  et  de  sciences  appliquées,  fonde  des  chaires  d'en- 
seignement agricole,  industriel  et  commercial  dans  les  universités  ayant 
tout  ou  partie  de  leur  ressort  dans  la  région. 

Elle  fonde  et  entretient  des  bourses  dans  les  écoles  supérieures  de 
commerce,  dans  les  écoles  d'arts  et  métiers,  dans  les  écoles  professioe- 
nsiles  nationales  et  dans  tous  les  établissements  d'enseignement. 

E  le  peut  subventionner  les  œuvres  instituées  dans  la  région  poxir  la 
vulgarisation  et  le  perfectionnement  des  méthodes  agricoles,  industrielles 
et  commerciales. 

Elle  peut  créer  des  laboratoires  et  des  agents  spéciaux  pour  la  répres- 
sion des  fraudes. 

Sur  l'avis  des  directeurs  de  lycées,  collèges  ou  écoles,  elle  révoque 
les  titulaires  des  bourses  entretenues  sur  les  fonds  régionaux. 

Les  directeurs  des  établissements  peuvent,  en  cas  d'urgence,  pro- 
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noncer  la  révocation.  Ils  en  donnent  immédiatement  avis  au  président 
de  la  commission  régionale. 

Art.  40.  —  L'assemblée  régionale  délibère  sur  la  création  des  voies 
ferrées  d'intérêt  local  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du  26  juil- 
let 1913,  sur  la  création  ou  l'amélioration  des  canaux,  sur  l'amélioration 
du  régime  des  eaux. 

Elle  statue  sur  !a  création  ou  l'amélioration  des  ports,  sur  les  trans- 
ports automobiles  ou  autres,  sur  l'organisation  de  sources  électriques  et 
sur  la  transmission  de  l'énergie  électrique. 

L'assemblée  régionale  statue  sur  le  classement  des  routes  régio- 
nales, prescrit  leur  ouverture  et  leur  redressement.  Les  délibérations 
qu'elle  prend  à  cet  égard  produisent  les  effets  spécifiés  aux  articles  15 
et  16  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

Elle  opère  le  déclassement  des  routes. 

Elle  statue  :  sur  les  projets,  pians  et  devis  des  travaux  à  exécuter  pour 
leur  construction,  leur  rectification  et  leur  entretien  ; 

Sur  l'établissement  et  l'entretien  des  bacs  et  passages  d'eau  sur  les 
routes  régionales,  ainsi  que  sur  la  fixation  des  péages,  si  elle  décide 
d'en  établir. 

Sur  les  projets,  plans  et  devis  de  tous  autres  travaux  à  exécuter  sur  les 
fonds  régionaux; 

Sur  les  concessions  à  des  associations,  à  des  compagnies  ou  à  des 
particuliers,  de  travaux  d'intérêt  régional. 

Sur  le  principe  et  le  montant  des  subventions  qu'elle  peut  avoir  à 
accorder  à  l'Etat,  aux  arrondissements,  aux  communes,  aux  syndicats 
et  aux  associations*  syndicales  constitués  dans  les  termes  de  la  loi  du 
21  juin  1865  pour  les  travaux  intéressant  la  région. 

Elle  statue  sur  les  offres  faites  parles  arrondissements,  les  communes, 
les  associations  et  les  particuliers  pour  concourir  à  des  dépenses  quel- 
conques d'intérêt  général. 

Art.  41.  —  L'assemblée  régionale  statue  :  sur  l'organisation  des  ser- 
vices d'hygiène,  d'assistance  et  de  prévoyances  sociales. 

Sur  l'organisation  du  service  des  aliénés  et  des  enfants  assistés,  sur  le 
concours  financier  qu'elle  peut  accorder  aux  sociétés  de  construction  ou 
de  crédit  pour  les  habitations  à  bon  marché  et  sur  l'autorisation  qui  peut 
être  accordée  par  décret  de  créer  un  office  public  d'habitations  à  bon 
marché. 

Elle  statue  sur  la  part  de  la  dépense  des  aliénés  et  des  enfants  assistés 
qui  sera  mise  à  la  charge  des  communes  et  sur  la  répartition  à  faire 
entre  elles. 

Art.  42.  —  L'assemblée  régionale  détermine  les  conditions  auxquelles 
sont  tenus  de  satisfaire  les  candidats  aux  fonctions  uniquement  rétri- 
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buées  sur  Jes  fonds  régionaux  et  les  règles  des  concours  à  la  suite  des- 
quels les  nominations  devront  être  faites. 

Sont  néanmoins  maintenus  les  droits  des  archivistes  paléographes  tels 
qu'ils  sont  réglés  par  le  décret  du  4  février  1850. 

Art.  43.  —  Elle  statue  : 

1°  Sur  l'acquisition,  l'aliénation  et  l'échange  des  propriétés  régionales 
mobilières  et  immobilières,  les  conditions  dans  lesquelles  ces  propriétés 
seront  gérées  et  sur  la  destination  qu'il  convient  de  leur  donner  ; 

2°  Sur  l'acceptation  des  dons  et  legs  faits  à  la  région,  quand  ils  ne 
donnent  pas  lieu  à  réclamation,  et,  en  tout  cas,  sur  le  refus  des  libéra- 
lités ; 

3°  Sur  les  transactions  concernant  les  droits  des  régions. 

Art.  44.  —  Elle  statue  en  outre  sur  les  autres  objets  sur  lesquels  les 
conseils  généraux  étaient  appelés  à  statuer,  à  l'exception  toutefois  de 
ceux  que  la  présente  loi  réserve  aux  conseils  d'arrondissement  et  géné- 
ralement sur  tous  les  objets  d'intérêt  régional  dont  elle  pourrait  être 
saisie. 

Art.  45.  —  L'assemblée  régionale  statue  sur  les  actions  à  intenter  ou 
à  soutenir  au  nom  de  la  région,  sauf  les  cas  d'urgence  dans  .lesquels  la 
commission  régionale  pourra  décider. 

Art.  46.  —  Aucune  action  judiciaire  autre  que  les  actions  possessoires 
ne  peut,  à  peine  de  nullité,  être  intentée  contre  une  région  qu'autant 
que  le  demandeurs  préalablement  adressé  au  président  de  la  commis- 
sion régionale  un  mémoire  exposant  l'objet  et  les  motifs  de  sa  réclama- 
matiou.  Il  lui  en  est  donné  récépissé. 

L'action  ne  peut  être  portée  devant  les  tribunaux  que  deux  mois  après 
la  date  du  récépissé,  sans  préjudice  des  actes  conservatoires.  La  remise 
du  mémoire  interrompra  la  prescription  si  elle  est  suivie  d'une  demande 
en  justice  dans  le  délai  de  trois  mois. 

Art.  47.  —  Les  délibérations  de  l'assemblée  régionale  sont  exécu- 
toires si,  dans  le  délai  de  dix  jours  à  partir  de  la  date  où  ces  délibéra- 
tions ont  été  remises  sur  récépissé  au  préfet,  celui-ci  n'en  a  pas  demandé 
l'annulation  pour  excès  de  pouvoir  ou  pour  violation  d'une  disposition 
de  la  loi  ou  d'un  règlement  d'administration  publique. 

Le  recours  formé  par  le  préfet  doit  être  notifié  au  président  de  l'as- 
semblée régionale  et  au  président  de  la  commission  régionale.  Si,  dans 
un  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  notification,  l'annulation  n'a  pas 
été  prononcée,  la  délibération  est  exécutoire.  Cette  annulation  est  pro- 
noncée par  le  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux. 

Art.  48-  —  L'assemblée  régionale  donne  son  avis  sur  les  changements 
proposés  à  la  circonscription  de  la  région,  des  arrondissements,  des 
cantons  et  des  communes,  et  à  la  désignation  des  chefs-lieux,  sauf  le  cas 
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OÙ  le  conseil  d'arrondissement  statue  définitivement  dans  les  termes  de 
l'article  96,  paragraphe       19°  de  la  présente  loi. 

Et  généralement,  sur  tous  les  objets  sur  lesquels  elle  est  appelée  à 
donner  son  avis,  au  lieu  et  place  des  conseils  généraux. 

Art.  49.  —  L'assemblée  régionale  peut  adresser  au  ministre  compétent, 
par  l'intermédiaire  de  son  président  ou  de  celui  de  la  commission  régio- 
nale, les  réclamations  qu'elle  aurait  à  présenter  dans  l'intérêt  de  la 
région,  ainsi  que  son  opinion  sur  l'état  et  les  besoins  des  différents  ser- 
vices publics  en  ce  qui  touche  la  région. 

Totts  VÛ6UX  politiques  lui  sont  interdits.  Elle  peut  émettre  des  vœux  sur 
toutes  les  questions  économiques  et  d'administration  générale.  Elle  peut 
charger  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  de  recueillir  sur  les  lieux  les 
renseignements  qui  lui  sont  nécessaires  pour  statuer  sur  les  affaires  pla- 
cées dans  ses  attributions. 

Le  même  droit  appartient  à  la  commission  régionale. 

Les  chefs  de  service  d'administrations  publiques  dans  la  région  sont 
tenus  de  fournir  verbalement  ou  par  écrit,  tous  les  renseignements  qui 
leur  seraient  réclamés  par  l'assemblée  régionale,  par  la  commission 
régionale  ou  son  président  sur  les  questions  qui  intéressent  la  région. 

Le  préfet  et  le  chef  de  service  des  administrations  publiques  jouiront 
du  droit  de  prendre  communication  deis  dossiers  relatifs  aux  affaires 
régionales. 

TITRE  VI 

COMMISSION  RÉGIONALE 

Art.  50.  —  Chaque  année,  à  la  première  session  ordinaire,  l'assemblée 
régionale  élit  dans  son  sein  la  commission  régionale.  Cette  commission 
est  composée  de  12  ou  18  membres,  selon  la  décision  de  l'assemblée 
régionale.  Dans  le  premier  cas,  il  y  aura  au  moins  un  membre  choisi 
parmi  les  élus  de  chaque  liste  professionnelle  ;  dans  le  second,  il  y  en 
aura  au  moins  deux. 

L'élection  a  lieu  au  scrutin  de  liste  simple,  à  la  majorité  relative. 

Il  est  dressé  un  tableau  des  membres  de  la  commission  régionale  dans 
Tordre  du  nombre  des  voies  obtenues  par  chacun  d'eux. 

Cette  commission  peut  se  subdiviser  en  sous-commissions  pour 
l'examen  des  affaires  qui  lui  sont  confiées. 

La  commission  régionale  élit  un  président,  un  vice-président  et  un  ou 
plusieurs  secrétaires. 

Elle  se  réunit  au  siège  de  l'assemblée  régionale. 

Dans  tous  les  cas,  la  commission  régionale  reste  en  fonctions,  jusqu'à 
ce  que  celle  qui  doit  la  remplacer  soit  constituée  ou  jusqu'à  ce  que  la 
commission  nommée  par  le  pouvoir  exécutif  dans  les  termes  de  l'ar- 
ticle 25  de  la  présente  loi  soit  installée  au  chef-lieu  de  la  région. 
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Art.  51. —  La  commission  régionale  siège  en  permanence.  Elle  se 
re'unit  aussi  souvent  qu'il  est  nécessaire  pour  l'expédition  des  affaires 
qui  sont  dévolues. 

Elle  fixe  elle-même  la  date  de  ses  réunions  ou  peut  être  convoquée 
par  son  président  toutes  les  fois  que  celui-ci  le  juge  utile. 

Ses  séances  ne  sont  pas  publiques.  Le  préfet  ou  son  représentant  y  a 
accès  et  peut  être  entendu  quand  il  le  demande. 

Ses  membres  reçoivent  le  remboursement  des  frais  de  voyage  pour  se 
rendre  de  leur  domicile  au  siège  de  la  commission  ;  ils  touchent  en  outre 
un  jeton  de  20  francs  par  journée  de  présence  effective. 

Le  président  de  la  commission  régionale  touche  une  indemnité  de 
12.000  francs  par  an.  Il  a  droit,  en  outre,  au  payement  des  frais  qu'il  a 
dû  engager  pour  l'administration  de  la  région  dans  les  limites  fixées  par 
l'assemblée  régionale. 

Art.  52.  —  La  commission  régionale  ne  peut  délibérer  valablement 
que  si  la  moitié  plus  un  dp  ses  membres  sont  présents;  les  décisions 
sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  voix. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Il  est  tenu  procès-verbal  des  délibérations  et  les  noms  des  membres 
présents  y  sont  mentionnés. 

Art.  .^3-  —  La  commission  régionale  : 

1°  Règle  les  affaires  qui  lui  sont  renvoyées  par  l'assemblée  régionale, 
dans  la  limite  de  la  délégation  qui  lui  est  faite; 

2"  Délibère  sur  les  questions  qui  lui  sont  déférées  soit  par  la  loi,  soit 
par  son  président,  à  l'occasion  de  l'administration  de  la  région,  ou 
qu'elle  mêtne  juge  utiles  d'être  examinées  dans  l'intérêt  de  la  région  ; 

3"^  Répartit  les  subventions  diverses  portées  au  budget  régional  et 
dont  l'assemblée  ne  s'est  pas  réservée  la  distribution  ; 

4°  Détermine  l'ordre  de  priorité  des  travaux  à  la  charge  de  la  région, 
lorsque  cet  ordre  n'a  pas  été  fixé  par  les  assemblées  régionales. 
-  5°  Fixe  l'époque  et  le  mode  d'adjudication  ou  de  réalisation  des  em- 
prunts régionaux,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  fixés  par  l'assemblée  régio- 
nale ; 

6°  Fixe  l'époque  d'adjudication  des  travaux  d'utilité  régionale; 

7°  Prononce  sur  l'avis  des  conseils  d'arrondissement,  la  déclaration  de 
vicinalité,  le  classement,  l'ouverture,  le  redressement,  la  fixation  de  la 
largeur  et  de  la  limite  des  chemins  vicinaux,  lorsque  ces  chemins  inté- 
ressent plusieurs  arrondissements;  elle  exerce  à  ce  point  de  vue  les 
pouvoirs  confiés  au  préfet  par  les  articles  15  et  16  de  la  loi  du  21  mai  1836; 
désigne,  toujours  sur  l'avis  des  conseils  d'arrondissement,  les  arrondis- 
sements qui  doivent  concourir  à  leur  construction  ou  à  leur  entretien  et 
fixe  la  proportion  dans  laquelle  chacun  d'eux  y  contribuera  ; 
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8°  Statue,  en  cas  d'urgence,  sur  les  actions  qu'il  y  a  lieu  d'intenter  et 
auxquelles  il  y  a  lieu  de  défendre  dans  l'intérêt  de  la  région; 

9°  Donne  son  avis  au  président  sur  l'acceptation  à  titre  provisoire  des 
dons  et  des  legs  faits  à  la  région. 

Au  début  de  chaque  session  ordinaire,  un  ou  plusieurs  rapporteurs 
désignés  parla  commission  rendent  compte  à  l'assemblée  régionale,  par 
des  rapports  spéciaux  et  détaillés,  des  travaux  qu'elle  a  accomplis,  de 
la  situation  de  la  région  et  de  l'état  des  différents  services  publics. 

Il  est  présenté,  dans  les  mêmes  conditions,  un  rapport  sur  les  affaires 
qui  devront  être  soumises  pendant  la  session  à  l'assemblée  régionale. 

Chaque  année,  à  la  session  de  septembre,  la  commission  régionale 
fournit  un  rapport  contenant  un  relevé  de  tous  les  emprunts  d'arrondis- 
sements, de  toutes  les  contributions  extraordinaires  d'arrondissements 
qui  ont  été  votés  depuis  la  précédente  session  avec  indication  du  chiffre 
total  des  centimes  extraordinaires  et  des  dettes  dont  chaque  arron- 
dissement est  grevé. 

Ces  rapports  seront  imprimés  et  distribués  à  chaque  membre  de  l'as- 
semblée et  au  préfet  régional,  dix  jours  au  moins  avant  l'ouverture  de  la 
session,  ainsi  qu'aux  sénateurs  et  députés  à  l'élection  desquels  les  élec- 
teurs de  la  région  auront  concouru. 

Art.  54.  —  Le  président^  de  la  Commission  régionale  est  remplacé  de 
droit,  s'il  est  empêché, par  le  vice-président  et, à  défaut  du  vice-président, 
par  un  membre  de  la  commission  dans  l'ordre  du  tableau. 

Il  est  chargé  de  l'exécution  des  décisions  de  l'assemblée  régionale  et 
de  l'administration  des  affaires  régionales. 

Il  nomme  tous  les  employés  rétribués  sur  les  fonds  régionaux. 

Il  intente  les  actions  en  vertu  de  la  décision  de  rassemblée  régionale, 
et  il  peut,  sur  l'avis  conforme  de  la  Commission  régionale,  défendre  toute 
action  intentée  contre  la  région.  Il  fait  tous  actes  conservatoires  et  inter- 
ruptifs  de  déchéance.  Sur  l'avis  conforme  de  la  Commission  régionale,  il 
passe  les  contrats  au  nom  de  la  région. 

Il  accepte  ou  refuse  les  dons  ou  legs  faits  à  la  région  en  vertu  de  la 
décision  prise  par  l'Assemblée  régionale.  Il  peut,  à  titre  conservatoire 
et  sur  l'avis  de  la  Commission  régionale,  accepter  les  dons  et  legs. 

Il  ordonnance,  dans  la  limite  des  crédits  votés  par  l'Assemblée  régio- 
nale, soit  par  lui-même,  soit  par  un  délégué  pris  (fans  la  Commission 
régionale,  les  mandats  de  payement  des  sommes  dues  par  la  région. 
Ces  mandats  sont  payés  sur  les  fonds  régionaux. 

Art.  55.  —  Le  président  de  la  commission  régionale  procède,  avec  le 
concours  de  celle-ci,  à  l'instruction  préalable  des  affaires  qui  intéressent 
la  région. 

Art.  56.  —  En  cas  de  désaccord  entre  la  commission  régionale  et  son 
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président,  l'affaire  sera  renvoyée  à  la  plus  prochaine  session  de  l'assem- 
blée régionale  qui  statuera. 

Dans  le  cas  où  le  président  de  la  commission  régionale  ou  la  commis- 
sion régionale  elle-même,  outrepasseraient  leurs  droits,  le  préfet  régio- 
nal pourra  convoquer  l'assemblée  régionale  qui  aurait  à  statuer  sur  les 
faits  qui  lui  seraient  soumis. 

Celle-ci  pourrait,  si  elle  le  jugeait  utile,  procéder  dès  lors  à  la  nomi- 
nation d'une  nouvelle  commission  régionale. 

La  décision  de  la  commission  régionale  ou  les  actes  de  son  président 
pourront  être  aussi  défe're's  par  le  préfet  re'gional  au  Conseil  d'État  sta- 
tuant au  contentieux  pour  cause  d'excès  de  pouvoir  ou  de  violation  de  la 
loi  ou  d'un  règlement  d'administration  publique.  Le  recours  au  Conseil 
d'État  doit  avoir  lieu  dans  un  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  commu- 
nication de  la  décision  attaquée.  Il  peut  être  formé  sans  frais  et  est  dans 
tous  les  cas  suspensif. 

( A  suivre.) 
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The  Yale  review  (Newhaven-Connecticut),  avril  1915.  —  Impe- 
rialism  and  the  Christian  Idéal  (L'Impérialisme  et  l'idéal  chrétien),  par 
Benjamin  Bacon,  pp.  462-473.  —  Le  rôle  de  Messie  et  les  prétentions 
ttie'ologiques  du  kaiser,  l'enseignement  officiel  des  Universités  alle^ 
mandes  méritaient  une  réponse.  Tout  en  reconnaissant  la  foi  sincère 
et  la  religion  de  Guillaume  II  et  même  (ce  qui  semble  exagéré)  le  carac- 
tère défensif  de  la  guerre  actuelle  pour  l'Allemagne,  l'auteur  avoue  que 
«  l'idéal  vers  lequel  tend  cette  dernière,  loin  d'être  chrétien,  est  agres- 
sivement antichrétien  »,  satanique  même,  et  que  la  kultur  semble  vou- 
loir s'imposer  par  le  règne  du  véritable  antéchrist. 

—  Neutralization  in  theory  and  practice  (La  Neutralité  en  the'orie  et  en 
pratique),  par  George  G.  Wilson,  pp.  474-486.  —  «  La  neutralité  a  sou- 
vent été  regardée  comme  une  panacée  magique  capable  de  remédier 
aux  difficultés  diplomatiques;...  en  fait,  elle  n'aboutit  fréquemment 
qu'au  mécontentement  de  toutes  les  parties  contractantes...  »,  jusqu'au 
jour,  qui  pis  est,  où  l'on  en  viole  impudemment  les  clauses  essentielles. 
Les  exemples  abondent.  Cracovie  déclarée,  par  le  traité  de  Vienne  en 
1815,  à  perpétuité  ville  libre,  indépendante  et  strictement  neutre,  sous 
la  protection  de  l'Autriche,  de  la  Russie  et  de  la  Prusse  »,  a  été  brutale- 
ment «  annexée  à  l'Autriche  »  par  le  traité  du  6  novembre  1846  conclu 
entrft  ces  mêmes  puissances;  —  le  traité  de  Paris  (1856)  a  neutralisé  la 
mer  Noire,  «  euphémisme,  écrit  le  professeur  Holland,qui  tend  à  voiler 
une  atteinte  aux  droits  souverains  de  la  Russie,  et  celle-ci  attend  l'oc- 
casion prochaine  de  répudier  une  pareille  restriction;  »  —  la  neutralité 
perpétuelle  de  la  Suisse  a  été  garantie  par  le  Congrès  de  Vienne,  mais 
la  République  helvétique  a  dû  le  rappeler  aux  nations  belligérantes  qui, 
en  1859  et  1870,  menaçaient  de  passer  sur  son  territoire;  —  le  11  mai 
1867,  la  convention  de  Londres,  confirmant  celle  du  19  avril  1839  et 
suivie  d'un  accord  du  17  juillet  1870  entre  la  France  et  l'Allemagne, 
n'empêcha  pas  Bismarck  d'essayer,  le  3  décembre  1870,  de  n'en  tenir 
aucun  compte  (et  l'on  a  vu  ce  que  son  successeur  en  a  fait  en  4914)  ;  — 
le  protocole  du  20  janvier  1831,  la  conférence  du  4  janvier  1832,  les 
traités  du  15  novembre  1831,  du  19  avril  1839,  du  9  août  1870  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  Prusse,  du  10  mai  1871  (convention  additionnelle 
a\i  traité  de  Francfort,  art.  18),  et  de  janvier-février  1872,  acceptés 
par  l'Empire   d'Allemagne,  établirent  la  sécurité  de  la   Belgique  : 

(1)  Voir  Réforme  sociale,  1"-16  octobre  1915,  p.  352. 
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«  chiffons  de  papier  »  dira  M.  Belhraann-Hollweig.  Dès  1648,  les  trai- 
tés de  Westphalie  s'occupèrent  des  trois  ÉJats-tampons  :  Belgique, 
Suisse  et  Luxembourg,  et  au  xviii«  siècle  on  défendit  ardemment  la 
thèse  que  leur  neutralité  était  utile  à  l'équilibre  européen  et  ces  États 
se  réservèrent  pourtant,  quant  à  eux,  le  droit  de  déclarer  la  guerre,  vou- 
lant ainsi  affirmer  sa  souveraineté.  Or  celle-ci  lui  a  été  refusée  en  1867, 
lorsqu'on  ne  l'admit  pas  à  participer  aux  traités  de  1867  en  faveur  de  la 
neutralité  luxembourgeoise  ou  de  1908  relativement  au  statu  quo  de  la 
mer  du  Nord  ;  aucun  de  ces  trois  pays  n'a  signé  ni  ratifié  la  Gonven- 
ti9n  de  La  Haye  ;  c'est  la  contre-partie  de  la  neutralité  synallagmatique  ' 
l'inviolabilité  se  paie  par  l'isolement  et  l'exclusion  des  conseils  euro- 
péens. Mais  il  peut  y  avoir  une  neutralité  unilatérale,  demandée  par 
l'intéressé  et  qui  ne  lui  enlèverait  pas  ses  droits  de  souveraineté  :  les 
pays  Scandinaves  y  out  songé,  et  si  la  pratique  se  généralisait,  les  chances 
de  guerre  en  diminueraient  d'autant  pour  l'avenir  ;  mais,  bien  qu'avan- 
tageuse à  tous  égards,  selon  M.  de  Martens  le  savant  diplomate  russe, 
cette  self-neutralization  est  difficile  à  préciser  «  dans  ses  obligations  et 
ses  privilèges  ».  La  cour  d'arbitrage  de  La  Haye  étudie  depuis  1911  le 
problème  de  la  neutralité  permanente  ;  et  celui-ci  est  tellementcomplexe 
qu'il  n'a  pas  été  possible,  par  exemple,  de  répondre  au  délégué  de  la 
Chine  qui  demandait  ce  qu'il  adviendrait  si  un  État,  à  qui  la  guerre  serait 
déclarée,  refusait  de  combattre.  L'obligation  morale  et  l'opinion  publique 
sont  impuissants  à  faire  respecter  la  neutralité  ;  il  faudrait  des  sanctions 
pénales  efficaces  contre  ceux  qui  la  violent. 

—  The  Railwad  crisis  :  a  Way  out  (La  crise  des  chemins  de  fer  :  une 
solùtion),  par  Ray  Morris,  p.  520-531.  —  Jusqu'à  la  seconde  présidence 
de  Roosevelt,  les  chemins  de  fer  relevaient  uniquement  de  l'initiative 
privée  et  étaient  réglementés  par  un  minimum  de  prescriptions  offi- 
cielles. Depuis  1904  environ,  jusqu'à  l'heure  actuelle,  les  lois  relatives  à 
ce  mode  de  transport  se  sont  multipliées,  mais  sans  qu'il  soit  possible  de 
•  lire  si  le  résultat  en  a  été  heureux  ou  non  au  point  de  vue  financier  ; 
toujours  est-il  que  pour  faire  affluer  les  capitaux  vers  les  sociétés  de 
chemins  de  fer  américains,  il  faut  conjurer  la  crise  due  à  l'incertitude 
des  bénéfices.  Vinterstate  Commerce  Commission  chai'gée  de  fixer  les  tarifs 
pour  les  Étais-Unis  dans  leur  ensemble,  ne  met  pas  la  diligence  voulue 
et  n'encourt  pas  de  responsabilité  suffisante  ;  elle  semble  avoir  pris  à 
tâche  d'interpréter  le  Sherman  Act  dans  le  sens  le  plus  strict  et  présume 
toujours  comme  coupables  et  condamnables  les  augmentations  de  tarifs. 
Outre  la  diminution  des  dividendes  qui  en  résulte,  les  compagnies 
souffrent  encore  des  lois  qui  augmentent  les  salaires  tout  en  réduisatit  le 
nombre  d'heures  de  travail,  et  enfin  d'impôts  nouveaux.  Pour  remédier 
à  cet  état  de  choses,  il  faudrait  enlever  à  ISiCommerce  Commission  certains 
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de  ses  pouvoirs,  car  elle  cumule  présentement  des  fonctions  administra- 
tives et  judiciaires,  et  créer  un  département  spécial  des  chemins  de  fer 
avec  un  directeur  responsable  à  sa  tête,  lequel  serait  le  porte-parole 
compétent  des  compagnies  auprès  des  Chambres.  L'Angleterre,  la  France, 
l'Allemagne  et  l'Italie  ont  institué  ce  fonctionnaire  et  ce  ministère  ou 
sous-secrétariat  d'État,  qui,  à  côté  de  la  commission  —  dont  le  rôle 
est  judiciaire  —  représentent,  pour  leur  part,  l'exécutif,  et  peuvent  agir 
sur  les  Chambres  et  la  législation.  A  côté  du  Labor  Department,  un  Rail- 
road  Department  établi  également  au  ministère  du  commerce  rendrait  les 
plus  grands  services  sans  qu'il  soit  besoin  pour  cela  d'amender  en  rien 
la  constitution  des  États-Unis. 

The  American  Journal  of  sociology,  Chicago.  —  Janvier  1915. 
—  What  is  Americanism?  A  symposium  (Qu'est-ce  que  l'américanisme? 
enquête),  par  divers,  p.  433-487,  —  Au  commencement  d*août  1914,  cette 
Revue  adressa  un  questionnaire  à  250  industriels,  banquiers,  ingénieurs, 
jocirnalïstes,  philanthropes,  ecclésiastiques,  médecins,  avocats,  négo- 
ciants, commissionnaires,  etc.  des  États-Unis,  à  l'exclusion  des  fonction- 
naires publics  et  des  hommes  politiques,  sauf  les  juges  :  elle  reçut 
44  réponses  émanant  de  toutes  les  professions  «  depuis  les  chefs  d'orga- 
nisations ouvrières  locales  jusqu'aux  membres  de  la  Cour  Suprême  fédé- 
rale. »  Ce  sont  donc  bien  les  représentants  de  la  u  vie  nationale  •  amé- 
ricaine qui,  à  la  veille  même  de  la  guerre  européenne,  prirent  part  à 
cette  consultation.  En  présence  d'une  civilisation  que  «  la  majorité  des 
Américains  cultivés  n'hésitent  pas  à  reconnaître  comme  rudimentaire,  » 
les  directeurs  de  1'  American  j ournal  of  sociology,  de  Chicago,  demandent 
à  leurs  correspondants  vers  quels  buts,  avec  quels  systèmes  et  programmes, 
dans  quels  desseins  particuliers  les  Américains  doivent  employer  leur  acti- 
vité dans  un  avenir  proehain.  Les  moyens  sont  divers  comme  les  points 
de  vue  :  l'organisation  de  la  bienfaisance  (Fr.  Almy),  le  respect  de  la 
Bible  (Atcheson,  avocat),' la  lutte  contre  l'alcoolisme,  le  suffrage  des 
femmes,  l'impôt  équitablement  réparti  (Ashley,  de  Toledo),  le  bonheur 
de  soi-même  et  des  autres  par  la  santé  physique  et  morale,  par  l'étude 
et  la  gaieté  (Roger  W.  Babson,  de  Wellesley),  la  démocratie  indépen- 
dante (Frank  Blackmar),  la  prolongation  de  la  vie  (Norman  Bridge),  un 
«  mutualisme  »  intermédiaire  entre  le  socialisme  et  l'individualisme 
(G.  A.  Criggs),  le  référendum  électoral  (Edm.  Burke),  les  principes  chré- 
tiens (J.-B.  Cranfill  et  James  Mac-Clure),  l'instruction  du  peuple  (E.  Debs 
et  Henry  Hardinge),  la  Liberté  «  autre  nom  de  la  justice  et  vers  laquelle 
nous  progresserons  mieux  dans  cent  ans  »  (Ch.  IngersoU),  le  secret  du 
vote  (Jordan),  la  santé  de  la  race  {{'eugénique)  et  le  retour  aux  champs 
(un  ingénieur  électricien),  l'égalité  des  droits  et  l'établissement  d'un 
impôt  foncier  unique  (Rusby),  l'éducation  morale  et  religieuse  (Ryan), 
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rinternationalisation  de  l'enseignement  et  de  la  société  (English  Wal- 
ling).  Bref,  toutes  les  tendances  et  tous  les  systèmes  sont  exposés,  et 
préconisés  tour  à  tour  ;  celui  qui  préside  à  l'enquête,  M.  Albion  W,  Smâll 
pense,  quant  à  lui,  que  les  nations  ont  une  conscience  morale  et  qu'on 
doit  les  gouverner  en  maintenant  l'équilibre  entre  l'individualisme  et  le 
collectivisme,  en  faire  progresser  les  citoyens  vers  un  idéal  toujours  plus 
haut,  lui  donner  des  chefs  honorablement  choisis  et  qui  ne  soient  par  les 
perpétuels  esclaves  des  majorités  politiques. 

—  The  social  problem  and  the  présent  war  (La  question  sociale  et  la 
guerre  actuelle),  par  Charles  A.  Ellwood,  p.  487-303  (1).  —  Comme  la 
France  à  la  veille  do  1789,  et  le  Bas  Empire  romain,  les  sociétés  mo- 
dernes, présentent^  (au  dire  du  publiciste  Brooks  Adams,  auteur  de  la 
Theory  of  Social  Révolutions  parue  en  1912)  des  signes  de  décadence, 
auxquels  la  guerre  actuelle  donne  un  relief  puissant.  «  L'aveuglement 
et  l'ultra-conservatisme  des  classes  privilégiées,  d'une  part,  le  radica- 
lisme fanatique  et  le  parti  pris  des  chefs  du  prolétariat  de  l'autre  ;  l'affai- 
blissement de  la  foi  et  de  la  morale,  le  défaut  d'honneur  en  politique, 
la  lutte  désolasses,  le^manque  de  réglementation  sociale  et  le  besoin  d'un 
homme  fort  et  d'un  pouvoir  central  puissant  qui  fassent  régner  l'ordre  »; 
le  triomphe  de  l'égoïsme,  du  matérialisme  et  de  la  force  parmi  les  nations 
comme  chez  les  individus,  tels  sont  les  caractères  qui  font  du  xix"  siècle 
une  époque  d'où  est  bannie  la  civilisation  véritable,  si  Ton  entend  par 
là  «  la  règle  idéale  qui  guide  la  conduite  des  hommes  ».  Que  voyons- 
nous,  en  effet,  sinon  le  monde  du  travail  en  conflit,  les  pacifîcisles  vou- 
lant dominer  l'univers,  les  eugénistes  prétendant  réglementer  l'hérédité, 
les  féministes  sans  retenue?  La  famille  est  sapée  par  le  divorce  qu'exalte 
la  littérature  occidentale,  le  christianisme  est  attaqué  et  les  mœurs  se 
dépravent.  Aux  États-Unis,  c'est  au  point  de  vue  de  la  richesse,  ou  de  la 
liberté,  ou  de  la  science  que  Ton  se  place  pour  juger  les  hommes  : 
«  Nous  tendons  à  l'anarchie  »,  écrit  le  professeur  Giddinga,  dans  tous 
les  domaines  où  il  s'agit  de  l'homme,  dans  le  domaine  social,  par 
conséquent  ;  la  valeur  de  l'àme,  seule  capable  d'unifier  un  peuple  n'est 
pas  prise  en  considération.  »  En  Allemagne,  «  une  expérience  personnelle 
a  appris  à  l'auteur  qu'un  matérialisme  brutal  semble  dominer  la  grande 
masse  du  peuple,  de  l'indigent  au  prince...  Chez  les  classes  dirigeantes, 
il  se  traduit  par  le  culte  croissant  du  militarisme  et  l'acceptation  au 
moins  tacite  d'une  doctrine  qui  fait  du  pouvoir  de  l'État  le  droit  suprême 
et  proclame  que  la  fin  justifie  les  moyens.  Aussi  pendant  fort  longtemps 
une  philosophie  politique  toute  machiavélique  a-t-elle  régné  sur  l'Alle- 
magne non  seulement  en  fait,  mais  encore  et  dans  une  large  mesure  sur 
les  milieux  universitaires.  Une  importante  école  d'écrivains  politiques 

(1)  Conférence  donnée  à  la  Société  socîologi<^ue  de  Londres,  le  10  novembre  1914 
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et  d'historiens  ont  adopté  ces  façons  de  voir  et  une  génération  déjà  s'est 
écoulée  depuis  le  jour  où  (1874)  Rumelin,  le  célèbre  chancelier  de  l'Uni- 
versité de  Tubingue,  déclarait  que  les  principes  de  la  morale  chrétienne 
ne  pouvaient  pas  s'appliquer  à  la  politique,  à  la  politique  internationale 
en  particulier.  Depuis  lors,  cette  doctrine  est  devenue  courante  et  l'on  a 
pu,  sans  étonnenient,  voir  naguère  un  critique  militaire  d'Outre-Rhin 
écrire  :  «  La  Im  d'amour  n'a  aucun  sens  en  ce  qui  touche  les  rapports  des 
nations  entre  elles;  car  la  politique  qui  la  suivrait  amènerait  un  conflit  de 
devoirs...  la  morale  chrétienne  est  individuelle  et  ne  peut  par  nature  devenir 
politique.  Aved^  une  telle  ignorance  de  l'humanité',  il  n'est  pas  surprenant 
que  IVietzsche  ait  acquis  un  renom  dans  la  société  allemande  et  lui  ait 
fait  admettre  son  éfîotisme  plus  individualiste  pourtant  que  nationaliste 
et  ses  théories  antichrétiennes  qui  nient  la  plupart  des  vertus  sociales.  » 
«  Si  l'on  entend  par  barbarie  l'état  de  civilisation  où  règne  exclusive- 
ment la  force  brutale  et  où  la  valeur  morale  n'exerce  aucun  pouvoir,  il 
ne  faut  pas  hésiter  à  reconnaître  à  quel  point  est  aujourd'hui  portée  à  la 
barbarie  une  nation  jadis  renommée  dans  toute  l'Europe  pour  son  idéal 
social  et  sa  piété  chrétienne.  Ajoutons,  d'ailleurs,  que  cette  rétrograda- 
tion est  le  fait,  non  seulement  de  l'Allemagne,  mais  de  tout  l'Occident 
civilisé  en  général;  et  ce  retour  à  la  barbarie  est  une  des  principales 
causes  du  terrible  conflit  européen  actuel...  Et  ce  qui  est  le  plus  grave  dans 
cette  guerre,  c'est  moins  la  destruction  terrible  des  vies  et  des  biens, 
que  la  haine  barbare  manifestée  par  les  belligérants  —  haine,  où  aient 
rarement  atteint  des  peuples  dans  les  guerres  récentes.  En  AUe-^ 
magne,  par  exemple,  des  amiraux,  des  généraux,  des  journalistes,  voire 
des  universitaires  et  des  théologiens  ont  glorifié  à  l'envi  la  haine  contre 
l'Angleterre  ;  tandis  que  le  plus  célèbre  écrivain  belge  du  siècle,  Mœter- 
linck,  proclame  qu'il  ne  faut  montrer  aucune  pitié  aux  Allemands  et 
les  détruire  comme  on  détruit  un  nid  de  guêpes...  Les  tableaux  prophétiques 
de  Wells  ne  semblent  en  rien  impossibles  à  réaliser,  tant  la  civilisation 
s'est  faite  destructrice.  Auguste  Comte  Ta  proclamé  :  la  société  nfr 
peut  être  stable  qu'assise  sur  une  base  scientifique  solide:  base  faite 
d'idéal,  de  principes  élevés  et  non  de  l'instinct  barbare  emprunté  au 
monde  animal.  Il  faut  renouveler  la  philosophie  sociale  de  TOccideut  et 
la  rendre  plus  noble  et  morale,  si  l'on  veut  s'épargner,  dans  les  guerres 
futures,  les  horreurs  qui  déshonorent  celle  d'à  présent, 

—  Schmolier  on  Class  conflicts  in  gênerai  (Doctrine  de  Schmoller  sur  ta 
lutte  des  classes  en  général),  pp.  504-531.  —  Analyse  et  extrait  du 
chapitre  intitulé  «  Relations  entre  l'État  et  les  classes  sociales  en  gé- 
néral »,  de  l'ouvrage  Grundriss  der  allgemeneinen  Volkwirtschaftslehre 
(6*  édition,  1904,  tome  II).  L'auteur  étudie  d'abord  la  nature  de  cette 
lutte  qui  peut  provenir  des  citoyens  eux-mêmes,  ou  des  groupes  sociaux 


REVUE  DES  REVUES  DE  LANGUE  ANGLAISE. 


457 


ou  de  la  mauvaise  organisation  du  gouvernement  (fonctionnarisme, 
privilèges,  etc.);  puis  il  envisage  les  remèdes  à  ce  conflit  néfaste  et 
conclut  avec  Guillaume  II,  qui  les  proclama  au  début  de  son  règne  : 
«  L'État  prussien,  à  cause  de  sa  constitution  monarchique  et  de  son 
administration  très  stable,  est  le  plus  capable  d'entreprendre  hardiment 
la  réforme  sociale.  »  La  guerre  actuelle  permettra  de  juger  de  la  valeur 
du  système. 

—  Mars  1915.  —  The  City:  Suggestions  for  the  investigation  of  Human 
Behaviour  in  the  city  environment  (La  Cité  :  indications  sur  le  milieu  le 
plus  favorable  au  bien-être),  par  Robert  E.  Park,  pp.  577-612.  —  Topo- 
graphiquement  et  socialement,  la  cité  doit  respecter  certaines  règle» 
pour  se  développer  d'une  façon  normale  et  au  mieux  des  intérêts  de  ses 
habitants.  Le  plan  de  la  ville  et  son  emplacement  importent  tout  d'abord 
avec  le  choix  d'environs  convenables  pour  l'hygiène,  de  voisins  avec  qui 
vivre  en  bons  rapports,  la  distribution  appropriée  des  rues  el  des  espaces 
libres;  il  s'y  formera  peu  à  peu  des  quartiers  où  se  grouperont  naturel- 
lement les  individus  de  même  race  en  colonies  plus  ou  moins  homo- 
gènes. Vient  ensuite  l'organisation  industrielle  et  morale,  dans  chacun 
des  métiers  et  professions  variés  que  suppose  la  division  moderne  du 
travail  ;  tous  doivent  pouvoir  suivre  leur  vocation  ou  s'adapter  aux  besoins 
d'une  région  donnée,  et  les  autorités  ont  pour  rôle  d'établir  des  salaires 
et  des  tarifs  conformes  au  bien  général,  en  tâchant  de  conjurer  les 
crises.  Les  rapports  sociaux  qui  résultent  du  contrat  de  travail  ne  sont 
pas  les  seuls  à  envisager  :  l'Eglise,  l'Ecole  et  la  Famille  ont  aussi  une 
fonction  importante  à  remplir;  il  y  a  lieu  d'établir  ^une  justice  équitable 
et  efficace  (aux  Etats-Unis,  par  exemple,  les  tribunaux  pour  enfants  et 
la  commission  fédérale  de  commerce  —  Interstate  commerce  commission, 
ont  un  but  fort  utile),  de  lutter  contre  l'alcoolisme,  de  réglementer  le 
vote,  la  presse  et  la  puhlicité,  etc.,  etc.  Enfin  les  éléments  divers  d'une 
ville  doivent  se  compénétrer,  se  fréquenter  et  se  connaître,  non  sans 
accorder  à  des  types  différents  les  milieux  qui  leur  conviennent  en 
propre;  cela  empêcherait  les  criminels,  les  vicieux,  les  indigents  et  les 
originaux  de  vivre  au  sein  d'une  société  mal  comprise  et  de  laisser 
apparaîtra  dans  la  cité  des  défauts  regrettables  ou  repréhensibles  chez 
l'individu. 

—  Whatis  Americanism  (Qu'est-ce  que  l'Américanisme?  supplément), 
pp.  613-628.  —  Opinions  des  chefs  de  groupes  ouvriers.  Sans  réclamer 
tous  comme  M.  Williams  (éditeur  de  la  Solidarité,  de  Cleveland,  Ohio) 
«  le  monde  aux  travailleurs  et  rien  que  les-  travailleurs  dans  le  monde  », 
de  façon  à  supprimer  la  lutte  que  le  machinisme  a  suscitée  entre  le 
capitalisme  autocrate  et  les  ouvriers,  la  plupart  d'entre  eux  s'élèvent 
contre  le  capitalisme  omnipotent  qui  exclut  les  travailleurs  de  la  parti- 
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cipation  aux  bénéfices  et  oublie  que  ceux-ci  ont  une  âme  à  ménager. 
«  L'américanisme  c'est  le  capitalisme  à  son  zénith  »  et  il  faut  lui  subs- 
tituer l'humanitarisme,  dit  un  mineur  (Joseph  D.  Cannon);  il  faut  penser 
à  autre  chose  qu'aux  dollars  et  au  règne  de  la  force  brutale,  dit  un 
autre  représentant  du  même  groupe  (Mother  Jones).  Le  chômage  est  le 
grand  mal  :  la  coopération  de  tous  selon  le  mérite  de  chacun,  plutôt  que 
la  bienfaisance,  y  remédiera  (Duncan  Mac  Donald).  Pour  M.  John  P. 
White,  autre  mineur,  l'intelligence  et  un  idéal  appliqués  au  travail  amé- 
lioreraient la  condition  du  travail;  organiser  celui-ci,  assurer  l'avenir 
des  travailleurs,  les  faire  profiter  du  fruit  de  leur  labeur,  élever  et  for- 
mer leur  esprit  lui  semblent  les  meilleurs  moyens  d'atteindre  ce  but: 
The  bonds  of  nationality  (Les  liens  de   la  nationalité),  par  Albion 
W.  Small,  pp.  629-683.   —  La  cohésion   des  unités  individuelles 
en  groupe  homogène,  la  communauté  du  langage,  la  solidarité  de  la  race 
principalement  un  type  familial  bien  défini,  une  religion  unique,  voilà 
quelques  éléments  essentiels  d'une  nationalité  forte.  Les  Américains, 
par  exemple,  sont  nettement  individualistes  et  indépendants,  faisant 
leurs  les  maximes  que  «  chacun  est  l'artisan  de  sa  propre  fortune  »  et 
surtout  «  chacun' a  son  rôle  (et  doit  s'y  cantonner)  pour  la  construction 
d'une  Cité  active  et  belle  »  et  «  Aide-toi,  le  ciel  t'aidera'».  Aux  Etats- 
Unis,  le  mot  Américain  revêt  un  sens  différent  de  l'acception  dans  lequel 
on  le  prend  en  Europe,  preuve  que  les  Américains  se  jugent  d'une  façon 
bien  à  eux  :  o  Pour  nous,  écrit  M.  Small,  Américain  est  synonyme  de 
perfectionnement  et  d'idéal  social,  tandis  que  pour  les  Européens  il 
signifie]]:  occasions  utopistes  de  faire  fortune  et  d'être  heureux.  »  Quant  à 
la  race, le  voisinage  de  blancs,  de  nègres,  de  Sioux  et  de  Chinois  est  nui- 
sible à  l'harmonie  des  bons  rapports,  et  pourtant,  voici  une  anecdote  assez 
typique  :  «  Dans  une  école  de  l'Illinois,  à  quelque  distance  de  Chicago, 
un  chœur^de  cent  élèves  était  installé  sur  une  estrade  ;  35  nationalités 
différentes  y  étaient  représentées  et  pourtant  il  fut  impossible  de  les  dis- 
tinguer à  la  façon  dont  ils  exécutèrent  My  counîryUis  of  thee.  »  La  famille 
américaine  de  classe  [moyenne  a  un  ennemi  redoutable  :  la  poursuite 
effrénée  des  intérêts  individuels,  I'  «  orientation  centrifuge  de  chaque 
membre  vers  la  satisfaction  de  ses  désirs  personnels  ;  la  famille  moyenne 
américaine  est  une  combinaison  notoirement  instable  dont  les  membres 
ont  les  rapports  de  gens  qui  vivent  ensemble  à  l'hôtel  :  chacun  suit  sou 
propre  chemin  comme  occupations,  amis  et  plaisirs.  »  Le  féminisnie  et 
le  suffrage  des  femmes  est  un  autre  obstacle  à  la  cohésion  du  foyer,  avec 
comme  corollaire  la  stérilité  volontaire.  Les  classes  aisées  font  preuve, 
pour  leur  part,  d'un  égoïsme  et  d'une  indépendance  morale  funestes,  qui 
se  manifestent  par  des  passions  licencieuses,  une  insensibilité  excessive 
et  le  manque  de  tout  sentiment  de  leur  responsabilité  sociale.  Enfin, 
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l'auteur  a  défini  dans  ses  Sermons  à  l'Université  de  Chicago,  ce  qu'il 
entend  ^dir  religion  américaine  :  un  culte,  qui  n'exclut  aucune  croyance 
ni  aucun  rite,  Israélite,  catholique  ou  protestant,  mais  les  englobe  et  les 
dirige  tous  vers  Dieu,  pour  le  bien  du  pays. 

Journal  of  the  Royal  Statistical  Society,  Londres,  mars  1915. 
—  The  Cost  of  the  War  (Le  prix  de  la  guerre,  par  Edgar  Crammond  (avec 
discussion),  p.  361-414.  —  «  Bien  que  sept  mois  se  soient  écoulés  depuis 
la  déclaration  de  guerre  (jusqu'en  mai  1915),  les  pertes  en  vies  humaines 
et  les  dépenses  en  capitaux  dépassent  de  beaucoup  les  chiffres  corres- 
pondants connus  de  toutes  les  guerres  antérieures.  La  f^uerre  de  Napo- 
léon coûta  à  la  Grande-Bretagne  831  millions  de  livres  sterling  (20  mil- 
liards 700  millions  de  francs),  mais  répartis  sur  une  période  de  vingt 
années,  soit  42.000.000  de  livres  (oui  milliard  50  millions  He  frano)  par 
an  ».  La  truerre  de  1870  1871  coûta  à  la  France  150.000  hommes  et 
12.675.000.000  el  à  l'Allemagne  130.000  hommes  et  3.375.000.000  de 
francs  ;  celle  de  sécession  en  Amérique  (1861-1 865)  :  281.000  soldats  et 
23  milliards  et  demi  de  francs  aux  États  du  Nord,  519.000  hommes  et 
11  milliards  et  demi  de  francs  aux  États  du  Sud.  En  1914-1915,  les  pays 
alliés  comptent  (y  compris  403.122.000  habitants  des  colonies  britan- 
niques), une  population  de  722.5"/1.000  âmes  ;  le  groupe  ennemi 
140.197.000.  «  Or,  le  globe,  d'après  Whitaker,  contient  1.623.000.000 
d'hommes,  de  sorte,  qu'approximativement,  plus  de  la  moitié  du  monde 
est  directement  entraîné  dans  ce  formidable  conllit  »  ;  62  %  du  chiffre 
des  affaires  mondiales  et  70  %  du  tonnage  universel  sont  représentés 
par  les  nations  belligérantes.  En  supposant  que  l'épuisement  éco- 
nomique et  l'épuisement  en  hommes  et  en  munitions  amènent  la 
fin  de  la  lutte  au  31  juillet  1915,  on  peut  calculer  sur  cette  période 
de  douze  mois  le  coût  qui  en  résulte  pour  les  États  intéressés,  par 
rapport  aux  {j'randes  guerres  précédentes.  Dans  la  guerre  russo  japo- 
naise, sur  700.000  Russes,  il  en  périt  80.500,  soit  11,5  %,  et  sur 
650.000  Japonais,  86.100,  ou  13,2  %  ;  dans  la  guerre  des  Balkans, 
800.000  Turcs  perdirent  45.000  soldats,  660.000  Bulgare?,  56.250,  300.000 
'Grecs  14.000,  30.000  Monténégrins  2.553,  soit  117.803  morts  sur  1.790. 000 
combattants  ou  6,60  %  ;  la  guerre  sud-africaine  atteignit  seulement 
une  proportion  de  5  %.  En  ce  qui  concerne  la  guerre  actuelle, 
la  Belgique,  y  a  déjà  perdu,  en  ruines  amoncelées  par  les  Barbares  à 
Charleroi,  Anvers,  Liège,  Louvain,  Namur,  Dinant  et  en  accaparement  de 
récoltes  ou  propriétés  foncières  et  bâtiments  divers,  pour  plus  de  5  mil- 
liards 200  millions  de  francs,  sans  parler  de  50.000  hommes  hors  de 
combat,  25  %  environ  des  200.000  mobilisés.  En  France,  les  budgets  de 
la  Guerre  et  de  la  Marine  se  montent,  depuis  le  début  des  hostilités,  à 
un  total  de  13  milliards  835  millions,  sans  parler  des  pertes  résultant  de 
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roccupation  intégrale  des  Ardennes  et  partielle  de  11  autres  départe- 
ments (dont  2  %  des  Vosges  et  8  %  de  l'Oise)  représentant  28.181  milles 
carrés  et  près  de  7  millions  d'habitants  (6.905.927)  soit  respectivement 
13,5  %  de  la  superficie  et  17,4  %  de  la  population  du  pays;  les  exporta- 
tions ont  considérablement  diminué  tandis  qu'augmentaient  beaucoup 
les  imporlations  ;  sur  4  millions  de  soldats,  enfin,  15  %  environ  soit 
600.000  seraient  blessés  ou  tués.  Si  l'on  estime  avec  M.  Barriol  l'exis- 
tence d'un  Français  à  une  valeur  de  14.500  francs,  on  arrive  à  une  perte 
globale  de  42  milliards  passés  pour  notre  patrie,  équivalant  à  une  année 
normale  de  revenus  et  à  1/7  de  la  richesse  nationale;  le  coût  est  de  : 
37  milliards  600  millions  pour  la  Russie  (dont  1  million  de  soldats  tués 
ou  70  %.  sur  5  raillions,  à  11.000  francs  par  homme);  39.700  millions 
pour  l'Autriche-Hongrie  (dont  600.000  soldats  ou  lo  %  sur  4  millions 
estimés  chacun  11.600  francs);  pour  l'Allemagne,  plus  de  69  milliards 
un^  tiers  (dont  1.300.000  de  soldats  hors  de  combat  ou  20  %  sur  6  mil- 
ions  et  demi  de  18  à  45  ans,  à  raison  de  16.650  francs  par  homme);  le 
Royaume-Uni,  seulement  31.650  millions  de  francs,  étant  donnée  l'activité 
de  son  commerce  due  à  la  maîtrise  des  mers  (1).  Ainsi  l'Aliemagne 
vient  en  tête,  puis  la  France  (à  33  %  de  moins  comme  pertes)  et  enfin 
l'Autriche-Hongrie  et  la  Russie  :  en  tenant  compte  du  blocus  maritime,  de 
l'inutilisation  par  les  nationaux  des  pays  envahis  et  occupés,  et  aussi  de 
la  valeur  —  discutable  —  attribuée  par  Barriol  à  l'existence  d'un  soldat, 
selon  que,  par  ordre  de  gradation  décroissante,  il  est  Allemand,  Fran- 
çais, Autrichien  ou  Russe.  Bref,  ce  sont,  dans  l'ensemble,  233  milliards 
et  demi,  dont  124  milliards  un  tiers  environ  pour  les  Alliés  et  plus  de 
109  milliards  pour  les  empires  du  Centre.  «  Mais  l'issue  n'est  pas  dou- 
teuse de  cette  lutte  prolongée.  Tandis  que  l'Angleterre,  dans  ses 
richesses  nationales  et  ses  revenus  a  été  légèrement  atteinte  par  la 
guerre,  tt  que  ses  ressources  en  hommes,  en  argent,  en  denrées  et  en 
matières  premières  demeurent  intactes,  l'Allemagne,  au  contraire, 
fait  feu  de  tout  bois  .et,  bien  que  préparée  économiquement  à  cette 
éventualité  depuis  près  de  dix  ans,  elle  sentait  dès  le  septième  mois  de 
la  guerre  que  sa  situation  est  désespérée.  Sa  flotte  est  balayée  hors  des 
mers,  son  approvisionnemeat  de  bouche  est  menacé,  son  matériel  de 
guerre  (surtout  en  cuivre,  manganèse  et  salpêtre)  va  bientôt  s'épuiser,  et 
son  papier-monnaie,  malgré  tous  les  efforts  tentés  pour  relever  le  crédit 
germanique,  est  déjà  fort  déprécié.  Bref,  l'Empire  britannique  peut 
envisager  l'avanir,  au  point  de  vue  économique  ,où  je  me  place,  avec 
l'impression  de  la  plus  entière  confiance.  » 

P.  E. 

(4)  Avecles  185.000  soldats  de  carrière  la  nouvelle  armée  compte  3  millions 
d'hommes,  plus  200.000  Indiens,  autant  de  Canadiens  et  50.000  Australiens. 
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L'effort  britannique  de  mobilisation  volontaire.  —  De 

toutes  les  nations  engagées  dans  la  terrible  guerre  déchaînée  par  l'agres- 
sion germanique,  la  Grande-Bretagne  est  la  seule  chez  laquelle  le  service 
militaire  ne  soit  pas  obligatoire.  En  cette  tourmente  dans  laquelle  se 
heurtent  des  effectifs  d'une  ampleur  sans  précédents,  devrait-elle  re- 
noncer à  son  système  traditionnel  d'engagements  volontaires?  La  ques- 
tion est  vivement  débattue  entre  compulsionistes  et  volontaristes.  Les  An- 
glaiSMjui  croient  nécessaire  de  recourir  au  service  obligatoire  (National 
Service)  se  font  déplus  en  plus  nombreux,  s'appuient  sur  l'avis  d'hommes 
d'État  autorisés,  et  même  assure-t-on  d'une  bonne  partie  tlu  ministère, 
sont  aidés  par  de  puissants  journaux  comme  le  Times.  La  National  Servie^ 
League,  qui  avait  été  d'abord  présidée  par  lord  Roberts  et  qui,  au  début 
des  hostilités,  avait  cru  opportun  de  suspendre  toute  propagande,  vient 
de  la  reprendre  activement.  Il  est  vrai  que  pour  lui  donner  la  riposte, 
s'est  constituée  une  Volontary  Recruiting  League.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  fort 
contre  le  service  obligatoire,  c'est  l'opposition  que  lui  font  encore  les 
Trade-Lnions,  une  puissance  qui  compte  beaucoup,  actuellement,  et 
même  beaucoup  trop,  au  gré  de  certains  conservateurs  (1).  Lorâ  du 
47«  Congrès  que  les  Trade-lJnions  ont  tenu  en  septembre  dernier  à 
Bristol  et  devant  lequel  M.  Lloyd  George  est  venu  faire  un  éloquent 
appel  au  patriotisme  des  travailleurs,  on  a  voté  une  résolution  qui^  tout 
en  reconnaissant  qu'il  faut  combattre  contre  la  tyrannie  du  militarisme 
allemand,  condamne  la  conscription. 

Peut-être  aurait-on  commis  une  imprudence  en  passant  outre  à  ce 
veto.,  sans  que  les  esprits  fussent  mieux  préparés  à  accepter  une  mesure 
aussi  grave.  Mais  cependant,  pour  garnir  un  front  qui  est  loin  de  se 
rétrécir,  lord  Kitchenera  besoin  déplus  en  plus  d'hommes.  Sur  les  deux 
millions  (2)  d'engagés  que  la  Grande-Bretagne  lui  a  fournis  depuis 

(1)  Voir  dans  la  Nineteenth  Century  de  novembre  The  Poicers  that  Be,  par  le 
capitaine  Cecil  Battine. 

(2)  Évaluation  donnée  par  le  Journal  de  Genève  du  25  septembre. 

La  RéF.  Soc,  4er  novembre  1915.  ^  T  Sér.,  t.  X  (t.  LXX  col.)j  31 
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quinze  mois,  on  évalue  (i)  que  la  guerre  a  fait  un  demi-million  de  vic- 
times. D'autre  part,  les  défauts  deviennent  très  apparents  du  recrute- 
ment volontaire,  lorsqu'il  doit  tout  fournir.  On  a  voulu  du  moins  essayer 
d'en  tirer  tout  ce  qu'il  peut  donner,  en  organisant  méthodiquement, 
suivant  un  plan  proposé  par  lord  Derby  et  dont  il  dirige  l'application, 
un  grand  effort  de  mobilisation  volontaire. 

Au  lieu  de  mobilisation  volontaire,  il  serait  plus  exact  de  dire  mobili- 
sation par  contrainte  morale. 

yoici  en  effet,  comment  procède  le  service  de  recrutement  dont 
Lord  Derby  a  été  nommé  directeur  général  au  commencement  d'octobre. 
On  utilise  les  renseignements  consignés  dans  le  registre  national  dressé 
en  août  dernier  (2).  Rappelez-vous  que  Ton  avait  eu  soin  de  dresser  des 
fiches  spéciales  pour  les  hommes  en  âge  de  porter  les  armes,  c'est-à-dire 
les  hommes  de  18  à  41  ans.  Tous  ceux  qui  n'ont  pas  été  marqués  [starred] 
comme  occupés  dans  les  industries  de  guerre  seront  mis  directement 
et  personnellement  en  demeure  par  les  comités  locaux  de  recrutement. 
Comités  civils  qui  enverront  ceux  qu'ils  auront  décidés  à  s'enrôler  de- 
vant l'officier  recruteur.  On  leur  fera  passer  une  visite  médicale.  On 
décidera  s'ils  sont  aptes  au  service  et  à  quel  service.  Ceux  qui  ne  deman- 
deront pas  à  partir  de  suite  seront  renvoyés  à  leurs  occupations  habi- 
tuelles, et  seulement  à  la  disposition  de  l'autorité  militaire,  qui  pourra 
les  appeler  en  les  avisant  quinze  jours  à  l'avance.  Les  hommes  occupés 
aux  industries  de  guerre  et  dont  la  liste  sera  sujette  à  révision,  peuvent 
s'enrôler  eux  aussi  pour  l'armée;  mais  on  ne  les  appellerait  qu'en  cas 
de  besoin.  Les  hommes  aptes  au  service  étant  réputés  pouvoir  servir 
23  ans,  de  18  à  41  ans,  on  devrait  avoir  23  classes.  Mais  il  y  en  aura  46 
parce  que  l'on  sépare  les  hommes  non  mariés  des  hommes  mariés.  Les 
premiers  formeront  les  23  premières  classes,  celles  que  l'on  commencera 
par  appeler;  entre  la  24^  et  la  46«  classe  on  répartira  les  gens  mariés,  , 
bien  entendu  seulement  les  hommes  mariés  avant  l'opération  du  recru- 
tement. Celte  distinction  me  paraît  très  justifiée.  Dans  nos  campagnes 
françaises  il  n'est  pas  rare  et  il  paraît  choquant  de  voir  des  pères  de 
famille  dont  la  mort  laisserait  un  vide  bien  difficile  à  combler,  exposés 
au  feu,  tandis  que  des  célibataires,  plus  âgés  peut-être,  mais  ne  vivant 
que  pour  euxmémes,  demeurent  à  l'abri  du  danger. 

Ce  grand  effort  organisé  de  recrutement  va  se  poursuivre  jusqu'à  la 
fin  du  mois.  Le  ministère,  les  autorités  militaires,  civiles  et  religieuses 
l'appuient  de  toutes  leurs  forces.  Le  roi  lui-même  vient  d'adresser  à  son 
peuple  un  chaleureux  appel,  pressant  les  hommes  de  toute  classe  de 
prendre  leur  part  de  la  grande  lutte  contre  un  ennemi  puissamment 

(1)  Times  du  3  novembre,  Recruiling  Supplément. 

(2)  Voir  ma  chronique  d'août  dernier,  p.  180-181. 
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organisé,  violateur  de  la  loi  des  nations.  Et  vraiment  l'odieuse  exécutiont 
de  Miss  Cavell  à  Bruxelles,  en  octobre,  rend  la  tâche  facile  aux  recruteurs 
qui  dénoncent  la  barbarie  germanique.  Lorsque  sera  venue  la  date  (30  no- 
vembre) fixée  pour  terme  à  cetle  expérience,  et  dès  que  ses  résultats 
Sf^ront  connus,  il  n'y  aura  plus  matière  à  longue  discussion.  On  saura  si 
ie  recrutement  volontaire  peut  fournir  à  l'armée  britannique  les  hommes 
dont  elle  a  besoin  et  dont  le  gouvernement  se  refuse  actuellement  à  pré- 
ciser le  nombre.  En  cas  de  rendement  insuffisant,  on  n'hésitera  plus  (1) 
à  e'tablir  l'obligation  [compulsion)  du  service  militaire,  M.  Asquith  lui- 
même  l'a  indiqué  dans  son  discours  du  2  novembre,  tout  en  proclamant 
que  les  sentiments  patriotiques  de  la  jeunesse  anglaise  lui  paraissent 
rendre  cette  hypothèse  bien  invraisemblable.  Alors  même  on  pourrait 
dire  si  l'on  a  l'esprit  optimiste,  que  l'expérience  tentée  par  Lord  Derby, 
en  octobre-novembre  et  l'établissement  du  registre  national  en  août 
n'ont  pas  été  inutiles  pour  préparer  une  réforme  difficile  à  faire  accepter 
Mais  si  elle  était  indispensable,  ne  regrettera-t-on  pas  un  peu  qu'ellp  ait 
<iù  subir  de  si  longs  retards? 

Les  usines  de  guerre.  —  Le  nombre  et  l'activité  s'accroissent 
continuellement  des  usines  anglaises  qui  pourvoient  d'acier,  d'armes  et 
de  munitions  non  seulemept  la  Grande-Bretagne,  mais  des  nations 
alliées.  Les  établissements  contrôlés,  dont  le  chiffre  ne  semblait  pas 
dépasser  345  en  août  dernier  (2),  seraient  maintenant  plus  de  700, 
d'après  un  voyageur  (3),  qui  vient  d'en  visiter  plusieurs  et  qui  leur 
témoigne  une  admira'ion  réconfortante.  Au  département  des  explosifs, 
que  dirige,  avec  le  concours  gratuit  d'industriels  compétents,  un  éminent 
ohimisle,  lord  Moulton,  il  a  recueilli  ce  propos  significatif  :  «  Nous  pre- 
nons nos  dispositions  comme  si  la  guerre  devait  durer  cinq  années.  » 

Parmi  les  principaux  centres  de  production  de  matériel  de  guerre  il 
faut  ofer  Manchester,  Sheffield  et  sa  région,  Birm.ngham,  Goventry  (4). 
—  A'jtour  de  Manchester,  il  y  a  des  usines  de  proiluits  chimiques  dont 
les  eaz  ont  tellement  saturé  l'atmosphère  que,  lorsq  l'un  nuage  crève,  il 
pleut  de  l'acide  sulfurique.  —  Sheffield,  la  première  ville  du  monde 
pour  la  production  de  l'acier,  travaille  jour  et  nuit  pour  l'armée.  Dans 
la  mêmt^  région  les  villes  de  Leeds,  de  Bradford,  de  Keighley  et  d'Hali- 

(1)  Une  note  officielle  qui  paraît  au  moment  où  nous  revoyons  les  épreuves  de 
cette  chronique,  annonce  que  si  les  célibataires  jeunes  ne  contractent  pas  l'enga- 
gement attendu,  on  établira  immédiatement  le  service  obligatoire  pour  les  faire 
partir  avant  les  hommes  mariés. 

(•-')  Voir  ma  chronique  de  ce  mois,  p.  182. 

(3)  M .  Hubert-Jacques,  dans  Je  sais  tovl  d'octobre  1915,  fascicule  consacrç 
entièrement  à  l'Angleterre. 

[k)  Voir  différents  articles  intitulés  Workshops  of  ^Var  au  Times  des  14,  16,  19 
et  27  août  et  18  septembre  1915. 
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fax  rivalisent  de  zèle  patriotique.  Il  y  a  dans  le  Yorkshire  5  de  ces 
grands  établissements  nationaux  {national  factories)  dont  le  gouverne- 
ment a  fourni  les  capitaux  et  dirige  les  opérations.  Birmingham  devait 
jouer  un  grand  rôle,  dans  cette  guerre  que  l'on  a  pu  appeler  une  guerre 
de  machinisme.  Le  généralissime  sir  John  French  n'a  pas  craint 
de  dire  que  c'est  une  lutte  entre  les  usines  Krupp  et  Birmingham.  Dans 
cette  ville  laborieuse  la  production  du  matériel  de  guerre  s'est  dévelop- 
pée non  seulement  par  l'action  du  Comité  local  des  munitions,  mais  par 
l'initiative  propre  des  industriels.  De  vastes  constructions  se  sont  élevées 
avec  une  rapidité  surprenante.  Et, autour  de  Birmingham,  d'autres  agglo- 
mérations industrielles  sont  aussi  en  pleine  activité.  Goventry,  une  assez 
petite  cité,  il  y  a  vingt  ans  et  qui  s'est  développée  presque  à  la  manière 
des  villes  américaines,  grâce  à  l'industrie  des  cycles  et  des  automobiles, 
a  su  organiser  une  féconde  coopération  de  ses  diverses  usines  pour  fabri- 
quer du  matériel  de  guerre,  spécialement  des  canons,  et  emploie  avec 
succès  un  assez  grand  nombre  de  femmes. 

Quel  est  l'état  d'esprit  des  ouvriers  qui  travaillent  sous  le  régime  du 
Munitions  Act'l  Tel  observateur,  peut  être  un  peu  pessimiste  (1),  note 
chez  eux,  quelques  signe^  de  mécontentement.  Ils  reprocheiît  aux  patrons 
de  les  tenir  un  peu  serrés,  de  ne  pas  leur  permettre  de  changer  d'usine 
assez  facilement.  Et  malheureusement  pour  amplifier  ces  griefs,  pour 
développer  ces  germes  de  discorde  il  y  a  la  propagande  de  ï Indépendant 
Labour  Party.  Mais  on  peut  espérer  que  le  patriotisme  parlera  trop  haut 
pour  que  ces  mauvais  conseils  soient  écoutés. 

La  hausse  des  salaires.  —  Il  est  incontestable  que  la  guerre  a 
provoqué,  en  Angleterre,  une  hausse  très  générale  et  très  notable  des  sa- 
laires (2).  Les  premiers  qui  en  ont  profité  sont  naturellement  les  ouvriers 
travaillant  pour  le  matériel  de  guerre,  pour  les  transports,  pour  les  con- 
structions maritimes.  On  sait  qu^e  les  mineurs,  malgré  l'intérêt  patrio- 
tique qu'il  y  avait  k  ne.  pas  suspendre  l'extraction  du  charbon,  n'ont  pas 
craint  de  recourir  à  là  grève,  en  mai  et  en  juillet,  pour  faire  triompher 
leurs  exigences.  Dans  l'industrie  métallurgique  la  hausse  moyenne  n'a 
pas  été  moindre  de  3  à  4  shillings  par  semaine.  Presque  toutes  les  autres 
industries  ont  suivi,  dans  des  mesures  variées,  ce  mouvement.  Nombre 
d'autorités  locales  ont  relevé  le  traitement  de  leurs  employés.  Les 
ouvriers  qui  ont  le  moins  profité  de  la  hausse  sont  ceux  du  bâtiment,  de 
l'imprimerie,  de  l'ameublement,  des  fabriques  de  toiles  et  de  certains 
commerces  de  luxe. 

Peut-être  supposera-t-on  que  la  hausse  des  salaires  n'a  fait  que  com- 

(1)  Voir  au  Times  du  l^r  novembre  Nev)  Labour  Grievances. 

(2)  Voir  The  Board  of  Trade  Labour  Gazette,  octobre  1915. 
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penser  l'augmentation  du  coût  de  la  vie.  Notez  pourtant  que  celle-ci  a  princi- 
palementporté  sur  les  denrées  alimentaires,  qui  ont,sans  doute,  renchéri  de 
près  de  40  %,  mais  qui  ne  sont  pas  toute  la  dépense  du  budget  de  famille. 
Et  d'autre  part  le  gain  des  travailleurs  s'est  accru  non  seulement  des 
augmentations  de  salaires  mais  encore,  dans  une  proportion  au  moins 
égale  ordinairement,  du  prodjit  de  son  temps  supplémentaire  de  travail. 
La  très  large  aisance  qui  règne  actuellement  dans  le  monde  ouvrier  se 
révèle,  entre  bien  d'autres  indices  plus  sérieux,  parce  petit  fait  qu'à 
Birmingham,  les  marchands  de  bijoux  à  bon  marché  n'ont  jamais  tant 
vendu.  Cette  prospérité,  qui  pourrait  laisser  prendre  des  habitudes  de 
gaspillage,  explique  et  justifie  la  campagne  que  mènent  hommes  politi- 
ques et  associations  privées  en  faveur  de  l'économie  vertu  de  guerre. 

Une  organisation  sans  emploi  de  secours  de  guerre.  — • 

Grâce  à  Tactivité  des  usines  de  guerre  et  à  la  hausse  générale  des  salaires 
le  Government  Committee  on  the  Prévention  and  Relief  of  Distress,  que  le 
Premier  Ministre  s'était  empressé  d'instituer  (1)  au  commencement 
d'août  1914,  se  trouve  maintenant  à  peu  près  sans  besogne  :  car  son  prin- 
cipal objet  était  de  s'occuper  des  travailleurs  atteints  ou  menacés  par 
le  chômage.  Mais  on  ava'it  su  créer  là  une  organisation  intéressante  (2), 
qui  demeure  constituée  et  qui  pourra  reprendre  activité,  si  besoin  est. 

On  n'avait  pas  tort  de  redouter  les  chômages.  Il  s'en  produisit  bien, 
tout  au  début  de  la  guerre,  et  puis  dans  l'industrie  cotonnière  du  Lan- 
cashire  durant  tout  l'automne  1914,  sans  parler  de  l'industrie  hôtelière 
des  stations  balnéaires.  Mais  le  comité,  qui  était  présidé  par  le  Président 
du  Local  Government  Board,  M.  Herbert  Samuel  avait  pris  pour  règle  de 
conduite  ces  quatre  principes  très  sages.  —  1»  On  cherchera,  autant  que 
possible,  à  donner  du  travail,  et  non  des  secours.  —  2°  Le  travail  pro- 
curé sera  un  travail  utile,  et  dirigé  par  les  employeurs  ordinaires,  au 
lieu  d'être  exécuté  dans  des  sortes  d'ateliers  spéciaux  de  charité.  — 
3°  Les  diverses  organisations  s'efforçant  de  venir  en  aide  aux  chômeurs 
seront  mises  en  rapports  les  unes  avec  les  autres,  informées  de  ce  que 
chacune  fait,  et  elles  travailleront  sous  une  direction  commune.  — 
4°  L'œuvre  à  faire  sera  décentralisée,  confiée  à  des  hommes  et  à  des 
femmes  connaissant  les  besoins  locaux;  mais  la  direction  centrale  inter- 
viendra en  cas  d'insuffisance  ou  d'abus. 

I>ans  un  pays  où  le  gouvernement  local  comporte  déjà  des  autorités 
et  conseils  multiples,  les  commissions  locales,  devant  s'occuper  d'un 
comté,  d'une  ville,  d'un  bourg  ou  d'un  district  urbain  de  plus  de 

{{)  Voir  ma  chronique  de  février  p.  450. 

(2)  Voir  daus  la  Nineteeth  Century  de  novembre,  Govemmerit  Measures  and 
War  Dislress  par  Herbert,  Samuel,  Postmaster-General,  et  auparavant  Président 
du  Local  Government  Board. 
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20.000  âmes,  paraissaient  difficiles  à  former.  On  est  pourtant  arrivé  assez 
vite  à  les  constituer —  près  de  300  étaient  créées  à  la  fin  d'août  1914  — 
en  faisant  appel  au  dévouement  et  à  l'expérience  de  membres  de  Conseils 
de  ville,  de  Comités  d'éducation,  de  Boards  of  Guardians,  de  sociétés 
d'organisation  delà  charité,  de  résidents  de  settlements  universitaires, de 
leaders  de  trade  unions.  On  a  recherché  souvent  le  concours  des  femmes. 
Les  commissions  locales  ont  été  utilement  surveillées  et  conseillées  par 
les  inspecteurs  du  Local  Government  Board  et  du  Board  of  Education. 

Les  allocations  en  argent  ont  été  peu  nombreuses  et  toutes  payées  par 
le  National  Relief  Fund,  qui  ne  les  accorde  en  cas  de  civil  distress  que, 
sur  la  recommandation  du  Government  Committee  on  the  Prévention  and 
Relief  of  Distress,  et  quin' a.  dépensé  pour  cet  objet,  jusqu'à  la  fin  de 
mars,  que  230.000  1.  (5.750.000  fr.).  On  n*a  plus  guère  à  soutenir  que  des 
vieillards  ou  des  invalides,  et  à  maintenir  aussi  quelques  ateliers  d'ou- 
vrières, placés  sous  la  direction  du  Central  Committee  on  Womenh  Em- 
ployment.  Les  commissions  n'ont  plus  à  demander  aux  autorités  locales 
de  prévoir  des  travaux  de  voirie  pour  les  chômeurs.  Ceux-ci  n'ont  jamais 
été  si  peu  nombreux.  Depuis  quarante  ans,  jamais  n'est  descendu  aussi 
bas  le  chiffre  des  personnes  recevant  l'assistance  de  la  Poor  Lav).  Mais 
après  la  cessation  des  hostilités,  les  travailleurs  pourront  connaître  des 
jours  plus  difficiles,  et  l'organisation  instituée  en  août  1914  pourra  leur 
rendre  de  très  grands  services. 

Le  relèvement  des  impôts  Britanniques.  --  Le  budget  Bii- 
tannique  de  l'exercice  1915-1916  (du  1*''  avril  au  31  mars)  pour  lequel  un 
projet  primitif  avait  été  présenté  en  mai  par  M.  Lloyd  George,  qui  aban- 
donna peu  après  les  finances  pour  devenir  ministre  des  munitions,  n'a 
été  réglé  qu'à  la  fin  de  septembre.  Il  a  été  accepté,  par  un  vote  unanime 
du  Parlement,  à  très  peu  près  tel  que  l'avait  préparé  le  Chancelier  de 
l'Echiquier  M.  MacKenna.  Il  est  caractérisé  par  un  courageux  relèvement 
des  principaux  impôts  existants. 

Si  la  bière,  les  spiritueux  et  les  vins,  que  M.  Lloyd  George  avait  projeté 
de  frapper  sévèrement,  ne  subissent  aucune  surtaxe,  d'autres  importants 
droits  de  consommation  sont  majorés  de  50  %  :  droit  d'entrée  sur  le  thé 
qui  passe  de  8  pence  la  livre  à  12  pence,  droit  sur  le  tabac  qui  passe  de 
4  shillings  1  penny  à  6  shillings  i%  penny  ;  droit  sur  le  cacao  qui  passe 
de  1  penny  à  \%  penny  ;  droit  sur  le  café  qui  passe  de  2  pence  à  3  pence 
ainsi  que  le  droit  sur  la  chicorée  ;  droit  sur  les  fruits  secs,  qui  passe  de 
7  shillings  le  quintal  à  10  shillings  6  pence.  Le  sucre  paiera  9  shillings 
4  pence  le  quintal  au  lieu  d'un  shilling  10  pence,  majoration  énorme 
qui  a  déjà  entraîné  un  notable  relèvement  du  prix  de  tous  les  articles 
qui  utilisent  ce  produit.  Parce  que  Ton  désire  réduire  les  importations  et 


LES  PROFITS  DES  ÉTATS-UNIS.  467 

les  consommations  de  laxe,  on  frappe  d'un  droit  d'entrée  de  33  %  ad 
valorem  les  automobiles,  molocyclettes,  films  de  cinéma,  horloges, 
montres,  instruments  de  musique,  verres  de  devanture  {plate  glass)  et 
chapeaux. 

Enfin  oa  attend  beaucoup  de  relèvements  assez  compliqués  de  Vincome- 
tax  qui  arriveront  à  exiger  d'un  possesseur  de  100.000  livres  sterling  de 
reverser  plus  de  34  %  de  ce  revenu  de  10.000  livres,  22  %  .  D'autre  part, 
le  chiffre  du  revenu  non  passib[e  de  Vincome  tax  sera  abaissé  de  160 
livres  sterling  (4.000  fr.)  à  130  (3.250).  Ainsi  un  ouvrier  gagnant  2  livres 
st.  15  sb.  par  semaine  sera  contribuable.  Enfin,  on  établit  un  impôt  de 
50  %  sur  ce  que  l'on  considère  comme  des  béne'fires  de  guerre,  contre 
lesquels  on  a  souvent  excité  l'envie  des  ouvriers  :  bénéfices  assez  diffi- 
ciles à  préciser;  serontjcousidérés  comme  tels  les  excédents  de  bénéfices 
de  l'année  courante  par  comparaison  avec  ceux  de  l'année  1914. 

On  voit  que  M.  Mac  Kenna  a  eu  la  sagesse  de  s'abstenir  généralement 

de  toute  invention  fiscale.  Il  s'est  contenté  de  demander  davantage 

aux  moyens  déjà  éprouvés  d'atteindre  la  matière  imposable.  Même  si 

tous  les  rendements  sont  conformes  aux  prévisions  budgétaires,  les 

32.904.000  livres   sterling    d'impôts    nouveaux,    en    s'ajoutant  aux 

272.110.000  livres  sterling  d'impôts  anciens  ne  doi^neront que  305.014.000 

livres  sterling  (soit  7.625.000.000  de  francs)^  chiffre  bien  inférieur  à  celui 

des  dépenses  prévues,  1.590.000.000  de  livrés  s,terling  (soit  39.750.000.000 

de  francs).  On  devra  donc  encore  recourir  largement  à  l'emprunt.  Mais 

quand  bien  même  une  dette  de  70  milliards  de  francs  devrait,  à  l'issue 

de  la  guerre,  peser  sur  la  population  de  47.000.000  d'habitants  du 

Royaume  Uni,  cette  dette  serait  moins  lourde^  q|ie  celle  de  22  milliards 

dont  la  population  anglaise  de  1815  (20.000.b()0  d'àmes)  eut  à  porter  la 

charge.  Amsi,  conclut  V Economiste  fran^at^       «^ce  ^i'est  pas  le  poids  des 

dépenses,  si  colossal  qu'il  soit,  qui  pourra  entraver  l'Angleterre  dans  la 

lutte  qu'eiîe^  soutient  avec  ses  alliés  pour  laM^feiie  ,de  la  civilisation  et 
,   ,.,     V  i' '       .  -  aincTibJo  ; 

la  liberté  des  nations.  » 

Les  profits  des  États-Unis.  U^.|;f.at&",H§M^i  d'A^mérique  ne 
sauraient  se  plaindre  bien  fort  des  qi|iel^^aes^  gênes  et  entraves  qu'ont 
pu  subir  quelques-unes  de  leurs jaffaires  et  notamment  leurs  exportations 
de  colon  par  suite  delà  guerre  :  car  celle-ci  iei^r  permet  de  réaliser  d'im- 
menses profits,  , 

On  a  calculé  (2)  que  du  l^»"  juillet  1914  au  3^îi\ii^  1P;15,  leurs  exporta- 
tions se  sont  élevées  à  2.768.000.000  de  dollars^-dépa^SAnt-les  exportations 
d'à  peu  près  1.100.000.000  de  dollars,  c'est-à-dire  de  plus  de  5  milliards 


(1)  2  octobre  1915. 

(2)  Économiste  français^  16  octobre  1915.  La  prospérité  des  Étais-Unis. 
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et  demi  de  francs.  Et,  si  Ton  entrait  dans  le  détail,  on  remarquerait  que 
les  exportations  allemandes  aux  États-Unis  n'ont  diminué  que  de  moitié 
par  comparaison  avec  celles  de  l'année  précédente,  et  d'autre  part  que 
les  exportations  américaines  pour  les  Pays-Bas,  les  pays  Scandinaves, 
l'Italie,  se  sont  fort  accrues,  qu'elles  ont  quadruplé  pour  la  Norvège.  Les 
Empires  du  centre  de  l'Europe  ne  peuvent  malheureusement  pas  dire 
que  le  marché  des  États-Unis  leur  soit  entièrement  fermé.  On  sait  que 
les  Alliés  s'y  approvisionnent  largement  d'armes  et  munitions,  chevaux 
et  mulets,  céréales  et  denrées  alimentaires.  Un  emprunt  de  500.  millions 
dollars  (2.600.000.000  de  francs),  contracté  solidairement  par  la  France 
et  par  l'Angleterre,  vient  même  d'être  souscrit  par  les  capitalistes  améri- 
cains. Ceux-ci  rendent  ainsi  service  aux  pays  emprunteurs,  qui  désiraient 
restreindre  les  envois  d'or  ou  la  hausse  du  change  ;  mais  ils  ne  font  cer- 
tainement pas  une  mauvaise  affaire,  puisque  l'emprunt,  remboursable 
en  cinq  années  et  rapportant  5  %,  taux  nominal,  leur  a  été  concédé  au 
cours  de  96. 

La  grande  Exposition  dite^anama  Pacific  Exposition p&rce  qu'elle  était 
organisée  à  j'occasion  de  l'ouverture  rdu^canèil  interocéanique,  lorsqu'elle 
a  été  inaugor^  à  jSan-Francisco!^  eii.  février  1915,  a  bien  paru  devoir 
souffrir  quelque  peu  deiîliriiiitéfs  de  la  guerre.  Mais,  en  somme,  elle  a 
réussi.  Les  riches  voya^ieair&^^cfui  avaient  rhabiiudë  d'aller  dépenser 
beaucoup  d'argent  en  Eurof  e yjr  sont  venus;  les  fotiles  aussi;  et  la  dou- 
ceur du  climat  californien  lui:  permettra  de  se  prolonger  sans  décrépi- 
tude jusqu'en  décembre.  En  teiùps  ordinaire  on  aurait  beaucoup  vanté  la 
colossale  muraille  qui  la  protège  au  Nord  et  à  l'Ouest  des  courants  d'air 
froid  venant  du  Paciiîqiie^  et  sâ/ haute  tour  {Tower  ofJewels)  de  435  pieds 
dont  les  125.000  vepressfcaîll^i)  àrf^cettes  élincellent  jour  et  nuit.  Elle  a 
eu,  comme  d'usftgeiie»wBrT<fferenc€5&'Çt  ses  congrès.  Celui  qui  était  con- 
sacré  à  i'observatioB  dwsrepéfe  dii  dimanche  avait  pôur  président  d'hon-' 
neur  le  président  Wilson.  Le  pavillon  français  qui  e^t  une  re^[^duction 
exacte  de  Télégant  hôtel-Louis  XVI  où  est  logée  la  chancellerie  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  abril^e>9ivejK]^i^os  exposants,  ceux  delà  Belgique  et  du 
Luxembourg.  ^y.,  ij,, 

-En  constata,nt  r^ni;^chis8e^fept,, des  États-Unis  durant  notre  terrible 
guerre;  on  ne  saurait  Qubliçr  coml>ien  ses  viclimes  ont  été  secourues 
par  les  lar^îesses  de  généreux  Américains.  Leur  tâche  charitable  est 
loin  d'être  terminée.  Et  pqur  le  ,gouv»ernement  aussi  de  la  grande  Répu- 
blique d'outre-mer  ,i|jj.esUrait  beaucoup  à  faire,  si  au  lieu  de  chicaner 
sur  le  blocus  angli^^s,^l  v^plait  manifester  sa  sollicitude  du  respect  du 
droit  àeà  gens,  en  s'enquérant  de  la  manière  dont  la  guerre  a  été  enga- 
gée, dont  elle  est  conduite,  et  dont  sont  traités  les  prisonniers. 

Baron  Angot  des  Hotours. 


UII5LI0<iRAI»Hn'; 


La  ville  convoitée  :  Salonique,  par  P.  Risal,  —  Un  volume 
in-16,  prix  :  3  fr.  ^0.  —  Librairie  académique,  Perrin  et  C'«,  Paris,  1914. 
—  A  l'heure  où  les  compétitions  balkaniques  remettent  en  question  la 
revision  du  traité  de  Bucarest  et  la  question  des  attributions  définitives 
de  la  ville  tant  convoitée,  on  lira  avec  un  particulier  intérêt  ce  petit  livre 
dû  à  la  plume  d'un  jeune  publiciste  à  la  langue  châtiée  et  toute  attique,  qui 
connaît  admirablement  l'âme  exotique  et  si  complexe  du  monde  oriental. 
L'auteur  retrace  ici  l'histoire  de  Salonique  et  dans  une  certaine  mesure 
l'histoire  de  tous  les  Balkans,  cette  région  généralement  si  peu  connue, 
où  de  tant  de  civilisations  se  choquent  et  s'entremêlent  depuis  des  siè- 
cles, au  milieu  des  batailles  les  plus  rudes  et  aussi  des  carnages  les  plus 
douloureux!  L'ouvrage  vient  donc  bien  à  son  heure  et  vaut  d'être  médité. 

F.  L. 

Qui  eat  responsable?  par  Cloudesley-Brereton,  Paris,  Alcan,95  p. 
in-S".  —  Les  Allemands  persistent  à  soutenir  qu'ils  n'ont  aucune  part  de 
responsabilité  dans  la  guerre  atroce  qui  désole  aujourd'hui  le  monde. 
Nous  sommes  édifiés  maintenant  sur  la  sincérité  de  nos  adversaires  ; 
jamais  peuple  n'a  fait  preuve  d'une  telle  hypocrisie  et  n'a  accumulé  au- 
tant de  mensonges.  Nous  recommandons  à  ceux  qui  veulent  être  rensei- 
gnés sur  les  causes  véritables  de  la  guerre  le  remarquable  travail  de 
M.  Brereton,  inspecteur  des  langues  vivantes,  dont  l'opinion  a  d'autant 
plus  de  poids  qu'il  avait  été  jadis  un  des  hommes  qui  avaient  le  plus 
généreusement  travaillé  à  créer  un  courant  d'échanges  intellectuels 
entre  l'Angleterre  et  l'Allemagne.  On  sent  en  lisant  son  livre  qu'il  a  dû 
ressentir  une  peine  profonde  en  voyant  compromis  par  une  soudaine 
rupture  tous  les  efforts  qu'il  avait  faits.  M.  Brereton,  qui  est  plein  de  con- 
fiance dans  le  succès  final,  laisse  entrevoir  ce  qu'il  faut  pour  maintenir 
dans  les  âmes  en  ces  heures  sombres,  la  persévérance  nécessaire  qui 
doit  aboutir  à  la  victoire.  Son  travail,  comme  le  dit  M.  Bergson,  con- 
tient en  réalité  toute  la  philosophie  de  cette  terrible  guerre,  et  en 
montre  la  signification  profonde  en  même  temps  qu'il  ouvre  des  pers- 
pectives très  rassurantes  sur  l'avenir. 

Georges  Blondel. 

Liée   îiocialisies  du   kaiser,  la  fin  d'un  mensonge,  par 

Edmond  Laskine,  in-8°  de  80  p.,  Floury,  éditeur,  Paris,  1915.  —  Il  faudrait 
être  bien  aveugle  pour  s'illusionner  encore  au  sujet  de  l'influence  per- 
nicieuse que  l'Allemagne  a  exercée  depuis  cent  ans,  d'une  façon  con- 
sciente et  volontaire,  sur  l'esprit  public  en  Europe,  dans  le  but  de  briser 
son  unité,  de  détruire  ses  croyances  et  ses  traditions;  dans  le  but  de  la 
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pervertir,  de  l'abaisser  et  de  la  soumettre  plus  aisément  à  sa  domina- 
tion. Nous  avons  eu  l'occasion  de  signaler  à  différentes  reprises  cet  état 
de  choses  et  nous  l'avons  fait  plusieurs  fois  dans  cette  Revue  (Voyez  La 
Méthode  de  Karl  Marx,  n^^  des  16  avril  et  16  mai  1912)  et  dans  notre 
livre  sur  La  Dépopulation  en  France,  qui  date  de  plus  de  cinq  années. 
Depuis  le  commencement  de  la  guerre,  plusieurs  écrivains  se  sont  atta- 
chés à  mettre  la  même  idée  bien  en  lumière,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne la  propagande  socialiste.  Dans  une  brochure  dont  nous  avons 
donné  l'analyse,  James  Guillaume  a  montré  le  caractère  nettement  pan- 
germaniste  de  la  doctrine  et  des  prédications  de  Karl  Marx,  d'Engels  et 
de  leurs  disciples.  Aujourd'hui,  cette  thèse  est  reprise  avec  une  grande 
abondance  de  documents  par  M.  Edmond  Laskine,qui  élargit  en  quelque 
sorte  le  débat  et  s'attaque  à  la  Sozialdemokratie  tout  entière,  et  démontre 
son  action  à  l'égard  des  pays  neutres  et  spécialement  auprès  des  grou- 
pements socialistes  italiens  et  roumains  pour  les  pousser  contre  la  Triple 
Entente.  Les  cent  députés  socialistes  du  Reichstag  ont  voté  les  crédits 
de  guerre  à  l'unanimité,  et  Liebknecht  lui-même,  malgré  son  attitude 
bruyante,  a  été  certainement  un  agent  de  l'Empire  auprès  des  socialistes 
belges.  Comme  M.  Andler  l'a  montré,  en  1912,  dans  ïdi  Revue  socialiste, 
la  Sozialdemokratie  est  en  principe  impérialiste  et  pangermaniste,  ne 
serait-ce  que  pour  étendre  son  action  dans  le  monde  et,  suivant  le  mot 
de  Marx,  placer  en  Allemagne  Taxe  du  mouvement  socialiste.  Elle  a 
toujours  eu  la  haine  de  la  France,  de  la  Russie,  de  l'Italie  et  de  l'Angle- 
terre et,  malgré  les  déclarations  de  ses  congrès  et  de  ses  journaus,  elle 
a  voulu  la  guerre,  elle  l'a  préparée  dans  la  masse  de  son  action  et  de  ses 
moyens,  en  répandant  l'argent  autour  d'elle,  en  endormant  ou  en  cor- 
rompant les  socialistes  des  autres  pays.  Pour  elle  comme  pour  Marx,  il 
fallait  «  que  les  Français  soient  rossés  ». 

Est-ce  dans  le  seul  but  de  salislaire  leurs  principes  et  de  répandre  leurs 
idées  que  les  socialistes  allemands  ont  agi  ainsi  depuis  de  loniçues 
années,  avec  une  méthode  et  une  ténacité  vraiment  infernales?  Nous 
croyons  pour  notre  part,  et  nous  l'avons  déjà  dit,  que  la  chose  est  plus 
simple.  L'Empire  a  d'abord  cherché  à  endiguer  le  mouvement  socialiste 
et  il  a  employé  les  moyens  rigoureux;  ce  moyen  ne  lui  a  pas  réussi.  Il  a 
alors  essayé  de  le  canaliser  à  son  profit  en  monopolisant  les  assurances, 
les  postes,  les  chemins  de  fer,  les  autres  services  publics,  en  favorisant 
et  en  tâchant  de  diriger  les  congrès.  Cela  n'a  pas  encore  suffi.  Et  c'est 
alors  que  le  gouvernement  allemand  a  pris  le  moyen  le  plus  simple, 
celui  dont  Bismark  s'était  déjà  servi  en  utilisant  les  fonds  des  repiiles. 
Il  a  payé  largement  le  parti  socialiste,  qui  a  su  agir  pour  le  plus  grand 
avantage  de  la  Germanie,  de  «  la  plus  grande  Allemagne  ».  Aujourd'hui 
le  mensonge  est  percé  à  jour  ;  c'en  est  fini  de  l'Allemagne  sentimentale 
et  pacifique  :  les  ruines  de  Reims  et  d'Arras  sont  là  pour  l'attester.  La 
brochure  de  M.  Laskine  aura  contribué  à  rétablir  la  vérité  brutale  et 
fournira  un  document  précieux  quand  il  s'agira  de  dresser  le  terrible  et 
définitif  réquisitoire  contre  la  barbarie  germanique. 

Henry  Clément. 


L<e  I>uel  rrancQ-allemand  en  I^epn^ne,  par  Louis  Arnould. 
Paris,  Bloud,  1915,  62  pages  in-16.  —  Cette  brochure  mérite  d'être 
signalée  à  tous  ceux  qui  veulent  comprendre  pour  quelles  raisons  il  y  a 
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tant  d'Espagnols  qui  paraissent  souhaiter  Je  succès  des  Allemands.  Beau- 
coup de  Français  sont  étonnés  de  voir  que  la  généreuse  Espagne  ne 
semble  pas  indignée  par  les  procédés  abominable  des  Allemands. 

M.  Arnould  a  très  bien  démêlé  les  raisons  historiques,  psychologiques 
et  doctrinales,  qui  expliquent  les  sentiments  de  nos  «  frères  latins  ».  Ils 
n'ont  aucune  sympathie  pour  l'Angleterre,  maîtresse  de  Gibraltar.  Et  l'or- 
gueil britannique  leur  déplaît.  Ils  se  défient  de  la  France  anticléricale 
ils  disent  même  athée;  ils  ont  encore  moins  de  tendresse  pour  la  Russie, 
et  quand  on  leur  parle  de  la  malheureuse  Belgique,  ils  n'hésitent  pas  à 
répondre  que  les  Belges  ont  commis  une  grosse  imprudence  en  ne 
laissant  pas  passer  les  armées  du  kaiser.  Guillaume  II  leur  inspire  d'ail- 
leurs une  certaine  admiration.  M.  Vasquez  de  Mella,  l'un  des  chefs  du 
parti  carliste,  n'a-t-il  pas  été  jusqu'à  soutenir  qu'il  était  appelé  à  accom- 
plir contre  la  Grande-Bretagne  les  desseins  de  la  race  latine,  que  celle-ci 
n'avait  pas  su  réaliser? 

Quant  aux  libres  penseurs  espagnols,  leur  admiration  pour  l'Allemagne 
s'explique  par  d'autres  raisons.  Le  peuple  allemand,  écrit  l'un  d'eux, 
M,  Pio  Baroja,  dans  la  revue  Espana,  est  le  plus  capable  «  d'écraser  le 
catholicisme,  de  ruiner  l'influence  des  curés  et  des  moines,  d'en  finir 
avec  ce  vieux  traditionalisme  espagnol  sale  et  grossier,  avec  la  gale 
se'mitique  et  latine  ». 

L'Allemagne  au  surplus  a  organisé  en  Espagne  une  propagande 
inouïe.  Nous  sommes  si  peu  habitués  à  de  telles  manœuvres 'que  nous 
avons  peine  à  comprendre  l'effet  qu'elles  produisent.  L'armée  espagnole 
est  éblouie  de  son  côté  par  la  réclame  allemande,  par  les  dépêches  fal- 
sifiées qu'on  lui  place  sous  lesyeux. L'Allemagne  ne  manque  pas  d'ajouter 
que  son  triomphe  vaudra  à  l'Espagne,  Gibraltar,  le  Maroc,  elle  dit  même  : 
le  Portugal.  11  ne  faut  pas  oublier  non  plus,  que  les  Allemands  ont  pris, 
dans  la  vie  économique  du  pays,  une  grande  importance.  Ils  ont  acheté 
des  terrains,  ils  ont  envoyé  des  ingénieurs,  ils  se  sont  rendus  maîtres 
d'importantes  usines,  ils  se  sont  emparés  d'une  partie  des  forces  de  pro- 
duction du  pays.  L'Espagne  a  sans  doute  un  passé  chevaleresque.  Et 
pourtant,  «  la  force  »  exerce  un  grand  prestige  sur  cette  nation.  La  vic- 
toire des  alliés  sera  le  meilleur  des  arguments  pour  la  convaincre  de  la 
noblesse  de  la  cause  qu'ils  défendent  et  pour  amener  un  revirement  dans 
les  esprits. 

G.  Blondel. 

I^e  droit  de  la  force  et  la  force  du  droit,  par  Jacques 
Flach,  membre  de  l'Institut.  Paris,  Tenin,  1915,  76  p.  in-S®.  — La  terrible 
guerre  dans  laquelle  nous  sommes  engagés  n'a  pas  eu, seulement  pour 
conséquence  le  choc  effroyable  de  millions  de  combattants,  elle  nous 
met  aussi  en  présence  de  graves  conflits  d'idées.  L'humanité,  écrit 
M.  Flach,  est  placée  devant  deux  horizons;  le  règne  de  la  force  brutale 
fondée  sur  l'orgueil  de  race  qui  veut  asservir  le  monde;  le  règne  de  la 
justice  demandant  pour  chaque  peuple  le  libre  épanouissement  de  sa 
conscience  et  de  sa  vie  nationale.  Tandis  que  la  France  lutte  pour 
assurer  le  triomphe  du  droit,  l'Allemagne  estime  que  la  force  est  au- 
dessus  de  la  justice.  Les  Allemands  ont  repris  la  thèse  de  ces  sophistes 
dont  parle  Platon,  d'après  laquelle  la  justice  n'est  qu'une  convention. 
«  Les  hommes,  disait  déjà  Thrasymaque,  ont  fait  une  cote  mal  taillée 
entre  le  plus  grand  bien,  qui  consiste  à  pouvoir  être  injuste  impuné- 
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ment,  et  le  plus  grand  mal,  qui  consiste  à  ne  pouvoir  se  venger  de  l'iu- 
justice  qu'on  a  soufferte.  On  s'est  donc  attaché  à  la  justice,  non  parce 
qu'elle  est  un  bien  en  elle-même,  mais  parce  que  l'impuissance  où  on 
est  de  nuire  aux  autres  la  fait  regarder  comme  telle.  Celui  qui  peut 
être  injuste  et  qui  est  vraiment  homme  n'a  garde  de  s'assujettir  à  une 
pareille  convention  ».  Nous  voyons  déjà  là  l'expression  de  cette  «  volonté 
de  puissance  »  dont  on  a  dit  que  Nietzsche  avait  été  l'inventeur.  On  peut 
trouver  au  surplus,  dans  certains  proverbes  allemands  souvent  cités  au 
moyen  âge,  l'origine  des  maxinfes  abominables  qu'on  attribue  à  Bis- 
marck :  Unrecht  ist  auch  Recht^  la  justice  est  aussi  un  droit;  Gewalt 
geht  vor  Becht,  la  force  passe  avant  le  droit.  Bien  significative  aussi  la 
maxime  qui  dit  qu'une  main  pleine  de  force  vaut  mieux  qu'un  sac 
plein  de  droit. 

Quelques  penseurs  d'élile  cherchèrent  sans  doute  à  réagir  contre  de 
pareilles  affirmations.  Mais  les  Allemands  grisés  par  leur  orgueil  en 
sont  venus  peu  à  peu  à  confondre  la  force  matérielle  avec  la  force  mo- 
rale. Un  abîme  s'est  creusé  entre  la  pensée  allemande  et  l'idéal  que 
Pascal  formulait  en  ces  termes  La  justice  sans  la  force  est  contredite 
parce  qu'il  y  a  toujours  des  méchants  :  la  force  sans  la  justice  est  accu- 
sée, il  faut  donc  mettre  ensemble  la  justice  et  la  force,  et  pour  cela  faire 
que  ce  qui  est  juste  soit  fort,  et  que  ce  qui  est  fort  soit  juste.  C'est  être 
faux  et  tyrannique  de  dire,  il  n'est  pas  fort,  donc  ne  l'estimez  pas  ;  je 
suis  fort,  donc  on  doit  m'aimer.  »  La  lecture  du  livre  de  M.  Flach  qui 
met  en  lumière  les  monstrueuses  conceptiops  de  nos  ennemis  contri- 
buera à  mieux  faire  sentir  à  quel  point  le  triomphe  des  alliés  est  néces- 
saire pour  le  triomphe  de  la  justice  et  de  la  civilisation. 

Georges  Blond el. 

I*arîs  pendant  la  guerre,  Impressions,  par  Fernand  Laudet, 
in-16  de  266  p., Paris,  Perrin,  1915.  —  Ce  qui  s'écrivait  il  y  a  un  an  semble 
précieux  à  conserver  et  déjà  plaît  à  relire,  fixant  des  heures  que  l'on  ne 
veut  pas  oublier.  On  les  revivra  bien,  avec  ces  impressions  notées 
d'août  1914  aux  premiers  mois  de  1915,  si  justement  et  si  finement.  Elles 
rendent  témoignage  de  ce  que  fut  alors  la  vie  de  Paris,  de  sa  vaillance 
tranquille,  de  l'activité  admirable  déployée  par  les  œuvres  charitables, 
notamment  par  cette  œuvre  du  vêtement  des  combattants  dont  le  direc- 
teur de  la  Revue  hebdomadaire  aurait  eu  encore  plus  à  dire,  s'il  n'avait 
craint  de  trop  parler  pro  domo.  Il  montre  encore  comment  l'on  est  venu 
au  secours  des  soldats  éclopés.  Et  pour  rendre  du  ton  et  de  la  vigueur  à 
d'autres  éclopés,  à  ceux  dont  le  moral  a  pu  fléchir,  il  a  efficacement  tra- 
vaillé tant  par  ces  fermes  et  alertes  chroniques,  que  par  de  brillantes  con- 
férences, dont  l'une,  donnée  devant  un  auditoire  d'élite  sur  les  respon- 
sabilités de  la  guerre,  a  fort  opportunément  pris  place  dans  ce  volume. 

Baron  Angot  des  Rotours. 


•  Le  Gérant  :  Villechénoux. 


PARIS  —  IMPRIMERIE    LEVÉ,  HUE  CASSETTE,  17. 
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Riea  de  ce  qui  touche  à  la  grande  commotion  qui  nous  éprouve 
ne  peut  laisser  indifférents  les  disciples  de  Frédéric  Le  Play.  Sui- 
vant l'ordre  plus  pari  iculier  des  études  de  son  école,  dans  la  façon 
dont  le  pays  réagit,  il  y  a  place  pour  bien  des  a  observations  ». 
Viendra  sans  doute  un  jour  où  quelqu'un  voudra  condenser  en  une 
synthèse  ces  observations  et  en  tirer  des  leçons  et  des  aperçus  géné- 
raux :  ce  travail  sera  d'autant  plus  facilité  que  les  matériaux  seront 
plus  nombreux  et  amenés  à  pied-d'œuvre.  La  besogne  de  prépara- 
tion me  semble  devoir  être  la  tâche  de  tous  ceux  qui,  restés  au  foyer, 
peuvent  noter  au  fur  et  à  mesure,  sinon  chaque  fait,  du  moins  les 
tendances  qui  se  manifestent  sur  les  divers  points  du  pays.  Cette 
tâche  est  modeste,  par  là  même  à  la  portée  de  beaucoup  et  il  n'y 
faut  guère  que  de  la  sincérité.  Les  uns  pourront,  à  l'œuvre  com- 
mune, apporter  une  contribution  importante:  ce  seront  les  gros 
moellons  de  l'édifice;  d'autres  n'y  apporteront  que  des  grains  de 
sable  destinés  à  se  p»^rdre  dans  le  mortier. 

J'apporte  tout  simplement  mon  grain  de  sable.  Je  voudrais 
essayer,  pour  le  petit  coin  de  la  France  de  l'Ouest  que  je  connais, 
de  réunir  quelques  précisions  qu'un  autre  pourra  utiliser.  Je  le 
ferai  sans  prétentions  littéraires,  sans  souci  des  transitions,  n'ayant 
d'autre  but  que  de  les  prendre  encore  chaudes  et  vivantes.  On 
voudra  donc  bien  ne  pas  chercher  ici  plus  que  je  ne  peux  ni  ne 
veux  y  mettre,  trop  heureux  seulement  si  mon  petit  exemple  peut 
déterminer  d  autres  membres  des  Unions  de  la  paix  sociale  à 
exploiter  le  même  filon. 

Quand  la  guerre  éclata,  je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que,  chez 
nous  comme  dans  presque  toutes  les  campagnes,  nul  n'y  était 
préparé,  nul  ne  s'y  attendait.  Malgré  l'inattendu,  la  mobilisation 
et  le  départ  des  réservistes  se  fit  dans  un  ordre  parfait.  Les  par- 
tants assistèrent  à  une  messe  célébrée  pour  eux;  presque  tous  y 
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communièrent  avec  leurs  familles  et  bien  rares  sont  ceux  qui, 
avant  de  partir  suivant  les  échéances  de  leur  fascicule  de  mobilisa- 
tion, ne  se  mirent  pas  en  règle  avec  Dieu. 

La  plupart  disaient  :  Au  revoir,  aux  vendanges  !  Personne,  assu- 
rément, n'aurait  cru  à  la  durée  de  la  guerre  que  nous  voyons.  Chez 
aucun,  je  n'ai  vu  d'enthousiasme;  chez  quelques-uns,  j'ai  vu  un 
peu  de  gaieté,  de  crânerie,  assez  factice  et  comme  pour  donner  le 
change  chez  les  hommes  mariés,  plus  sincère  chez  les  garçons; 
chez  tous,  j'ai  vu  l'empressement  à  se  rendre  à  l'appel,  l'exacti- 
tude :  nul  retardataire,  et,  au  contraire,  la  volonté  d'être  présent  à 
rheure  marquée.  En  outre,  si  l'enthousiasme  proprement  dit  man- 
quait, le  sentiment  patriotique  était  présent;  tous  disaient  :  Puis- 
qu'il faut  y  aller,  on  ira...  et  on  «les»  aura.  Autant  s'en  débar- 
rasser une  bonne  fois  :  après,  on  sera  tranquille. 

Une  fois  encadrés  dans  leurs  formations,  l'esprit  militaire  reve- 
nait assez  vite,  avec  sa  camaraderie  retrouvée,  son  insouciance.  Ce 
qui  fit,  au  début,  une  grande  impression,  ce  fut  le  bon  état  des 
collections  de  guerre  :  capotes,  képis,  équipements'.  Je  me  rappelle 
la  satisfaction  un  peu  étonnée  et  un  peu  orgueilleuse  des  territo- 
riaux, habitués  aux  loques  des  «  13  jours  »  et  qui  me  faisaient 
admirer  qu'ils  étaient  habillés  de  neuf,  comme  Tactive.  Ce  leur  fut 
de  suite  un  bon  présage  qu'ils  auraient  ce  qui  leur  était  nécessaire. 

Ce  qui  m'a  frappé  à  ce  moment,  c'est  la  persistance  des  souve- 
nirs de  1870.  C'était,  à  la  vérité,  le  seul  précédent  à  invoquer,  mais 
il  était  lointain;  on  se  reportait  pourtant  aux  souvenirs  de  l'année 
terrible  (hélas  !  d'autres  méritent  mieux  aujourd'hui  ce  qualificatif!) 
Maintenant,  notre  expérience,  toute  fraîche  et  déjà  longue  pour- 
tant, fait  tort  à  l'ancienne,  et  les  vétérans  de  1870  sont  les  premiers 
à  reconnaître  qu'il  n'y  à  aucune  assimilation  possible.  Au  début,  il 
n'en  était  pas  ainsi  ;  tout  ce  qui  n'avait  pas  été  fait  en  1870  surpre- 
nait et  étonnait,  comme  si  l'on  ne  tenait  pas  un  pacte  tacite.  Par 
exemple,  on  se  souvenait  qu'en  1870,  presque  seuls,  les  garçons 
avaient  été  mis  ii  contribution  ;  quand  un  appel  supplémentaire  fut 
nécessaire,  ce  fut  la  mobilisation  des  «  vieux  gars  »  ;  au  vrai,  la 
dernière  guerre  fut  celle  des  célibataires.  Aussi,  l'appel  des 
hommes  mariés,  surtout  ceux  de  la  territoriale,  fut  il  plus  doulou- 
reux. On  ignorait  assez  le  jeu  des  réserves  et  des  appels  succes- 
sifs ;  des  réservistes  de  l'active  étaient  appelés  le  vingtième,  le 
trentième  jour  de  ki  mobilisation,  après  des  territoriaux  plus  âgés 
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qui  partaient  le  deuxième  jour;  on  comprenait  mai  comment  le 
rang  d'âge  n'était  pas  scrupuieusomenl  observé. 

Pour  les  territoriaux,  il  semblait,  sur  la  foi  de  je  ne  sais  quel  on- 
dit,  qu'ils  ne  devaient  pas  être  des  combattants.  Les  femmes 
s'exclamaient  :  Nos  pauvres  vieux  !  on  ne  va  pas  les  envoyer  au 
feu,  au  moins?  Et  ce  ne  fut  pas  seulement  une  crainte,  mais  aussi 
un  étonnement  quand  on  sut  que,  comme  les  autres,  les  régiments 
territoriaux  voyaient  le  feu  et  prenaient  leur  large  part  des  périls 
et  des  gloires  de  la  campagne. 

Le  territorial,  mieux  que  le  soldat  de  l'active,  plus  jeune,  plus 
insouciant,  est  bien  le  type  du  soldat  de  notre  pays  et  par  lui  nous 
connaîtrons  bien  ce  que  sont  les  nôtres  au  front.  Qui  dit  territorial, 
dit  le  plus  souvent  un  homme  établi  :  marié,  père  de  famille,  chef 
d'exploitation  ou  d'atelier.  Pour  répondre  à  l'appel,  ce  sont  là  de 
gros  bagages  etp'on  conçoit  qu'au  départ  les  territoriaux  aient 
regardé  plusieurs  fois  derrière  eux,  tant  que  la  petite  fumée  fami- 
lière perçait  le  feuillage  du  verger.  Une  fois  incorporés,  une  fois 
reprises  les  habitudes  militaires,  ils  s'appliquaient  à  se  laisser 
vivre,  à  ne  pas  trop  penser  en  arrière^  afin  de  ménager  leurs  ré- 
serves de  forces.  J'ai  reçu  vingt  lettres  de  territoriaux  à  ce  mo- 
ment; leur  sentiment  était  unanime  :  nul  retour  sur  eux-mêmes  ; 
ils  servent  la  patrie,  ils  ne  manquent  de  rien,  ils  ne  se  plaignent 
pas  ;  seule,  la  pensée  leur  est  lourde  de  ce  qu'ils  ont  laissé  derrière 
eux  :  la  femme  et  les  enfants,  le  foyer^  les  travaux  commencés  que 
l'on  aura  tant  de  peine  à  mener  jusqu'au  bout.  Sans  cela,  tout  se- 
rait bien  et  même  avec  cela,  tout  sera  bien;  l'exercice  de  la  res- 
ponsabilité dans  la  vie  civile  leur  donne  une  conscience  peut-être 
plus  nette  et  plus  affinée  du  devoir.  L'un  d'eux  m'écrivait  :  «  Je 
suis  convaincu  que  ceux  que  j'ai  laissés  et  que  je  vais  peut-être 
abandonner  resteront  plus  en  peine  que  moi,  mais  ce  n'est  pas 
pour  cela  que  je  perds  mon  courage  et  je  ne  me  plains  pas  pour 
cela.  »  Et  tous  auraient  contresigné  cette  lettre. 

Quelques-uns  d'entre  eux  ont  été  versés  dans  des  régiments 
actifs.  En  général,  le  territorial  accueille  cette  mutation  avec  sa 
résignation  habituelle,  mais  sans  joie  :  non  pas,  certes,  à  cause  du 
danger  plus  grand,  mais  parce  que  l'entraînement  lui  manque  et 
que  ses  40  ans  s'essoufflent  un  peu  à  suivre  le  pas  plus  souple  et 
plus  cadencé  des  jeunes.  Toujours  est-il  que  des  territoriaux  ont 
fait  bonne  figure  dans  les  cadres  actifs  et  j'en  pourrais  nommer 


476 


CHEZ  NOUS. 


«n,  simple,  mais  brave  et  vaillant  cultivateur,  qui  vient  de  mourir 
sur  le  champ  de  bataille  après  avoir  mérité  une  citation  à  Tordre 
du  jour.  Hélas  !  Il  laisse  une  veuve  et  trois  petits  enfants  :  le  der- 
nier est  né  depuis  son  départ. 

Tout  «  vieux  »  qu'ils  soient,  d'ailleurs,  les  territoriaux  ne  veulent 
pas  le  céder  à  leurs  camarades  plus  jeunes  :  leur  cœur  n'a  pas  le 
même  âge  que  leurs  membres.  Ils  entendent  bien  ne  rentrer  que 
dans  un  foyer  assuré  pour  longtemps  contre  la  tempête  dont  ils 
ont  souffert,  et  la  pensée  que  leurs  sacrifices  rejailliront  en  paix  et 
en  féconde  tranquillité  sur  leurs  enfants  les  leur  fait  trouver  plus 
iégers. 

Leur  modeslie  égale  leur  bonne  volonté  et  leur  courage.  L'un 
d'eux,  parti  comme  sergent,  est  successivement  promu  adjudant;, 
puis  sous-lieulenant.  C'est  un  ami;  je  le  félicite:  il  me  répond  : 
«  Ma  nomination  étant  déjà  plus  que  je  ne  mérite,  il  est  inutile  de 
me  faire  des  é'oges.  C'est  tout  simplement  le  hasard  et  un  ordre 
disant  qu'il  y  aurait  4  officiers  par  compagnie  au  lieu  de  3,  comme 
autrefois  :  voilà  tout.  »  Heureusement,  par  des  camarades,  on  sait 
que  ce  n'est  pas  là  tout  et  que  le  grade  n'a  fait  que  suivre  le  mé- 
rite. 

D'ailleurs,  rien,  mieux  que  les  lettres  de  leurs  officiers,  ne  peut 
les  peindre  et  je  n'ai  qu'à  transcrire. 

D'un  lieutenant  :  «  Je  suis  tout  heureux  d'être  ici  au  milieu  de 
braves  gens,  tous  animés  d'un  bon  esprit;  je  crois  que  je  puis 
compter  sur  eux.  La  France  avait  vraiment  des  ressources  éton- 
nantes !  Ces  bons  pères  de  famille,  qui  ont  quitté  leur  coin  de  feu 
sans  savoir  tous  les  sacrifices  qu'on  leur  demanderait,  sont  trans- 
formés en  guerriers  calmes,  endurcis  à  la  fatigue  :  c'est  très  beau». 

D'un  commandant  :'«  Les  territoriaux  de  cette  campagne  ont  été 
courageux  et  endurants.  Il  y  eut  des  nuits  passées  dans  des  tran- 
chées à  peine  ébauchées,  dans  lesquelles  on  ne  pouvait  se  tenir 
debout  et  auxquelles  on  devait  arriver  sans  boyaux  d'accès.  Beau- 
coup souffrent  de  quelque  maladie  chronique;  ils  ne  se  plaignent 
pas.  Ils  ont  passé  l'hiver  dans  l'eau;  j'en  ai  vu  qui  pleuraient  de 
souffrance  mais  qui  ne  disaient  rien.  » 

D'un  capitaine  :  «  Le  territorial  n'est  pas  un  soldat  léger^  il  ne 
vaut  évidemment,  pas,  pour  l'offensive,  un  chasseur  à  pied,  mais 
pour  tenir,  il  lient.  11  faut  le  voir  embusqué  comme  un  vieux  braco 
derrière  son  créneau.  11  ne  fait  pas  de  bravade,  mais  il  est  brave. 


CBEZ  NOUS. 


417 


Hier  soir  j'en  ai  eu  la  preuve  :  j'avais  observé  que  le  seigle  mon- 
tant gênait  la  vue  pour  le  tir  et  pouvait  favoriser  une  surprise 
contre  nos  postes  d'écoute.  Je  n'ai  eu  à  désigner  personne;  à  la 
brune,  4  hommes  et  un  sergent  sont  sortis  et  se  sont  mis  à  couper 
le  seigle.  » 

Comme  on  le  voit,  nos  «  vieux  »  sont  de  solides  soldats;  quand 
ils  reviendront,  ils  seront  des  «  vieux  de  la  vieille  »  et  nul  plus 
qu'eux  ne  méritera  ce  glorieux  et  historique  qualificatif. 


Revenons  à  l'inténeur.  La  situation  matérielle  de  la  commune, 
jusqu'ici,  est  assez  satisfaisante.  Les  récoltes  de  1914  ont  été 
bonnes.  Il  y  a  un  an,  il  restait  encore  assez  d'horrimes  et  comme 
presque  toutes  les  exploitations  un  peu  importantes  ont  des  fau- 
cheuses-moissonneuses, la  rentrée  des  grains  s'est  bien  effectuée. 
Quantité  et  qualité  étaient  bonnes  et  les  prix  rémunérateurs.  Les 
vendanges  se  sont  bien  faites  aussi  et  la  récolle  a  dépassé  la 
moyenne.  Les  prix  pratiqués  au  début  n'étaient  pas  élevés  : 
60  francs  la  barrique  de  225  litres  de  Muscadet,  non  logé  ; 
30  francs  la  barrique  de  Gros-Plant.  Lorsqu'est  venue  au  printemps 
l'invasion  soudaine  de  Mildew  qui  a  compromis  la  belle  apparence 
de  la  récolte  1915,  les  prix  du  vin  se  sont  élevés  considérablement 
et  ont  augmenté  de  100  %  :  les  Muscadets  se  vendent  à  150-175 
francs  la  barrique  et  les  Gros-Plants  à  65-80  francs.  Les  plants 
américains  directs  dont  il  y  a  quelques  hectares  —  Noah,  Othello  — 
ont  été  également  rémunérateurs.  Malheureusement,  comme  on 
craignait  la  pénurie  des  fûts  pour  1915,  beaucoup  s'étaient  empres- 
sés de  vendre;  les  celliers  étaient  presque  vides  au  moment  de  la 
hausse  et  peu  ont  pu  profiter  de  l'aubaine. 

Les  bestiaux  se  sont  également  bien  vendus.  Le  commerce  a 
payé  pour  des  animaux  «  fin  gras  »  jusqu'à  1  fr.  10,  1  fr,  15  le  kilo- 
gramme de  viande  sur  pied,  et  comme  l'engraissement  des  bovins 
est  une  partie  importante  de  l'industrie  agricole,  les  bénéfices  ont 
été  sérieux. 

Plusieurs  réquisitions  ont  été  faites  dans  la  commune  :  3  pour  les 
bestiaux,  1  pour  le  foin,  1  pour  l'avoine.  Les  quantités  demandées 
étant  modérées,  elles  furent  facilement  trouvées  et  il  n'y  eut  pas 
besoin  de  réquisition  proprement  dite,  chacun  acceptant  de  bon 
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gré  les  offres  des  commissions  de  ravitaillement.  Pour  les  bestiaux^ 
le  seul  reproche  qu'on  ait  pu  faire  c'est  que  les  tarifs  n'étaient  pas 
a^sez  élastiques  et  ne  tenaient  pas  suffisamment  compte  de  la  qua- 
lité propre  de  chaque  animal;  les  meilleurs  n'atteignaient  pas  les 
prix  du  commerce;  en  revanche,  les  médiocres  trouvaieni  facile- 
ment preneurs  :  l'équilibre  s'établissait  ainsi  sur  l'ensemble. 

On  craignait  beaucoup,  par  défaut  d'hommes,  de  ne  pouvoir  faire 
les  emblavures  de  l'automne  de  1914.  Grâce  à  un  temps  exception- 
nellement favorable,  on  put  cependant  ensemencer  tout  ce  qui 
devait  l'être.  Les  soins  culturaux  postérieui  s  —  nettoyage  et  clain- 
sissage  des  blés  —  furent  négligés,  mais,  en  somme,  au  printemps, 
toutes  les  récoltes,  foins,  grains  et  vignes,  offraient  de  très  belles 
espérances. 

Ces  espérances  ne  furent  pas  réalisées-  Après  quelques  journées 
orageuses,  une  invasion  subite  de  Mildew  détruisit  radicalement 
les  fruits  de  toutes  les  vignes  indigènes  ;  quelques  plants  américains 
restèrent  plus  ou  moins  indemnes  et  donnent  quelque  récolte  ; 
pour  les  autres,  on  n'a  même  pas  fait  de  vendanges. 

Le  temps  fut  très  défavorable  à  la  fauchaison  et  à  la  rentrée  des 
foins  ;  beaucoup  séchèrent  difficilement  et  seront  impropres  à  l'ali- 
mentation. 

Quant  à  ia  moisson,  le  rendement  a  été  au  dessous  de  la 
moyenne  :  13  hectolitres  à  l'hectare  pour  le  blé,  14  à  15  pour 
l'avoine. 

Toutes  les  récoltes  amenèrent  donc  des  mécomptes  importants  ; 
en  outre,  on  eut  beaucoup  de  peine  à  les  faire  à  cause  du  défaut  de 
main-d'œuvre.  La  classe  1889  avait  été  appelée  avant  les  foins  ;  la 
main-d'œuvre  étrangère  était  quasi  inexistante  ;  pas  de  réfugiés 
valides  dans  la  commune.  Il  y  eut  bien  quelques  mobilisés  en  per- 
missions individuelles  et  aussi  une  équipe  militaire  d'une  dizaine 
d'hommes,  mais  les  trois  quarts  n'étaient  pas  agriculteurs.  Cepen- 
dant, avec  des  peines  redoublées  pour  ceux  qui  restent,  les  foins 
sont  en  grange  et  les  grains  en  greniers. 

La  vie  matérielle  du  village  a  été,  sinon  entravée,  du  moins  ren- 
due plus  difficile  :  chose  naturelle  et  je  dirais  même,  presque  dési- 
rable dans  une  certaine  mesure,  afin  de  mieux  sentir  notre  sort 
comparé  à  celui  des  pays  envahis.  Le  pain  a  un  peu  augmenté;  la 
viande,  dans  des  proportions  plus  sensibles,  mais  on  en  mange 
peu.  Les  fluctuations  des  prix  sont  les  mêmes  que  partout  ;  diffi- 
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culté  de  se  procurer  du  charbon,  mais  comme  peu  de  personnes  en 
usent,  cela  ne  gêne  guère  la  majorité  qui  brûle  du  bois  et  en 
trouve  facilement. 

La  vie,  dans  la  campagne,  n'est  aggravée  que  pour  les  objets 
qu'elle  ne  produit  pas  et,  à  ce  point  de  vue,  la  faculté  de  resserre- 
ment des  paysans  est  très  grande.  Le  seul  renchérissement  qui  les 
affecte,^ mais  gravement,  c'est  celui  des  salaires  des  ouvriers  et 
domestiques  agricoles.  Il  n'y  en  a  pas  assez  pour  suffire  aux  besoins; 
dès  lors,  ceux  qui  restent  en  profitent  et  montrent  des  prétentions 
rigoureuses.  Alors  qu'un  domestique,  nourri,  se  payait  500  ou 
600  francs,  certains  demandent  aujourd'hui  jusqu'à  100  francs  par 
mois,  et  les  trouvent.  Il  y  a  même  eu  parfois  de  la  part  des  domes- 
tiques des  procédés  assez  peu  délicats  :  après  un  engagement  for- 
mel, ils  n'hésitaient  pas  à  rompre  leur  contrat  s'ils  en  trouvaient  un 
autre  plus  avantageux  ailleurs. 

Ceux  qui  souffrent  le  plus  de  la  situation  créée  par  la  guerre,  ce 
sont  les  ouvriers  du  bourg.  Les  forgerons  trouvent  encore  assez 
facilement  du  travail  de  réparation,  mais  le  bâtiment  s'est  vu 
presque  sans  travail  :  on  ne  fait  rien  de  neuf  et  seulement  les 
réparations  indispensables.  Aussi  ces  ouvriers  ont-ils  quelque  peine 
à  gagner  leur  vie  ;  ils  auraient  pu,  en  aidant  à  la  cul'ure,  faire  de 
bonnes  journées  et  certains  l'ont  essayé,  mais  la  plupart  sont  âgés, 
mal  préparés  à  cette  besogne  pour  eux  nouvelle;  ils  en  sont  réduits 
à  des  travaux  à  côté,  assez  peu  rémunérateurs  :  extraction  de 
pierres,  abatage  de  bois. 

Cepi  ndant,  dans  l'ensemble,  peu  de  gêne,  pas  de  misère;  les 
allocations  sur  lesquelles  je  reviendrai  tout  à  l'heure  ont  joué  un 
rôle  utile.  Quand  je  dis  :  pas  de  misère,  peu  de  gêne,  il  faut 
entendre  :  jusqu'à  présent,  car,  avec  le  temps,  les  réserves  s'épui- 
seront et  la  situation  pourra  changer,  surtout  pour  les  vieillards. 


On  a  dit  souvent  que  la  guerre  mettait  en  valeur  ce  qu'il  y  a  de 
plus  bnau  et  aussi  de  moins  noble  chez  l'homme  :  un  ami  me  l'écri- 
vait rf^cemment  du  front.  A  l'intérieur,  quoique  dans  une  moindre 
proportion,  cela  est  vrai  également  et  nous  pouvons  dresser,  par 
crédit  et  débit,  l'inventaire  moral  de  la  commune. 

Au  crédit,  nous  inscrirons  en  premier  lieu  la  conduite  des 
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femmes.  Je  me  suis  laissé  dire  à  plusieurs  reprises  que,  dans  le& 
villes  ou  dans  certains  lieux  de  cantonnement  des  dépôts,  les 
femmes  des  mobilisés  n'avaient  pas  toujours  donné  des  exemples 
consolants.  Chez  nous,  je  n'ai  rien  noté  de  pareil  :  au  contraire. 
Les  ouvrières,  les  petites  commerçantes  du  bourg  ont  continué, 
sans  diffîcullé,  leur  besogne  habituelle  :  il  y  a  eu,  sauf  l'absence, 
lourde  au  cœur,  du  mari,  peu  de  changements.  Les  ouvrières,  à 
l'aiguille  ont  remplacé  leur  clientèle  civile  un  peu  déficitaire  par 
des  confections  militaires,  qui,  jusqu'à  ces  dernières  semaines,  leur 
venaient  régulièrement.  On  dit  maintenant  que.  par  une  singulière 
disposition,  ces  confections  seront  réservées  aux  ouvrières  de  la 
ville  et  de  la  banlieue  jusqu'à  15  kilomètres  :  la  mesure  s'explique 
mal  et  nous  sera  certainement  préjudiable,  puisque  nous  ne  sommes 
pas  dans  le  périmètre.  Dans  les  travaux  agricoles,  les  femmes  ont 
été  admirables;  elles  ont  cherché  à  remplacer  les  absents  avec  un 
courage,  une  énergie  rares.  Les  travaux  dépa^^saient  souvent  leurs 
forces  ;  elles  ignoraient  surtout  la  conduite  générale  de  l'exploita- 
tion, cantonnéesqu'elles  étaient  auparavant  dans  leurs  occupations 
de  ménagères  :  elles  se  sont  mises  à  tout,  ont  suffi,  vaille  que  vaille 
à  tout.  Elles  disent  bien  elles-mêmes  avec  regret  :  Le  travail  n'est 
pas  a  fail  »,  entendant  par  là  qu'il  n'est  pas  parfait,  et  c'est  vrai  t 
il  est  souvent  superficiel,  mais  cependant  elles  ont  pourvu  au 
principal  et  rien  n'a  été  abandonné  jusqu'ici.  Elles  y  ont  eu  beau- 
coup de  mérite  ;  pendant  l'hiver^  un  des  gros  travaux  de  notre 
région,  c'est  l'effeuillage  des  choux  pou?-  la  nourritur  e  des  bestiaux. 
Nos  grands  choux  vendéens  sont  terribles  à  ap  >rocher  :  s'il  fait, 
froid,  leur  contact  gèle  les  mains  ;  s'il  pleat^  leurs  larges  feuilles 
retiennent  l'eau  qu'elles  déversent  au  moindre  contact  sur  celui  qui 
les  touche.  Tout  l'hiver,  les  femmes  les  ont  effeuillés  et  j'en  ai  vu 
vingt  fois  plier  sous  le  faix  de  grands  fagots  Irentpés.  La  charrue 
elle-même,  cet  instrument  viril  par  excellence,  ne  l,es  a  pas  rebu- 
tées. Presque  partout  il  y  a  des  charrues  brabants  ;  les  femmes  les 
ont  conduites.  Je  me  souviens  de  deux  d'entre  elles,  la  mère  et  la 
fille,  menant  à  elles  seules  leur  charrue  et  son  attelage  de  quatre 
bêtes.  Ailleurs,  j'ai  vu  deux  jeunes  filles,  deux  enfants,  atteler 
seules  bœufs  et  chevaux  ;  j'ai  vu  une  jeune  veuve  charger  elle 
même  ses  chareltes  de  foin  :  partout,  les  femmes  se  sont  montrées^ 
supérieures  à  leurs  tâches. 

Ce  qu'il  y  a  de  touchant  dans  leur  cas,  c'est  la  subordination 
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qu'elles  gardent  vis-à-vis  de  leur  mari.  Enire  eux,  grâce  à  la  fran- 
chise postale,  la  correspondance  est  constante  et,  du  front,  le  maître 
dirige,  indique  les  travaux  à  faire,  les  pièces  à  ensemencer,  les 
'ventes  ou  les  achats  à  effectuer.  Les  femmes  ne  travaillent  pas  pour 
les  profits,  cependant  non  négligeables,  de  leur  culture,  ni  pour  le 
gain  espéré  :  c'est  pour  qu'à  son  retour,  l'homme  trouve  son  cher 
foyer  aussi  avenant  qu'à  son  départ,  ses  granges  pleines,  se&  éla- 
bles  prospères.  Si  le  mauvais  sort  atteint  le  mari,  alors  c'est  un 
effondrement.  J'ai  vu  des  veuves  désolées  et  découragées,  la  veille 
encore  vaillantes,  s'abandonnant  le  lendemain  et  disant  :  «  A  quoi 
bon  désormais?  A  quoi  bon^  puisqu'il  ne  sera  plus  là  pour  jouir  de 
ce  que  je  faisais?  »  Celte  union  intime,  cet  esprit  conjugal  sont  très 
vifs  et  très  consolants.  Même  les  ménages  qui  ne  passaient  pas  pour 
modèles,  sont  rapprochés  par  l'éloignement,  et  tel  mari,  mauvais 
coucheur  à  la  main  leste,  oublie  volontiers  les  torts  qu'il  avait  ;  il 
commence  ses  lettres  par  :  Ma  petite  femme  chérie  et  les  termine 
par  :  Ton  homme  qui  t'aime. 

La  sollicitude  conjugale  ne  se  traduit  pas  seulement  par  un  tra- 
vail intense  des  femmes.  Journellement,  des  colis  partent  pour  le 
front.  On  sait  que  personne  n'est  plus  difficile  sur  la  nourriture 
qu'un  paysan  :  toat  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  ses  habitudes  lui  est 
suspect  et  l'on  en  a  vu  se  priver  de  dîner  devant  du  riz  excellent, 
parce  que  «  l'on  n'en  mange  pas  chez  nous.  »  Aussi  les  femmes 
s'ingénient  à  suppléer  à  ce  que  la  cuisine  de  l'escouade  manque 
de  meis  locaux.  Il  est  parti  de  chez  nous  du  «  Muscadet  »,  ce  petit 
vin  blanc  léger  et  parfumé,  pas  meilleur  peut-être  que  d'aulres 
bons  Vins,  mais  dont  le  bouquet  spécial  ne  se  remplace  pas; 
iLest  surtout  parti  du  beurre,  dont  la  privat  on  était  grande,  là-bas, 
pour  des  gens  qui  en  font  un  condiment  universel.  Le  chocolat, 
l'alcool  de  menthe,  quelquefois  aussi,  en  fraude,  un  flacon  d'eau- 
de-vie  venait  rappeler  à  l'absent  la  sollicitude  des  siens,  et  je  ne 
parle  pas  des  vêlements,  linge  et  lainages. 

Celte  ferme  tenue  des  femmes,  cette  vaillance  tiennent  à  de  bonnes 
qualités  natives  d'une  race  encore  pleine  de  traditions;  elles  tiennent 
aussi  à  une  augmentation  de  l'esprit  et  des  pratiques  religieuses. 
On  a  beaucoup  disserté,  on  dissertera  beaucoup  sur  le  renouveau 
religieux  en  France.  Qu'il  y  ait,  surtout  au  front,  de  belles  manifes- 
tations de  la  foi  assoupie,  mais  encore  vivante,  j'en  crois  volontiers 
les  preuves  qui  nous  en  sont  rapportées.  Pour  l  intérieur,  je  serais 
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moins  affirmalif  et  je  me  demande  si  nous  n*^aurons  pas  de  ee  chef 
quelque  déception  dans  l'ensemble.  Chez  nous,  avan^t  la  guerre,  la 
foi  était  vive  et  les  pratiques  religieuses  conformes  à  la  foi;  sur 
680  habitants,  y  en  avait-il  dix  à  ne  pas  faire  leurs  Pâques,  je  ne 
le  pense  pas.  La  grande  majorité,  femmes  et  hommes,  s'approchent 
des  sacrements  aux  grandes  fêtes,  Assomption,  Noël,  Toussaint.  Le 
clergé  n'y  connaît  pas  d'opposition,  tout  au  plus  un  peu  de  critique 
et  de  mauvais  esprit  caché.  Ceux  que  l'on  appellerait  les  «  mal 
pensants  »,  partout  ailleurs  seraient  presque  des  dévots.  Je  dois 
même  noter  un  peu  de  respect  humain  à  rebours,  en  ce  sens  que 
certains  sont  peut-être  entraînés  à  praliquer^plus  par  l'ambiance  et 
le  désir  de  ne  pas  se  singulariser  que  par  une  foi  très  active  et  très 
personnelle.  Quoi  qu'il  en  soit  la  paroisse  est  bonne,  de  celles  qui 
sont  réputées  dans  un  diocèse  même  religieux.  La  guerre  n'avait 
donc  pas  à  beaucoup  faire  gagner  en  étendue;  elle  pouvait  faire 
gagner  en  profondeur  et  c'est  ce  qu'elle  a  fait.  Les  offices  religieux 
ont  été  multipliés;  le  curé,  par  un  redoublement  de  zèle,  a  suppléé 
à  la  mobilisation  de  son  vicaire;  la  messe  s'est  augmentée  d'un 
salut  du  Saint-Sacrement  quotidien;  les  femmes  et  mères  de  sol- 
dats y  sont  plus  assidues  que  de  coutume.  J'en  sais  une,  âgée,  un 
peu  infirme,  qui  tout  l'hiver  est  venue  à  la  messe  de  6  heures  et 
demie;  elle  habite  loin  de  l'église;  avant  de  commencer  sa  journée, 
elle  faisait  ses  5  à  6  kilomètres  à  jeun  :  ils  ont  dû  compter,  ces  kilo- 
mètres, pour  son  fils  qui  n'a  eu  jusqu'ici  que  des  blessures  légères. 
Une  autre,  plus  jeune,  point  dévote  à  son  habitude,  est  devenue 
assidue  à  l'église  et  elle  avoue  elle-même  :  Des  moments  pareils, 
ça  vous  change.  Un  chiffre  d'ailleurs  fixera  mieux  que  des  phrases 
ce  mouvement:  pour  600  habitants  actuels,  il  a  été  distribué  dans 
l'année  22.000  communions.  Heureux  pays,  n'est-ce  pas? 


Quant  à  Tesprit  patriotique  et  national,  lui  aussi  s'inscrit  à  notre 
crédit.  Assurément,  tous  aspirent  à  la  paix,  au  retour  des  chers 
absents;  certains  ne  voient  peut-être  la  guerre  qu'au  travers  des 
leurs  et,  de  la  situation  personnelle  de  ceux  ci,  dérive  le-jugement 
«ur  les  événements  :  on  regarde  par  le  petit  bout  de  la  lorgnette. 
Cependant,  on  comprend  bien  la  nécessité  de  la  résistance;  on 
sent  que  les  sacrifices  déjà  faits  seraient  perdus  si  nous  ne  pous- 
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sions  pas  jusqu'au  bout.  L'espril  public  a  besoin  d'être  soutenu, 
éclairé,  fortifié  :  les  autorités  sociales  du  pays  s'y  emploient  d'un 
commun  accord;  le  curé  prêche,  prie,  fait  prier;  le^maire,  chaque 
dimanche  sur  la  place  de  l'Eglise,  fait  un  petit  commentaire  des 
événements  publics  et  privés  de  la  semaine:  les  conversations  fami- 
lières, les  visites  à  domicile  appuient  cette  action.  Je  craignais  au 
printemps  que  l'idée  d'une  campagne  d'hiver  soil  difficilement 
acceptée;  maintenant  qu'on  est  à  pied-d'œuvre,  on  s'y  soumet  et, 
maliçré  les  difficultés,  on  tiendra.  Au  vrai,  ce  qui  domine,  c'est 
l'esprit  d'acceptation  :  pas  d'epthoi*siasme,  mais  peu  de  décourage- 
ment, pas  de  révolte.  Les  femmes  ne  sont  pas  toutes  .également 
vaillantes  et  certaines  ont  des  faiblesses  naturelles:  c'est  l'excep- 
tion. Les  nouvelles  du  front  sont  attendues  avec  impatience  :  le 
passage  du  facteur  est  épié,  parfois  avec  angoise;  chaque  jour, 
pour  être  plus  vite  informées,  des  femmes  vont  l'attendre  sur  la 
route  et  sa  distribution  est  à  demi  faite,  avant  même  qu'il  ait  atteint 
le  bourg.  Les  journaux  sont  suivis  avec  intérêt  et,  si  le  commu- 
niqué est  bon,  ils  sont  enlevés. 


Au  crédit  encore  de  notre  inventaire  viennent  s'inscrire  quelques 
faits. 

La  charité  pour  les  réfugiés  a  été  grande.  La  commune  a  reçu, 
en  novembre  1914,  une  quinzaine  de  réfugiés  de  l'Artois  ;  ils  ont  été 
accueillis  avec  intérêt  et  empressement.  En  24  heures,  les  gens  du 
bourg  leur  ont  meublé  une  maison,  garnie  de  l'indispensable,  et  on 
a  pu  leur  rendre  l'impression  du  chez  soi;  les  paysans  les  fournis- 
sent de  légumes,  de  lait,  de  beurre.  Ce  qui  a  facilité  l'appui  donné, 
c'est  l'excellent  esprit  et  la  bonne  tenue  de  ces  réfugiés  :  de  ce 
point  de  vue,  la  commune  a  été  particulièrement  favorisée,  car  il 
n'en  a  pas  été  de  même  partout.  Ces  réfugiés,  vieillards  et  femmes, 
se  sont  prêtés  aux  travaux  agricoles  et  ont  joint  leur  effort  à  l'effort 
commun;  depuis  un  an  qu'ils  comptent  dans  la  paroisse,  ils  se 
sont  bien  fondus  dans  la  population.  Tout  en  gardant  la  nostalgie 
de  leur  chez  eux,  eux  même  sont  heureux,  si  j'en  juge  par  ce  fait 
que  leur  nombre  s'accroît  et  qu'ils  appellent  des  parents  dispersés 
un  peu  partout  pour  partager  leur  sort. 
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Au  crédit  encore  de  l'inventaire,  inscrivons  l'empressement  mis 
à  souscrire  aux  œuvres  d'assistance  de  guerre.  La  commune  a 
réuni  les  fonds  nécessaires  à  l'entretien  d'un  lit  de  blessé  à  rh(5pital 
cantonal;  elle  a  pris  part  à  toutes  les  a  journées  »  ;  Journée  du  75, 
Secours  national,  Éprouvés  de  la  guerre.  Les  sommes  réunies 
n'étaient  pas  bien  fortes,  évidemment,  mais  elles  étaient  propor- 
tionnées aux  res^<ources  d'une  {population  qui  ne  compte,  sauf  une 
ou  deux  exceptions,  que  des  gens  vivant  de  leur  travail. 

L'appel  de  l'or  a  été  aussi  entendu.  J'aurais  cru,  je  l'avoue  que 
cet  appel  n'aurait  pas  eu  beaucoup  d'écho.  On  sait  l'attachement 
des  paysans  aux  espèces  sonnantes  et  trébuchantes;  le  papier 
inspire  une  moindre  confiance.  Le  souvenir  des  assignats,  de 
fâcheuse  mémoire,  est  resté  très  vivant;  la  différence  entre  l  assi- 
gnat  et  le  billet  de  banque  n'est  pas  sensible  à  tous,  et  celui-ci 
souffre  du  rapprochement  avec  celui-là.  On  se  sert  bien  des  billets 
de  banque  sans  difficulté,  on  utilise  même  les  petites  Coupures 
émises  par  la  Chambre  de  Commerce  de  la  ville  voisine,  mais  de  là 
à  échanger  de  beaux  louis  d'or  contre  des  papiers  graillonneux  et 
maculés,  je  pensais  qu'il  y  avait  loin.  Mon  pessimisme  s'est  heu- 
reusement trouvé  en  défaut!  Tout  l'or  n'a  pas  été  échangé,  certes 
et  les  paysans  n'ont  fait  qu'entrouvrir  leurs  cachettes,  mais  un  cer- 
tain nombre  d'entre  eux  et  la  plupart  des  gens  du  bourg  ont  apporté 
leur  contribution.  Le  premier  jour  de  sa  tournée,  le  percepteur  a 
emporté  11  000  francs  et  ce  chiffre  s'est  accr.u  aux  tournées  sui- 
vantes. Aujourd'hui  nous  approchons  de  80.000  francs.  Un  certain 
nombre  des  échanges  a  même  été  converti  en  bons  ou  obligations 
de  la  Défense  nationale.  La  vérité  m'oblige  à  reconnaître  que  le 
sentiment  patriotique  n'a  pas  été  peut-être,  le  seul  ir>obi[e  des 
échanges;  un  bruit  venu  d'on  ne  sait  où  courait  :  c'efet  qu'après  la 
guerre  l'or  qui  n'aurait  pas  été  versé  à  la  Banque  et  poinçonné  par 
elle  n'aurait  plus  cours  :  cette  erreur  amusante  a  contribué  pour  sa 
part  à  l'empressement. 


/  Enfin,  plus  que  toute  autre  chose,  ce  qui  figure  au  crédit  de  la 
commune,  c'est  son  a  Tableau  d'honneur  ».  Par  les  soins  combinés 
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du  curé  et  du  maire,  on  a  affiché  à  la  grande  porte  de  l'église  le 
nom  de  tous  les  enfants  de  la  paroisse  qui  sont  morts,  ont  été 
blessés  ou  ontreçu  une  distinction,  —  et  noire  liste  est  déjà  longue, 
lourde  d'honneur,  mais  aussi  lourde  de  sacrifices. 

Ce  sont  là  nos  véritables  litres  de  gloire,  gloire  douloureuse, 
mais  qui  pèsera  dans  la  balance  divine  qui  ne  connaît  pas  de  faux 
poids. 

L'Ouest  a,  comme  on  sait,  pris  une  belle  part  à  la  lutte  et  ses 
corps  d'armée  ont  subi  de  rudes  efforts  et  de  grosses  pertes.  Je 
lisais  dans  un  article  de  M.  Fonsegrive,  dans  \it  Correspondant,  que 
dans  une  petite  commune  du  Périgord  analogue  à  la  nôtre  comme 
chiffre  de  populalion,  on  ne  comptait  après  un  an  de  guerrre,  que 
trois  blessés,  huit  prisonniers  et  un  seul  mort.  J'aurais  été  tenté 
d'envier  cette  heureuse  paroisse  I  Mais  qui  sait  ?  Qui  sait  comment 
Dieu  récompensera  les  holocaustes  qu'il  a  acceptés  et  si  le  salaire 
ne  vaudra  pas  la  journée  ?  Quoi  qu'il  en  soit,  nos  pertes  sont 
cruelles  :  ici,  deux  frères  sur  trois  qui  servaient  ensemble,  et  le 
troisième  a  été  blessé  ;  là,  deux  frères  encore,  fils  d'une  veuve.  Les 
pères  de  famille  n'ont  pas  été  épargnés  :  sept  sont  morts,  laissant 
le  foyer  vide  de  son  chef  et  de  jeunes  enfants  sans  prolecteur.  La 
difficulté  de  la  vie  se  joint  pour  plusieurs  de  ces  familles  à  la  peine 
du  cœur  ;  il  faudra,  pour  certaines  d'entre  elles,  abandonner  l'ex- 
ploitation agricole  ;  comment  vivre  ?  La  Providence  ne  manquera 
pas  à  ces  malheureux  d'élection. 


J'ai  promis  d^être  sincère  et.  par  conséquent  je  ne  puis  passer 
sous  silence  le  débit  de  notre  inventaire.  Il  y  a  quelques  ombres 
au  tableau,  ombres  peu  graves,  explicables,  et  qui  le  ternissent  à 
peine^  mais  il  faut  bien  les  relater. 

Le  paysan  passe  pour  intéressé,  il  gagne  durement  son  argent 
et  y  tient  d'autant  plus.  L'esprit  de  lucre  s'est  manifesté  par  la 
hausse  des  salaires,  hausse  justifiée  économiquement,  mais  dont 
certains  ont  profité  largement.  Les  épargnés  ont,  c'est  justice  de  le 
reconnaître,  donné  aide  et  concours  aux  voisins  en  peine  ;  quel- 
ques-uns l'ont  fait  avec  un  esprit  réel  de  charité  ei  je  sais  un  dômes- 
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tique  qui  a  dit  à  son  patron  :  je  ne  demande  pas.  d'augmentation ^ 
je  ne  veux  pas  profiter  de  la  guerre.  D'autres  ont  eu  moins  de  dis- 
crétion et  leur  concours  n'a  pas  été  gratuit  :  le  principal  est  tout 
de  même  qu'ils  l'aient  donné. 

Les  allocations  aux  soutiens  de  famille  mobilisés,  ont  surexcité 
cet  esprit  de  lucre.  Elle  est  singulièrement  complexe,  cette  question 
des  allocations,  et  je  ne  crois  paé  que  nous  ayons  choisi  la  meilleure 
solution,  du  moins  pas  la  plus  économique.  Notre  législation  tient 
à  peu  près  le  milieu  entre  la  législation  anglaise,  plus  généreuse 
et  l'allemande,  plus  parcimonieuse.  La  femme  avec  \i  enfants  qui 
touchera  1.495  francs  à  Londres  et  855  francs  à  Berlin,  touchera  en 
France  1.003  fr.  75.  Théoriquement  l'allocation  est  réservée  aux 
familles  dont  est  mobilisé  le  soutien  indispensable.  Bornées  à  ce 
cas  ou  interprétées  reslrictivement  les  allocations  ne  monteraient 
pas  aux  chiffres  qu'elles  atteignent.  Mais,  comme  il  y  a,  dans  la 
reconnaissance  du  droit  à  l'allocation,  une  part  d'interprétation 
libre;  comme  les  Commissions,  dont  au  début  les  solutions  n'étaient 
pas  uniformes,  les  unes  larges  et  les  autres  étroites,  ont  fini  par  se 
modeler  sur  les  plus  généreuses  ;  comme  certains  cas,  peu  méri- 
tants, ont  filtré  au  travers  du  réseau  des  Commissions  et  que,  pour 
éviter  des  disproportions  choquantes,  il  a  fallu  niveler  les  accep- 
tations par  en  haut  ;  comme  avec  cela  les  recommandations  et  les 
réclamations,  les  réclames  et  les  surenchères  sont  entrées  enjeu, 
nous  sommes  arrivés  à  ce  point  que  l'allocation,  sans  être  devenue 
un  droit,  est  accordée  en  fait  à  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  riches. 
Or,  que  de  degrés  entre  la  pauvreté  et  l'aisance,  depuis  l'indispen- 
sable jusqu'au  superflu  l 

Chez  nous,  presque  tous  ceux  qui  ont  demandé  l'allocation  l'ont 
obtenue.  Parmi  eux-  il  n'y  a  pas  à  vrai  dire  de  gens  riches,  mais  si 
un  tiers  en  avait  un  besoin  absolu,  un  tiers  aurait  pu  s'en  passer  et 
pour  le  dernier  tiers,  c'est  une  aubaine.  Nous  arrivons  ainsi  à  une 
proportion  d'environ  70  allocations  pour  100  mobilisés.  On  aurait 
pu  croire  que  certaines  familles,  qui  notoirement  n'étaient  pas  indi- 
gentes, y  auraient  mis  un  peu  d'amour-propre.  Au  début,  quelques 
femmes  disaient  fièrement  :  Nous  n'en  avons  pas  besoin.  Puis,  et 
la  durée  de  la  guerre  aidant,  Tune  d'elles  s'est  risquée  et  sa 
demande  ayant  été  accueillie,  les  autres  se  sont  dit  :  Pourquoi  elle 
et  pas  moi?  On  aurait  supporté  de  ne  rien  toucher,  mais  voir  tou- 
cher tels  ou  tels,  supposés  plus  riches,  a  paru  insupportable.  L'in- 
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térêt  personnel,  la  jalousie  se  sont  mis  de  la  partie  et  le  nivelle- 
ment s'est  fait,  comme  je  le  disais,  par  en  haut.  Aujourd  hui,  toutes 
les  femmes  ou  presque  toutes,  louchent.  Voici  maintenant  que  les 
parents  réclament.  Et  le  dernier  texte  législatif  étend  encore  les 
latitudes  et  permet  de  repécher  ceux  qui  avaient  échoué.  Les  jour- 
naux ont  souvent  parlé  de  cas  où  les  Commissions  se  seraient  mon- 
trées injustement  sévères  :  à  ma  connaissance  personnelle,  il  y  a 
eu  quelques  erreurs,  exceptionnelles;  les  Commissions  s'empres- 
saient de  les  réparer,  une  fois  averties,  et  celles  que  j'ai  vues  fonc- 
tionner ont  été  des  plus  larges  dans  leurs  interprétations,  conscien- 
cieuses, de  boHne  foi,  et  sans  considérations  religieuses  et  poli- 
tiques. 

Si  je  porte  au  débit  de  notre  bilan  les  allocations  et  l'empresse- 
ment que  chacun  a  mis  à  les  réclamer,  ce  n'est  pas  que  j'en  veuille 
du  tout  critiquer  le  principe,  éminemment  juste;  ce  n'est  pas  que 
je  blâme  radicalement  l'élargissement  du  principe  posé  :  s'il  y  a 
excès,  il  vaut  mieux  que  ce  soit  en  plus  qu'en  moins;  ce  n'est  même 
pas  que  je  m'arrête  à  la  dépense  déjà  lourde  et  dont  le  total  sera 
formidable  ;  c'est  surtout  parce  que,  au  point  de  vue  social,  la 
sportule  publique  ne  me  paraît  pas  sans  danger.  Tout  le  monde 
rentier  ou  pensionné  de  l'État,  ce  peut  être  un  idéal  socialiste, 
mais  c'est  un  mauvais  idéal.  L'habitude  prise  d'une  visite  men- 
suelle au  percepteur  ne  se  perdra  pas  sans  regrets  et  le  lendemain 
de  la  suppression  des  allocations  réservera  peut-être  quelques  sur- 
prises. 

Les  allocations  ont  cependant  atteint  leur  but  en  ce  sens  qu'il 
n'y  a  pas,  grâce  à  elles,  surtout  dans  les  campagnes,  de  misère 
imputable  à  la  guerre  et  par  là  le  réconfort  moral  est  grand  ;  elles 
contribuent  pour  une  bonne  part  au  maintien  du  bon  esprit  et  c'est 
un  résultat  assez  appréciable  pour  qu'on  le  paye  cher.  Seulement, 
on  aurait  pu  l'avoir  à  meilleur  compte  !  il  n'est  pas  très  logique 
d'accorder  le  même  taux  à  la  campagne  où  la  vie  est  à  bon  marché 
et  à  la  ville  oii  elle  est  plus  chère  ;  on  aurait  pu  aussi  fixer  un  mini- 
mum général  assez  bas,  avec  possibilité  pour  les  Conseils  muni- 
cipaux de  le  majorer  suivant  les  nécessités  locales  :  le  résultat 
cherché  aurait  été  ainsi  atteint^  tandis  qu'actuellement  il  est  parfois 
dépassé. 

Je  dois  ajouter  que,  chez  nous,  les  femmes  font  un  bon  emploi 
de  leur  allocation.  Nous  n'avons  rien  vu  de  pareil  à  ce  qui,  paraît-il, 
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se  passe  ailleurs,  où  des  femmes,  dont  la  vie  est  assurée,  en  profi- 
tent pour  se  livrer  à  la  paresse,  sinon  à  l'ivrognerie  et  à  la 
débauche. 

J'ai  indiqué  qu'un  peu  de  jalousie  assaisonnait  les  demandes 
d'allocations.  Le  même  défaut  se  fait  jour  quand  il  s'agit  d'appré- 
cier la  situation  respective  des  soldais.  11  est  bien  évident  qu'appar- 
tenant à  toutes  les  classes  de  1916  à  1889,  -faisant  partie  du  service 
armé  ou  du  service  auxiliaire,  les  périls  ne  sont  pas  les  mêmes 
pour  tous  ;  les  uns  sont  plus  exposés  que  les  autres  et  certains  ne 
le  sont  pas  du  tout.  De  là,  une  petite  pointe  de  rivaliié  ;  elle  ne  se 
traduit  par  rien  de  grave  et,  par  exemple,  je  n'ai  pas  entendu  parler 
de  lettres  anonymes,  si  courantes  ailleurs,  mais  un  pelit  mot  aigre 
à  l'occasion,  des  félicitations  ironiques.  Ce  n'est  pas  très  méchant, 
mais  pas  très  généreux  non  plus,  et  je  sais  plus  d'une  femme  qui  en 
a  souffert. 

Entre  femmes  de  rang  social  égal,  les  choses  ne  vont  pas  bien 
loin.  Avons-nous  des  embusqués  ?  Parmi  les  soldais  de  la  com- 
mune, je  n'en  connais  pas  ;  certains  ont  eu  la  chance  de  situations 
pai.^ibles  :  on  les  envie  un  peu  ;  on  ne  leur  en  veut  pas.  La  chose 
en  va  différemment  s'il  s'agit  de  mobilisés  appartenant  à  une  classe 
sociale  plus  élevée.  L'opinion  se  montre  sévère  pour  eux  et  très 
injuste.  Le  cas  s'est  présenté  dans  les  communes  avoisinantes.  Ici, 
un  homme  de  santé  délicate,  appartenant  au  service  auxiliaire, 
devance  lappel  de  sa  classe  et  se  fait  incorporer;  on  l'attache  à 
une  formation  sanitaire  qui  manque  de  beaucoup  de  choses  ;  lu 
est  riche  et  paye  de  sa  bourse  pour  équiper  son  ambulance  :  l'opi- 
nion traduit  son  geste  de  la  fnçon  suivante  :  il  a  dû  payer  un  bon 
prix  pour  avoir  une  place  tranquille.  Là,  un  ancien  officier,  cin- 
quante-trois ans,  reprend  du  service  :  après  quelques  semaines  au 
dépôt,  avant  de  partir  pour  le  front,  il  vient  passer  quarante-huit 
heures  chez  lui  ;  on  l'accueille  par  un  :  Comment  ?  Vous  n'êtes  pas 
encore  tué  ?  Dans  une  autre  famille,  les  quatre  fils  serxent  et  de 
façon  très  distinguée  :  deux  d'entre  eux  sont  cités  à  l'ordre  dujour; 
un,  sous-lieutenant,  est  décoré  :  on  ne  leur  pardonne  pas  de  n'avoir 
pas  été  blessés.  Il  y  a  là  un  état  d'esprit  inquiétant  :  on  veut  une 
égalité  matérielle  inflexible  qui  aboutit  à  une  inégalité  réelle  ;  la 
campagne  contre  les  embusqués,  qui  a  eu  sa  raison  d'être,  afrappé 
cependant  plus  loin  que  le  but  et  a  fait  des  victimes  innocentes 
qui,  avec  .un  peu  plus  de  sang-froid  et  de  justice,  auraient  été 
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épargnées.  Il  y  a  là  encore  une  indication,  peut-être  peu  dange- 
reuse pour  le  moment,  mais  qui,  pour  l'avenir,  pourrait  devenir 
grave.  Le  correctif  —  il  est  noble  et  efficace  —  ce  sont  les  senti- 
ments des  hommes  au  front  pour  leurs  officiers  :  ils  sont  pleins  de 
confiance,  d'atïection  et  de  déférence.  J'en  ai  eu,  par  des  officiers 
du  pays,  des  preuves  très  consolantes  ;  s'il  y  a  plus  lard  quelques 
divergences  sociales,  elles  seront  atténuées,  peut-être  même  écar- 
tées, par  les  souvenirs  communs  des  «  poilus  »  et  c'est  là  une  pers- 
pective rassurante. 

Enfin,  l'un  des  défauts  communs  aux  campagnes  et  qui  pourrait, 
lui  aussi,  être  un  danger  si  l'on  n'y  veillait  de  près,  c'est  la  crédu- 
lité. Chacun  vsait  que  la  crédulité  humaine  va  fort  loin.  Toutes  les 
mythologies,  toutes  les  superstitions  qui  en  sont  tributaires,-  en 
fournissent  des  preuves  millénaires.  J'avoue  cependant  que  la  cré- 
dulité actuelle  a  passé  l'attente.  KUe  aflecle  des  états  multiples. 
Tantôt,  c'est  une  crédulité  à  forme  myt-tico-religieuse.  A  qui  n'a->on 
pas  montré,  avec  des  commentaires  appropriés,  un  drapeau  trico- 
lore dans  une  étoile,  une  croix  dans  la  lune?  Tantôt,  c'est  le  bruit 
d'une- défaite  qui  circule  :  nous  sommes  écrasés;  tantôt  celui  d'une 
victoire  :  en  douze  heures  nous  sommes  sur  le  Pthin.  Chacun  est 
pourvu  aussi  copieusement  que  je  puis  l'ê're  de  farts  de  ceit^ 
iiature.  Tantôt,  la  crédulité  s'exerce,  plus  méchamment,  sur  d«s 
calomnies  :  du  petit  au  grand,  tout  le  monde  passe  au  crible",  au 
dire  de  certains,  la  Irahison  court  les  grands  chemins;  nous  n'avons 
pas  un  soldat —  tous  sont  embusqués;  pas  un  marché  public 
ne  soit  une  prévarication.  Certes,  il  fait  bon  n'être  pas  dupe,  mais 
il  ne  faut  pas  plus  être  dupe  du  mal  que  du  bien,  et  s'il  ne  faut  pas 
croire  à  tous  les  bons  propos,  il  ne  suffit  pa>i  qu'un  propos  sait'  mé- 
chant pour  être  vrai,  et  vrai^semblable.  Dans  les  campagnes, 
sont  les  calomnies  habituelles  contre  le  clergé  et  la  noblesse  qui 
ont  dominé  :  il  n'est  d'ânerie  qui  ne  soit  débitée,  oh  !  pas  à  la  face 
du  soleil, jMais  sournoisement.  Je  n'en  cite  aucune,  "ellesiasond  par- 
tout les  mêmes.  Cette  action  néfaste,  déprimante  des  «  Boches  de 
l'intérieur  »  est  condaiie  avec  une  éntenle,  une  précision,  des  pré- 
cédés identiques  qui  «montrent  qu'il  n'y  a  pas  là  un  mouvement 
spontané  et  irraisonné,  mais  au  contraire  quelque  chose  de  voulu, 
de  systématique  et  d'ordonné.  Quand  des  instruments  différents 
Jouent  à  l'unisson  et  en  mesure,  c'est  qu'il  y  tC  uu  chef  d!orchestre. 
.Nous  avons  aujourd'hui  autre  chose  à  (faire  qiie  de  le  .chercâer, 
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mais  il  se  démasquera  ou  sera  démasqué  un  jour  et  les  responsa- 
bilités s'établiront.  Passons. 

J'avoue,  d'ailleurs,  que  ce  qui  m'a  stupéfié,  ce  n'est  pas  que  les 
sots  et  les  méchants  fassent  leur  commerce,  mais  que  tant  de  braves- 
gens  ne  les  remettent  pas  à  leur  place,  donnent  une  demi-créance 
à  leur  propos  et,  au  fond  d'eux-mêmes,  se  sentent  troublés.  J'en 
connais  tant,  de  ceux-là,  et  si  simples  et  sincères  quand  on  leur 
parle  simplement  et  sincèrement.  Le  premier  venu,  un  inconnu 
souvent,  passe  et  leur  glisse  son  dire  et  les  voilà  vacillants  dans^ 
leur  conscience.  Ah  !  celui-là  savait  son  métier  qui  disait  :  Meniez, 
mentez,  il  en  restera  toujours  quelque  chose.  Et  par  exemple  —  le 
N  fait  s'est  passé  dans  mon  voisinage  —  voici  une  famille,  française 

de  longue  date,  connue  de  longtemps  dans  la  région,  estimée, 
aimée  :  un  jour,  un  souffle  passe.  Est-ce  qu'ils  n'auraient  pas  quelque 
accointance  avec  l'Allemagne?  Le  lendemain,  c'est  :  ils  sont  Alle- 
mands. Pour  un  peu,  on  les  dénonçait  à  la  gendarmerie  et  on  met- 
tait le  feu  chez  eux.  Le  fondement  de  ce  bruit?  Aucun,  sinon  que, 
bloqué  par  la  mobilisation  loin  de  chez  lui,  le  chef  de  famille 
n'avait  pu  rentrer  chez  lui  que  vers  le  15  août.  Et  le  gendre  de  ces 
«  Allemands  »,  exemple,  s'est  engagé  et  a  trouvé  unemorl  glorieuse, 
amputé,  cité  à  l'ordre  du  jour,  décoré  de  la  Médaille  militaire,  lais- 
sant quatre  jeunes  enfants  :  ceux-là  mêmes  n'avaient  pas  échappé  I 
Au  fond,  tout  au  fond,  nul  ne  croyait  à  la  calomnie  et  l'on  osait  à 
peine  me  la  répéter,  mais  chez  quelques-uns  il  y  avait  eu  un  mo- 
ment de  trouble  :  il  faut  bien  peu  remuer  pour  faire  remonter  la 
vase!  Devant  de  tels  faits,  l'esprit  reste  déconcerté  et  le  cœur  un 
peu  soulevé. 

La  crédulité  serait  un  véritable  danger  si  elle  ne  rencontrait  pas 
un  antidote  cher  à  Le  Play,  je  veux  dire  :  l'action  des  autorités 
sociales.  J'ai  remarqué  que,  dans  les  paroisses  où  une  de  ces  auto- 
rités sociales,  consciente  de  son  devoir,  restait  en  contact  perma- 
nent avec  la  population,  causant,  redressant,  affermissant,  soute- 
nant, l'esprit  public  était  meilleur  et  surtout  plus  ferme.  On  n'évi- 
tait pas  toutes  les  tempêtes,  mais,  le  coup  de  vent  passé,  les  épis  se 
redressaient. 

* 

Maintenant  que  nous  avons  les  éléments  de  notre  inventaire, 
établissons  notre  bilan  et  faisons  la  balance.  Les  qualités,  les  ver- 
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lus  mêmes  l'emportent  sans  conteste.  Je  ne  dis  pas  que  chez  nous, 
tout  soit  parfait,  mais  les  ombres  sont  légères  et  le  bon,  l'excel- 
lent dominent.  On  me  dira  que  je  parle  d'une  région  privilégiée, 
d'une  paroisse  exceptionnelle  :  peut-être  et  je  le  crois.  Les  temps 
prochains  seront  plus  durs,  d'ailleurs  :  le  défaut  de  récoltes  et  par- 
tant de  profits  se  fera  sentir  et  Ton  en  fera  porter  la  responsabilité 
à  la  guerre,  injustement  d'ailleurs,  car  les  intempéries  sont  en 
partie  fautives.  Les  forces  se  fatiguent;  les  travailleurs,  ce  sont 
les  femmes,  les  vieillards  et  les  enfants;  leur  résistance  a  des 
limites  assez  vite  atteintes  et  la  continuité  de  l'effort  n'est  pas  leur 
fait.  La  vigueur  morale,  le  courage  patient  ne  sont  pas  entamés, 
mais  ils  sont  tendus  à  l'extrême.  Malgré  cela,  j'ai  plus  confiance  que 
voici  quelques  mois  dans  la  résistance  :  avec  plus  de  peines,  on 
tiendra  bon  et  ferme. 

Le  secret  de  cette  résistance  escomptée,  je  le  trouve  dans  le  cou- 
rage natif  et  les  bonnes  traditions  nationales  de  la  race;  je  le 
trouve  aussi  dans  le  fait  que  ces  populations  rurales  n'ont  jamais 
été  abandonnées  et  que  les  autorités  sociales  de  l'Ouest  ont  gardé 
leur  action  et  leur  influence,  parce  qu'elles  n'ont  ménagé  ni  leurs 
peines  ni  leurs  responsabilités;  je  le  trouve  surtout —  et  je  dois  le 
dire,  car  c'est  ma  conviction  —  dans  l'esprit  religieux  du  pays. 
Confiants  en  Dieu  qu'ils  honorent  et  qu'ils  servent,  nos  gens  comp- 
tent à  bon  droit  sur  son  appui,  sur  sa  protection  et,  le  cas  échéant, 
sur  sa  consolation.  Que,  dans  les  moments  de  crise,  cet  esprit  reli- 
gieux se  traduise  chez  eux  par  plus  de  vaillance,  plus  de  patience, 
plus  de  confiance,  c'est  justice. 

François  Saint-Maur. 


ALEXIS  DE  TOCQUEVILLE 

ET  LA  GUERRE  ACTUELLE 


€omme  à  toutes  les  époques  où  la  guerre  a  ■concentré  sur  un  seul 
-objet  les  forces  et  les  préoccupations  du  pays,  comme  il  y  a,  qua- 
rante-cinq aus,  les  prophètes  ont  surgi  de  toutes  parts,  offrant  des 
solutions  diverses  et  toujours  plus  ou  moins  ambiguës  à  cette  ques- 
tion qui  étreint  toutes  les  iàmes  :  quand  finira  la  guerre  et  quelle 
sera  son  issue?  Parmi  tous  ceux  qu'attire  ce  genre  d-e  documents, 
chacun  choisit  sa  solution  préférée  et  s'ingénie  à  la  voir  justifiée 
par  les  événements.  Plus  sérieux  sont  les  pronostics  des  critiques 
militaires  dont  on  a  peut-être  eu  tort  de  ne  pas  considérer  d  assez 
près  les  avertissements.  Nous  ne  voulons  nous  occuper  d'aucune 
catégorie  de  ces  données,  dont  les  unes  rentrent  dans  le  domaine  de 
la  fantaisie,  et  dont  les  autres  dépassent  notre  compétence.  Mais  il 
peut  être  intéressant  de  voir  comment  un  économiste  et  un  socio- 
logue, cherchant  à  jeter  un  regard  sur  l'avenir  réservé  aux  nations 
civilisées,  a,  bien  des  années  à  Tavance,  signalé  .juel  serait  le  ré- 
sultat d'une  guerre  soutenue  pour  son  indépendance  par  notre  pays, 
étant  donné  I  état  social  dont  il  prévoyait  pour  luLla  réalisation. 
C'est  en  ce  sens  que  nous  qualifions  de  prophétique,  car  nous  en 
espérons  la  confirmation,  l'opinion  qu'émettait  au  milieu  du  siècle 
dernier  M.  de  Tocqueville. 

Dans  son  ouvrage  sur  la  «  Démocratie  en  Amérique  »,  après  avoir 
étudié  dans  son  premier  volume  l'aspect  du  monde*  politique  aux 
États-Unis,  il  exposait  dans  son  second  volume  (1)  l'influence  de  la 
démocratie,  non  seulement  en  Amérique,  mais  chez  les  nations 
modernes,  sur  la  société  civile  en  général.  Il  en  arrivait  à  exîiminer 
quelle  sera  la  situation  des  peuples  démocratiques  en  ce  qui  con- 
cerne la  guerre. 

Assurément  les  considérations  énoncées  par  l'éminent  écrivain 
n'ofi'rent  pas  toutes  aujourd'hui  la  même  valeur.  Il  y  aurait  de 


(1)  De  la  Démocratie  e7i  Amérique,  13^  édition,  2  vol.  1850. 
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nombreuses  réserves  à  faire  sur  le  chapitre  inrtitalé  d'une  façon  B?n 
peu  pîiradoxale  :  «  Pour(fuoi  les  peuples  démocraliques  désirent 
naturellement  la  guerre  ».  Quelques  réflexions  jçénérales  sont 
cependant  pleines  de  clairroyance.  C'est  ainsi  qui^'il'  considère  que 
les  guerres  doivent  devenir  plus  rares.  «  En  effet  à  mesure  que  l'éga- 
lité, se  développant  à  la  fois  dans  plusieurs  pays,  y  pousse  simia-lta- 
nément  vers  l'industrie  et  le  commerce  les  hommes  qui  les  habiteafe, 
non  seulement  leurs  goûts  se  ressemblent,  mais  leurs  intérêts  ae 
mêlent  et  s'enchevêtrent,  de  telle  sorte  qu'aucune  nation  ne  peut 
infliger  aux  autres  des  maux  qui  ne  retombent  pas  sur  elle-même, 
et  que  toutes  finissent  par  considérer  la  guerre  comme  une  cala- 
mité, presque  aussi  grande  pour  le  vainqueur  que  pour  le 
vaincu  (1).  »  Mais  si  les  guerres  seront  plus  rares,  elles  seront  plus 
graves  :  «  L'un  des  résultats  de  la  révolution  démocratique  est  ée 
faire  prévaloir,  sa^  tous  tes  champs  debataille,  la  force  numérique, 
et  de  contraindre  toutes  les  petites  nations  à  s'incorporer  aux 
grandes,  ou  du  moicis  à  entrer  dans  la  politique  de  ces  dernières. 
La  raison  déterminante  de  la  victoire  étant  le  nombre,  il  en  résulte 
que  chaque  peuple  doit  tendre  de  tous  ses  efforts  k  amener  le  plus 
d'hommes  possible  sur  le  champ  de  bataille  (2).  » 

Sur  les  lois  de  la  guerre  elle-même  de  Tocqueville  a  des  illusians 
qui  étaient  encore  les  nôtres  au  début  de  la  guerre  actuelle  : 
«  D'après  îe  droit  des  gens  adopté  par  les  nations  civilisées^  les 
guerres  n'dnt  pas  pour  but  de  s'approprier  les  biens  des  particu- 
l'ie?s,  mais  seulement  de  s'emparer  du  pouvoir  politique  (3).  »  La 
a  Kultur  »  allemande  a  changé  tout  cela. 

Mais  quelle  sera  la  valeur  de  l'armée  dans  une  nation  démocra- 
tiqBe?  Sur  ce  point  un  chapitre  développe  de  curieuses  considéra- 
tions sous  ce  titre  suggestif  :  «  Ge  qui  iref»d  les  armées  dém^ocratt- 
ques  plus  faibles  que  les  autres  armées  en  entrant  en  campagne,  et 
plus  redoutables  quand  la  guerre  se  prolonge.  »  il  y  à  là  des  aper- 
çus véritablement  saisissants. 

Pourquoi  l'armée  d'un  peuple  démocratique  esi-elle  exposée  à 
se  trouver  dans  une  situation  inférieure  au  début  de  la  guerre  ?  On 
peut  lire  dans  Fou vrage  que  no-us  cil(>n"S'(4)  les  considérations  sur 

j 

(1)  T.Tl,  p.317. 

(2)  P.  318. 

(3)  . P.  320. 

(î)  Notamment  p.  311. 
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lesquelles  s'appuie  de  Tocqueville  et  sur  lesquelles  il  ne  nous  serait 
sans  doute  pas  permis  à  l'heure  actuelle  de  nous  étendre  ;  quelques- 
unes  nous  paraissent  admirablement  justifiées.  De  Tocqueville 
pense  donc  a  qu'un  peuple  démocratique  qui  entreprend  une  guerre 
après  une  longue  paix,  risque  beaucoup  plus  qu'un  autre  d'être 
vaincu  »,  (1)  mais  il  ajoute  aussitôt  cette  atïimation  rassurante  :  ce 
peuple  «  ne  doit  pas  se  laisser  aisémem  abattre  par  les  revers,  car 
les  chances  de  son  armée  s'accroissent  par  la  durée  même  de  la  guerre  ». 

Pourquoi  ce  revirement?  Parce  que  la  menace  de  perdre  son 
indépendance  provoque,  chez  un  peuple  qui  a  le  temps  de  réparer 
les  vices  de  l'organisation  de  son  armée,  un  élan  qui  fait  de  la 
guerre  une  cause  nationale,  la  cause  de  tous  (2). 

Citons  ce>  passages  qui  semblent  écrits  d'hier  :  «  Lorsque  la 
guerre  en  se  prolongeant  a  enfin  arraché  tous  les  citoyens  à  leurs 
travaux  paisibles  et  fait  échouer  leurs  f»etites  entreprises,  il  arriv® 
que  les  mêm  s  f)assi()ns  qui  leur  faisaient  attacher  tant  de  prix  à 
la  paix,  se  tournent  vers  les  armes.  La  guerre,  après  avoir  détruit 
toutes  les  industries,  devient  elle-inê  ne  la  grande  et  unique 
industrie,  et  (îVst  vers  elle  seule  que  se  dirigent  alors  de  toutes 
parts  les  ardenis  et  ambitieux  désirs  que  l'égalité  a  fait  naître. 
C'es^  pourqu  'i  ces  mêmes  nations  démocrati  ^ues  qu'on  a  tant  de 
peine  à  entraîner  sur  les  champs  de  bataille  y  font  quelquefois 
des  choses  prodigieuses  quand  on  est  enfin  parvenu  à  leur  mettre 
les  armes  à  la  main.  A  mesure  que  la  guerre  attire  de  plus  en  plus 
tous  les  regards,.,,  tous  les  esprits  na'urellement  entreprenants, 
fiers  et  guerriers,  que  produit  non  plus  seulement  l'aristocratie, 
mais  le  pays  entier,  sont  entraînés  de  ce  côté.  Le  nombre  des  con- 
currents aux  honneurs  militaires  étant  immense,  et  la  guerre  pous- 
sant rudement  chacun  à  sa  place,  il  finit  toujours  par  se  rencontrer 
de  grands  généraux.  Une  longue  guerre  produit  sur  une  armée 
démocratique  ce  qu'une  révolution  produit  sur  le  peuple  lui-même. 
Elle  brise  les  règles  et  fait  surgir  tous  les  hommes  extraordinaires. 
Les  olficiers  dont  l'âme  et  le  corps  ont  vieilli  dans  la  paix  se  reti- 
rent ou  meurent,  à  leur  place  se  pressent  une  foule  d'hommes 
jeunes  que  la  guerre  a  déjà  endurcis  et  dont  elle  a  étendu  et 
enflammé  les  désirs.  » 

{\)  «  Si  l'on  vient  jusqu'à  s'emparer  de  sa  capitale,  la  nation  est  perdue.  » 
(P.  320  ) 

(2)  De  Tocqueville  oppose  ici  l'armée  d*uu  pavs  démocratique  à  l'armée  d'un 
pays  où  le  corps  des  officiers  est  un  corps  aristocratique. 
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Les  tendances  qui  influaient  d'une  façon  fâcheuse  sur  l'armée  se 
réforment  d'elles-mêmes  :  «  Tandis  que  l'intérêt  et  les  goûts  écar- 
tent de  la  guerre  les  citoyens  d'une  démocratie,  les  habitudes  de 
leur  âme  les  préparent  à  la  bien  faire  ;  ils  deviennent  aisément  sol- 
dats, dès  qu'on  a  pu  les  arrachera  leurs  affaires  et  à  leur  bien- 
être  (1).  »  ce  La  discipline  d'une  armée  démocratique  se  raffermit 
devantl'ennerai  parce  que  chaque  soldat  voit  alors  clairement  qu'il 
faut  se  taire  et  obéir  pour  vaincre  (2).  » 

Le  chapitre  se  termine  par  cette  conclusion  :  «  Si  la  paix  est  par- 
ticulièrement nuisible  aux  armées  démocratiques,  la  guerre  leur 
assure  donc  des  avantages  que  les  autres  armées  n'ont  jamais;  et 
ces  avantages,  bien  que  peu  sensibles  d'abord,  ne  peuvent  man- 
quer, à  la  longue,  de  leur  donner  la  victoire.  Un  peuple  aristocra^ 
tique  qui,  luttant  contre  une  nation  démocratique,  ne  réussit  pas  à 
la  ruiner  dès  les  premières  campagnes,  risque  toujours  beaucoup 
d'être  vaincu  par  elle.  » 

L'éminent  écrivain  voyait  juste,  les  événements,  nous  en  avons 
l'invincible  confiance,  nous  en  fourniront  la  preuve.  Il  était  non 
moins  clairvoyant  quand  il  formulait  cette  vérité  dont  nous  faisons 
chaque  Jour  la  réconfortante  expérience  :  «  La  guerre  agrandit 
presque  toujours  la  pensée  d'un  peuple  et  lui  élève  le  cœur  (3).  » 
Combien  celte  vérité  est  plus  éclatante  encore  quand  il  s'agit  d'une 
guerre  soutenue  par  une  nation  qui  défend  contre  une  agression 
barbare  son  indépendance  et  son  honneur! 

Paul  Nourrisson. 


(1)  Pages  313,314.  ' 

(2)  P  316. 

(3)  P.  302. 
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En  ce.  temps  où  sont  si  fréquents  les  deuils  de  jeiines<  hommes 
morts  pour  la  France,  et  où  généralement  les  obsèques  de  civils  se 
font  très  discrètes, on  ne  s'étonnera  pas  que  les  assistants  se  soient 
trouvés- rares  à  celles  de  M.  Alexis  Delaire,  ancien  élève  de  l'École 
polytechnique,  chevalier  de,  l'Ordre  de  Saint-Grégoire,  secrétai3*e 
général  honoraire  de  la  Société  d- Économie  sociale,  rappelé  à  Dieit 
le  26  octobre  4915,  dans  sa'  quatre-vingtième  année.  Lui-même 
avait  prescrit  le  silence  et  la  simplicité.  Mais  pour  ceux  qui  ont 
p\t  accompagner  sa  dépouille  le  vendredi  29  octobre  à  l'église  de  la 
Trinité,  quel  contraste,  en  se  rappelant  de  combien  d'amis,  et 
quelques-uns  des  plus  notoires,  fut  souvent  entouré  celui  qui  s='en 
allait  ainsi,  en  songeant  au  rôle  qu'il  a  joué  dans  les  Unions  de  la 
Paix  sociale  et  dans  la  Société  d'Économie  socialel  Pendant  un 
quart  de  siècle,  il  en  a  véritablement  été  l'âme  ;  raconter  leur  vie 
sérait  raconter  la  sienne.  Il  leur  a  donné  le  meilleur  de  son  exis-^ 
tenéè.  Em  dépit  de  la  lïiodestie  qui  fut  une  de  ses  caractéristiques,, 
nous  ne  saurions  laisser  oublier  ici,  ni  son  œuvre  parmi  nofus,  ni 
son  œuvre  d'écrivain,  qu'il  aurait  développée  davantage  et  dont  il 
aurait  tiré  plus  d'honneur,  s'il  ne  nous  avait  donne  une  aussi  large 
part  de  son  temps  et  de  son  activité.  Ma  seule  crainte  c'est  que 
l'hommuge  qu'il  mérite  de  recevoir  ne  soit  insuffisant  :  d'autres 
voix,  plus  retentissantes  que  la  mienne,  se  seraient  élevées  pour  le 
lui  rendre,  si  la  mort  n'avait  déjà  fait  tant  de  vides  parmi  ses 
meilleurs  compagnons  de  labeur. 

T 

Celui  qui  devait  être  pour  Frédéric  Le  Play,  pendant  les  dix  der- 
nières années  de  sa  vie,  le  plus  fidèle  des  disciples,  le  plus  dévoué 
des  collaborateurs,  fut  amené  à  se  préoccuper  des  questions 
sociales,  comme  Albert  de  Mun  et  son  ami  de  La  Tour  du  Pin,  par 
les  terribles  épreuves  de  1870-1871.  Il  se  produisait,  dans  la  France 
ébranlée,  un  elTort  profond,  bien  qu'il  n'ait  pas  donné  tous  ïés 
fruits  espérés,  de  réflexion  sérieuse  et  de  bonne  volonté.  AVors 
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parât  et  fut  répandu  à  des  milliers  d'exemplaires,  l'opuscule  La 
Paix  sociale  après  le  désastre  (i).  Fut-ce  par  cet  appel  que  l'auteur 
de  Aa  Réforme  sociale  éveilla  l'atlention  d'Alexis  Delaire?  Peut- 
être  Celui-ci,  après  avoir  rempli  bravement  son  devoir  patriotiqu» 
comme  capitaine  du  g^énie  auxiliaire  pendant  le  siège  de  Paris,  et. 
portant  le  deuil  de  son  frère  aîné,  capitaine  de  chasseurs,  tué  sous 
les  murs  de  Metz,  se  trouvait  à  Fontainebleau  pendant  l'insurrec- 
tion des  communards  parisiens.  On  comprend  que,  dans  de  pareilles 
circonstances,  la  lectare  des  œuvres  de  Le  Play  ait  dû  l'impres- 
sionner vivement.  Il  se  hâta  de  se  faire  présenter  au  maître.  Et;,  le 
12  janvier  1-873,  la  Société  d'Économie  sociale,  alors  présidée  par  le 
comte  L.  de  Kergolay,  l'admettait  parmi  ses  membres. 

Dans  sa  pleine  maturité  d'esprit  —  il  avait  trente-six  ans  — 
alliant  une  large  culture,  beaucoup  de  jugement  et  de  finesse  à  une* 
rés^erve  discrète  et  même  un  pea  timide,  qui  devait  en  faire  un 
homme  déplume  plus  qu'un  homme  de  parole,  c'était  une  très  pré- 
cieuse recrue.  Non  seulement  il  tenait  d'une  noble  tradition  fami- 
liale (-2),  et  d'une  éducation  donnée  avec  sollicitude  au  foyer,  une- 
rare  élévation  de  sentiments,  des  principes  chrétien&  et  une 
parfaite  distinction  de  manières;  mais  encore  il  avait  reçu  une 
forte  f^)rmatioQ  scientifique.  Il  avait  passé  par  l'École  polytech- 
nique, puis  il  avait  suivi,  com'rae  élève  libre,  le*  cours  de  l'École 
des  Mines.  La  géologie  l'attira  particulièrement.  Le  premier  article» 
que  l'ai  retrouvé  de  lui  au  Correspondant  (23  juin  1872)  est  intitulé 
Montagnes  et  vallées ^  e&quisses  géologique».  Ilpouvait  signer  vice-pré^ 
aident  de  la  Société  géologique  de  France  l'étude  qu'il  publiait, 
onze  années  plus  tard  (3|,  dans  le  môme  recueil  sur  les  progrès  de 
la  géologie  et  la  conception  de  Funivers.  Et  il  avait  donné  à  la 

(1)  A  notre  séance  du  8  juin  dernier,  M.  Henri  Welscliinger  a  éloquemmen. 
rappelé  ces  souvenirs. 

(2)  Né  à  Paris  le  26  septembre  18"36,  Marie-Augustin— Alexis  Delaire  était  fils 
d'un  fonctionnaire  de  la  Chambre  des  Pairs,  originaire  de  Picardie  et  apparenté 
au  chancelier  Dambray,  aux  Cauchy,  etc.  Sa  mère,  née  Busquet  de  Caumont.  était 

^Normande.  Dans  VA n7iuaire  de  V Union  pour  1875,  il  est  qualifié  de  propriétaire 
rural,  et  on  lui  donne  comme  ré^^idence- non  seulement  Paris,  53,  rue  de  Rennes, 
mais  I.es  Bruos  par  Chatillon-s)ir-Loing  (Loiret).  Cette  propriété,  qu'il  tenait  de 
son  père,  fut  vendue  vers  18"80.  ' 

(3)  10  août  1883,  M.  A.  Delaire  a  encore  publié,  dans  le  même  ordre  de  recher- 
che», Le  fkmd  des  mers,  études  lithologiques,  puis  L'hydrologie  du  bassin  d^e  la 
Seine  [Annales  du  Conservatoire  d^s  Arts  et  Métiers:,  1873  et  1874)  et  an  Co?*?es^ 

\     pandœnf  (1876)  Genève  et  le Mont-Manc,  Notes  de  science  et  de  vor/agre.  Dans  un» 
[     discussion  de  la  Société  d  Economie  sociale  (13  février  1875)  relative  à  la  do6triii# 
évolutionniste,  il  intervenait  du  point  de  vue  scientifique. 
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Revue  des  Deux  Mondes  (15  mars  4880)  des  pages  d'une  précision 
savante  et  claire  traitant  de  l'expérimentation  en  géologie. 

11  aurait  pu  se  distinguer  dans  cette  voie.  Il  savait  maîtriser  les 
détails  d3  ces  minutieuses  recherches,  les  ordonner  avec  clair- 
voyance, en  dégager  les  résultats  avec  une  lucidité  aisée,  qui  rap- 
pelle celle  d'Albert  de  Lapparent.  Il  aimait  à  contempler,  avec  une 
émotion  grave  et  religieuse,  ce  que  nous  entrevoyons  des  inson- 
dables profondeurs  de  l'univers.  Exposant,  à  propos  des  montagnes 
et  des  vallées,  que  notre  globe  aura  une  fin  comme  il  a  eu  un  com- 
mencement, il  montrait  que  de  ce  vaste  ensemble  «  les  change- 
ments se  développent  si  lentement  dans  la  série  des  âges  que  toutes 
les  périodes  qui  servent  aux  hommes  à  supputer  les  siècles  dispa- 
raissent devant  cette  immensité.  Qu'est-ce  alors  que  la  vie  de 
l'homme  dans  ce  perpétuel  voyage  de  la  terre  qui  cherche  le  lieu  de 
son  éternel  repos?...  Mais  passager  d'un  jour  sur  ce  vaisseau  frété 
pour  le  ciel,  il  aspire  à  sa  patrie  céleste  ».  Il  ne  s'élevait  d'ailleurs 
à  ces  hautes  méditations  qu'après  une  rigoureuse  analyse  des  faits 
observables.  Sans  se  larguer  doctoralement  de  parler  sans  cesse  au 
nom  de  la  science,  il  savait  par  expérience  ce  que  sont  les  méthodes 
scientifiques. 

Et  ce  fut  certainement  l'une  des  raisons  qui  lui  firent  tant  appré- 
cier l'enseignement  de  Le  Play.  Pourtant,  ardemment  désireux, 
comme  son  maîire,  de  travailler  sans  tarder  au  relèvement  de  la 
patrie,  il  se  donna  principalement  à  un  travail  de  propagande,  le 
développement  de  ces  Unions  de  la  paix  sociale  qui,  ébauchées  dès 
1871,  commencèrent  à  fonctionner  en  1874,  et  dont  il  devait  devenir 
le  secrétaire  général,  après  avoir  figuré  sur  la  liste  de  leurs  mem- 
bres (1875)  comme  secrétaire  du  Comité  d'Union  de  Paris.  C'est  par 
ses  soins  que  parurent  de  1875  à  1880  cinq  Annuaires  (1)  qui  firent 
place  en  1881,  à  noire  Revue  La  Réforme  sociale,  présentée  par  Le 
Play  lui-même  comme  l'Annuaire  agrandi. 

En  ces  lointains  recueils,  où  parurent  des  études  signées  Charles  de 
Rihbe.E.  Choysson,  Jules  Michel,Eugène  Rostand,  Béchaux, telle  page 
prophétique  de  Claudio  Jannel  (2)  dénonce  déjà  les  dangers  des  doc- 
trines de  Hegel  et  de  Fichte,  faisant  du  «  moi  humain  la  seule  base 

(1)  Les  deux  premiers,  format  in-18,  sort  intitulés  :  Annuaire  de  l'Union  pour 
-4875  et  Annuaire  des  Unions  pour  1876.  On  adopta  le  format  in-8«  pour  les 
tomes  m  (1877-1878),  IV  (1878-1879)  et  V  (1880)  de  ^'Annuaire  de  l'Economie  so- 
ciale. 

(2)  Tome  III.  p.  93. 
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du  droit;  soq  développement  indépendant  rie  loul  ce  qui  n'est  pas  le 
tnoi  constitue  le  progrès,  la  civilisation  (/rw/^wr).  D  après  les]repré- 
senlints  les  plus  modérés  de  cette  nouvelle  science,  le  Décalogue 
vaut  tout  au  plus  encore  comme  satisfaction  privée  concédée  à 
l'être  individuel  qui  veut  l'observer,  mais  jamais  et  d'aucune  façon 
comme  loi  générale  de  l'humanité,  car  ce  serait  là  une  barrière  pour 
le  moi  humain  ».  Que  le  Décalogue,  au  contraire,  oblige  les  nations 
dans  leurs  rapports  entre  elles  aussi  bien  que  les  particuliers  dans 
leurs  relations  privées,  c'est  ce  que  ne  cessait  de  rappeler  un  ami 
anglais  de  Le  Play,  auquel  A'exis  Delaire  consacra  l'un  de  ses  pre- 
miers travaux  (1),  et  qui  s'était  donné  pour  mission  d*'  faire  promul- 
gu»'T  les  vrais  principes  du  droit  des  gens,  M.  David  Urquhart. 
Personnage  un  peu  original  d'ailleurs,  ayant  dpl)iité  dans  lajvie  en 
bataillant  pour  l'auranchissement  de  la  Grècn  (18:^7),  puis  fervent 
admirateur  des  Turcs,  ceux  de  l'ancienne  Turqui-,  assez  différents 
des  Jeunes-Turcs,  grand  ennemi  de  l'usage  de  la  poignée  de  main 
[shake-hand]  et  lui  faisant  gravement  son  procès  dans  un  écrit  inti- 
tulé :  La  désolation  de  la  chrétienté  par  la  substitution  de  la  familia- 
rité à  la  politesse^  il  avait  eu,  en  1869,  l'idée  intéressante  et  hardie 
de  jeter  son  Appel  d'un  protestant  au  Pape  pour  le  rétablissement 
du  droit  public  des  nations.  Il  fut  très  bien  accueilli  par  Pie  IX, 
auquel  il  vint  exposer  ses  idées  généreuses,  et  les  questions  qui  lui 
tenaient  à  cœur  auraient  probablement  été  soumises  au  Concile  du 
Vatican,  s'il  n'avait  dû  être  brusquement  interrompu. 

Au  recrutement  et  aux  publications  des  Unions  ne  se  bornait  pas 
l'activité  d'Alexis  Delaire.  Il  prétait  un  concours  très  apprécié  à 
Le  Play  lui-même,  l'aidant  à  refondre,  pour  la  cinquième  édi- 
tion (1874)  (2),  son  grand  ouvrage  La  Réforme  sociale  en  France^  lui 
permettant  de  donner,  avec  Za  Constitution  de  V Angleterre  (1875, 
2  vol.  in  18),  un  spécimen  de  ces  monographies  de  sociétés  que  l'on 
projetait  et  qu'il  eût  été  bien  intéressant  d  établir  pour  d'autres 

(1)  Eln  collaboration  avec  M  Georges  Michel  {Annuaire,  187^)  De  M.  David 
Urqwhart,  né  en  Ecosse  en  1805,  mort  à  Naples  en  mai  1817,  on  parlait  encore  de 
temps  en  temps,  une  dizaine  d'années  après  sa  mort  dans  1  école  Le  Play.  Dans  la 
Réforme  sociale  du  juin  1882,  M.  Gaston  de  Carné  lui  a  consacré  une  étude, 
donnant  de  se-  œuvres  une  lonfçue  bibliographie  qui  ne  se  flatie  pas  d'être  com- 
plèl«-,  et  dans}  laquelle  je  relève  une  correspondance  avec  1  evêque  d'Orléans, 
Mk""  Dupanloup. 

(2)  Voir  à  VAverLissement,  p.  ix,  le  témoignage  de  la  reconnaissance  inspirée 
par  cette  collaboraiiun  incessante.  D^ins  sa  notice  sur  Alexandre  Gibon  (1898), 
M.  Delaire  indiq  ie  qu'en  1813,  il  suivit  Le  Play  aux  eaux  de  Néris  pour  ne  pas 
interrompre  ce  travail. 
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pays.  Dès  1874,  il  prend  part,  comme  membre  du  Comité  des 
finances,  à  l'administration  de  la  Société  d'Économie  sociale.  Il  e» 
est  vice-président  en  1879,  président  en  1880.  Lorsque  la  revue  La 
Réforme  sociale  est  fondée  (janvier  1881),  sous  la  direction  dé 
M.  Edmond  Demolins,  il  y  donne,  sans  parler  d'autres  articles,  une 
chronique  régulière  des  Unions.  Il  ne  demeura  pas  étranger  à 
l'enseignement  qui  s'organisa  à  l'école  Fénelon,  avec  le  eoncouFS 
de  M.  Focillon,  sous  l'impulsion  de  l'abbé  Henri  de  Tourville. 
Lorsque  le  moment  avait  paru  opportun  d'appeler  sur  tout  ce  mou- 
vement d'idées  l'attention  du  grand  public  c'est  sa  plume  qui  avait 
donné  à  la  Revue  des  Deux  Mondes  du  1"  juillel  1877  un  article  déve- 
loppé sur  la  méthode  d'observation  dans  les  sciences  sociales.  Il  y 
montrait  dans  l'œuvre  de  Le  Play  l'un  des  plus  puissants  efforts  qui 
aient  été  tentés  pour  introduire  dans  l'étwde  des  sociétés  les  pro- 
cédés rigoureux  d'investigation  qui  ont  donné  un  si  prodigiemr 
essor  aux  sciences  physiques  et  que  cherchent  aussi  à  s'approprier 
nos  meilleurs  historiens  (21. 

II 

Lorsque  Frédéric  Le  Play,  qui  devait  mourir  le  5  avril  188Î, 
donnait  dans  la  Réforme  sociale  du  15  février  précédent,  ses  der- 
nières pages,  se  sentant  au  terme  de  sa  laborieuse  carrière,  comme 
le  voyageur  qui,  a  dans  le  calme  du  soir,  jette  un  regard  sur  le  che- 
min parcouru,  avant  que  les  ombres  de  la  nuit  descendent  cacher 
la  terre,  pour  ne  laisser  voir  que  le  ciel  aux  mystérieuses  cFartés  », 

(1)  M.  Le  Play,  dans  sa  préface  datée  de  juillet  1875,  atteste  qu'il  n'aurait  pu  pu- 
blier, cette  année-là,  son  ouvrage,  sans  le  concours  journalier,  pendant  une  année 
entière,  de  son  ami,  M.  A.  Delaire.  «  1!  à,  continue-t-il,  acquis,  par  cette  longue 
collaboration,  l'expérience  néress^aire  pour  diriger  radministration  gratruite  qui  me 
paraît  être  une  condition  de  succès  pour  l'œuvre  provisoire  »ilu  Comité  (le  Comité 
de  Paris  ,  aussi  bien  que  pour  l'œuvre  permanente  des  groupes  nationaux  et? 
locaux.  » 

(2)  Entre  temps,  M.  A.  r>elaire  avait  aussi  donné  d'assez  nombreux  articles  an 
Correspondant  :  en  1877;  Les  cliemins  du  S  >udan  à  travera  le  Sahara  ;  en  1873  : 
L'école  primaire  et  la  RevolufÀon  (10  fév  ier)  et  Les  projets  de  loi  de  M.  Jules 
Fe-ry  devant  l'opinion  anglaise  (iO  mai),  à  propos  de  déclarations  bien  significa- 
tives envoyées  à  Le  Play  et  signées  par  les  plus  hautes  autorités  anglaises  en  favear 

la  liberté  d'éducation  (Voir  Annuaire,  t.  IV)  ;  en  1880  :  V Agrieultvre  nationale 
et  le  lU)re  échange  (10  février)  et  Les  hommes  ^noirs  à  travers  le  monde  (25  juin), 
hommagn  documenté  aux  services  rendus  par  les  ord'  es  religieux,  et  notamment 
par  les  .T'ésuites  à  la  veille  de  leur  brutale  expulsion  ;  en  18'8'1  :  Les  Cftottsr  tuni- 
siens ei  l'a  mer  intérieure  f/e  r Algérie;  en  1882  :  D'Ofrock  au  Tong-Kin,  à  tra- 
vers Malacca.  , 
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i[  aimait  à  constater  les  progrès  graduels  de  l'École  de  la  paix 
sociale  et  il  ne  doutait  pas  de  son  avenir,  parce  qu'il  avait  confiance 
qu'elle  garderait  «  toujours  pour  règle  de  servir  la  cause  de  la 
vérité  pour  assurer  le  règne  de  la  paix  ».  M.  Delaire  se  plut  à  citer 
ces  belles  paroles  dans  la  première  réunion  annuelle  des  membres 
de  la  Société  d'Économie  sociale  et  des  Unions,  réunion  qu'il  avait 
tant  travaillé  à  organiser,  et  qui,  malgré  le  deuil  qui  l'attristait,  se 
tint  du  23  au  25  avril.  La  fondation  d'une  Société  bel^e  d' Economie 
sociale  y  futannoncée  par  M.  Victor  Brants,  notre  éminent  collègue., 
professeur  à  l'Université  de  Louvain. 

Pour  Alexis  Delaire,  la  perte  du  maître  avec  lequel  il  avait  tant 
coliaboré  fut  le  signal,  non  du  repos,  mais  d'un  redoublement  d'ac- 
Livilé  dévouée  (i).  Les  réunions  annuelles,  dont  la  préparation 
exige  un  labeur  dont  se  doutent  seuls  ceux  qui  l'ont  pratiqué,  se 
succédèrent  et  se  développèrent  régulièrement.  A  celle  de  mai  1883 
que  présidait  M.  Vacherot,  M.  Delaire  inaugura  ces  traditions  de 
charmante  hospitalité  dont  conservent  bon  souvenir  les  habitués  du 
135,  puis  du  238  boulevard   Saint-Germain.  A  la  réunion  de 


mai  1884,  qui  fut  présidée  par  M.  de  Parieu,  et  qui  se  termina 
par  un  banquet  auquel  prit  part  Frédéric  Mistral,  il  fut  nommé 
secrétaire  général  de  la  Société  d'Économie  sociale,  en  remplacer 
ment  de  M.  Albert  Le  Play,  qui  avait  bien  voulu  succéder  tempo- 
rairement à  son  père,  chargé  de  celte  fonction  depuis  la  fondalion 
de  la  Société.  Sans  parler  de  tout  ce  qui  paraissait  sous  sa  signa- 
ture à  Z/fl  Réforme  ^O'ciale  (2)  il  participait  encore  à  l'enseignement 
<le  la  science  -ociale  3)  et  il  aidait  à  poursuivre,  même  après  la 
mort  de  l'auteur  des  Ouvriers  européens,  la  publication  des  mono- 
graphies des  familles,  en  donnant  au  tome  premier  de  la  seconde 
série  d-s  Ouvriers  des  Deux  Mondes  un  premier  laseicule  consacré 
au  Paysan  paludier  du  bourg  de  Batz  [Loire- Inférieure). 

11  ne  convient  pas  ici  de  rechercher  longuement  pourquoi  et 
comment,  au  commencement  de  1886  (4), la  revue  La  Réforme  sociale 

{Vj  I>ès  le  12  avril  1882,  il  donna  au  Salon  des  œuvres  une  communication,  qui 
I  été  publiée,  sur  F.  Le  Plarj,  sa  vie  -el  see  travaux. 

(2)  Son  étud«,  parue  le  l^^"  mars  1885,  sur  le  livre  de  M.  Tame  :  La  conquête 
',cohine,_i\ii  valut  une  réponse  intéressante  du  maître  historien,  datée  du  2'mars^t 
ubliee  dacs  IL  Taine,  sa  vie  el  sa  correspondance,  t.  IV. 

(3)  Il  donna,  en  1884,  une  série  de  leç>Jn^3  sur  la  vie  p^ubiique  (oommuoe,  pro- 
sinte,  gouverneoient  central). 

(4)  La  dissolution  de  la  Société  en  commandite  Edmond  Demolins  et  C'^  fondée 
■ti  18il  pour  la  publication  de  La  Reforme  sociale,  fut  votée  par  les  actionnaires 
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passa  sous  Tenlière  maîtrise  de  la  Société  d'Économie  sociale,  se 
séparant  non  seulement  de  celui  qui  l'avait  habilement  dirigée 
depuis  cinq  années  comme  fondateur-gérant,  M.  Edmond  Demo- 
lins,  mais  en  même  temps  de  l'abbé  Henri  de  Tourviile,  dont  la 
pensée  pénétrante  ne  cessait  de  creuser  dans  le  sillon  ouvert  par 
l'auteur  des  Ouvriers  européens.  Mais  M.  Delaire  fut  trop  mêlé  à  ces 
incidents  pour  que  j'aie  pu  les  passer  entièrement  sous  silence.  Ce 
serait  d'ailleurs  les  fausser  et  les  rapetisser  que  de  n'y  voir  qu'un 
heurt  de  personnes.  Il  y  avait  aussi  un  conflit  d'idées.  On  repro- 
chait aux  uns  de  négliger  la  science  pour  s'occuper  de  bonnes 
œuvres  sans  portée,  de  s'attacher  à  des  praliques  et  à  des  doctrines 
périmées.  N'était-on  pas  en  droit  de  reprocher  aux  autres  de  pro. 
mettre  un  genre  de  certitude  que  ne  comportent  pas  les  sciences 
morales  et  politiques,  de  trop  attendre  d'une  ingénieuse  nomencla- 
ture, de  trop  exalter  l'individualisme  et  l'esprit  de  nouveauté,  de 
laisser  de  côté  toute  une  partie  de  l'enseignement  du  sage  Le  Play 
qui  recommandait  le  contact  avec  la  réalité  (1)  comme  moyen  de 
dégriser  des  erreurs  révolutionnaires_,et  de  retrouver  les  immuables 
fondements  de  la  prospérité  sociale?  Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  avoir 
assez  confiance  dans  l'esprit  et  la  méthode  qu'il  a  propagés  pour 
croire  qu'entre  chercheurs  loyaux  qui  s'en  inspirent  ces  divergences 
de  vues  doivent  arriver  à  s'atténuer. 

Bien  que  la  tâche  du  secrétaire  général  fût  alors  devenue  plus 
lourde,  il  eut  la  joie  de  voir  réussir  fort  bien  les  réunions  annuelles 
de  1886,  de  1887  et  de  1888,  que  présidèrent  MM.  Paul  Pont, 
Georges  Picot  et  Anatole  Leroy-Beaulieu,  et  surtout  le  Congrès  de 
juin  1889,  qui  essaya  de  dégager  les  principaux  enseignements  à 

sux'  la  proposition  de  M.  Delaire,  le  7  décembre  1885.  Mais  ce  jour-là  même  M.  De- 
molins  avait  fait  paraître  le  numéro  de  la  revue.  Un  nouveau  numéro  parut  le  15, 
contenant  en  partie  les  mêmes  articles,  d  autres  aussi,  dont  la  chronique  des 
Unions  par  M.  A.  Delaire.  En  janvier  1886  parut  la  première  livraison  de  La 
Science  sociale  suivant  la  méthode  de  F.  Le  Play,  directeur  ;  M  Edmond  Demo- 
lins.  Le  1*^  et  le  15  janvier  1886  parut  un  Bulletin  de  la  Société'  d'Économie 
sociale  et  des  Unions  de  la  Paix  sociale,  et  cette  publication  reprit  en  février  le 
titre  de  La  Réforme  sociale  qui  venait  d'être  acquis  par  la  Société  d'Economie 
sociale.  Ces  incidents  menacèrent  même  d'aboutir  à  des  débats  judiciaires.  Des 
arbitres  furent  heureusement  choisis,  qui,  en  juillet  1887,  réglèrent  ces  pénibles 
différends. 

(1)  Un  sage  et  un  réaliste,  voilà  ce  que  j'ai  déjà  tenté  de  montrer  en  Le  Play. 
{Réforme  sociale,  l'^'^  mars  1912,  p.  331  et  s.)  —  Pour  voir  quelles  divergences 
arrivent  à  se  produire  entre  les  doctrines  de  la  Science  sociale  et  celles  de  Le 
Play,  on  consultera  utilement  l'étude  de  notre  confrère  M.  Arnold  Mascarel,  Ui 
famille-souche  selon  Le  Play,  sa  raison  d'être,  son  avenir  (1895). 
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tirer  du  centenaire  de  1789,  et  qui  fut  présidé  par  un  ancien  mi- 
nistre de  Hel^ique,  M.  le  chevalier  de  Moreau.  C'est  à  M.  Alexis 
Delaire  qu'est  adressée  la  longue  lettre  de  M.  Taine  (1)  qui  sert  de 
préface  au  volume  où  sont  réunis  les  importants  travaux  de  cette 
session. 

On  se  rendra  compte,  et  incomplètement  encore,  de  l'activité 
qu'il  déploya  au  service  de  l'École  de  la  paix  sociale,  si  l'on  songe 
que,  sans  parler^du  concours  constant  qu'il  donna  à  l'organisation 
des  conférences  et  à  la  publication  des  tracts  du  Comité  de  défense 
et  de  progrès  social  (2),  il  prépara  et  fit  réussir,  de  1890  à  1906,  dix- 
sept  de  nos  Congrès.  Il  eût  repassé  sa  vie  en  se  les  remémorant  : 
celui  de  1890,  qui  lut  présidé  par  M.  Noblemaire;  celui  de  i891, 
par  M.  Siméon  Luce  ;  celui  de  1892,  par  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu; 
celui  de  1893,  par  M.  Glasson  ;  celui  de  1894,  par  M.  Aynard;  celui 
de  1895,  par  M.  Bernaert;  celui  de  1896,  par  M.  Denys  Cochin; 
celui  de  1897,  par  M.  Arthur  Desjardins  ;  celui  de  1898,  par  M.  Joseph 
Bertrand;  celui  de  1899;,  par  M.  Antonin  Lefèvre-Pontalis  ;  celui  de 
1900,  par  le  comte  d'Haussonville.  On  se  décida,  dans  la  suite,  à 
consacrer  chacun  de  nos  Congrès  à  l'examen  d'une  seule  grande 
question.  La  condition  de  la  femme  fut  examinée  dans  celui  de  1901, 
présidé  par  M.  Jacques  Piou  ;  le  rôle  social  de  la  jeunesse  dans 
celui  de  1902,  présidé  par  M.  René  Bazin;  la  famille  et  l'expansion 
coloniale  dans  celui  de  1903,  présidé  par  M.  Le  Myre  de  Vilers  ;  la 
vie  provinciale  dans  celui  de  1904,  présidé  parle  comte  de  Las 
Cases;  les  carrières  commerciales  et  industrielles  dans  celui  de 
1905,  présidé  par  M.  Aug.  Isaac. 

Le  Congrès  de  juin  1906,  dans  lequel  on  fêtait  à  la  fois  le  cin- 
quantenaire de  la  fondation  de  la  Société  d'Économie  sociale  et  le 
centenaire  de  la  naissance  de  son  fondateur,  prit  naturellement  une 
solennité  particulière.  Il  débuta  par  l'inauguration  de  la  statue  du 
Maître  dans  les  jardins  du  Luxembourg.  M.  Albert  Sorel,  déjà  bien 
profondément  atteint  par  la  maladie  qui  devait  l'emporter  à  la  fin 
de  ce  mois,  était  parmi  les  assistants.  Et  je  me  rappelais  que, 
quelques  années  auparavant,  il  rehaussait  déjà  de  sa  présence  une 
cérémonie,  plus  modeste  mais  touchante,  en  l'honneur  de  Frédéric 

(1)  Datée  du  19  avril  1889,  elle  est  aussi  donnée  au  tome  IV  de  H,  Taine,  sa  vie 
et  sa  correspondance» 

(2)  Fondé  eu  1894,  ious  la  présidence  de  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu. 


S04 


ALEXIS  DELA  IRE. 


Le  Play.  Dans  une  vieille  et  pittoresque  cité  normande,  toute  \Joi- 
sine  de  son  village  natal,  à  Honfleur,  on  installait  au  musée  Saint- 
Étienne  son  buste  expressif.  Ce  jour-là  (13  août  1899)  (1),  M.  Delaire 
fut  le  seul  orateur  et,  en  félicitant  les  compatriotes  de  son  illustre 
ami  de  garder  le  souvenir  de  leurs  meilleurs  devanciers,  il  laissa 
parler  librenient  son  cœur  de  patriote  :  «  Vous  affirmez,  leur  dit- 
il,  la  solidarité  qui  vous  unit  à  eux  à  travers  le  temps,  vous  main- 
tenez le  culte  des  traditions  nationales,  dont  la  perpétuité  permet 
seule  aux  peuples  qui  savent  les  garder  de  grandir  continûment 
par  la  superposition  des  efforts,  au  Iheu  de  s'épuiser  fatalement 
dans  d'incessants  recommencements.  Honneur  à  vous  qui,  en 
fêlant  la  tradition  aux  pays  normands,  préparez  autant  qu'il  est  en 
vous  à  notre  patrie  bien-aimée,  malgré  les  orages  d'un  jour,  un 
long  avenir  digne  de  son  passé  glorieux  !  » 

Fendant  les  longues  années  de  ce  service  si  actif,  malgré  tout  ce 
qu'il  entraînait  de  correspondance,  de  démarches  •  et  parfois 
d'ennuis,  Alexis  Delaire  restait  toujours  «  l'homme  accueillant, 
d'esprit  sympathique  et  ouvert  »,  accueillant  spécialement  aux 
jeunes.  M.  Charles  Maurras,  qui  en  fit  l'expérience  il  y  a  quelque 
trente  ans,  lui  rend  ce  témoignagn-e  reconnaissant  (2)  et  ajoute  que 
«  plus  il  en  avançait  en  âge,  plus  il  trouvait  util-e  et  pressant  d  éclai- 
rer et  de  grouper  la  jeunesse  )> .  Il  était  en  rapports  excellents  et  C-ré- 
quents  avec  dés  hommes  de  premier  ordre  ;  il  en  admettai'.  natu- 
rellement bien  d'autres  aussi  dans  son  salon  hospitalier;  et  si  les 
travers,  les  petits  maiiè^es,  les  misères  et  la  sottise  d^s  uns  ou  des 
autres  n'échappaient  pas  à  sa  finesse,  il  était  assez  courtois  pour  ne 
pas  le  laisser  trop  voir.  Il  avait  la  considération  qui  convient  pour 
les  notoriétés  acquises,  et  dont  le  concours  n'est  pas  à  dédaigner 
pour  attirer  le  public  ;  mais  il  savait  apprécier  aussi  les  mérites 
moins  reconnus,  et  je  me  souviens,  par  exemple,  de  la  très  haute 
estime  en  laquelle  il  tenait  le  confrère  de  jugement  sév  et  droift, 
point  dti  tout  faiseur,  qui  fut,  en49Q0,  le  président  de  notre -S^tciété, 
le  regretté  Louis  Etcheverry.  Il  entretenait  sa  large  culture  d'hon- 
nête homme  y  au  sens  ancien  de  l'expression,  non  seulemen-tpar  des 
çonvej^sations  et  des  lectupes  .intelligentes,  mais  enibore  .par  .dç^ 
voyages,  ne  se  bornant  pas  à  visiter  les  principaux  pays  d'Europe, 

(1)  Voir  Réforme  sociale  du  16  septembre  1890. 

(2)  i4ca'an//mwpatsç,, 27. octobre  1915. 
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curieux  de  voir  aussi  le  nord  de  l'Afrique  et  les  Étals-Unis 
d'Amérique  (1). 

Cependant,  il  ajoutait  à  son  œuvre  d'écrivain  des  pages  aussi 
soignées  de  forme  que  fermes  de  pensée.  Sans  parler  de  brochures 
ou  tracts  de  propagande  (^)  et  de  sa  collaboration  à  notre  revue,  il 
se  faisait  lire  dans  d'autres  périodiques  (3).  Il  fit  même  paraître, 
en|1900,  un  petit  volume,  consacré  à  St  Jean-Baptùte  de  la  Salle 
dans  la  collection  Les  Saints  publiée  sous  la  direction  de  M,  Henri 
Joly.  Et  certes  un  biographe  (4)  aussi  sérieusement  initié  aux  ques- 
tions et  à  l'hisloire  sociales  convenait  bien  pour  retracer  la  vie  et 
l'œuvre  du  fondateur  de  l'Institutdes  Frères  des  Écoles  chrétiennes, 
de  cet  humble  et  glorieux  apôtre  de  l'éducation  populaire,  dont  la 
maison  nalale  à  Reims  est  une  des  reliques  précieuses  de  cette 
vieille  cité  française,  que  ses  épreuves  aujourd'hui  nous  rendent 
plus  chère  encore. 

Rien  ne  fait  mieux  connaître  M.  Delaire,  n'apprend  mieux  pour 
quoi  il  a  vécu,  que  ses  adieux  à  la  Société  d'Economie  sociale  en 
1906.  Au  banquet  de  clôture  du  Congrès,  le  14  juin,  lorsqu'à  l'heure 
des  toasts  on  l'eut  xu  se  lever  l'un  des  premiers,  non  a  pas  pour 
obéir  à  une  impulsion  de  ridicule  vanité  —  ceux  qui  me  connais- 
sent le  savent  bien  ».  pouvait-il  dire  avec  une  noble  assurance,  ce 
n'est  pas  sans  émotion,  qu'après  l'hommage  rendu  au  maître  fîlia- 
lement  aimé,  on  l'entendit  continuer  ainsi  :  «  Ce  sera  l'honneur  de 
ma  vie,  de  ma  vie  qui  s'achève,  d'avoir  été  associé  quelque  peu  à 
sa  grande  œuvre  désintéressée  de  bien  public,  et  d'avoir  pu  vous 
seconder  tous  dans  les  travaux  qui  poursuivent  cette  tâche  de 

(1)  Il  donna,  au  Congrès  de  1892,  une  causerie  avec  projections  sur  son  voyage 
de  New- York  aux  Montagnes  Rocheuses. 

(2)  Notamment,  Les  Unions  de  la  paix  sociale,  leur  programme  d'action  et  leur 
méthode  d'enquête;  La  Corrnpiio?i,  texte  paru  d'abord  dans  la  Réforme  sociale 
du  janvier  1893  ;  F  Le  Play  et  la  science  sociale,  conférence  donnée  en 
décembre  1895  au  Collège  libre  des  sciences  sociales  ;  Les  Unions  de  la  pai:x 
sociale  et  les  écoles  socialistes,  réponse  à  M.  Rouanet  (1896)  :  F.  Le  Play  et 
l'Ecole  de  la  paix  sociale  (Action  populaire,  1904);  Le  tetour  à  la  loi  de  Dieu 
et  les  Unions  de  la  paix  sociale  (1904);  L'Antagonisme  et  la  paix  dans  i'atelier 
(1906)  ;  Comment  rendre  à  la  France  son  rang  dans  le  monde  ;  La  Femme  et  la 
mutualité. 

(3)  Notamment  au  Correspondant  :  Une  visite  à  Pullmann  Cily  (1894);  La 
Souveraineté  de  l'argent  et  le  drame  de  Rennes  (1899)  ;  à  IdiRevue  de  Lille  (1901)  : 
La  Grande  muraille  en  Europe  ;  la  Revue  générale  (de  Bruxelles,  1905)  :  La 
France  et  son  avenir. 

(4)  Après  l'apfiarition  de  ce  livre,  il  présentaen  mars  1903  à  l'œuvre  de  Saint- 
Jean-Bapliste-de-Ia-Salle,  et  en  mai  1905  .à  l'œuvre  de  Saint-Nicolas,  des  rapports 

qui  ont  été  publiés. 

La  Réf.  Soc,  1"  décembre  11>15.,  7»  Sér.,  t.  X  (t.  LXX  col.).  34 
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science,  de  devoir  et  d'amour  dont  la  paix  sociale  est  le  but,  labeur 
patient  qui  ne  vous  lassera  point,  moisson  lointaine  que  Dieu  fera 
mûrir!  »  Quatre  jours  plus  tard,  le  18  juin,  il  imposait  sa  démission 
de  secrétaire  général  au  Conseil  de  la  Société,  qui  lui  conférait  le 
titre  de  Secrétaire  général  honoraire.  Et  dans  La  Réforme  sociale 
de  juillet,  s'adressant  à  ses  confrères,  à  ses  amis,  il  écrivait  :  «  Le 
soir  de  la  vie  approche  pour  moi  de  son  terme,  et  je  trahirais,  ce 
me  semble,  l'œuvre  désintéressée  de  bien  public  à  laquelle  Le  Play 
m'avait  fait  l'honneur  de  m'associer  dès  1872,  si  je  continuais  à  me 
charger  d'une  tâche  bientôt  trop  lourde  pour  mes  forces  affaiblies. 
Pendant  plus  de  trente  ans,  j'ai  servi  l'Ecole  de  la  paix  sociale  du 
mieux  que  j'ai  pu  faire,  et  de  tous  mes  efforts.  »  Il  constatait  com- 
ment cette  Ecole  a  développé  sa  féconde  influence,  quelles  grandes 
œuvres  de  progrès  social  ont  eu  pour  promoteurs  des  hommes 
qu'elle  a  formés,  amélioration  des  logements  ouvriers  avec 
M.  Georges  Picot,  crédit  populaire  avec  M.  Eugène  Rostand,  orga- 
nisation de  la  charité,  avec  M.  Léon  Lefébure  (1).  Et  il  poursuivait  : 
«  Pour  le  mouvement  des  idées,  depuis  cinquante  ans,  combattant 
les  abstractions  sophistiques  par  l'expérience  et  l'observation, 
n'est-elle  pas  une  véritable  Contre-Encyclopédie,  le  plus  grand 
effort,  ie  plus  scientifique  et  le  plus  continu  pour  démasquer  les 
faux  dogmes  de  1789  qui  nous  perdent,  et  leur  opposer  les  vérités 
essentielles  qui  nous  sauveront,  si  Dieu  le  permet?  » 

III 

Bien  qu'avec  M.  Fernand  Auburtin  d'abord^  et  depuis  1910  avec 
M.  F.  Lepelletier,  de  dignes  continuateurs  aient  été  trouvés  comme 
secrétaires  généraux  à  M.  Delaire,  celui-ci  n'était  pas  oublié.  Beau- 
coup des  lecteurs  de  La  Réforme  sociale  avaient  eu  plaisir,  au  nu- 
méro d'octobre,  à  voir  reparaître  sa  signature  à  la  fin  d'un  remar- 
quable article,  tiré  d'un  livre  qu'il  faisait  imprimer  et  qui  paraîtra 
prochainement,  avec  une  préface  de  M.  Maurice  Barrés,  sous  ce 
titre  :  Au  lendemain  de  la  victoire.  Ainsi,  sous  l'impulsion  de  son 
ardent  patriotisme,  reprenait  du  service,  malgré  ses  soixante-dix- 
neuf  ans,  celui  que  le  souci  de  travailler  au  relèvement  de  la  France 
après  les  épreuves  de  1870-1871  avait  jadis  conduit  vers  Le  Play. 

(1)  M.  Delaire  fut  membre  du  Conseil  de  l'Office  central  des  œuvres  de  bien- 
faisance dès  sa  fondation  (1890;. 
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Dans  ce  volume  où  l'on  ne  sent  aucutie  trace  de  vieillesse,  où  la 
pensée  et  le  style  gardent  toute  leur  vigueur,  le  dernier  chapitre, 
cherchant  à  dégager  les  enseignements  de  la  guerre^  indique  quel^ 
ques-unes  des  réformes  nécessaires  pour  que  la  France  vive  mieux 
et  soit  plus  forte.  On  ne  sera  pas  surpris  d'y  retrouver  le  réquisi- 
toire coutumier  de  notre  ancien  secrétaire  général  contre  la  loi  de 
partage  forcé,  si  funeste  à  la  solidité  et  à  la  fécondité  de  la  famille. 
11  y  met  aussi  en  garde  contre  les  faux  dogmes  révolutionnaires  et 
contre  l'action  que  de  plus  en  plus  il  jugeait  néfaste  de  la  mauvaise 
politique.  Mais  la  plus  grande  partie  de  l'ouvrage  est  consacrée  à 
chercher  les  garanties  à  prendre,  par  une  meilleure  distribution  de 
l'Europe  et  de  ses  dépendances,  contre  un  retour  offensif  de  cette 
barbarie  dont  Le  Play  semble  avoir  prévu  de  loin  les  sauvages 
agressions  lorsque,  parlant  des  grandes  masses  armées  qui  pour- 
ront être  jetées  en  quelques  jours  sur  les  territoires  convoités  (1), 
il  écrivait  :  «  Les  armées  deviendront,  entre  les  mains  de  ceux  qui 
en  disposent,  ce  que  sont  les  moteurs  dans  les  régions  manufactu- 
rières :  on  les  mettra  en  action  dès  que  la  découverte  d'un  nouveau 
procédé  de  destruction  donnera  au  possesseur  de  l'invention  une 
supériorité  momentanée  sur  ses  rivaux.  Les  prétendus  progrès, 
dont  quelques-uns  s'enorgueillissent,  auront  ramené  les  peuples 
civilisés  aux  mœurs  de  la  barbarie.  » 

Ainsi,  dans  cette  dernière  publication,  posthume  hélas  î  Alexis 
Delaire  accusera  encore  ce  qui  fut  le  double  et  suprême  souci  de  sa 
vie,  celui  de  servir  la  vérité  et  la  France.  Digne  disciple  de  celui 
qui  pouvait  écrire  (2)  :  «  Je  ne  sais  pas  si  j'ai  réussi  moi-même  à 
pratiquer  ce  précepte  :  Vitam  impendere  vero;  mais  je  Tai  voulu 
sincèrement  »,  il  n'a  pas  ménagé  ses  efforts  pour  trouver  et  faire 
trouver,  par  l'observation,  qu'il  estimait  la  méthode  la  plus  sûre, 
la  plus  apte  surtout  à  convaincre  nos  contemporains,  la  vérité 
sociale.  Et  il  avait  l'intime  conviction  de  frayer  ainsi  la  voie  à  la 
vérité  religieuse.  «  Ceux,  disait-il  (3),  qui,  fidèles  à  une  tradition 
constante,  voient  dans  la  loi  de  Dieu  le  premier  fondement  de  îa 
constitution  des  sociétés,  ne  peuvent  douter  un  instant  que  la  vérité 
de  cette  conception  et  de  ses  conséquences  n'ait  marqué  son  em- 
preinte dans  la  réalité.  Plus  ferme  est  leur  certitude  à  cet  égard, 

(1)  L'Organisation  du  travail,  $  €9. 

(2)  Lettre  du  10  juillet  1865  à  Cbades  de  Ribbe. 

(3)  A  la  réunion  annuelle  d'avril  1882. 
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plus  ardente  doit  être  leur  conviction  sur  l'efficacité  de  l'analyse . 
des  faits  :  pourvu  qu'elle  soit  poursuivie  par  une  méthode  assez  pré- 
cise pour  n'en  laisser  échapper  aucun,  elle  mettra,  inévitablement, 
la  vérité  en  lumière  avec  une  évidence  indéniable.  »  D'autre  parti! 
n'oublia  jamais  le  devoir  envers  la  patrie,  et  c'est  surtout  à  la  prospé- 
rité fi  ançaise  qu'il  avait  à  cœur  de  travailler.  En  essayant  de  revivre 
la  vie  de  mon  vieil  ami,  j'ai  retrouvé  l'analyse  (1)  d'une  conférence  à 
laquelle  jadis  il  avait  chaleureusement  applaudi  sur  la  méthode  d'ob- 
servation et  son  application  à  l'étude  des  problèmes  contemporains. 
Il  était  sûrement  en  plein  accord  avec  le  conférencier,  le  savant  et 
brillant  Claudio  Jannet,  l'un  des  hommes  avec  lesquels  il  fut  le 
plus  en  harmonie  de  pensée  et  de  sentiment  (2),  lorsque  celui-ci, 
tout  en  conseillant  d'observer  l'étranger,  avertissait  qu'il  est  né- 
cessaire de  bien  connaître  sa  patrie,  et  de  l'aimer,  pour  la  guérir, 
lorsqu'il  conjurait  ses  jeunes  auditeurs  de  garder  le  goût  des  tra- 
ditions nationales,  d'avoir  toujours  l'esprit  et  le  cœur  bien  français. 

Alexis  Delaire  ne  se  surfaisait  pas,  et  il  aurait  repoussé  vivement 
toute  louange  excessive.  Mais,  sans  essayer  de  mesurer  tout  le  bien 
qu'il  a  fait  ou  auquel  il  a  collaboré,  directement  ou  indirectement, 
est-ce  peu  pour  un  écrivain,  un  publiciste,  au  terme  d'une  longue 
carrière  et  dans  les  temps  qu'il  a  vécus,  d'avoir  le  droit  de  se  dire 
que  l'on  n'a  jamais  péché  contre  la  vérité,  ni  contre  la  patrie?  Sur 
son  tombeau,  on  pourrait  à  juste  titre  inscrire  l'épitaphe  qui  se  lit 
sur  celui  de  M.  Thiers,  et  qu'il  est  rare  de  mériter  pleinement  : 
Veritatem  coluit,  patviam  dilexit. 

Baron  Angot  des  Rotours. 
  ♦  ■  

(1)  Réforme  sociale  du  16  décembre  1886. 

(2)  Sans  trop  appuyer  sur  cette  très  légère  divergence,  on  pourrait  dire  que 
Claudio  Jannet  était  plus  économiste,  plus  appréciateur  des  économistes,  comme 
l'indique  M,  Charles  Maurras  dans  sa  note,  dont  on  me  saura  gré  de  transcrire 
encore  quelques  lignes.  Après  avoir  marqué  la  place  que  tinrent  toujours  les 
considérations  nationalistes  dans  cette  existence  vouée  presque  tout  entière  à  l'exa- 
men de  nos  problèmes  sociaux,  il  écrit  :  «  Disciple  de  Frédéric  Le  Play,  ce  poly- 
technicien d'esprit  droit  et  lucide  ne  payait  pas  son  lecteur  de  mots.  Il  avait  choisi 
dans  la  suite  du  maître  une  position  moyenne,  moins  religieuse  peut-être  que 
M.  de  Mun,  moins  traditionnelle  que  le  marquis  de  La  Tour  du  Pin,  moins  expo- 
sée à  l'esprit  de  système  que  l'abbé  de  Tourville  et  M.  Demolins,  moins  stricte- 
ment économique  et  libérale  que  Claudio  Jannet,  mais  remarquablement  sensée, 
souple,  pratique.  » 
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I.  -  LA  CRISE  DE  LA  NATALITÉ  FRANÇAISE.  —  La  question 
du  relèvement  de  la  natalité,  déjà  si  préssante  avant  la  guerre,  devient 
chaque  jour  plus  troublante  à  mesure  que  s'augmentent  les  vides 
creusés  par  l'horrible  conflit  dans  les  rangs  de  notre  vaillante  jeunesse. 
Nous  publions  ci-après  dans  ce  même  numéro  les  statistiques  officielles 
du  mouvement  de  la  population  française  pendant  l'année  1914,  et  bien 
que  cmq  mois  seulement  d'hostilités  soient  compris  dans  cette  période, 
on  peut  apercevoir  quels,  effets  désastreux  vont  avoir  pour  notre  pays  les 
terribles  mêlées  au  milieu  desquelles  sont  tombés  des  milliers  d'hommes 
robustes  et  en  pleine  maturité. 

Il  n'est  donc  point  surprenant  qu'on  se  préoccupe  de  tous  les  côtés  de 
ramener  rat»ention  de  l'opinion  publique  sur  cet  angoissant  problème  et 
que  les  grands  corps  consultatifs  de  la  nation  en  fassent  l'objet  de  leurs 
études  et  de  leurs  délibérations.  C'est  ainsi  que,  queb<ues  semaine?  seu- 
lement après  que  la  Société  d'Économie  sociale  avait  mis  au  programme 
de  sa  réunion  générale  annuelle  la  discussion  du  remarquable  rapport 
de  M.  Paul  Bureau,  la  Chambre  de  commerce  de  Nancy  mettait  elle-, 
même  la  question  à  l'ordre  du  jour  de  ses  travaux  et  émettait  une  série 
de  vœux  relativement  aux  moyens  qui  lui  paraissent  le  plus  propres  à 
encourager  les  familles  nombreuses  et  à  en  augmenter  le  nombre.  Les 
rapports  présentés  à  cette  occasion  ont  été  récemment  publiés  ainsi  que 
les  vœux  qui  en  ont  suivi  la  discussion,  et  nous  sommes  heureux  de  pou- 
voir en  donner  ici  un  résumé,  grâce  à  Tobligeance  de  M.  le  secrétaire 
de  la  Chambre  de  commerce  qui  a  eu  l'amabilité  de  nous  en  communi- 
quer le  texte  (1). 

Un  premier  rapport  a  été  présenté  par  M.  Villain,  ingénieur  en  chef 
des  mines  sur  les  dangers  de  la  dépopulation.  C'est  un  exposé  succinct 
mais  très  précis  des  causes  morales,  politiques  et  économiques  de  la  di- 
minution de  la  natalité  et  des  raisons  qui  rendent  «  vraiment  urgent  pour 
la  France  d'obtenir  un  accroissement  du  nombre  des  naissances  ».  Il  est 
suivi  d'un  autre  rapport  de  M.  le  docteur  Imbeaux,  ingénieur  en  chef  des 

(1)  Ces  différents  documents  ont  été  réunis  dans  une  brochure  parue  sous  le 
titre  :  La  natalité  française,   Nancy,  imprimerie  nancéienne,  19i$. 
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ponts  et  chaussées,  qui  pénétrant  plus  profondément  encore  dans  le  vif 
du  sujet  étudie  successivement  l'action  ;  1°  delà  trop  grande  fréquence 
du  célibat  et  des  unions  illégitimes;  2°  de  la  stérilité  absolue  d'un  cer- 
tain nombre  d'unions  qui  représenteraient  au  moins  47  pour  1.000  des 
ménages  d'au  moins  vingt-cinq  ans  de  durée  ;  3°  de  la  stérilité  partielle 
des  unions  limitant  volontairement  le  nombre  de  leurs  enfants  ;  4®  de  la 
trop  grande  fréquence  des  mort-nés.  Il  est  à  remarquer  que  dans  ces 
deux  documents  les  causes  et  les  remèdes  de  caractère  moral  et  reli- 
gieux, auxquelles  la  Société  d'Économie  sociale  donne,  on  le  sait,  un 
rang  prépondérant,  sont  présentés  par  chacun  des  rapporteurs  comme 
jouant  le  principal  rôle  dans  la  production  du  phénomène  et  dans  les 
moyens  de  combattre  ses  progrès.  ^ 

Toutefois,  pour  des  disciples  de  F.  Le  Play,  c'est  surtout  le  troisième 
rapport  dont  la  rédaction  avait  été  confiée  à  M.  Hottenger,  le  distingué 
sociologue  que  les  lecteurs  de  la  Rtiformesoda^e  connaissent  bien, puisqu'ils 
ont  pu  lire  ici  même  l'an  dernier  la  remarquable  étude  dont  il  est  Fauteur 
sur  ÏExtension  du  village,  et  sa  transformation  en  agglomération  indus- 
trielle (Ij.Nous  trouvons  là,  en  effet,  proclamée  à  nouveau  avec  une  convic- 
tion et  une  énergie  que  nous  nous  plaisons  à  reconnaître  le  principe  de 
la  nécessité  d'une  modification  immédiate  de  notre  régime  successoral 
que  les  meilleurs  esprits  s'accordent  heureusement  aujourd'hui  à  rendre 
rèsponsable  pour  pariie  tout  au  moins  du  mal  de  l'affaissement  de  la 
natalité  dans  certaines  classes  de  la  population.  S'étant  proposé  de  re- 
chercher sous  quelles  formes  multiples  pouvait  se  manifester  l'action  du 
législateur  pour  parer  au  plus  pressé,  M.  Hottenger  est  tout  naturelle- 
ment amené  à  examiner  s'il  conviendrait  ou  non  d'apporter  quelque 
changement  à  notre  législation  civile  ,en  matière  de  transmission  des 
biens  et  comment  devraient  être  comprises  les  réformes  désirables.  Or 
voici  ce  qu'il  écrit  à  ce  sujet  : 

H  Réprimer  ne  suffit  pas,  il  faut  aussi  favoriser  :  il  faut  favoriser  tout 
ce  qui  peut  concourir  au  relèvement  de  la  natalité,  il  faut  écarter  tous 
les  obstacles  qui  peuvent  s'y  opposer.  A  ce  point  de  vue,  l'une  des  ques- 
tions depuis  le  plus  longtemps  posées  est  celle  de  la  réforme  de  notre 
droit  civil  en  matière  successorale.  Bien  que  son  importance  paraisse 
aujourd'hui  avoir  quelque  peu  diminué  aux  yeux  d'un  grand  nombre, 
nous  la  placerons  en  première  ligne,  ne  serait-ce  ^que  parce  que,  de 
toutes  les  initiatives  légales,  c'est  celle  qui,  manifestement,  aurait  la 
portée  la  plus  large  et  qui  intéresserait  le  plus  grand  nombre  de  familles. 

«:  Dans  la  première  moitié  du  xix»  siècle,  beaucoup  de  bons  esprits 
attribuaient  à  la  limitation  du  droit  de  tester  Tinfécondité  volontaire  et 

(1)  V.  Réforme  sociale,  1"  avril  19ii,  p.  433. 
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systématique  qui,  sans  être  encore  un  péril  national,  sévissait  déjà  dans 
certaines  catégories  de  la  population  française.  Depuis  lors,  cette  opi- 
nion semble  avoir  perdu  de  sa  force,  mais  en  est-elle  moins  fondée  pour 
cela? 

«  La  réforme  du  droit  successoral  ne  figure  pas  au  programme  de 
l'Alliance  nationale  pour  l'accroisiement  de  la  population  française,  et 
on  ne  la  trouve  pas  davantage  parmi  les  vœux  qu'a  récemment  émis 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  On  fait  remarquer  que  le 
Gode  civil  admet  une  quotité  disponible  assez  importante,  puisqu'elle 
est  égale  à  une  part  d'enfant  et  qu'elle  reste  fixée  au  quart  de  la  suc- 
cession, quand  il  y  a  plus  de  quatre  enfants.  Or,  dans  la  plus  grande 
partie  de  la  France,  cette  faculté  reste  sans  emploi,  beaucoup  de  pa- 
rents, aveuglés  par  une  tendresse  mal  entendue,  se  font  même  de  leur 
devoir  une  idée  si  étroite  qu'ils  regarderaient  comme  une  injustice  tout 
avantage  fait  à  l'un  de  leurs  enfants.  Au  surplus,  notre  esprit  démocra- 
tique est  tellement  imbu  d'égalité  qu'on  hésite  à  lui  proposer  une  tel'e 
réforme,  si  convaincu  qu'on  puisse  être  de  son  utilité. 

«  Cette  utilité  est  pourtant  incontestable.  Et  même,  pour  beaucoup  de 
bons  esprits,  il  y  a  là  une  nécessité  primordiale. 

a  A  la  vérité,  les  causes  qui  restreignent  la  natalité  varient  suivant  les 
milieux.  Si  nombre  de  familles  bourgeoises  vivant  de  leur  seul  revenu, 
n'aspirant  pour  leurs  enfants  qu'aux  fonctions  publiques  ou  aux  car- 
lières  libérales,  limitent  le  nombre  de  leur  progéniture,  la  cause  pre- 
mière de  cette  limitation  nous  paraît  être  beaucoup  moins  dans  le  par- 
tage égal  que  dans  un  certain  arrivisme,  pour  employer  le  mot  de  Leroy- 
Beaulieu,  dans  le  désir  d'assurer  à  l'enfant  le  même  rang,  la  même  for- 
tune, sinon  un  rang  plus  élevé,  sans  recourir  aux  carrières  véritable- 
ment productives,  à  l'industrie,  au  commerce,  à  l'agriculture.  11  y  a  là 
avant  tout  une  mentalité  trop  étroite,  due  à  l'incompréhension  des 
débouchés  qui  peuvent  être  réservés  pour  le  placement  de  la  postérité. 

((  Pour  saisir  notre  régime  successoral  dans  toute  sa  malfaisance, 
c'est  vers  la  masse  des  petits  propriétaires  ruraux  qu'il  faut  se  tourner. 
Combien  d'entre  eux  redoutent  non  point  une  nombreuse  famille,  mais 
seulement  un  second  enfant,  à  la  seule  pensée  qu'alors  sera  dispersé  et 
morcelé  le  bien  qu'ils  ont  acquis  au  prix  des  labeurs  et  des  économies 
de  toute  une  vie.  Leurs  sentiments  et  l'avenir  fatal  qu'ils  entrevoient  se 
comprennent  davantage  encore,  lorsqu'on  observe  que,  dans  le  partage 
imposé  par  la  loi,  l'égalité  porte  non  seulement  sur  la  quotité,  mais 
encore  sur  la  nature  de  la  part  successorale  :  chaque  héritier  a  droit 
non  seulement  à  une  quote-part  égale,  mais  encore  à  la  même  nature 
de  bien  ;  non  seulement  le  père  ne  peut  disposer  que  d'une  faible  partie 
des  biens  qui  composeront  sa  succession,  mais  encore  il  ne  peut,  en  en 
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faisant  le  partage  à  son  gré,  assurer  le  maintien  du  patrimoine  familial 
et  se  survivre,  en  quelque  sorte,  dans  son  œuvre  comme  dans  sa  posté- 
rité. Qu'il  ait  voulu  laisser  à  l'un  de  ses  fils  sa  ferme,  par  exemple,  el 
-  aux  antres  enfants  ses  valeurs  mobilières,  le  partage  pourra  être  attaqué 
par  l'un  quelconque  des  he'ritiers.  On  peut  dire  quVntre  les  mains  d'un 
hériiier  chicanier  et  rapace,  comme  il  s'en  trouve  trop  malheureusement 
dans  nos  campagnes,  chaque  disposition  d-^  notre  Code  devient  un  ins- 
trument tranchant  qui  permet  de  diviser  et  d*^  disperser  le  bien  fami- 
lial, à  rencontre  des  considéraiions  le»  plus  utiles  et  les  plus  re?pec- 
tables.  Comment  e'chapper  à  cette  cruelle  éventualité  et  au  tourment 
anticipé  qu'elle  impose  à  qui  l'entrevoit?  Rien  de  plus  simple  :  il  suffît 
de  n'avoir  «  qu'un  seul  et  unique  héritier  »  ! 

«  L^'S  mesures  qui  remédieraient  aux  déplorables  conséquences  de  la 
législation  actuelle  se  résument  en  trois  points  {)rincipaux  : 

«  1°  Il  y  a  lieu  d'étendre  la  quotité  lisponible  en  la  rendant  indépen- 
dante du  nombre  d'enfants  et  en  la  portant,  soit  à  la  moitié  comme  les 
législations  allemande,  autrichienne,  italienne,  pu  tout  au  moins  au  tiers 
de  la  succession  comme  le  Code  civil  espagnol.  Il  est  cer'ain  que  dans 
le  centre  et  1*^  midi  de  la  France,  partout  où  la  nntiire  de  l'exploitation 
rurale,  sa  consistance  en  pâtura::es  ou  en  petites  fermes  d'un  seul 
tenant,  a  fait  naître  la  coutume  de  ^(  faire  un  aîné  »,  une  telle  mesure 
serait  certainement  la  bienvenue.  Et  qui  sait  d'ailleurs  si,  dans  les  con- 
trées où  cet  usage  est  aujourd  hui  inconnu,  l'exemple  de  ce  qui  se  f^-ra't 
ailleurs,  non  plus  à  l'encoiitre  de  la  loi,  mais  avec  son  con<'onrs,  n'amè- 
nerait pas  quelques  familles  à  adopter  un  système  si  favorable  à  la  con- 
servation du  patrimoine  familial?  Au  surplus,  nécessité  fait  loi.  Nous 
avons  de  nombreuses  colonies  à  peuid'^r  et  à  faire  valoir!  point  de  large 
émigration,  point  d'expansion  possible  avec  le  système  du  partage  <^gal, 
tel  que  nous  le  pratiquons.  Au  contraire,  l'exemple  des  pays  anglo- 
saxons  est  là  pour  nous  montrer  que  seule  émigré  facilement  la  jeu- 
nesse qni  est  avertie  qu'.elle  n'a  point  à  attendre  dans  la  maison  fami- 
liale une  part  de  la  fortune  qui  lui  soit  légalement  réservée,  mais 
qu'au  contraire  chacun  ici-bas  doit  être  l'artisan  de  sa  propre  des»inée. 

«  Nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  l'esprit  public  est  mal  préparé  à 
toute  innovation  et  medification  dans  ch  domaine.  La  meilleure  preuve 
en  est  que  le  Parlement,  non  uoint  guide  éclairé,  mais  interprète  fidèle 
et  trop  souvent  servile  de  cet  esprit,  n'a  reçu  depuis  longtemps  aucune 
proposition  qui  s'y  rapporte.  Mdis  ce  n  est  pas  là,  à  nos  yeux,  une  raison 
suffisante  pour  ignorer  la  transformation  salutaire  qui  s'impose  d&n% 
notre  législation  successorale, 

«  2°  En  outre,  il  y  a  lieu  de  permettre  au  testateur  de  faire  l'attribii- 
tion  de  ses  biens  à  son  gré  el  de  façon  à  en  éviter  le  fractionnement,  à 
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en  assurer  la  conservation.  Le  partage  ne  doit  pas  s'imposer  de  telle 
sorte  qu'un  héritier  puisse  exiger  sa  part  en  nature  dans  un  bien  qu'il  y 
aurait  tout  intérêt  à  ne  pas  diviser.  Sur  ce  point,  tout  le  monde  est 
d'accord  pour  reconnaître  la  nécessité  d'abroger  la  seconde  partie  de 
l'article  832  du  Code  civil,  ainsi  conçue  :  «  11  convient  de  faire  entrer 
dans  ctiaïue  lot,  s'il  se  peut,  la  même  quantité  de  meubles,  d'immeu* 
bles,  de  droits  ou  de  créances  de  même  nature  et  valeur  ».  Celte  abro- 
gation a  même  été  votée  à  Tu  lanimité  par  la  Ctiambre  des  députés,  le 
27  mars  1900,  ce  qui  n'empêche  qu'elle  figure  encore  dans  noire  Code,  le 
projet  n'ayant  pas,  après  ce  vote,  suivi  plus  avant  la  filière  de  la  procé- 
dure parlementaire. 

«  3°  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  faudrait  permettre  aux  pères  de 
famille  d'assurer  au  bien  familial  une  indivision  plus  longue  que  celle 
de  cinq  années,  seule  permise  actuellement  par  l'article  8! 9  du  Code 
civil  Et,  de  fait,  des  lois  récentt^s,  celles  du  30  novembre  1894,  du 
11  avril  1908,  du  11  juillet  1909,  ont  rendu  possible  l'indivisibilité  des 
patrimoines  :  elles  marquent  une  étape  nouvelle  dans  le  cours  de  révo- 
lution légiilaiîve  et,  à  proprement  parier  elles  inaugurent  un  nouveau 
droit  successoral.  Mais  leur  action  est  limitée  aux  habitations  à  bon 
marché  et  aux  petits  domaines  ruraux.  Il  y  aurait  tout  avantage  qu'en 
dépit  des  méfiances  et  des  préjugés  démocratiques,  ce'te  législation  pût 
s'étendre  à  toutes  sortes  de  biens,  et  qu'en  particulier,  el  e  mît  le  grand 
industriel,  le  gros  fermier,  à  même  d'assurer  dans  leur  famille  la  conti- 
nuité d'entreprises  fondées  et  développées,  pour  la  plupart,  au  prix  de 
tant  de  labeur  et  de  sacrifices,  ^ans  que  le  décès  du  père  de  famille 
risquât  de  marquer  une  crise  fatale  dans  l'exploitation.  » 

Nous  avons  tenu  à- reproduire  en  entier  ce  passage  si  remarquable  du 
rapport  de  M.  Hottenger,  parce  que  les  idées  qu'il  exprime  et  les  ré- 
forme-î  qu'il  préconise  cadrent  trop  bien  avec  l'un  des  points  essentiels 
du  programme  de  la  Société  d'Économie  sociale  pour  que  nous  ne  les 
adoptions  pas  sans  réserve  Certes,  les  autres  mesures  proposées  par  le 
rapporteur,  répression  sévère  de  l'avortement,  dégrèvement  fiscaux  au 
profit  des  familles  nombreuses,  réduction  du  taux  d^s  versements  des 
retraites  ouvrières  proportionnellement  au  nombre  des  enfants,  restric- 
tion du  servict'  militaire  actif  à  un  seul  fils  par  famille,  organisation  du 
vote  plural,  relèvement  de  l'échelle  des  traitements  des  fonctionnaires 
publics  en  proportion  des  charges  familiales,  organisation  d'une  assu- 
rance nationale  pour  l'allégement  des  charges  de  famille  ont,  elles  aussi, 
leur  importance  et  leur  valeur,  et  les  raisons  ne  manquent  point  pour 
en  tenter  l'application.  Mais  la  réforme  essentielle,  primordiale,  celle 
qui  prime  toutes  les  autres  c'est  toujours,  on  ne  saurait  se  lasser  de  le 
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répéter  ici,  c'est  bien  celle  de  notre  régime  successoral  dont  M.  Holten- 
ger  a  si  heureusement  dégagé  le  principe  et  délimité  le  champ  d'appli- 
cation minimum. 

Pourquoi  faut-il  que  la  Chambre  de  commerce  de  Nancy,  pas  plus 
d'ailleurs  que  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiqu^'S,  n'ait  pas 
cru  devoir  couvrir  de  son  autorité  et  faire  siennes  les  propositions  de 
son  rapporteur  sur  ce  point?  Le  préjugé  toujours  tenace  du  respect  dû 
au  Code  civil  a-t-il  donc  eu  encore  une  fois  raison  des  arguments  si 
décisifs  pourtant  présentés  par  M.  Hottenger?  Toujours  est-il  que,  daos 
le  texte  du  vœu  très  complexe  adopté  par  cette  compagnie  dans  sa 
séance  du  31  juillet  1915,  nous  avons  eu  le  regret  de  ne  point  rencontrer 
l'expression  du  désir  de  voir  modifier  notre  législation  successorale 
même  dans  la  mesure  pourtant  très  modérée  indiquée  plus  haut.  Voici, 
en  effet,  quelle  a  été  la  formule  du  vœu  qui  a  recueilli  l'unanimité  des 
suffrages  : 

«  La  Chambre  de  commerce  de  Nancy...  considérant  : 
Que  par  comparaison  avec  plusieurs  autres  grandes  nations,  la  France 
n'a  qu'une  natalité  restreinte  et  est  en  même  temps  affligée  d'une  mor- 
talité excessive  :  Qu'il  en  résulte  pour  sa  vitalité  d'inquiétants  symptômes 
et  qu'il  est  du  devoir  de  tous  de  chercher  à  remédier  à  cette  situation; 

Que  le  mal  s'est  considérablement  aggravé  dans  les  dernières  années; 
que  le  nombre  des  naissances  a  subi  en  moyenne  une  décroissance  an- 
nuelle de  plus  de  10.000  unités  dans  la  dernière  période  décennale  ;  que 
cette  décroissance  par  sa  continuité,  poj^e,  avec  une  extrême  gravité,  lo 
problème  du  recrutement  de  l'armée  et  de  la  main-d'œuvre  industrielle 
et  rurale  ; 


Que  le  pays  après  la  guerre  sans  précédent  qui  lui  est  imposée  aura 
à  concentrer  sur  lui-même  toutes  ses  énergies  pour  affirmer  la  vitalité 
de  la  race  et  réparer  ses  pertes  ;  qu'il  ne  pourra  rien  faire  sans  une 
augmentation  soutenue  du  chiffre  de  la  population  et  qu'il  doit  réaliser 
en  un  mot  : 

1°  Tout  pour  faire  progresser  les  familles  nombreuses;  ~ 
2°  Tout  pour  faire  reculer  les  causes  de  mortalité  : 

Emet  le  vœu  ; 

«  Que,  dans  la  revision  des  lois  électorales,  il  soit  attribué  aux  chefs 
de  famille  un  nombre  de  suffrages  en  rapport  avec  le  nombre  de  leurs 
enfants; 

((  Que  les  exemptions  à  la  base  ou  les  réductions  de  (axes  prévues  par 
les  lois  relatives  aux  impôts  sur  l'habitation  et  le  revenu,  les  exemptions 
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ou  remises  sur  la  patente  on  l'impôt  foncier  soient  réservées  exclusive- 
ment aux  pères  de  famille,  et  qu'elles  soient  élargies,  pour  ceux  d'entre 
eux  qui  ont  au  moins  quatre  enfants,  proportionnellement  au  nombre 
de  leurs  enfants  ; 

«  Que,  dans  les  obligations  militaires  qui  seront  imposées  plus  tard 
aux  citoyens,  il  soit  tenu  compte  du  nombre  d'enfants  de  chacun  d'eux 
pour  en  déterminer  la  charge; 

«  Que  les  allocations  ou  majorations  à  la  charge  de  l'État  pour  les 
retraites  ouvrières  et  paysannes  soient  exclusivement  attribuées  aux 
pères  de  famille,  sous  la  seule  réserve  des  droits  individuels  acquis  par 
les  citoyens  qui  se  sont  acquittés  de  toutes  les  obligations  résultant  des 
lois  existantes; 

«  Que  le  bénéfice  de  l'assistance  obligatoire,  sous  toutes  ses  forme?, 
soit  principalement  réservé  aux  pères  de  famille; 

<(  Que  l'assistance  aux  familles  nombreuses,  instituée  par  la  loi  du 
14  juillet  1913,  soit  remplacée  par  des  allocations  plus  larges,  accordées 
dès  le  quatrième  enfant; 

«  Que  les  faveurs  et  subventions  résultant  de  la  législation  sur  les  habi- 
tations ouvrières  destinées  à  la  location  soient  attribuées  uniquement  à 
celles  qui  sont  réservées  aux  familles  nombreuses; 

«  Que,  pour  assurer  la  distribution  des  subsides  accordés  éventuelle- 
ment par  l'État,  il  soit  créé  une  Caisse  autonome  de  natalité,  qui  rece- 
vrait en  même  temps  les  subventions  des  départements,  des  villes  et  des 
particuliers  ; 

«  Que  les  bourses  et  autres  faveurs  gouvernementales  soient  également 
réserve'es  à  ces  familles  ; 

«  Que  le  travail  des  jeunes  gens,  dès  qu'ils  ont  dépassé  l'âge  scolaire, 
soit  facilité  autant  que  possible,  et  que  les  difficultés  qui  résultent,  pour 
leur  emploi,  des  lois  et  des  règlements  sur  Je  travail  dans  les  établisse- 
ments industriels  soient  atténuées; 

«  Que  les  crédits  affectés  à  l'amélioration  de  la  situation  des  fonction- 
naires soient  principalement  consacrés  à  la  majoration  du  traitement  des 
pères  de  plusieurs  enfants,  conformément  à  la  résolution  votée  par  la 
Chambre  des  députés,  le  21  mnrs  1911  ;  que  les  améliorations  du  régime 
des  retraites  soient  réalisées  surtout  au  profit  des  enfants  laissés  orphe- 
lins par  le  décès  prématuré  du  père,  et  que,  notamment,  les  pensions 
allouées  aux  militaires  blessés  et  aux  veuves  des  militaires  tués  soient 
majorées  en  raison  du  nombre  des  enfants  mineurs  ; 

('  Que  les  pouvoirs  publics  prennent  les  mesures  nécessaires  pour 
lutter  contre  la  diffusion  des  maladies  qui  résultent  de  la  débauche  et 
attaquent  la  race  dans  ses  sources  essentielles;  que  des  mesures  soient 
prises  également  pour  rendre  plus  efficace  la  répression  de  l'avortement. 


516 


MÉLANGES  ET  NOTICES. 


de  IVxcitation  à  l'avortement  et  de  la  propagande  néo-maithusienne,  par 
des  dispositions  analogues  à  celles  qui  sont  en  discussion  devant  le 
Sénat; 

«  Que  la  lutte  contre  l'alcoolisme  soit  poursuivie  sans  relâche  en 
augmentant  la  taxe  de  l'alcool,  en  supprimant  le  privilège  des  bouilleurs 
de  cru,  en  réglementant  l'ouverture,  le  nombre  des  débits,  les  heures 
pendant  lesquelles  la  vente  des  boissons  alcooliques  ne  sera  pas  inter- 
dite; 

«  Qae  les  entreprises  de  travaux  hygiéniques,  permettant  aux  villes 
de  faire  disparaître  leurs  quartiers  insalubres,  d'aménager  des  espaces 
libres,  de  se  procurer  des  eaux  potables  et  de  construire  des  réseaux 
d'égouts,  soient  activées  et  encouragées  par  l'État,  ainsi  que  la  construc- 
tion des  habitations  à  bon  marché  et  tous  projets  d'extension  donnant 
satisfaction  aux  exigences  de  l'hygiène  moderne.  ^) 

A  ce  long  exposé  de  réformes  législatives  et  fiscales  dont  l'opportunité 
n'apparaît  peut-être  pas  pour  toutes  également  urgentes,  notre  éminent 
collègue,  M.  Âug.  Isaac,  ancien  président  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Lyon,  a  cru  devoir  opposer  qiielques  réserves  pleinement  justifiées 
dans  une  lettre  adressée  au  président  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Nancy.  Voici,  en  effet,  cette  lettre  que  son  auteur  a  bien  voulu  nous 
autoriser  à  reproduire  : 

«  Lyon,  le  26  octobre  1915. 

«  Mon  cher  Président, 

«  Vous  m'avez  fait  l'honnpur  de  me  communiquer  la  délibération  de 
la  Ghamore  de  commerce  de  Nancy  sur  la  grave  question  de  la  natalité 
française.  J'en  avais  déjà  connaissance,  et  j'ai  même  eu  l'occasion  d'en 
parler  longuement  lors  d'un  récent  voyage,  avec  notre  collègue  M.  Vil- 
grain,  président  de  Nancy.  Je  ne  puis  que  l'approuver  d'avoir  mis  cette 
question  à  l'ordre  du  jour  des  délibérations  de  sa  Chambre  et  je  verrais 
avec  plaisir  celle  de  Lyon  suivre  cet  exemple,  ou,  si  elle  n'a  pas  le  temps 
de  se  livrer  à  une  étude  détaillée  de  la  question,  donner  une  approba- 
tion de  p  incipe  aux  conclurions  prises  à  Nancy. 

«  Ce  n'est  pas  que  je  croie  à  l'efficacité  complète  de  tous  les  points  de 
ces  conclusions.  Parmi  les  mesures  proposées,  il  y  en  a  cerfaines  moins 
pratiques  que  les  autres.  J'ai  des  doutes  sur  le  fonctionnement  de  la 
Caisse  de  natalité,  qui  me  paraît  un  rouage  un  peu  compliqué  et  dont  le 
jeu  n'aura  peut-être  pas  autant  d'influence  qu'on  l'espère  sur  le  fait  même 
de  la  natalité.  Je  ne  crois  guère  que  l'État  puisse  obtenir  des  enfants 
pour  de  l'argent.  Si  j'approuve  les  allégements  d'impôt  accordés  aux 
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familles  nombreuses,  c'est  que  j'y  vois  non  pas  tant  un  encouragement 
qu'une  idée  de  justice  et  la  reconnaissance  de  la  nation. 

«  Toutes  les  études,  toutes  les  réflexions  que  j'ai  faites  sur  cette  ques- 
tion aboutissent  à  la  conviction  qu'elle  est  surtout  d'ordre  moral.  La  dé  - 
croissance  de  la  nafalité  est  l'indice  de  l'affaiblissement  des  caractères 
et  des  consciences.  Dans  notre  société  civilisée  du  commencement  du 
xx«  siècle,  la  préoccupation  du  bien-être  matériel  est  arrivée  à  primer 
toute  autre  considération.  Tantôt  les  parents  ne  veulent  pas  avoir  beau- 
coup d'enfants  parce  que  la  charge  qui  en  résulte  vient  diminuer  leur 
somme  de  bien-être,  troubler  leur  rêve  d'une  exisience  d<^gagée  de  trop 
de  soucis  :  ceux-là  sont  de  purs  égoïstes,  Tantôt,  ils  se  mettent  en  peine 
de  ce  qui  arrivera  après  eux,  et,  par  affection  pour  un  fils  unique  ou*un 
couple  d'enfants,  ils  veulent  leur  éviter  les  désavantages  d'un  patrimoine 
amoindri  par  le  partage;  ils  ne  pèchent  pas  par  égoïsme,  mais  par  excès 
de  prévoyance.  Que  ce  soit  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  ils  font 
tort  à  la  nation  ;  ils  diminuent  sa  plus  grande  richesse,  qui  est  le  nombre 
des  citoyens.  Tous  les  raisonnements  contraires  de  quelques  philosophes 
dévoyés,  dont  Malthus  est  le  chef  inconscient,  ne  sont  que  de  purs  so- 
phis'nes,  ou,  si  vous  aimez  mieux,  des  sophismes  impurs,  parce  qu'ils 
excusent  les  mauvais  instincts. 

«  Vous  voulez  bien,  mon  cher  Président,  rappeler  le  rapport  que  j'ai 
fait  sur  ce  sujet  en  février  1914  à  la  Société  d'Economie  politique.' La 
guerre  qui  a  éclaté  six  mois  plus  tard  n'a  été  que  la  conclusion  tragique 
de  ce  rapport.  «  Si  tous  les  pères  de  famille  avaient  fait  leur  devoir, 
disais-je,  nous  n'aurions  pas  eu  la  loi  de  trois  ans  qui  paraît  odieuse  à 
beaucoup  ».  Si  tous  les  pères  de  famille  avaient  fait  leur  devoir,  dirai-je 
maintenant,  nous  n'aurions  pas  eu  la  guerre.  L'Allemagne  ne  l'aurait 
jamais  tentée  si  elle  n'avait  pas  été  grisée  par  sa  supériorité  numérique, 
qui  est  à  la  base  de  la  plupart  des  autres, 

«  Gela  n'est  pas  moins  vrai  dans  le  commerce  que  da«s  les  autres  do- 
maines. Pour  développer  les  grandes  industries,  il  faut  une  main-d'œuvre 
abondante,  un  choix  étendu  d'ingénieurs,  de  chimistes,  de  voyageurs,  etc. 
On  parle  de  la  difficulté  qu'ont  les  Français  de  se  rendre  à  l'étranger,  à 
apprendre  les  langues,  à  conquérir  de  nouveaux  marchés.  Quoi  d'éton- 
nant ?  Les  fiîs  uniques  restent  au  coin  du  feu  avec  leurs  parents  qui 
sont  satisfaits,  pensant  qu'ils  auront  toujours  de  quoi  vivre.  Erreur  fa- 
tale. L'insuffisance  de  la  population  appauvrit  le  pays  sur  lequel  préten- 
dent vivre  les  fils  uniques.  Le  dommage  n'est  pas  moins  grand  pour  les 
fils  d'ouvriers.  D'une  part,  étant  eux  aussi  des  fils  uniques,  à  leur  ma- 
nière, ils  sont  mal  élevés,  souvent  vicieux  et  alcooliques;  d'autre  part, 
le  domaine  industriel  et  commercial  se  rétrécissant  comme  je  l'ai  dit 
plus  haut,  ils  ont  moins  d'occasion  de  conquérir  des  situations  avanta- 
geuses et  de  s'élerer  dans  Tordre  social. 
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«^a  peur  des  enfants  est  donc  le  plus  grand  fléau  que  connaisse  notre 
pays.  Accompagné  de  l'alcoolisme,  qui  est  une  autre  forme  de  l'affaiblii- 
sement  des  caractères,  il  a  presque  consommé  la  ruine  de  la  France, 
sans  que  les  pouvoirs  publics  aient  rien  fait  pour  y  mettre  bon  ordre. 
Bien  au  contraire,  ils  se  sont  complu  à  faire  entrer  dans  notre  législa- 
tion des  lois  qui  affaiblissaient  la  famille  et  détruisaient  tous  les  sou- 
tiens de  la  moralité  dans  le  pays. 

«  On  parle  avec  complaisance  depuis  quelques  mois  de  tout  ce  qu'on 
se  propose  de  faire  pour  concurrencer  l'industrie  allemande  soit  sur 
notre  marché  intérieur,  soit  à  Tétranger.  Mais  avec  quels  hommes,  avec 
quels  sujets  va-t-on  entreprendre  ces  conquêtes  économiques?  Nous 
étions  déjà  à  court  d'ouvriers  et  de  collaborateurs  de  tous  genres  avant 
la  guerre;  celle-ci  en  aura  supprimé  des  centaines  de  mille, et  il  ne  nous 
sera  plus  permis  de  recourir  aux  étrangers.  Il  faudra  bien  des  années 
pour  combler  les  vides. 

<(  Voilà  pourquoi,  mon  cher  président,  je  crois  que  les  Chambres  de 
commerce  devraient  parler  hautement  du  problème  de  la  population. 
Nous  avons  laissé  prendre  les  devants  à  celle  de  Nancy,  et  j'avoue  que 
j'en  reste  un  peu  confus  ! 

«  Il  pous  reste  à  rattraper  le  temps  perdu,  en  apportant  notre  con- 
cours à  nos  sympathiques  collègues  de  l'Est  sous  la  forme  d'une  délibé- 
ration fortement  motivée  comme  vous  savez  les  prendre. 

«  Veuillez  agréer,...  etc. 

«  AUG.  ISAAC.  » 

A  cette  lettre  de  notre  éminent  collègue  nous  n'ajouterons  qu'un  mol. 
Dans  l'énoncé  des  vœux  ci  dessus  rapportés,  on  a  pu  remarquer  que  la 
Chambre  de  commerce  de  Nancy  demande  qu'il  soit  créé  une  Caisse 
autonome  de  natalité  destinée  à  distribuer  aux  familles  nombreuses  les 
subsides  accordés  par  l'État,  les  départements,  les  communes  et  même 
par  les  particuliers.  Cette  organisation  nouvelle  avait,  en  effet,  fait  au 
préalable  l'objet  d'un  intéressant  rapport  présenté  par  M.  Ch.  Renault, 
banquier,  en  partant  de  cette  idée  qu'il  est  juste  que  ceux  qui  n'ont  pas 
contribué  à  perpétuer  la  race  y  aident  pécuniairement,  et  que  l'un  des 
meilleurs  moyens  d'application  de  ce  principe  serait  d'établir  que  l'impôt 
n'a  pas  seulement  pour  objet  le  paiement  des  services  publics,  de  la 
dette,  de  la  défense...  etc.,  mais  qu'il  a  aussi  pour  objet  le  maintien  et 
le  développement  de  la  race.  On  pourrait  dès  lors  admettre,  dit  le  rap- 
porteur, que  toutes  les  taxes  fiscales  autres  que  celles  qui  visent  les 
denrées  alimentaires  de  première  nécessité  ou  assimilées,  ou  bien  le 
loyer  familial,  quand  il  s'agit  de  familles  excédant  un  nombre  d'enfants 
à  déterminer,  devraient  comporter  un  prorata  dit  taxe  de  natalité,  à 
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laquelle  viendraient  se  superposer  des  taxes  spéciales  imposées  à  ceux 
qui  n'ont  pas  contribué  eux-mêmes  à  la  natalité.  Avec  le  produit  de  ces 
(axes  serait  alimenté  le  budget  de  la  caisse  nouvelle  à  l'idée  de  laquelle 
la  Chambre  de  commerce  de  Nancy  s'est  unanimement  ralliée.  C'est  là 
assurément  une  idée  originale  et  neuve,  hardie  aussi  par  l'extension 
qu'elle  donne  au  concept  de  l'impôt  :  mais  n'a-t-elle  pas  le  défaut  d'être 
inefficace,  même  en  ajoutant  son  action  à  toutes  les  autres  mesures 
proposées,  si  son  application  n'est  point  précédée  ou  tout  au  moins 
accompagnée,  comme  le  dit  si  justement  M.  Isaac,  d'une  réforme  des 
mœurs  et  de  l'opinion  ? 

F.  Lepbllktier. 


II.  —  LE  TRAVAIL  DES  PRISONNIERS  DE  GUERRE  EN 
AUTRICHE.  —  Le  dernier  fascicule  d'une  importante  publication  offi-' 
cielle  espagnole,  le  Boletindel  Imtitato  de  Reformas  sociales  (1)  publie, 
d*après  l*»s  indications  fournies  par  la  revue  autrichienne  Soziale  Rund- 
schau, d'intéressants  renseignements  sur  l'utilisation  du  travail  des  pri- 
sonniers de  guerre  dans  l'empire  austro-hongrois.  Bien  qu'il  y  ait  peu 
de  chances  que  le  régime  dont  il  s'agit  trouve  son  application  vis-à-vis 
<ie  nos  compatriotes,  heureusement  peu  nombreux  sans  doute  dans  les 
camps  autrichiens  de  concentration,  il  nous  a  semblé  que  les  lecteurs  de 
la  Réforme  sociale  pourraient  prendre  quelque  intérêt  à  connaître  les 
grandes  lignes  de  cette  organisation  dont  ne  diffère  peut-être  pas  sensi- 
blement l'organisation  allemande.  Voici  donc  à  quelles  conditions  est 
soumis  actuellement  en  Autriche  l'emploi  des  prisonniers  de  guerre  dans 
les  établissements  industriels. 

Le  minimum  de  prisonniers  que  doit  occuper  un  établissement  est 
de  200.  Toutefois  ce  chiffre  peut  être  abaissé  jusqu'à  30  si  le  patron  se 
charge  d'assurer  lui-même  la  garde  des  prisonniers  et  assume  la  respon- 
sabilité des  frais  que  pourrait  occasionner  la  fuite  de  l'un  d'entre  eux,  le 
tout  en  justifiant  devant  l'autorité  compétente  qu'il  possède  des  ressources 
suffisantes  à  cet  effet.  Les  prisonniers  doivent  être  soumis  à  la  surveil- 
lance de  gardiens  spéciaux.  Jusqu'au  chiffre  de  200  prisonniers,  les 
demandes  peuvent  êtrs  adressées  aux  commandants  des  camps  de  con- 
centration :  au  delà  de  ce  chiffre,  elles  doivent  passer  par  le  ministère 
de  la  Guerre.  Dans  tous  les  cas,  les  autorités  civiles  sont  consultées  ^sur 
les  conditions  sociales  et  hygiéniques  de  la  localité  et  sur  le  point  de 
savoir  si  le  travail  des  prisonniers  peut  préjudicier  aux  ouvriers  d«  la 
région.  Les  prisonniers  ne  doivent  être  envoyés  en  effet  que  s'il  n'y  a 

(1)  BoleMn  del  Instituto  de  reformas  sociales,  octobre  1915,  p.  374. 
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pas  dans  la  localité  intéressée  d'ouvriers  indigènes,  ou  s'il  s'agit  d'exécu- 
ter des  travaux  publics  difficiles  à  eftVctuer  d'une  autre  manière  sans 
grands  frais.  Parmi  les  travaux  de  cette  nature  figurent  notamment  le 
reboisement  des  forêts  et  le  dessèchement  des  marais. 

Pour  qu'un  établissement  industriel  puisse  bénéficier  de  la  faculté 
d'employer  des  prisonniers  de  guerre,  il  faut:  1°  qu'il  soit  éloigné  de 
toute  agglomération  ;  2°  que  les  chantiers  et  ateliers  où  travaillent  les 
prisonniers  soient  séparés  de  ceux  où  travaillent  les  ouvriers  du  pays  ; 
3°  qu'on  évite  avec  soin  tout  contact  des  prisonniers  avec  la  population 
aussi  bien  pendant  le  voyage  que  pendant  la  durée  de  leur  séjour  dans 
l'établissement.  S'il  s'agit  de  travaux  publics  n'ayant  pas  de  caractère 
officiel,  les  autorités  civiles  doivent  rechercher  si  les  travaux  sont  véri- 
tablement entrepris  dans  un  intérêt  public  ou  seulement  au  bénéfice  du 
patron.  Au  premier  cas,  les  frais  de  main-d  œuvre  incombent  à  l'admi- 
nistration militaire  et  Je  patron  paie  seulement  les  frais  de  voyage.  Dans 
la  seconde  hypothèse,  le  patron  supporte  tous  les  frais. 

Au  point  de  vue  sanitaire,  les  autorités  civiles  doivent  prouver  que, 
dans  les  localités  où  sont  envoyés  les  prisonniers,  il  n'existe  pas  de 
maladies  contagieuses  rendant  leur  emploi  impossible  ;  en  outre,  elles 
doivent  inspecter  les  locaux  destinés  aux  prisonniers,  faire  analyser 
Teau  qui  leur  est  distribuée  et  s'assurer  qu'il  y  a  dans  la  région  des  den- 
rées alimentaires  en  quantité  suffisante. 

Les  prisonniers  sont  classés  par  professions  et  par  spécialités,  et  sui- 
vant i^urs  préférences  employés  aux  travaux  agricoles  ou  aux  travaux 
industriels,  en  choisissant  ceux  qui  se  montrent  les  plus  travailleurs  et 
les  plus  pacifiques.  De  même  les  surveillants  sont  choisis  parmi  les  indi- 
vidus appartenant  à  la  même  profession  que  les  prisonniers,  de  manière 
qu'ils  puissent  diriger  les  travaux  tout  en  assurant  la  surveillance.  Les 
sous-officiers  prisonniers  sont  ordinairement  employés  comme  inspec- 
teurs de  travail,  et  les  cuisiniers  et  boulangers  sont  choisis  parmi  les 
prisonniers  exerçant  celte  profession. 

La  rémunération  des  prisonniers  est  soumise  aux  conditions  sui- 
vantes : 

1°  Le  patron  doit  payer  le  travail  des  prisonniers  ; 

2°  A  cet  effet,  il  doit  être  établi  deux  catégories  de  gratification,  soit 
0  fr.  20  et  0  fr.  30  par  homme  et  par  jour  ; 

30  Le  patron,  s'il  ne  s'agit  pas  de  travaux  militaires,  a  la  faculté  d'aug- 
menter le  chiffre  de  ces  gratifications  si  le  travail  exigé  des  prisonniers 
dépasse  le  travail  normal,  comme  il  arrive  par  exemple  pour  les  travaux 
de  la  moisson. 

4"  Si  un  prisonnier  refuse  de  travailler,  le  patron  doit  le  renvoyer 
immédiatement  au  camp  d'où  il  est  venu  ; 
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5»  Les  sous-officiers  ont  droit  à  la  gratification  la  plus  élevée. 

Toutes  ces  conditions  sont  fixées  expressément  par  un  acte  écrit. 

Le  patron  n'est  point  obligé  d'assurer  les  pri.'^onniers  contre  les  acci- 
dents du  travail,  mais  le  cas  échéant,  il  doit  leur  fournir  les  secouis 
médicaux  et  pharmaceutiques. 

Comm3  on  le  voit  par  ces  quelques  détails  sur  lesquels  le  Boletin  del 
Instituto  de  Reformas  sociales  ne  s'étend  pas  plus  lon;?uement,  il  semble 
qu'on  ait,  en  principe  tout  au  moins,  le  souci  de  ne  pas  soumettre  les 
prisonniers  à  des  conditions  d'hygiène  que  réprouverait  la  con-cience 
publique.  Reste  à  savoir  si,  dans  la  pratique,  le  traitement  infligé  à  ces 
forçats  involontaires  est  toujours  conforme  aux  exigences  de  la  plus  élé- 
mentaire humanité.  En  tout  cas,  on  conviendra  que  le  taux  de  la  rému- 
nération est  singulièrement  faible,  et  que  c'est  vraiment  bien  commode 
de  se  procurer  la  main-d'œuvre  à  si  bon  compte  pour  des  travaux  aussi 
pénibles  et  généralement  aussi  malsains  que  les  travaux  de  dessè- 
chement des  marais  expressément  prévus  par  les  règlements.  Il  y 
aurait  peut-être  là  des  enseignements  utiles  à  méditer  pour  les  belligé- 
rants qui  soufiFrent  eux  aussi  de  la  raréfaction  des  travailleurs  indi- 
gènes. 

F.  L. 


La  Réf.  Soc,  !«'  décembre  1915. 
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I.  —  Le  mouvement  de  la  population  en  France  en  1914. 

Le  Journal  officiel  a  publié  récemment  le  mouvement  de  la  population 
en  France  en  1914  et  comme  chaque  apnée,  il  nous  paraît  intéressant 
de  donner  un  résumé  de  cette  importante  statistique.  Naturellement,  les 
chiffres  enregistrés  ne  sont  que  des  chiffres  provisoires,  puisque  d'une 
part  on  n'a  pu  recueillir  aucun  renseignement  dans  les  dix  départements 
encore  occupés  en  tout  ou  partie  par  l'ennemi,  et  que  d'autre  part  les 
noms  des  victimes  de  la  guerre  ne  sont  souvent  connus  que  longtemps 
après  le  combat  oii  elles  sont  tombées  et  que  leur  décès  ne  peut  être 
inscrit  que  tardivement  sur  les  registres  de  l'état  civil.  Sous  cette  ré- 
serve, voici  comment  s'établit  la  statistique  du  mouvement  démoj^ra- 
phique  pendant  cette  année  qui  englobe  les  cinq  premiers  mois  des  hosti- 
lités et  qui  ne  porte  que  sur  77  départements. 

1°  Le  nombre  des  décès  est  provisoirement  fixé  à  647.549,  en  augmen- 
tation de  58.740  sur  le  chiffre  de  l'année  1913  (588.809); 

2o  Le  nombre  des  naissances  est  fixé  à  594.222,  en  diminution  de 
10.232  sur  le  chiffre  de  l'année  1913  (604.454)  ; 

3°  L'excédent  des  décès  sur  les  naissances  a  été  de  53.327.  C'est  dire 
que,  d'après  ces  chiffres  provisoires,  la  population  de  la  France  a  diminué 
Fan  dernier  de  53.327  unités.  En  1913,  il  y  avait  eu  un  accroissement 
insignifiant  de  15.645  unités; 

4°  Le  nombre  des  mariages  a  été  de  169.011,  en  diminution  de  78. "42 
sur  le  chiffre  de  l'année  1913  (247.753); 

5"  Le  nombre  des  divorces  a  été  de  7.884,  en  diminution  de  4.460  sur 
le  chiffre  de  l'année  1913  (12.344). 

On  trouvera  dans  le  tableau  ci-dessous  le  nombre,  pour  chacun  des 
?7  départements  non  envahis,  des  mariages,  divorces,  naissances  et 
décès  enregistrés  à  l'état  civil. 


Population 
(recensement 


Départements  de  1911) 

Ain   342.482 

Aisne   530.226 

Allier   406.291 

Alpes  (Basses-)   107.231 

Alpes  (Hautes-)   105.083 


Naissances 

d'enfants 

Mariages 

Divorces 

vivants 

Décès 

1.341 

47 

6.018 

6.440 

» 

» 

» 

» 

1.796 

56 

5.713 

7.052 

394 

24 

1.720 

2.031 

433 

12 

2.176 

2.127 
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Population 
(recensement 
Départements  de  1911j 

Alpes-Maritimes....  356.338 

Ardèche   331.801 

Ardennes   318.896 

Ariège   198.725 

Aube   240.755 

Aude   300.537 

Aveyron   369.448 

Belfort  (territ.  de)..  101.386 

Bouches- du-Rhône . .  805 . 532 

Calvados   396.318 

Cantal   223.361 

Charente   347.061 

Charente-Inférieure.  450.871 

Cher   337.810 

Gorrèze   309.646 

Corse   288.820 

Gôte-d'Or   350.044 

Gôtes-du-Nord   605.523 

Creuse   266.188 

Dordogne   437.432 

Doubs   299.935 

Drôme   290.894 

Eure   323.763 

Eureet-Loir   272.255 

Finistère   809.771 

Gard   413.458 

Garonne  (Haute-)   432 . 1 26 

Gers   221.994 

Gironde   829.095 

Hérault   480.484 

ll)e-et-Vilainel   608.098 

Indre   287.673 

Indre-et-Loire   341.205 

Isère   555.911 

Jura   252.713 

Landes   288.902 

Loir-et-Cher   271.231 

Loire   640.549 

Loire  (Haute-)   303.838 

Loire- Inférieure   669.920 

Loiret   364.061 

Lot   205.769 

Lot-et-Garonne   268.083 

Lozère   122.738 

Maine-et-Loire   508.149 

Manche   476.119 

Marne   436.310 

Marne  (Haute-)   214.765 
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Naissances 
d'enfants 


Mariages 
— 

Divorces 
— 

vivants 
— 

Décès 
— 

1.724 

110 

7.112 

6.654 

1.527 

23 

6.524 

6.516 

0 

)) 

» 

» 

741 

17 

2.939 

3.669 

1.074 

84 

4.130 

6.161 

1.332 

60 

4.936 

5.572^ 

1.606 

27 

7.293 

7.157 

508 

31 

1.864 

1.770 

4.749 

234 

15.094 

15.646 

1 .995 

112 

8.308 

10.245 

865 

41 

3.944 

3.915 

1.514 

77 

5.843 

6.393 

1.963 

118 

7.260 

8.512 

1.291 

48 

5.159 

5.955 

1.449 

35 

5.512 

5.262 

1.265 

23 

5.901 

4.185 

1.378 

79 

5.292 

7.238 

2.717 

39 

14.222 

13.981 

1.311 

36 

3.929 

4.225 

1.928 

77 

7.345 

8.060 

1.421 

57 

6.404 

5.960 

1.191 

56 

4.550 

5.608 

1.426 

109 

5.850 

T.153 

1.111 

76 

5.115 

5.796 

4.100 

48 

21.226 

15.014 

1.618 

73 

6.863 

8.222 

1.904 

92 

6.210 

9.286 

824 

29 

2.738 

4.415 

4.239 

186 

12.035 

15.801 

2.184 

102 

8.568 

10.173 

2.959 

53 

12.716 

15.236 

1.173 

34 

4.803 

4.704 

1.590 

83 

5.881 

6.740 

2.376 

124 

8.641 

10.377 

980 

34 

4.681 

5.038 

1.186 

31 

5.004 

4.668 

1.183 

67 

4.722 

4.835 

3.291 

193 

11.424 

11.359 

1.303 

35 

5.714 

5.473 

3.471 

119 

12.688 

12.490 

1.529 

91 

6.428 

7.271 

809 

20 

2.996 

4.481 

1.037 

72 

3.558 

5.305 

493 

4 

2.607 

2.137 

2.048 

96 

8.664 

9.710 

2.069 

62 

9.744 

12.434 

» 

» 

» 

)) 

824 

36 

3.810 

4.955 
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Population 

Naissances 

(recensement 

d  cnlanls 

Décès 

Départements 

de  lyil) 

Muriages 

Divorces 

\i  o     A  n  Yi  A 

1 .  0I0 

"XL 

6 . 167 

6.906 

Kfi4  700 
OD* ,  /  0 V 

V 

\f  011  C  A 

977  QH^ 

» 

» 

Aff /i    n  1  ri  0  n 

K7ft  LC\C\ 
0  /  o . *uu 

9  SKA 
>c  .  OOO 

ou 

14.403 

11 .796 

\  'loi 
1 . 1  y  1 

4.287 

5.807 

1   OA 1  7wn 

)> 

ou  /  .  'luO 

i  .  0 1  y 

7i. 

H  4  "^1 

7.738 

î^îlC-l'lA    1*  0  1  0  1  0 

-1  nfift  'IKK 

1 . UDO . 100 

)) 

)) 

)) 

n  \T—A  A— n  A  m  £k 

0  -ti  •> ,  Vf  1 0 

9  AOL 

70 

7  842 

10.188 

PyrénfiGs  (Basses-).  . 

*oO . ol O 

1  .  /*'* 

8  874 
0,01* 

7 . 375 

x^yiciiee»  ^nduics  ).  . 

-iUD  .  1  vO 

7R1 

ly 

3.210 

4 .006 

±yi  cllccîs  -  Lfllcllldlcb. 

.i:  1  ^ .  y  ou 

\  ■199 
1  .  1 

ou 

3 .897 

3.787 

.7  1  O  .  .)  0  1 

4.' ,  ■*  «j  * 

00* 

14.356 

n.i2i 

-)n7  A(|A 

1  0*^8 
1  .  uoo 

0  / 

4.547 

5.111 

Arti  Ai-A 

U  v'*  .  'r'rU 

70 

10.519 

10.482 

^  S  r  f  Vi  A 

f  1  y .  O  /  u 

1  XAO 

\  09 

8.143 

9 . 383 

^  ?A  vn  1 A 

1  090 

4.767 

4.733 

SîivrkiA    /HaiifA  \ 
•odvuic   1  nauic  1  .  •  .  •  . 

9KH  -1^7 

-ùOO  .lui 

\  OOA 

90 

5.119 

4.837 

/.   1  ni,  0,4,9 

"^S  10'^ 
00.  1  y  .1 

9  ^Q7 
w .  00  / 

71 .496 

76.583 

^AlTlA.IlklAT^IAII  I^A 

877  'Xk^ 

^  09A 

978 

20.846 

20 . 56ir 

SAinA.Af.           PYl  a 

o  u  o  .  .  )  U  1 

1  AQi 

00 

y  j 

H  871 

7  ^fi2 

SaîrkA.of-OIcA 

R17  Al  7 

908 

4  70^ 

.4  A  080 
j  u . you 

VAfrPAC   1  riAnv  \ 

007  ^97 

1  ^K7 

AA 

fi  000 

^  701 

W      |-y-»  rv-» 

K90  iAI 

o,wU  ,101 

Tarn 

OQO 

1  9Qi. 
i ,  i&y  * 

00 

U-  088 

*i  8'^0 

Tam-Af-^ZoT»/\nirfcA 

1  S9  K'^7 

71  A 

1  8 

2 . 496 

3.770 

Var 

OOXJ  *  i  *tO 

1 . 698 

90 

5.613 

6.645 

Vaucluse  

238.656 

978 

86 

3 . 856 

5.037 

Vendée   

438.520 

1.876 

26 

9.125 

7.253 

332  276 

1 .294 

39 

5.712 

5.767 

Viftnnp  ^Haiitp-^ 

384  736 

1 .826 

50 

fi  00"» 

6  610 
u  .  u  i  V 

V  AC  cr  A  c 

)) 

Yonnô 

303  889 

i  ,118 

87 

4.316 

6.350 

Totaux    pour  77 

départements  : 

1914  

33.079.103 

169.011 

7.884 

594.222 

647.540 

1913  

33.079.103 

247.753 

12.344 

604.454 

588.809 

Si  maintenant  on  cherche  à  se  rendre  compte  des  conséquences  qu'ont 
eues  les  cinq  premiers  mois  de  guerre  sur  le  mouvement  de  la  popula- 
tion, on  peut  comparer  les  chiffres  concernant  le  second  semestre  de  1913 
aux  chiffres  de  la  période  correspondante  de  1914,  toujours  en  défalquant 
les  résultats  relevés  en  1913  dans  les  parties  du  territoire  occupées  par 
r^nnemi,  on  arrive  aux  constatations  suivantes  : 

1°  Pendant  le  second  semestre  de  l'année  1914,  le  nombre  des  décès 
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a  été  de  323.018,  au-  lieu  de  280.804  pendant  la  période  correspondante 
de  1913;  soit  une  augmentation  de  42.214; 

2o  Le  nombre  des  naissances  a  lléchi,  d'une  année  à  l'autre,  de  0  676 
(300.304  dans  le  second  semestre  1913  et  293.628  dans  le  second  semestre 
1914); 

3°  Le  nombre  des  mariages  a  fléchi  de  65  %  :  43.585  seulement  dans 
le  second  semestre  1914  contre  122.754  d-ins  le  second  semestre  1913  ; 

4»  Le  nombre  des  divorces  a  fléchi  de  6.307  à  2.014; 

o«  Enfin,  le  nombie  des  reconnaissances  d'enfants  illégitimes  a  aug- 
menté de  plus  de  2.000  :  19.798  en  1914,  contre  17.684  en  1913. 


II.  —  Les  Sociétés  coopératives  de  crédit. 

Le  Bulletin  de  VOffice  du  travail  publie,  dnns  l'un  de  ses  derniprs  fasc> 
cules  (juillet-août  1915,  p.  219),  la  statistique  des  banques  populaires  de 
crédit  et  des  caisses  rurales  existant  en  France  au      janvier  1914. 

Les  Banques  populaires  étaient  alors  au  nombre  de  15,  groupant 
ensemble  6.337  sociétaires.  Quant  au  chitîre  d'affaires,  sept  d'entre  el'es 
seulement  ont  fourni  des  renseignements  et  le  total  s'élève  à  21  millions 
355.000  francs.  Au  point  de  vue  du  nombre  des  sociétaires,  le  mfiins 
important  de  ces  établissements  était  la  CaUse  de  prêts  aux  chefs  d'ate- 
liers tisseurs  de  Saint-Etienne  qui  ne  comprenait  que  27  associés;  la 
première  place  était  occupée  par  la  Banque  coopérative  des  associations 
ouvrières  de  production  de  Lyon,  fondée  en  1894,  et  qui  ne  groupait  pas 
moins  de  20  associations  comprenant  ensemble  1.305  sociétaires.  Venait 
ensuite  la  Banque  populaire  de  Menton  avec  1.504  associés.  Piir  ordre 
d'importance  des  opérations  la  première  place  revenait  à  la  Banque 
populaire  d»'  Nice  avec  5.854.000  francs  d'affaires,  la  seconde  à  la  Banque 
popula-re  de  Cannes  (Alpes  Maritimes)  avec  un  mouvement  d'affaires  de 
5.237.000  francs.  Le  chiffre  le  plus  bas  était  celui  de  la  Banque  coopéra- 
tive des  tailleurs  de  France,  fondée  à  Paris  en  1911,  qui  n'accu-erait 
encore  que  180  000  francs  d'affaires.  La  plupart  de  ces  institutions 
avaient  leur  sièije  social  dans  la  région  du  Sud  et  du  Sud-Est.  On  n'en 
trouve  que  deux  dans  le  dépa?  tement  de  la  Seine,  une  en  Saône-et  Loire, 
un«  dans  la  llaute-Vienne  et  une  dans  le  Morbihan.  Il  y  en  avait  4  dans 
les  Alpes-Maritimes,  une  dans  les  Bouches-du-Rhône,  une  dans  la  Hante- 
Garonne,  une  dans  le  Rhône,  une  dans  la  Loire,  une  dans  la  Haute-Loire 
et  une  en  Algérie. 

Pour  Ips  Caisses  rurales,  elles  comprena-ent  à  la  fin  de  1913,  98  caisses 
régionales  et  4.533  caisses  loc.ales,  avec  un  total  de  230.860  adhéren's. 


526 


DOCUMENTS  ET  FAITS  SOCIAUX. 


Le  capital  souscrit  des  caisses  régionales  atteignait  25.070.087  francs  et 
le  capital  versé  22.220.305  francs,  les  versements  effectués  par  les  caisses 
locales  étant  compris  dans  ce  dernier  chiffre  pour  une  somme  de 
15.525.711  francs.  Pour  assurer  leurs  opérations  à  court  terme,  les  caisses 
disposaient  en  outre  d'un  fonds  de  réserve  s'élevant  à  6.212.976  francs, 
des  avances  de  l'État  montant  ensemble  à  69.541.481  francs,  et  du  total 
des  fonds  reçus  en  dépôt  évalués  à  3.815.000  francs  soit  au  total,  avec  le 
capital  versé,  100.792.063  francs;  en  augmentation  de  9  198.493  francs 
sur  les  chiffres  de  l'année  précédente.  En  même  temps  leurs  opérations 
d'escompte  étaient  passées  de  182.618.810  francs  en  1912  à  208.857.078 
en  1913.  Au  point  de  vue  du  concours  qu'elles  ont  prêté  aux  caisses 
locales  affiliées,  leurs  opérations  se  résument  de  la  manière  suivante  : 

Avances  pour  fonds  de  roulement   543.731  francs 

Avances  sous  forme  d'escompte  d'effets  représen- 
tant des  prêts  nouveaux   94.533.507  — 

Reliquat  des  opérations  de  1912   63.927.419  — 


De  leur  côté  les  caisses  locales,  dont  le  capital  s'élevait  à  14.934.753  fr. 
ont  consenti  en  1913  pour  96.532.078  francs  de  prêts,  et  le  montant  de 
leurs  prêts  en  cours  à  la  fm  de  l'année  atteignait  147.093.053  francs. 
Par  rapport  aux  chiffres  de  l'année  précédente,  il  y  avait  une  augmen- 
tation de  329  caisses,  et  de  21.165  adhérents.  Le  capital  versé  ^s'était 
accru  de  1.413.200  francs  et  le  total  des  prêts  consentis  de  11.039.908.  fr. 

Ajoutons  que  124  caisses  de  crédit  agricole  ont  été  indiquées  comme 
non  affiliées  à  des  caisses  régionales,  groupant  ensemble  8.430  associés. 

La  répartition  des  caisses  entre  les  différentes  régions  est  naturelle- 
ment très  inégale.  Le  département  des  Hautes-Pyrénées  à  lui  seul  n'en 
compte  pas  moins  de  186,  dont  182  affiliées  à  la  caisse  régionale  de 
Tarbes.  La  caisse  régionale  du  Sud-Est,  dont  le  siège  est  à  Lyon,  en 
groupe  133  avec  4.903  adhérents  et  la  caisse  régionale  de  l'Yonne  98 
avec  3.239  associés.  Mais  la  plus  importante  de  toutes  paraît  être  la 
caisse  régionale  des  Basses-Pyrénées  qui  a  enregistré  450  caisses 
affiliées  avec  19.210  membres,  et  derrière  elle  se  range  la  caisse  régionale 
du  Midi  dont  le  siège  est  à  Montpellier  et  qui  compte  225  caisses  affiliées 
et  16.025  associés.  La  plus  faible  des  caisses  régionales  semble  être  la 
caisse  régionale  de  Belfort,  qui  n'a  autour  d'elle  que  4  caisses  locales  et 
380  adhérents.  Mais  il  n'est  pas  un  seul  département  qui  ne  soit  repré- 
senté aujourd'hui  dans  cet  important  mouvement. 


Total  

Remboursements  perçus  en  1913 
Prêts  en  cours  à  la  fin  de  1913. . 


159.(104.657  francs 
86.991.280  — 
72.013.377  — 
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UI.  —  La  fédération  ouvrière  suisse  en  1914  (l), 

Le  développement  du  syndicalisme  en  Suisse  semble  avoir  été  sérieu- 
sement entravé  par  les  événements  qui,  au  milieu  de  1914,  sont  venus 
troubler  la  paix  de  l'Europe  et  du  monde.  La  population  ouvrière  de  ce 
pays  se  recrutant  daiis  de  larges  proportions  dans  plusieurs  des  nations 
belligérantes,  Ja  Suisse  quoique  neutre  s'est  trouvée  par  bien  des  côtés 
exposée  à  souffrir  des  conséquences  du  conflit.  La  mobilisation  de  tous 
les  hommes  en  âge  de  porter  les  armes  tant  en  France  qu'en  Allemagne 
et  en  Autriche-Hongrie,  et  bientôt  après  en  Italie,  c'est-à-dire  dans  les 
quatre  pays  qui  entourent  la  République  helvétique  et  lui  fournissent 
un  contingent  important  de  travailleurs  a  eu  notamment  pour  effet  de 
réduire  le  nombre  des  affiliés  à  la  Fédération  ouvrière,  dont  toutes  les 
sections,  à  l'exception  de  celles  des  chemins  de  fer  et  des  ouvriers  de 
l'État  ou  des  communes,  ont  enregistré  une  forte  diminution  à  partir  du 
jour  de  la  déclaration  de  guerre.  La  réduction  a  atteint  80  %  pour  cer- 
taines d'entre  elles,  40  %  pour  d'autres  et  34  %  pour  l'ensemble.  C'est 
que  dans  beaucoup  de  ces  sections  la  proportion  des  ouvriers  étrangers 
allait  jusqu'à  25  et  30  %  :  elle  atteignait  même  75  %  dans  l'Union  des 
maçons!  D'autre  part,  la  crise  très  grave  subie  par  certaines  industries 
nationales  atteintes  par  le  resserrement  immédiat  des  affaires  a  contraint 
bon  nombre  d'ouvriers  suisses  à  s'expatrier  temporairement. 

En  fait,  la  Fédération  ouvrière ,  qui  comptait  89.670  membres  à  la  fin  du 
premierjsemestre  de  1914,  n'en  englobait  plus  que  58.592  au  30  septembre 
et  que  57.390  à  la  fin  de  l'année,  soit  une  diminution  de  près  de  35  %  . 
Et  cependant,  dès  les  premières  semaines  de  la  mobilisation,  plusieurs 
des  syndicats  et  unions  affiliés  avaient  pris  soin  d'abaisser  le  montant 
des  cotisations.  De  ce  chef,  le  total  des  recettes  est  passé  de  2  millions 
238.407  francs  en  1913  à  1.932.075  Tannée  suivante,  les  cotisations  ayant 
produit  près  de  419.000  francs  de  moins.  La  conséquence  a  été  une  ré- 
duction sensible  de  certains  éléments  de  dépenses,  notamment  des 
secours  de  maladies  (422.000  francs  au  lieu  de  475.000  francs)  de  voyage 
(38.000  francs  au  lieu  de  63.000)  des  frais  de  propagande  (225.000  francs 
au  lieu  de  268.000)  et  des  frai»  d'administration  (266.000  francs  au  lieu 
de  320.000).  Pourtant  ces  économies  n'ont  point  compensé  l'augmentation 
des  dépenses  résultant  de  l'accroissement  des  besoins  à  pourvoir  pour 
venir  en  aide  aux  chômeurs  et  aux  grévistes  qui  ont  reçu  respectivement 
415.000  francs  au  lieu  de  188.000  en  1913,  et  724.000  francs  au  lieu  de 
297.000  l'année  précédente.  Si  bien  qn'au  total  les  dépenses  ont  excédé 
les  recettes  de  451.000  francs,  s'élevanten  bloc  à  2.383.000  francs  au  lieu 

(1)  V.  Bulletin  de  l'Office  du  /mt'ai7,  juillet-août  191S,  p.  253. 
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de  1.825  000  en  1913.  Les  secours  de  gi»ève  à  eux  seuls  ontjabsorbé 
^,4  %,  proportion  très  élevée  qui  n'avait  jamais  été  atteinte  jusqu*ici. 


IV.  —  Proposition  de  loi 
tendant  à  la  décentralisation  administrative. 

[Suite  et  fin)  (1). 

TITRE  VII 

BUDGET    DE    LA.  RT^GION 

Art.  57.  —  La  commission  régionale  prépare  le  budget.  Le  projet  est 
présenté  à  l'assemblée  régionale  par  le  président  de  la  commission 
régionale,  qui  peut  se  substituer  un  ou  plusieurs  membres  de  la  com- 
misirion  régionale.  L'assemblée  régionale,  après  délibération,  arrête  le 
budget  au  cours  de  la  session  de  septembre-» 

Le  budget  est  définitivement  réglé  par  décret. 

Le  trésorier-payeur  général  du  chef-lieu  dé  la  région  remplit  les  fonc- 
tions de  comptable  chargé  d'assurer  le  recouvrement  des  ressources, 
soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire  des  agents  de  l'administration 
des  finances. 

Il  est  tenu  de  faire,  sous  sa  responsabilité,  toutes  les  diligences  néces- 
saires pour  la  rentrée  des  recettes  prévues  au  budget.  Les  ^ôle^  et  états 
de  produits  sont  rendus  exécutoires  par  le  préfet  régional  et  par  lui 
remis  au  comptable.  Lorsque  la  matière  est  de  la  compétence  des  tribu- 
naux ord  naires,  les  oppositions  sont  jugées  comme  affaires  sommaires. 

Le  comptable  est  chargé  du  service  des  dépenses  régionales;  il  ne  peut 
payer  que  sur  le  vu  d'un  mandat  délivré  par  le  président  de  la  commis- 
sion régionale  ou  son  délégué,  dans  la  limite  du  crédit  ouvert  par  le 
budget  de  la  région. 

Les  comptes  sont  remis  par  le  trésorier-payeur  général  comptable  au 
président  de  la  commission  régionale,  avec  les  pièces  à  l'appui,  quinze 
jours  au  moins  avant  l'ouverture  de  la  session  de  septembre,  et  transmis 
par  celui-ci  à  l'assemblée,  avec  les  observations  de  la  commission  régio- 
nale. 

Les  observations  de  cette  assemblée  sur  les  comptes  présentés  à  son 
examen  sont  transmis,  par  l'intermédiaire  du  préfet  régional,  par  le 
président  au  ministre  des  Finances.  Ces  comptes,  provisoirement  arrêtés 
par  l'assemblée  régionale,  sont  réglés  définitivement  par  décret. 

Les  budfiets  et  les  comptes  de  la  région  définitivement  réglés  sont 
rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression. 

(1)  Voir  la  Réforme  Sociale  des  1»»-16  septembre  octobre,  le'-lG  no- 

vembre 1915. 
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Art.  58.  —  Le  budget  se  divise  en  budget  ordinaire  et  budgets  extra- 
ordinaires. 

Art.  59.  —  Les  receltes  du  budget  ordinaire  se  composent  : 

1°  Du  produit  des  cnnlimes  oïdinaires  additionnels,  sans  affectation 
spéciale,  dont  le  maximum  est  fixé  annuellement  par  la  loi  de  finances. 

2o  Du  produit  des  centimes  pour  insulfisance  de  revenus  ordinaires 
votés  annuellement  par  l'assemblée  régionale,  dans  les  limites  détermi- 
nées par  la  loi  de  financ-s  ou  autorisée  par  décret; 

3°  Du  revenu  des  propriétés  régionales  et  de  l'exploitation  des  travaux 
publics  régionaux  ; 

4°  Du  produit  des  droits  de  péage,  des  bacs  et  passades  d'eau  sur  les 
routes  régionales  ou  autres  à  la  charge  de  la  région,  des  autres  droils 
de  péa^e  et  de  tous  autres  droits  concédés  à  la  région  par  les  lois; 

Des  ressources  éventuelles  du  service  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  ou  des  tramways  départementaux,  des  canaux  ou  de  tous  autres 
services  publics; 

6*  Des  subventions  de  l'Etat  et  des  contributions  des  arrondissements, 
des  communes  ou  des  tiers,  pour  les  dépenses  annuelles  et  permanente^ 
d'utilité  régionale; 

7°  Des  remboursements  devant  s'effectuer  sur  les  ressources  du  budget 
ordinaire; 

S°  De  la  contribution  de  l'Etat  et  des  communes  pour  le  service  des 
aliénés  et  des  enfants  assistés  et  de  la  contribution  des  familles  pour 
l'entretien  des  aliénés; 

9®  De  la  contribution  de  l  Etat  aux  dépenses  du  service  de  la  protection 
des  enfants  du  premier  âge  et  de  l'hygiène  publique. 

Art.  60.  —  Les  recettes  du  budget  extraordinaire  se  composent  : 

1°  Du  produit  des  centimes  extraordinaires  votés  annuellement  par 
l'assemblée  régionale  dans  les  limites  déterminées  par  la  loi  de  fina<  ces. 
ou  autorisés  par  décrets  spéciaux  en  vue  de  dépenses  extraordinaires; 

2*^  Du  produit  des  emprunts; 

3"  Des  subventions  de  l'Etat  et  des  contributions  des  arrondissements, 
des  communes  et  des  tiers  aux  dépenses  extraordinaires; 
4°  Dhs  dons  et  legs  ; 
5°  Du  produit  des  biens  aliénés; 

6°  Du  remboursement  des  capitaux  exigibles  et  des  rentes  rachetées' 
7°  De  toutes  autres  recettes  accidentelles. 

Art.  61.  —  Le  budget  ordinaire  comprend  les  dépenses  annuelles  et 
permanentes  d'utilité  régionale,  obligatoires  et  facultatives;  le  budget 
extraordinaire  comprend  les  dépenses  accidentelles  et  temporaires,  obli- 
gatoires et  facultatives. 

Sont  obligatoires  pour  la  région  : 
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1°  Lea  dépenses  nécessaires  pour  faire  face  aux  dettes  exigibles; 

2°  Les  dépenses  nécessaires  pour  faire  face  aux  frais  de  l'enseignement 
professionnel  dont  le  minimum  sera  fixé  pour  chaque  région,  par  décret; 

3°  Celles  des  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  que  déclaraient 
obligatoires  pour  le  département  les  lois  des  15  février  1902  sur  la  pro- 
tection de  la  santé  publique  et  27,  28  juin  1904  sur  les  enfants  assistés. 

Art.  62.  —  Si  une  assemblée  régionale  omet  ou  refuse  d'inscrire  au 
budget  un  crédit  suffisant  pour  le  payement  des  dépenses  obligatoires, 
ordinaires  ou  extraordinaires  dU  pour  l'acquittement  des  dettes  exigibles, 
le  crédit  nécessaire  est  inscrit  d'office  au  budget  soit  ordinaire,  soit 
extraordinaire,  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique  et  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des 
lois.  Il  est  pourvu  au  payement  des  dépenses  inscrites  d'office  au  moyen 
des  prélèvements  effectués  soit  sur  les  excédents  de  recettes,  soit  sur  les 
crédits  pour  dépenses  imprévues  et,  à  défaut,  au  moyen  d'une  contribu- 
tion spéciale  portant  sur  les  quatre  contributions  directes,  et  établie  par 
le  décret  d'inscription  d'office,  si  elle  est  dans  la  limite  du  maximum 
fixé  annuellement  par  la  loi  de  finances,  ou  par  une  loi  si  elle  doit 
excéder  ce  maximum. 

Aucune  autre  dépense  ne  peut  être  inscrite  dans  le  budget,  et  les  allo- 
cations qui  sont  portées  par  l'assemblée  régionale  ne  peuvent  être  modi- 
fiées par  le  décret  qui  règle  le  budget. 

Art.  63.  —  Le  budget  supplémentaire  est  voté  par  l'assemblée  régio- 
nale dans  sapremière  session  ordinaire  et  définitivement  réglé  par  décret; 
en  outre,  des  crédits  additionnels  peuvent  être  votés  au  cours  des  autres 
sessions. 

Les  fonds  libres  provenant  d'emprunts,  de  centimes  ordinaires  et 
extraordinaires  recouvrés  ou  à  recouvrer  dans  le  courant  de  l'exercice 
ou  de  toute  autre  recette,  seront  cumulés,  suivant  la  nature  de  leur 
origine,  avec  les  ressources  de  l'exercice  en  cours  de  l'exécution  pour 
recevoir  l'affectation  nouvelle  qui  pourra  leur  être  donnée  par  l'assem- 
blée régionale  dans  le  budget  supplémentaire  de  l'exercice  courant  sous 
réserve,  toutefois  du  maintien  des  crédits  nécessaires  au  payement  des 
receltes  de  l'exercice  précédent. 

L'assemblée  régionale  peut  porter  au  budget  un  crédit  pour  recettes 
imprévues. 

TITRE  VIII 

CONFÉRENCES  INTERRÉGIONALES 

Art.  64.  —  Deux  ou  plusieurs  assemblées  régionales  peuvent  provo- 
quer entre  elles,  par  l'entremise  de  leur  président,  une  entente  sur  les 
objets  d'utilité  régionale  compris  dans  leurs  attributions  et  qui  intéres- 
sent à  la  fois  leurs  régions  respectives. 
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Elles  peuvent  faire  des  conventions  à  l'effet  d'entreprendre  ou  de 
conserver  à  leurs  frais  communs  des  ouvrages  ou  des  institutions  d'uti- 
lité commune. 

Les  questions  d'intérêt  commun  seront  débattues  dans  les  conférences 
où  chaque  assemblée  régionale  sera  représentée,  soit  par  sa  commission 
régionale  soit  par  une  commission  spéciale,  nommée  à  cet  effet.  Les 
préfets  des  régions  intéressées  devront  être  convoqués  à  ces  conférences; 
ils  auront  le  droit  d'y  assister  et  d'être  entendus,  s'ils  le  demandent. 

Si  des  questions  autres  que  celles  prévues  au  paragraphe  le""  du  pré- 
sent article  y  étaient  mises  en  discussion,  le  préfet  de  la  région  où  a 
lieu  la  conférence  pourrait  déclarer  la  réunion  dissoute. 

Il  jouira  pour  cela  des  pouvoirs  conférés  au  préfet  régional  par  l'ar- 
ticle 34  de  la  présente  loi. 

Les  décisions  qui  seront  prises  au  cours  de  ces  conférences  ne  seront 
valables  qu'après  avoir  été  ratifiées  par  toutes  les  assemblées  régionales 
intéressées. 

Deux  ou  plusieurs  assemblées  régionales  peuvent,  en  vue  d'un  travail 
commun,  créer  un  syndicat  dans  les  conditions  réglées  par  les  disposi- 
tions suivantes  : 

TITRE  IX 

FONCTIONS  PERSONNELLES  DES  MEMBRES  DE  l'aSSEMBLÉE  RÉGIONALE 

Art.  6o.  —  Les  attributions  conférées  aux  conseils  généraux  dans  des 
circonstances  exceptionnelles  par  la  loi  du  16  février  1872  sont  dévolues 
aux  assemblées  régionales,  sous  la  réserve  que  chacune  d'elles  élirait,  si 
les  circonstances  l'exigeaient,  huit  délégués. 

Art.  66.  —  Les  membres  de  l'assemblée  générale  remplissent  toutes 
les  fonctions  actuellement  confiées  aux  membres  des  conseils  généraux 
à  l'exception  de  celles  réservées  par  l'article  126  aux  conseillers  d'arron- 
dissement et  de  celles  relatives  aux  élections  sénatoriales. 

TITRE  X 

LIQUIDATION  DU  PATRIMOINE  DÉPARTEMENTAL 

Art.  67.  —  Chaque  région  devra  exécuter  les  engagements  pris  par 
les  départements  dont  elle  englobera  le  territoire. 

Elle  supportera  le  passif  et  bénéficiera  de  l'actif  de  ces  départements. 

Si,  par  suite  de  la  constitution  des  régions,  le  territoire  d'un  départe- 
mcfnt  était  divisé  entre  deux  ou  plusieurs  régions,  ses  engagements,  ses 
dettes  et  créances  seront  attribués  à  la  région  dans  laquelle  sera  com- 
pris le  chef-lieu  de  l'ancien  département  et  les  compensations  que  les 
régions  pourraient  se  devoir  entre  elles  seraient  fixées  de  la  façon  sui- 
vante : 

Le  bilan  du  département  sera  établi  d'accord  entre  les  régions  et  le 
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solde  sera  réparti  entre  les  arrondissements  au  prorata  du  produit  des 
quatre  contributions  directes;  toutefois,  il  sera  tenu  compte  de  l'oiigine 
des  dettes  et  créances  et  de  la  portée  des  engagements. 

A  défaut  d'entente,  il  sera  décidé  par  le  conseil  d'Elat  statuant  au 
contenlipux. 

Art.  68.  —  Les  immeubles  affectés  aux  services  demeurant  à  la  charge 
de  l'Etat  et  appartenant  actuellement  aux  départements,  tels  que  pré- 
fectures, sous  piéfectures,  palais  de  justice,  gendarmeries,  priions,  etc. 
feront  retour  à  l'Etat,  qui  sera  tenu  de  payer  les  dettes  contractées  par 
les  départements  pour  leur  construction  ou  leur  entretien. 

En  cas  de  contestation  c'est  le  conseil  d'État,  statuant  âli  contentieux, 
qui  décidera. 

TITRK  XI 

,  DE  l'arrondissement  —  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 

Art,  69.  —  H  y  a,  dans  chaque  arrondissement,  un  conseil  d'arrondis- 
sement et  un  sous-préfet. 

Le  conseil  d'arrondissement  élit  dans  son  sein  une  commissicn 
d'arrondissement. 

Le  sous-préfet  est  le  représentant  du  pouvoir  exécutif  dans  l'arroi  dis- 
sement  et  exerce  ses  attributions  sous  le  contrôle  du  préfet.  Il  est  en 
outre  chargé  de  l'instruction  préalable  des  affaires  qui  intéressent  l'arron- 
dissement, ainsi  que  l  exécution  des  décisions  du  conseil  d'arrondisse- 
ment et  de  la  commission  d'arrondissement. 

TITRE  XII 

FORMATION  DU   CONSEIL  d'ARRONDISSEMENT 

Art.  70.  —  Chaque  canton  élit  deux  membres  au  conseil  d'arrondis- 
sement. 

L'élection  se  fait  au  suffrage  universel  dans  chaque  commune  sur  l-.s 
listes  dressées  pour  les  élections  municipales. 

Sont  éligibles  au  conseil  d'arrondissement  tous  les  citoyens  inscrits 
sur  une  liste  d'électeurs  ou  justifiant  qu'ils  devaient  y  être  inscrits  avai  t 
le  jour  de  l'élection,  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  qui  sont  dof»  ici- 
liés  dans  l'arrondissement,  et  ceux  qui,  sans  y  être  domiciliés,  y  sont 
inscrits  au  rôle  d'u  le  des  contributions  directes  au  i^^  janvier  de  Tannée 
dans  laquelle  se  fait  l'élection  ou  justifient  qu'ils  devaient  y  être  inscrits 
à  ce  jour  ou  ont  hérité  depuis  la  même  époque  d'une  propriété  foncière 
dans  l'arrondissement. 

Toutefois,  le  nombre  dés  conseillers  d'arrondissement  non  domiciliés 
ne  pourra  dépasser  le  quart  du  nombre  total  des  membres  dontle  conseil 
doit  être  composé. 

Les  procédures  d'appel  et  de  pourvoi  sont  suivies  conformément  aux 
dispositions  qui  régissent  les  élections  municipales. 
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Art.  71.  —  Ne  peuvent  être  élus  au  conseil  d'arrondissement: 
i°  Les  citoyens  qui  sont  pourvus  d'un  conseil  judiciaire  ; 
2°  Les  faillis  non  réhabilités  ; 

3°  Les  personnes  contre  qui  a  été  rendu  un  jugement  d'ouverture  de 
liquidation  judiciairp  ; 

4°  Les  individus  n'ayant  pas  satisfait  à  la  loi  sur  le  recrutement; 

5°  Les  membres  des  famillei  qui  ont  régné  en  France; 

6°  Les  conseillers  d'arrondissement  condamnés  pour  avoir  pris  part  à 
uae  réunion  illégale  d'un  conseil  d'arrondissement  ou  d'une  conférence 
interarrondissemnntale  ; 

La  durée  de  l'inéligibilité  est  de  trois  ans  à  dater  de  la  condamnation; 

7°  Le  conseiller  d'arrondissement  déclaré  démissionnaire  d'office  pour 
refus  d'exercice  de  ses  fonctions.  L'inéligibilité  dure  un  an. 

Art.  72.  —  Le  mandat  de  conseiller  d'arrondissement  est  incompa- 
tible: 

1°  Avec  les  fonctions  de  préfet,  sous-préfet,  secrétaire  général,  con- 
seiller de  préfecture,  commi-saire  et  agent  de  police; 

2°  Avec  la  qualité  de  militaire  des  armées  de  terre  et  de  mer  en  acti- 
vité de  service,  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  10. 

Art.  73,  —  Ne  peuvent  être  élus  conseillers  d'arrondissement  : 

i°  Les  premiers  présidents,  présidents  de  chambre,  conseillers  à  la 
Cour  d'appel,  procureurs  généraux,  avocats  généraux  et  substituts  du 
procureur  général  dans  l'étendue  du  ressort  de  la  Cour; 

2»  Les  présidents,  vice-présidents,  juges  titulaires,  juges  d'instruction 
et  membres  du  Parquet  des  tribunaux  de  première  instance,  dans  le 
ressort  du  tribunal,  ainsi  que  les  juges  de  paix  des  cantons  de  l'arron- 
dissement; 

3°  Les  ingénieurs  ordinaires  d'arrondissement  dans  l'arrondissement 
où  ils  exercent  leurs  fonctions  ; 

4°  Les  ingénieurs  du  service  ordinaire  des  mines  dans  les  arrondisse- 
ments de  leur  ressort; 

5°  Les  recteurs  de  l'Université  dans  les  arrondissements  du  ressort  de 
l'Université  ; 

6o  Les  inspecteurs  d'académie  et  les  inspecteurs  des  écoles  primaires 
dans  l'arrondissement  oij  ils  exercent  leurs  fonctions  ; 

7®  Les  agents  et  comptables  de  tout  ordre  employés  à  l'assiette,  à  la 
perception  et  au  recouvrement  des  contributions  directes  ou  indirectes 
et  au  paiement  des  dépenses  publiques  de  toute  nature,  dans  l'arrondis- 
sement où  ils  exercent  leurs  fonctions  ; 

8°  Les  directeurs,  inspecteurs  des  postes,  des  télégraphes  et  des  manu- 
factures de  tabac,  dans  l'arrondissement  où  ils  exercent  leurs  fonctions; 

9°  Les  conservateurs,  inspecteurs  et  autres  agents  des  eaux  et  forêts, 
dans  les  arrondissements  de  leur  j?«s sort  ; 
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10°  Les  vérificateurs  des  poids  et  mesures,  dans  les  arrondissements 
de  leur  ressort. 

Art.  74.  —  Le  mandat  de  conseiller  d'arrondissement  est  incompa- 
lible  avec  les  fonctions  d'architecte  d'arrondissement,  d'agent  voyer, 
d'employé  des  bureaux  de  la  sous-préfecture,  et  généralement  d'agent 
salarié  ou  subventionné  sur  les  fonds  soit  de  l'État,  soit  de  la  région, 
soit  de  l'arrondissement,  exerçant  leurs  fonctions  dans  l'arrondissement. 

La  même  incompatibilité  existe  à  l'égard  des  entrepreneurs  des  ser- 
vices de  l'arrondissement. 

Art.  75.  — Nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs  conseils  d'arrondis- 
sement. 

Art.  76.  —  Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  par  le  pouvoir 
exécutif.  Il  doit  y  avoir  un  intervalle  de  quinze  jours  francs  au  moins, 
entre  la  date  du  décret  de  convocation  et  le  jour  de  l'élection,  qui  sera 
toujours  un  dimanche.  Le  scrutin  est  ouvert  à  sept  heures  et  clos  à  dix- 
huit  heures. 

Le  dépouillement  a  lieu  immédiatement. 

Lorsqu'un  second  tour  de  scrutin  est  nécessaire,  il  y  est  procédé  le 
dimanche  suivant.  Les  dispositions  de  l'article  premier  du  décret  du 
1"  mai  1869,  relatif  à  l'élection  des  députés,  sont  applicables  à  l'élection 
des  conseils  d'arrondissements. 

Immédiatement  après  le  dépouillement  du  scrutin,  les  procès-verbaux 
de  chaque  commune,  arrêtés  et  signés,  sont  portés  au  chef-lieu  de  can- 
ton par  deux  membres  du  bureau.  Le  recensement  général  des  votes  est 
fait  par  le  bureau  du  chef-lieu,  et  le  résultat  est  proclamé  par  son  pré- 
sident, qui  remet  immédiatement  tous  les  procès-verbaux  et  les  pièces 
au  sous-préfet. 

Art.  77.  —  Nul  n'est  élu  membre  du  conseil  d'arrondissement  au  pre« 
mier  tour  de  scrutin  s'il  n'a  réuni  : 

lo  La  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés; 

2°  Un  nombre  de  suffrages  égal  au  quart  de  celui  des  électeurs  ins- 
crits. 

Au  second  tour  de  scrutin,  l'élection  a  lieu  à  la  majorité  relative,  quel 
que  soit  le  nombre  des  votants.  Si  plusieurs  candidats  obtiennent  le 
même  nombre  de  suffrages,  l'élection  est  acquise  au  plus  âgé. 

Art.  78.  —  Tout  électeur  et  tout  éligible  a  le  droit  d'arguer  de  nullité 
les  opérations  électorales.  Les  réclamations  doivent  être  consignées  au 
procès-verbal,  sinon  être  déposées  à  peine  de  nullité,  dans  le  délai  de 
cinq  jours  à  partir  du  jour  de  l'élection,  au  secrétariat  de  la  sous-pré- 
fecture ou  de  la  préfecture  régionale.  Elles  sont  immédiatement  adres- 
sées au  préfet  régional  et  enregistrées  par  ses  soins  au  greffe  du  tribunal 
administratif  régional.  Le  sous-préfet  et  le  préfet  régional,  s'ils  estiment 
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que  les  formes  et  les  conditions  légalement  prescrites  n'ont  pas  été  rem- 
piles, peuvent  également, 'dans  le  délai  de  quinzaine,  à  dater  de  la  récep- 
tion du  procès-verbal,  déférer  les  opérations  électorales  au  tribunal 
administratif  régional. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  préfet  régional  donne  immédiatement  con- 
naissance de  la  réclamation  par  la  voie  administrative  aux  conseillers 
dont  l'élection  est  contestée,  les  prévenant  qu'ils  ont  un  délai  de  cinq 
jours  pour  déposer  leurs  défenses  au  secrétariat  de  la  sous-préfecture 
ou  de  la  préfecture  et  pour  faire  connaître  s'ils  entendent  user  du  droit 
de  présenter  des  observations  orales. 

Il  est  donné  récépissé  soit  des  réclamations,  soit  des  défenses. 

Il  est  statué  sur  les  réclamations  dans  les  conditions  prévues  par  les 
articles  38,  39  et  40  de  la  loi  du  8  avril  1884. 

Art.  79.  —  Le  conseiller  d'arrondissement  élu  dans  plusieurs  cantons 
est  tenu  de  déclarer  son  option  au  président  du  conseil  d'arrondissement, 
dans  les  trois  jours  qui  suivent  l'ouverture  de  la  session,  et,  en  cas  de 
contestation,  à  partir  de  la  notification  de  la  décision  du  Conseil  d'État 
ou  du  jour  où  la  décision  du  tribunal  administratif  régional  serait  deve- 
nue déânitive. 

Tout  élu  à  deux  ou  plusieurs  conseils  d'arrondissement  qui  ne  se 
conformerait  pas  aux  présentes  dispositions  serait  de  plein  droit  déclaré 
démissionnaire  de  tous  les  conseils. 

Lorsque  le  nombre  des  conseillers  non  domiciliés  dans  l'arrondisse- 
ment dépasse  le  quart  des  membres  du  conseil,  le  conseil  d'arrondisse- 
ment procède  par  voie  de  tirage  au  sort  pour  désigner  celui  ou  ceux 
dont  l'élection  doit  être  annulée.  Si  une  question  préjudicielle  s'élève 
sur  le  domicile,  le  conseil  d'arrondissement  sursoit  et  le  tirage  au  sort 
est  fait  par  la  commission  d'arrondissement  pendant  L'intervalle  de  la 
session. 

Art.  80.  —  Tout  conseiller  d'arrondissement  qui,  pour  une  cause  sur- 
venue postérieurement  à  son  élection,  se  trouve  dans  un  des  cas  prévus 
aux  articles  72,  73,  74,  ou  se  trouve  frappé  de  l'une  des  incapacités  qui 
font  perdre  la  qualité  d'électeur,  est  déclaré  démissionnaire  par  le  con- 
seil d'arrondissement,  soit  d'office^  soit  sur  la  réclamation  de  tout  élec- 
teur de  l'arrondissement. 

Lorsqu'un  conseiller  d'arrondissement  aura  manqué  à  une  session 
ordinaire  sans  excuse  légitime  admise  par  le  conseil,  il  sera  déclaré  dé- 
missionnaire par  le  conseil  d'arrondissement  dans  la  dernière  séance  de 
la  session. 

Lorsqu'un  conseiller  d'arrondissement  donne  sa  démission,  il  l'adresse 
au  président  du  conseil  d'arrondissement  ou,  pendant  l'intervalle  des 
sessions,  au  président  de  la  commission  d'arrondissement  qui  en  donne 
immédiatement  avis  au  sous-préfet. 
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Art.  81.  —  Les  conseillers  d'arrondissement  sont  nommés  pour  six 
ans.  Ils  sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans  et  indéfiniment  réé- 
ligibles.  En  cas  de  renouvellement  intégral,  à  la  session  qui  suit  ce  re- 
nouvellement, le  conseil  d'arrondissement  divise  les  cantons  de  Tarron- 
dissement  en  deux  séries  et  il  procède  ensuite  à  un  tirage  au  sort  pour 
régler  l'ordre  du  renouvellement  des  séries. 

AaT.  82.  —  En  cas  de  vacances  par  décès,  option,  démission  ou  par 
une  des  causes  énumérées  aux  articles  72,  73  et  74  ou  par  toute  autre 
cause,  les  électeurs  devront  être  réunis  dans  un  délai  de  trois  mois. 

Toutefois,  si  le  renouvellement  légal  de  la  série  à  laquelle  appartient 
le  siège  vacant  doit  avoir  lieu  avant  la  prochaine  session  ordi»  aire  du 
conseil  «l'arrondissement,  l'élection  partielle  se  fera  à  la  mAme  époque. 

La  commission  d'arrondissement  est  chargée  de  veiller  à  l'exécution 
du  présent  article.  Elle  adresse  ses  réquisitions  au  sous-préfet,  et,  s'il  y 
a  lieu,  au  préfet  régional  ou  au  ministre. 

Art.  83.  —  L'article  25,  relatif  à  la  dissolution  des  assemblées  régio- 
nales, est  applicable  à  la  dissolution  des  conseils  d'arrondissement. 

TITRE  XIII 

FONCTIONNEMENT  DES  CONSEILS  d'aRRONDISSEMENT 

Art,  84.  —  Les  conseils  d'arrondissement  ont  chaque  année  trois  ses- 
sions or<linaires. 

La  session  dans  laquelle  sont  délibérés  le  budget  et  les  comptes  com- 
mence de  plein  droit  le  premier  lundi  qui  suit  le  15  juillet  et  ne  peut 
être  retardée  que  par  une  loi.  Elle  a  une  durée  d'un  mois. 

La  session  au  cours  de  laquelle  le  conseil  d'arrondissement  répartit 
entre  les  communes  les  contributions  directes  commence  le  premier 
lundi  qui  suit  le  15  octobre. 

L'ouverture  de  la  première  session  annuelle  aura  lieu  le  premier  lundi 
qui  suivra  le  15  février. 

Ces  deux  dernières  sessions  auront  une  durée  de  quinze  jours. 

Art.  85.  —  Les  conseils  d'arrondissement  peuvent  être  réunis  extra- 
ordinairement  : 

1°  Par  décret  du  président  de  la  République  ; 

2o  Si  les  deux  tiers  des  membres  en  adressent  la  demande  au  prési- 
dent. 

Dans  ce  cas,  le  président  est  tenu  d'en  donner  avis  immédiatement 
au  sous-préfet,  qui  devra  convoquer  d'urgence  ce  conseil.  La  durée  des 
sessions  extraordinaires  ne  peut  excéder  huit  jours. 

Art.  86.  —  A  l'ouverture  de  la  session  de  juillet,  le  conseil  d'arrondis- 
sement, réuni  sous  la  présidence  du  doyen  d'âge,  le  plus  jeune  membre 
faisant  fonction  de  secrétaire  nomme  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité 
absolue  son  président,  un  vice-président  et  un  ou  plusieurs  secrétaires. 
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Leurs  fonctions  durent  jusqu'à  Ja  session  de  juillet  de  l'anDée  suivaDte. 

Le  conseil  d'arronriissernenl  fait  son  règlement  intérieur. 

Le  sous-préfet  a  entrée  au  conseil  d'arrondissement  ;  il  est  entendu 
quand  rl  le  demande  et  assiste  aux  délibérations,  êxcepté  quand  il  s'agit 
de  l'apurement  de  ses  comptes. 

Les  séances  du  conseil  d'arrondissement  sont  publiques.  Néanmoins, 
sur  la  demande  de  trois  membres,  du  président  ou  du  sous-préfet,  le 
conseil  d'arrondissement,  par  assis  et  levé,  sans  débats,  décide  s'»l  se 
formera  en  comifé  secfet. 

Le  président  a  seul  la  police  de  l'assemblée.  11  peut  faire  expulser  de 
l'auditoiie  ou  arrêter  tout  individu  qui  trouble  l'ordre.  En  cas  de  crime 
ou  délit,  il  en  dresse  procès-verbal  et  le  procureur  de  la  République  est 
immédiatement  saisi. 

Art.  87.  —  Le  conseil  d'arrondissement  ne  peut  délibérer  si  la  moitié 
plus  un  de  ses  membres  n'est  présente.  Toutefois,  si  le  conseil  d'arron- 
dissement ne  se  réunit  pas  en  nombre  suffisant  pour  délibérer  au  jour 
fixé  par  la  loi  ou  par  le  décret  de  convocation,  la  session  est  renvoyée 
de  plein  droit  au  lundi  suivant;  une  convocation  spéciale  sera  faite 
d'urgence  par  le  sous-préfet. 

Les  délibérations  seront  alors  valables  quel  que  soit  le  nombre  des 
membres  présents,  La  durée  légale  de  la  session  courra  à  partir  du  jour 
fixé  pour  la  seconde  réunion. 

Lor&qu'en  cours  de  session  les  membres  présents  ne  formeront  pas  la 
majorité  du  conseil,  les  délibérations  seront  renvoyées  au  surlendemain, 
et  alors  elles  seront  valables,  quel  que  soit  le  nombre  des  votants.  Dans 
les  deux  cas,  les  noms  des  absents  seront  inscrits  au  procès-verbal.  Les 
votes  sont  recueillis  au  scrutin  public,  toutes  les  fois  que  le  quart  des 
membres  présents  le  demande. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante.  Les  votes 
sur  les  nominations  ont  toujours  lieu  au  scrutin  secret.  Le  résultat  des 
scrutins  publics  énonçant  les  noms  des  votants  est  reproduit  au  procès- 
verbal. 

Art.  88.  —  Les  paragraphes  5,  6  et  7  de  l'article  33  sont  applicables 
aux  conseils  d'arrondissement. 

Art.  80.  —  Toute  réunion  en  dehors  des  sessions  du  conseil  d'arron- 
dissement prévues  ou  autorisées  par  la  loi  est  interdite. 

En  conséquence,  toute  délibération  prise  au  cours  de  ces  réunions  esf 
nulle  et  de  nul  effet. 

Tout  acte  et  toute  délibération  d'un  conseil  d'arrondissement  relatifs 
à  des  objets  qui  ne  sont  pas  légalement  compris  dans  ses  attributions 
sont  nuls  et  de  nul  effet. 

La  nullité  est  prononcée,  à  toute  époque,  par  le  tribunal  administratif 
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régional  à  la  requête  da  préfet  ou  de  toute  personne  intéressée.  Le  con- 
seil d'arrondissement  et,  en  dehors  du  conseil,  toute  personne  intéres- 
sée peuvent  se  pourvoir  contre  l'arrêté  du  tribunal  administratif  régional 
devant  le  Conseil  d'État.  Le  pourvoi  est  introduit  et  jugé  dans  les  formes 
du  recours  pour  excès  de  pouvoir. 

La  décision  du  tribunal  administratif,  et,  en  cas  d'appel,  du  Conseil 
d'État,  doit  être  rendue  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  date  de 
l'enregistrement  de  la  requête  au  secrétariat  de  la  juridiction. 

Lorsqu'une  décision  définitive  aura  prononcé  la  nullité  des  actes  du 
conseil  d'arrondissement,  fait  en  dehors  des  sessions  légales,  cette 
décision  sera  transmise  au  procureur  général  du  ressort  par  le  préfet 
régional,  en  jue  de  l'application,  s'il  y  a  lieu,  des  ^peines  énonce'es  à 
l'article  258  du  code  pénal. 

TITRE  XIV 

ATTRIBUTIONS  DU  CONSEIL  d'aRRONDISSEMENT 

Art.  90.  —  Au  cours  de  la  session  ordinaire  de  juillet,  le  conseil  d'ar- 
rondissement délibère  sur  les  réclamations  auxquelles  donnerait  lieu  la 
fixation  du  contingent  de  l'arrondissement  dans  les  contributions 
directes.  Il  délibère  également  sur  les  demandes  en  réduction  des  con- 
tributions formées  par  les  communes. 

Dans  la  session  d'octobre,  le  conseil  d'arrondissement  répartit  entre 
les  communes  les  contributions  directes.  Le  conseil  d'arrondissement 
est  tenu  de  se  conformer,  dans  la  répartition  de  l'impôt,  aux  décisions 
rendues  par  l'assemblée  régionale  sur  les  réclamations  des  communes. 
Faute  parle  conseil  d'arrondissement  de  s'y  être  conformé,  le  sous-pré- 
fet établit  la  répartition  d'après  lesdites  décisions. 

En  ce  cas,  la  somme  dont  la  contribution  de  la  commune  déchargée 
se  trouve  réduite  est  répartie,  au  centime  le  franc,  entre  toutes  les  autres 
communes  de  l'arrondissement.  Si  le  conseil  d'arrondissement  ne  se 
réunissait  pas  ou  s'il  se  séparait  sans  avoir  arrêté  la  répartition  des  con- 
tributions directes,  les'  mandement's  des  contingents  assignés  à  chaque 
commune  seraient  délivrés  par  le  sous-préfet,  d'après  les  bases  de  la 
répartition  précédente,  sauf  les  modifications  à  apporter  dans  le  contin- 
gent en  exécution  des  lois. 

Art.  91.  —  Le  conseil  d'arrondissement  vote  les  centimes  additionnels 
ordinaires  dont  la  perception  est  autorisée  par  les  lois. 

Il  peut  voter,  en  outre,  des  centimes  pour  insuffisance  de  revenus  ordi- 
naires et  des  centimes  extraordinaires  dans  la  limite  du  maximum  fixé 
annuellement  parla  loi  de  finances.  Il  peut  voter  également  les  emprunts 
d'arrondissement  remboursables,  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder 
trente  années,  sur  les  ressources  ordinaires  et  extraordinaires. 

Dans  le  cas  où.  le  conseil  d'arrondissement  voterait  soit  une  contribu- 
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iion  pour  insuffisance  de  revenus,  soit  une  contribution  extraordinaire, 
soit  un  emprunt  au  delà  des  limites  ainsi  fixées,  cette  contribution  ou  cet 
«mprunt  ne  pourraient  être  autorisés  que  par  un  de'cret  rendu  en  Conseil 
d'Etat. 

Art.  92.  —  Le  conseil  d'arrondissement  arrête  chaque  année  à  la  ses- 
sion de  juillet,  dans  les  limites  fixées  annuellement  par  la  loi  de  finances, 
le  maximum  du  nombre  des  centimes  extraordinaires  que  les  conseils 
municipaux  sont  autorisés  à  voter  pour  en  afïecter  le  produit  à  des 
dépenses  extraordinaires  d'utilité  communale.  Si  le  conseil  d'arrondisse- 
ment s'est  séparé  sans  avoir  arrêté  ce  maximum,  celui  qui  a  été  fixé  pour 
l'année  précédente  est  maintenu  jusqu'à  la  session  de  juillet  de  l'année 
suivante. 

-Art.  93.  —  Chaque  année  à  la  session  de  juillet,  le  conseil  d'arrondis- 
sement, par  un  travail  d'ensemble  comprenant  toutes  les  communes  de 
l'arrondissement,  procède  à  la  revision  des  sections  électorales  et  en 
dresse  le  tableau. 

Art.  94.  —  Le  conseil  d'arrondissement  opère  la  reconnaissance, 
détermine  la  largeur  et  prescrit  l'ouverture  et  le  redressement  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

Les  délibérations  qu'il  prend  à  cet  égard  produisent  les  effets  spécifiés 
aux  articles  15  et  16  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

Art.  95.  —  Les  subventions  aux  comices  et  associations  agricoles,  aux 
associations  commerciales  et  industrielles  ne  pourront  être  allouées  par 
le  ministre  compétent  que  sur  la  proposition  du  conseil  d'arrondisse- 
ment. 

A  cet  effet,  cette  assemblée  dressera  un  tableau  collectif  de  ces  propo- 
sitions, en  les  classant  par  ordre  d'urgence. 

Art.  96.  —  Le  conseil  d'arrondissement  statue  définitivement  sur  les 
objets  ci-après  désignés,  savoir  : 

1"  Acquisitions,  aliénations  et  échanges  des  propriétés  de  l'arrondis- 
sement; 

2°  Mode  de  gestion  de  ces  propriétés; 

3»  Baux  de  biens  donnés  ou  pris  à  ferme  ou  à  loyer,  quelle  qu'en  soit 
la  durée; 

4»  Changement  de  destination  des  propriétés  ou  édifices  appartenant 
à  l'arrondissement; 

5°  Acceptation  des  dons  et  legs  faits  à  l'arrondissement  quand  ils  ne 
donnent  pas  lieu  à  réclamation  et  refus  des  libéralités  dans  tous  les  cas; 

6°  Classement  et  direction  des  chemins  vicinaux  et  de  grande  com- 
munication et  d'intérêt  commun  n'intéressant  pas  plusieurs  arrondisse- 
ments; désignation  des  communes  qui  doivent  concourir  à  la  construc- 
tion et  à  l'entretien  desdits  chemins  et  fixation  du  contingent  annuel  de 
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chaque  commune;  le  tout  sur  l'avis  des  conseils  compétents;  répartition 
des  subventions  accordées  sur  les  fonds  de  l'Etat  de  la  région  ou  de 
l'arrondissement  aux  chemins  vicinaux  de  toute  catégorie;  désignation 
des  services  auxquels  sera  confiée  l'exécution  des  travaux  sur  les  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  et  mode 
d'exécution  des  travaux  à  la  charge  de  l'arrondissement;  taux  de  la  con- 
version en  argent  des  journées  de  prestation  ; 

?•  Déclassement  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et 
d'intérêt  commun  n'intéressant  pas  plusieurs  arrondissements; 

80  Projets,  plans  et  devis  de  tous  autres  travaux  à  exécuter  sur  les 
fonds  de  l'arrondissement  et  désignation  des  services  auxquels  ces  tra- 
vaux seront  confiés; 

9®  Offres  faites  par  les  communes,  les  associations  ou  les  particuliers, 
pour  concourir  à  des  dépenses  quelconques  intéressant  l'arrondissement; 

40<5  Concessions  à  des  associations,  à  des  compagnies  ou  à  des  parti- 
culiers de  travaux  intéressant  l'arrondissement; 

11"  Etablissement  et  entretien  des  bacs  et  passages  d'eau  sur  les 
routes  et  les  chemins  autres  que  les  routes  nationales  et  régionales; 
fixation  des  tarifs  de  péage  ; 

12®  Assurances  des  bâtiments  appartenant  à  l'arrondissement; 

430  Actions  à  intenter  et  à  soutenir  au  nom  de  l'arrondissement,  sauf 
les  cas  d'urgence  dans  lesquels  la  commission  d'arrondissement  pourra 
staluer; 

140  Transactions  concernant  les  droits  de  l'arrondissement; 

150  Eiablissement  et  organisation  des  caisses  de  retraite  ou  tout  autre 
mode  de  rémunération  en  faveur  des  agents  salariés  sur  les  fonds  de 
l'arrondissement  ; 

10<^  Part  contributive  de  l'arrondissement  aux  dépenses  des  travaux 
qui  intéressent  à  la  fois  l'arrondissement  et  les  communes  ; 

170  Difficultés  élevées  relativement  à  la  répartition  de  la  dépense  des  ^ 
travaux  qui  intéressent  plusieurs  communes  de  l'arrondissement; 

18°  Délibération  des  conseils  municipaux  ayant  pour  but  l'établisse- 
ment, la  suppression  oii  les  changements  des  foires  et  marchés; 

19»  Changement  à  la  circonscription  des  communes  d'un  même  canton 
et  à  la  désignation  de  leurs  chefs-lieux,  lorsqu'il  y  a  accord  entre  les 
conseils  municipaux. 

Les  délibérations  par  lesquelles  les  conseils  d'arrondissement  statuent 
définitivement  sont  exécutoires  si,  dans  un  délai  de  dix  jours  à  partir  de 
la  clôture  de  la  session,  le  sous-préfet  n'en  a  pas  demandé  l'annulation 
pour  excès  de  pouvoir  ou  pour  violation  d'une  disposition  de  la  loi  ou 
règlement  d'administration  publique. 

Le  recours  formé  par  le  sous-préfet  doit  être  notifié  au  président  du 
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conseil  d'arroiidissemeat  et  au  président  d>^  la  commission  d'arrondisse- 
mftftt;  si  dans  un  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  notilicalion,  l'annu- 
lation n'a  pas  été  prononcée,  la  délibération  est  exécutoire. 

L'annulation  est  prononcée  par  le  tribunal  administratif  régional. 

Le  conseil  d'arrondissement  et,  en  dehors  du  conseil,  toute  personne 
intéressée  peut  se  pourvoir  contre  l'arrêté  du  tribunal  administratif  ré- 
gional devant  le  Conseil  d'E  at  Le  pourvoi  est  introduit  et  jugé  dans  les 
formes  du  recours  pour,  excès  de  pouvoir. 

Art.  97.  —  Le  conseil  d'airondissement  délibère  :  * 

l^'Stir  la  arl  contributive  à  imposer  à  l'arrondissement  dans  les  tra- 
vaux exécutés  par  la  rég  on  ou  1  État  qui  intéressent  l'arrondissement; 

2^  Sur  les  demandes  des  conseils  municipaux  ; 

a\  Po'tr  l'établissement  ou  le  renouvellement  d'une  taxe  d'octroi  sur 
les  matières  non  comprise»  dans  le  tarif  général  ; 

b)  Pour  l'établissement  ou  le  renouvellement  d'une  taxe  excédant  le 
maximum  fixé  par  ledit  tarif. 

c)  Pour  Tassujettissement  à  la  taxe  d'objets  non  «ncore  imposés  dans 
le  tarif  l<*eal  ; 

3°  Sur  l'organisation,  dans  l'arrondissefuent,  des  services  de  l'assis- 
tance médica  e  gratuite,  de  l'assistance  aux  vieillards,  aux  infirmes  et 
aux  incurables,  de  l'assistance  aux  familles  nombreuses,  du  repos  des 
femmes  en  couchr^s  ; 

Il  remplit,  pour  cela,  dans  l'arrondissement,  les  fonctions  dévolues  au 
Co  sei'  généra  dans  le  département  par  les  lois  du  15  juillet  1893,  du 
14  imllet  1905,  du  3  août  1909,  du  17  juin  1913,  du  14  juillet  1913  ; 

4«  Sur  tous  les  autres  objets  sur  lesquels  il  est  ap^»elé  a  dé  ibérer  par 
les  lois  et  règlnmenis,  et  géaéralemeni  sur  lous  les  ot  jets  intéressant 
^ar^ondi^sem^nt  et  dont  il  est  saisi,  soit  par  une  proposition  du  sous- 
préfet,  soit  par  l'initiative  d'un  de  ses  membres  ; 

Les  délibérations  ainsi  prises  par  le  conseil  d'arrondissement  sont 
exécutoires  si,  dans  le  déi^i  de  trois  mois  à  partir  de  la  clôture  de  la 
session,  un  décret  motivé  n'en  a  pas  suspei  du  l'exécuiion. 

Art.  98.  —  Le  conseil  d'arrondissement  donne  son  avis  : 

lo  Sur  les  changements  proposés  à  la  circon>ci  iption  du  fcprritoire  de 
l'arroudissement,  des  cantons  et  des  communes,  et  la  désignation  des 
chefs-lieux,  sauf  le  cas  où  il  statue  définilirement  conformément  a  l'ar- 
ticle 96,  paragraphes  1,  19«  ; 

2»  Sur  l'application  des  dispositions  de  l'article  00  du  code  forestier 
relatives  à  la  soumission  au  régime  forestier  des  bois,  taillis  ou  futaies 
appartenant  aux  communes  et  à  la  conversion  en  bois  de  terrains  en 
pâturages  ; 

3°  Sur  les  délibérations  des  conseils  municipaux  relatifs  àl'amén  -ge- 
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ment,  au  mode  d'exploitation,  à  raliénalioji  et  au  défrichement  des  bois 
communaux  ; 

4°  Sur  la  direction  des  routes  régionales  qui  intéressent  l'arrondisse- 
ment ; 

5»  Et  sur  tous  les  objets  qui  intéressent  l'arrondissement  et  sur  les- 
quels rassemblée  régionale  a  à  statuer,  ou  sur  lesquels  il  a  pu  être  con- 
sulté par  les  ministres,  ou  encore  sur  lesquels  il  est  appelé  à  donner  son 
avis  par  les  lois  et  règlements. 

Les  articles  49,  o4  et  55  de  la  présente  loi  s'appliquent  au  conseil 
d'arrondissement,  le  sous-préfet  étant  chargé  de  remplir  dans  Tarrondis- 
sement  les  fonctions  dévolues  par  Taiticle  54  au  président  de  la  com- 
mission régionale. 

Art.  99.  —  A  la  session  de  juillet,  le  sous-préfet  rend  compte  au  con- 
seil d'arrondissement,  par  un  rapport  spécial  et  détaillé,  de  la  situation 
de  l'arrondissement  et  de  l'état  des  différents  services  publics.  Aux  deux 
autres  sessions  ordinaires,  il  f^lésente  au  conseil  d'arrondissement  un 
rapport  sur  les  affaires  qui  doivent  lui  être  soumises  pendant  la  session. 

Ces  rapports  sont  imprimés  et  distribués  à  tous  les  membres  du  con- 
seil d'arrondissement,  huit  jours  au  moins  avant  l'ouverture  de  la  session. 

TITRE  XV 

GOMMISSIO-N  d'aBRONDISSEMENT 

Art.  100.  —  La  commission  d'arrondissement  est  élue  chaque  année 
à  la  fin  de  la  session  de  juillet.  Elle  se  compose  de  cinq  membres,  indé- 
finiment rééligibles.  Les  fonctions  des  membres  de  la  commission  d'ar- 
rondissement  sont  incompatibles  avec  celles  de  maire  du  chef-lieu  de 
l'arrondissement  et  avec  le  mandat  de  sénateur  ou  de  député. 

La  commission  d'arrondissement  élit  un  président  et  un  secrétaire. 
Elle  siège  à  la  sous-préfecture  et  prend,  sous  réserve  de  l'approbation 
du  conseil  d'arrondissement  et  avec  le  concours  du  sous-préfet,  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  son  service, 

Elle  ne  peut  délibérer  si  la  majorité  des  membres  n'est  présente.  Les 
décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix.  En  cas  de  partage,  la  voix 
du  président  est  prépondérante.  Il  est  tenu  procès-verbal  des  délibéra- 
tions. Les  procès-verbaux  font  mention  des  noms  des  membres  présents. 

Art.  101.  —  La  commission  d'arrondissement  se  réunit  au  moins  une 
fois  par  mois,  aux  époques  et  pour  le  nombre  de  jours  qu'elle  détermine 
elle-même,  sans  préjudice  du  droit  qui  appartient  à  son  président  et  au 
sous-préfet  de  la  convoquer  extraordinairement. 

^Tout  membre  de  la  commission  d'arrondissement  qui  n'assiste  pas  aux 
séances  pendant  deux  mois  consécutifs,  sans  excuse  légitime  admise  par 
la  commission,  est  réputé  démissionnaire.  Il  est  pourvu  à  son  remplace- 
ment à  la  plus  prochaine  session  du  conseil  d'arrondissement. 
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Art.  102.  —  Les  membres  de  la  commission  d'arrondissement  ne  re- 
çoivent pas  de  traitement. 

Art.  103.  —  Le  sous-préfet  assiste  aux  séances  de  la  commission;  il 
est  entendu  quand  il  le  demande.  Les  chefs  de  service  des  administra- 
tions publiques  dans  l'arrondissement  sont  tenus  de  fournir,  verbale- 
ment ou  par  écrit,  tous  les  renseignements  qui  seraient  réclamés  par  la 
commission  d'arrondissement  sur  les  affaires  placées  dans  ses  attribu- 
tions. 

Art.  104.  —  La  commission  d'arrondissement  règle  les  affaires  qui 
lui  sont  renvoyées  par  le  conseil  d'arrondissement  dans  les  limites  d& 
la  délégation  qui  lui  est  faite. 

Elle  délibère  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont  déférées  par  la  loi, 
et  elle  donne  son  avis  au  sous-préfet  sur  toutes  les  questions  qu'il  lui 
soumet  ou  sur  lesquelles  elle  croit  devoir  appeler  son  attention  dans 
l'intérêt  de  l'arrondissement. 

Art.  105.  —  A  l'ouverture  de  chaque  session  ordinaire  du  conseil  d'ar- 
rondissement, la  commis.sion  d'arrondissement  fait  à  celui-ci  un  rapport 
surl'ensemblede  ses  travaux  et  lui  soumet  toutes  les  propositions  qu'elle 
croit  utiles.  A  l'ouverture  de  la  session  de  juillet,  elle  lui  présente,  dans 
un  rapport  sommaire,  ses  observations  sur  le  budget  proposé  par  le  sous- 
préfet. 

Ces  rapports  seront  imprimés  et  distribués,  à  moins  que  la  commission 
n'en  décide  autrement. 

Art.  106.  — Chaque  année,  à  la  session  de  juillet,  la  commission  d'ar- 
rondissement  présente  au  conseil  d'arrondissement  le  relevé  de  tous  les 
emprunts  communaux  et  de  toutes  les  contributions  extraordinaires 
communales  qui  ont  été  votés  depuis  la  précédente  session  de  juillet, 
avec  indication  du  chiffre  totaldes  centimes  extraordinaires  et  des  delles^ 
dont  chaque  commune  est  grevée. 

Art.  107.  —  La  commission  d'arrondissement,  après  avoir  entendu 
l'avis  ou  les  propositions  du  sous-préfet  : 

1°  Répartit  les  subventions  diverses  portées  au  budget  de  l'arrondisse- 
ment et  dont  le  conseil  d'arrondissement  ne  s'est  pas  réservé  la  distribu- 
tion et  les  fonds  provenant  du  rachat  des  prestations  en  nature  sur  les 
chemins  que  ces  prestations  concernent  ; 

2°  Détermine  l'ordre  de  priorité  des  travaux  à  la  charge  de  l'arrondis- 
sement, lorsque  cet  ordre  n'a  pas  été  fixé  par  le  conseil  d'arrondisse- 
ment ; 

3»  Fixe  l'époque  et  le  mode  d'adjudication  ou  de  résiliation  des  em- 
prunts d'arrondissement,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  définis  par  le  c  -nseil 
d'arrondissement  ;  fixe  l'époque  de  l'adjudication  des  travaux  utiles  h. 
l'arrondissement  ; 
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4**  Vérifie  l'état  des  archives  et  du  mobilier  appartenant  à  l'arrondisse 
ment. 

ART.iÔS.  —  La  comnaission  d'arrondissement  assigne  à  chaque  œembre 
da  conseil  d'arrondissement  les  cantons  pour  lesquels  ils  devront,  à  rai 
son  de  d'-ux  par  canton,  siéger  au  conseil  de  révision. 

Art.  109.  —  La  commission  d'arrondissement  peut  charger  un  ou  plu- 
sieurs de  ses  membres  d'une  mission  relative  à  des  objets  compris  dans 
ses  attributions. 

Art.  110.  —  En  cas  de  désaccord  entre  la  commission  d'arrondisse- 
ment et  le  sous-préfet,  l'affaire  peut  être  renvoyée  à  Ih  plus  piocbainè 
session  du  conseil  d'arrondissement  qui  statuera  défi  itivement. 

En  cas  de  conflit  entre  la  commission  d'arron  iissement  et  le  sous- 
pr^^fet,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  commission  aurait  outrepassé  î*es 
attributions,  le  conseil  d'arrondissem^^nt  sera  immédiatement  convoqué 
en  séance  extraordinaire  et  statuera  sur  les  faits  qui  lui  aur«»nt  été  sou- 
mis. Le  conseil  d'ariondissement  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  procé- 
der dès  lors  à  la  nomination  d'une  nouvelle  commission  d'arrondisse- 
ment. 

Art.  411.  —  La  commission  d'arrondissement  prononce,  sur  l'avis  des 
conseils  municipaux,  la  déclaration  de  vicinalité,  le  classement,  l'ouver- 
ture et  le  redressement  des  chemins  vicinaux  ordinaires,  la  fixation  de 
la  la'geur  et  de  la  limite  desdits  chemins.  Elle  exerce  à  cfi  éf<-ir  ï  les 
pouvoirs»  conférés  au  préfet  par  les  articles  15  et  16  de  la  loi  du  21  mai 
4836.  Elle  approuve  lei  abonnements  relatifs  aux  subventions  spéciales 
p{mr  [ii  dégradai  ion  des  chemins  vicinaux  conformément  au  dernier 
paragraphe  de  l'article  14  de  la  même  loi. 

Art.  112.  —  La  commission  d'arrondis.<-emenl  approuve  le  tarif  des 
évaluHtions  cadastrales  et  elle  exerce  à  cet  égard  les  pouvoirs  attribués 
au  préfet  en  conî'eil  de  préfecture  par  la  loi  du  16  septembre  1897  et  le 
règlement  du  45  mars  1827. 

Art.  113.  —  Les  déc.isions  prises  par  la  commission  d'arrondissement 
sur  ces  matières  seront  communiquées  au  sons-préfet  en  même  temps 
qu'aux  conseils  municipaux  et  aux  autres  parties  intéres  ées.  Elles 
pourront  être  frappées  d'appel  devant  le  conseil  d'arrondissement  »  "Ur 
cau?*e  d'inopportunité  ou  de  fausse  appréciation  des  faits,  soit  par  le 
sous  préfet,  soit  par  les  conseils  municipaux  ou  par  toute  autre  partie 
intéressée.  L'appel  doit  être  notifié  au  président  de  la  commission,  dans 
le  délai  d'nn  mois  à  partir  de  la  commu»  ication  de  la  décision.  Le  «on- 
sei'  d'arrondissement  statuera  définitivement  à  sa  plus  prochaine  se^sicm. 
Elles  pourront  être  aussi  déférées  au  Conseil  d'Etal,  statuant  au  cunien- 
ti«ux,  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  56,  paragraphe  3. 
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TITRE  XVI 

BUDGET  d'arrondissement 

Art.  114.  —  Le  projet  de  budget  de  l'arrondissement  e<t  préparé  et 
présenté  par  le  sous-piéfet  qui  est  tenu  de  le  commuiiiq'ier  à  la  com- 
mission d'arrondissement,  avec  les  pièces  à  l'appui,  dix  jours  au  moins 
avant  l'ouverlure  de  la  se^.-iun  de  j  ilIeL  budget,  délibéré  par  le  con- 
seil d'a-rondissement,  est  déTiui  ivement  ré^\é  par  décret.  II  se  divise  en 
bu  IgHi  ordinaire  et  extraordiuaire. 

A  T  115.  —  Les  recette  s  du  budget  ordinaire  se  composent  : 

l*»  Du  produit  des  centimes  or.jinaire."  addi  ionnels  sans  afîectalion 
spéciale,  donl  le, maximum  esi  fixé  annu  llement  par  la  loi  de  finance?»  ; 

2"  Du  produit  des  centimes  pour  ijisutfi>ance  de  revenus  or-unan es 
votés  annuellement  par  îe  conseil  d'arrondis^elr eut  dans  les  limites  dé- 
terminées par  la  loi  de  finances  ou  aulorisées  par  décret  ; 

3°  Du  produit  des  centimes  spéciaux  autorises  pour  les  dépenses  des 
ch  miiis  viciiiaux  dont  le  maximum  e^l  fixé  annuellement  par  l;i  loi 
de  finances  ; 

4"  Du  produitdes  centimes  spéciaux  affectés  à  la  confection  ducadastre 
par  la  loi  du  2  août  1829  ; 

5»  Du  produit  du  centime  spécial  pour  lo  renouvpliement,  la  revision 
«t  la  conservation  du  cadastre,  prévu  par  la  loi  du  17  mars  1898  ; 

6'  Du  ■■  ey  nu  et  du  prod  iil  des  p  op'''  ''p>  ^f  l'arroiidissem  m»  ; 

7°  Du  produit  des  droits  et  péages  des  bncs  et  passages  d'eau  sur  les 
routes  et  chemins  à  la  charge  de  l'a'  rondissemenf,  des  autres  droits 
concédés  a  l'arron  lis-em^nt  par  les  lois  ; 

8°  De  la  contribution  de  l'Éial  et  du  contingent  des  communes  aux 
dépenses  des  services  de  l'a'^si.^tance  médical  gratuite,  de  l'assist  nce 
aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables  privés  de  ressciurces,  de 
l'assistance  aux  familles  nombreuses  et  aux  femmes  en  couches; 

9*^  Du  contingent  des  communes  et  autres  ressoiirces  éventuelles  pour 
les  dep-nses  annuelle-?  du  service  vicinal  ; 

10*^  Des  subventions  de  l'Elat,  de  la  région  et  des  contributions  des 
com  iiunes  et  des  tiers  pour  les  dépenses  annuelles  et  permanentes 
d'utilité  d'arrondissement; 

ll«  DiS  remboursemeats  d'avances  effectués  sur  les  ressourees  du 
budget  ordinaire. 

Art.  116.  —  Les  recettes  du  budget  extraordinaire  se  composent  : 

lo  Du  produit  des  centimes  extraordinaires  votés  annuellement  par 
le  C'inseil  d'arrondi?semeni,  dan-*  les  liniite^  déterminées  par  la  loi  de 
finances,  ou  autorisées  par  décrets  spéciaux  en  vue  de  dépensr-s  exlra- 
orainaires  ; 

2«  Du  produitdes  emprunts; 
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30  Des  subventions  de  l'Etat  et  de  la  région,  de  la  contribution  des 
communes  et  des  tiers  aux  dépenses  extraordinaires  ; 
40  Des  dons  et  legs  ; 
50  Du  produit  des  biens  des  aliénés  ; 
6°  Du  remboursement  des  capitaux  exigibles; 
7«  De  toutes  autres  receltes  accidentelles. 

Art.  117.  —  Le  budget  ordinaire  comprend  les  dépenses  annuelles  et 
permanentes  intéressant  l'arrondissement,  soit  obligatoires,  soit  facuU 
tatives. 

Le  budget  extraordinaire  comprend  les  dépenses  accidentelles  ou  tem- 
poraires, soit  obligatoires,  soit  facultatives. 

Sont  obligatoires  pour  l'arrondissement  les  dépenses  suivantes  î 

lo  Les  dépenses  relatives  à  l'instruction  primaire  mises  à  la  charge 
du  département  par  l'article  3  de  la  loi  du  19  juillet  1889,  modifiée  par 
la  loi  du  25  juillet  1893; 

2°  Les  dépenses  des  comités  de  conciliation  et  d'arbitrage  en  cas  de 
différends  collectifs  entre  patrons  et  ouvriers  ou  employés; 

3°  Celles  des  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  que  les  lois  des 
15  juillet  1893  sur  l'assistance  médicale  gratuite,  14  juillet  1905  sur 
l'assistance  aux  vieillards,  infirmes  et  incurables  privés  de  ressources^ 
17  juin  1913  sur  le  repos  des  femmes  en  couches  et  14  juillet  1913  sur 
l'assistance  aux  familles  nombreuses  ont  mises  à  la  charge  du  départe- 
ment : 

40  Les  dettes  exigibles. 

Art.  118.  — Les  dispositions  de  l'article  62  et  du  2^  paragraphe  de 
l'ariicle  63  sont  applicables  à  l'arrondissement. 

Art.  Ii9.  —  Le  budget  supplémentaire  est  voté  par  le  conseil  d'arron- 
dissement dans  sa  première  session  ordinaire  el  définitivement  réglé 
par  décret. 

Le  conseil  d'arrondissement  peut  porter  au  budget  un  crédit  pour 
dépenses  imprévues. 

Art.  120.  —  Le  receveur  des  finances  chargé,  comme  comptable,  du 
recouvrement  des  ressources  éventuelles  est  tenu  de  faire,  sous  sa  res* 
ponsabilité,  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  la  rentrée  de  ces  , 
produits.  Les  rôles  et  états  de  produits  sont  rendus  exécutoires  par  le 
sous-préfet,  et  par  lui  remis  au  comptable.  Les  opposition?,  lorsque  la 
matière  est  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  sout  jugées 
comme  affaires  sommaires. 

Le  comptable  chargé,  du  service  des  dépenses  de  l'arrondissement,  ne 
peut  payer  que  sur  les  mandats  délivrés  par  le  sous-préfet  dans  la 
limite  des  crédits  ouverts  par  les  budgets  de  l'arrondissement. 

Art.  121.  —  Le  conseil  d'arrondissement  entend  et  débat  les  comptes 
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d'administration  qui  sont  présentés  par  le  sous-préfet  concernant  les 
recettes  et  les  dépenses  du  budget  de  Tarrondissement.  Les  comptes 
doivent  être  communiqués  à  la  commission  d'arrondissement  avec  les 
pièces  à  l'appui  dix  jours  au  moins  avant  l'ouverture  de  la  session  de 
juillet.  Les  observations  du  conseil  d'arrondissement  sur  les  comptes 
présentés  à  son  examen  sont  adressées  directement  par  son  pre'sident 
au  ministre  de  l'Intétieur.  Ces  comptes,  provisoirement  arrêtés  parle 
conseil  d'arrondissement,  sont  définitivement  réglés  par  décret.  A  la 
session  de  juillet,  le  sous-préfet  soumet  au  conseil  d'arrondissement  le 
compte  annuel  de  l'emploi  des  ressources  municipales  afîectées  aux 
chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

Art.  122.  —  Les  budgets  et  comptes  de  l'arrondissement,  définitive- 
ment réglé?,  sont  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression. 

Art.  123.  —  Chaque  année,  à  la  session  de  juillet,  le  conseil  d'arron- 
dissement reçoit  du  sous-préfet  le  relevé  de  tous  les  emprunts  commu- 
naux et  de  toutes  les  contributions  extraordinaires  communales  qui  ont 
été  votés  depuis  la  précédente  session,  avec  indication  du  chitîre  total 
des  centimes  extraordinaires  et  des  dettes  dont  chaque  commune  est 
grevée. 

Le  sous-préfet  est  tenu,  au  début  de  chaque  mois,  d'adresser  au  pré- 
sident du  conseil  d'arrondissement  l'état  détaillé  des  ordonnances  de 
délégation  qu'il  a  reçues  et  des  mandats  de  payement  qu'il  a  délivrés 
pendant  le  mois  précédent  concernant  le  budget  de  l'arrondissement. 

TITRE  XVII 

« 

COMMISSION  INTERARRO.NDISSEMENTALE 

Art.  124.  —  Deux  ou  plusieurs  conseils  d'arrondissement  peuvent 
provoquer  entre  eux,  par  l'entremise  de  leurs  présidents,  et  après  avoir 
averti  les  sous-préfets,  une  entente  sur  les  objets  d'utilité  d'arrondisse- 
ment compris  dans  leurs  attributions  et  qui  intéressent  à  la  fois  leurs 
arrondissements  respectifs. 

Ils  peuvent  faire  des  conventions  à  l'efTet  d'<^ntreprendre  ou  de  con- 
server à  frais  communs  des  ouvrages  ou  des  institutions  d'utilité 
commune. 

Les  questions  d'intérêt  commun  sont  débattues  dans  des  conférences  . 
ou  chaque  conseil  d'arrondissement  sera  représenté  soit  par  sa  commis- 
sion d'arrondissement,  soit  par  une  commission  spéciale  nommée  à  cet 
effet. 

Les  sous-préfets  des  arrondissements  intéressés  pourront  toujours 
assister  à  ces  conférences, 

Les  décisions  qui  y  seront  prises  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir, 
été  ratifiées  par  tous  les  conseils  d'arrondissement  intéressés. 

Si  des  questions  autres  que  celles  qui  viennent  d'être  prévues  au  pré- 
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sent  article  étaient  misfis  en  discussion,  le  sous-préfet  de  l'arrondisse- 
ment où  la  conférence  a  lieu  déclarerait  la  réunion  dissoute.  Toute 
délibérati'  n  prise  après  cette  df^claration  dminerait  lieu  à  l'application 
des  dispositions  et  pénalités  énoncées  à  l'article  28  de  la  présente  loi. 

TITRE  XVIII 

FONCTIONS  PERSONNELLES  DKS  CONSEILLERS  d'a RRONDISSEMENT 

Art.  125.  —  Les  conseillers  d'arrondissement  sont  de  droit  membres 
du  coilèf^e  électoral  chargé  d'élire  It-s  membres  du  Sénat. 

Le  conseil  de  revision  comprend  deux  ctuiseillers  d'ar^ondiss^  ment. 

Les  conseillers  d'arrondis- ement  seront  appelés  à  remplacer  les  con- 
seillers jiiénéraux  dans  les  comnii^i'iuns  suivantes  : 

G'tnseil  d'administration  d'un  musée  d'arroi«dissement  ; 

Conseil  d'administration  d'un  musée  communal  ; 

Bureau  des  adjudications  des  travaux  de  l'arrondissement; 

Bureau  d'adjudication  des  chemins  vicinaux,  de  grande  communica- 
tion et  d'intérêt  commun. 

Commission  d'enquèie  préalable,  en  cas  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  lorsque  les  immeubles  expropriées  sont  en  entier 
situés  sur  le  territoire  de  l'arrondis-ement. 

Commission  de  recensement  des  élections  aux  tribunaux  de  commerce, 
chambre  des  arts  et  manufactures. 

TITRE  XIX 

DU   PRÉFET  RÉGIONAL  ET  DU  SOUS-PRKFET  DU  TRIBHNAL  ADxMINISTRATIF  RÉGIONAL 

Art.  126.  —  Le  préfet  régional,  le  sous-préfet,  le  secrétaire  général  de 
préfecture  placé  auprès  du  préf»^t  régional  sont  nommés  par  le  Président 
de  la  République,  sur  la  présentation  iu  ministre  de  l'I  téri«  ur. 

Le  préfet  régional  et  le  secré  aire  général  rem|.»liront  dans  la  réf^ion 
les  fonctions  qui  sont  actuellement  a.tribuées  au  préfet  et  au  secrétaire 
général  dans  le  département  par  les  lois,  décrets  et  règlement  à  l'excep- 
tion de  celles  qui  sont  par  la  loi  actuelle  dévolues  au  sous-préfet,  au  pré- 
sident de  la  commission  d'arrondissement. 

Le  S  'Us-préfet  conserve  les  fonctions  qu'il  possède  et  a,  en  outre,  les 
attributions  qui  lui  sont  dévolues  (  ar  la  présente  loi,  ainsi  que  celles 
exercées  par  les  conseillers  d*-  préfecture  dans  les  conseils  de  revision 
et  les  commissions  administratives  diverses. 

Les  actes  que  le  préfet  accomplit  en  conseil  de  préfecture  seront  vala- 
blement accomplis  par  le  préfet  régional  seul  qui  statuera  par  arrêté 
motivé. 

En  as  d'absence  ou  d'empêchement  du  préfet  régional,  le  secrétaire 
général  le  remplace  dans  la  plénitude  de  «es  attributions,  sans  déléga- 
tion spéciale. 
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Eq  cas  d'absence  ou  d'empêchement  simultanés  du  préfet  r<^gional  et 
du  secrétaire  géne'ral,  le  ministre  de  l'Intérieur  déléguera  un  sous  préfet 
pour  les  remplacer  provisoir^-ment. 

H  sera  fait  désignation  d'un  conseiller  d'arrondissement  pour  rempla- 
cer le  sous-préfet  momentanément  éloif<né  de  ses  fonctions. 

Art.  127.  —  Le  tribunal  administratif  de  chaque  région  est  composé  : 

D'un  président  ; 

De  deux  conseillers  titulaires  ; 

D'un  conseiller  adjoint. 

Près  de  chaque  tribunal  administratif  où  l'importance  et  le  nombre 
àf3  affaires  le  motiveront,  il  sera  par  décret  rendu  par  le  Président  de  la 
République,  adjoint  au  tribunal  un  ou  plusieurs  conseillers  adjoints  au 
tribunal  un  ou  plusieurs  conseillers  adjoints  et  au  commissaire  du  Gou- 
vernement un  ou  plusieurs  substituts. 

Xes  présidents  et  membres  du  tribunal  administratif  ainsi  que  le  com- 
missaire du  Gouvernement  sont  nommés  par  le  Président  de  la  Répu- 
blique. 

Art.  128. —  Pour  être  nommé  membre  d'un  tribunal  administratif 
régionnl,  il  faut  être  âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins  et  remplir  Tune 
des  conditions  suivantes  : 

1«  Etre  docteur  en  droit; 

2^  Etre  licencié  en  droit  et  avoir  rempli  pendant  dix  ans  des  fonctions 
rétribuées  dans  l'ordre  administratif  ou  judiciaire; 

3«  Etre  licencié  en  droit  et  justifier  avoir  pendant  dix  ans  exercé  effec- 
tivement la  profession  d'avocat  ou  d'avoué. 

Les  délibérations  des  tribunaux  administratifs  régionaux  sont  régies 
par  les  règles  qui  s'appliquent  aux  délibérations  des  tribunaux  civils  de 
première  instance. 

Le  préfet  n'y  a  pas  accès. 

Art.  129  —  Le  traitement  des  membres  des  tribunaux  administratifs 


régionaux  est  ainsi  fixé  : 

Président  de      classe   8.000  francs. 

Président  de  2«  classe   7.000 

Commissaire  du  Gouvernement  de  l'^  classe. . .  8.000  — 

Commissaire  du  Gouvernement  de  2«  classe. . . .  7.000  — 

Commissaire  du  gouvernement  de  3«  classe. . . .  6.000  — 

Substitut   4.000  — 

Conseiller  de  1^»  classe   5.000  — 

Conseiller  de  2*  classe   4.S00  — 

Conseiller  de  3«  classe   3.500  — 

Conseiller  adjoint   3.000  — 

Les  classes  sont  personnelles. 
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Art.  130.  —  Le  tribunal  administratif  régional  siège  au  chef-lieu  de  la 
région. 

Les  séances  dans  lesquelles  sont  examinées  les  affaires  contenlieuses 
sont  publiques. 

Art.  131.  —  La  procédure  devant  les  tribunaux  administratif»  régio- 
naux et  leur  compétence  sont  déterminées  par  des  lois  actuellement 
existantes,  qui  règlent  la  procédure  à  suivre  devant  les  conseils  de  pré- 
fecture et  leur  compétence,  sous  réserve  des  modifications  résultant  de 
l'application  de  la  présente  loi. 

II  y  a  près  de  chaque  tribunal  administratif  régional  un  secrétaire 
greffier  assisté  d'un  ou  plusieurs  commis  greffiers.  Ils  sont  nommés  par 
le  préfet  régional  et  comptent  dans  le  cadre  des  employés  de  préfecture 
régionale. 

Ils  sont  payés  sur  le  budget  de  l'État. 

TITRE  XX 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES 

Art.  132.  —  Jusqu'à  ce  que  l'assemblée  régionale  ait  tenu  sa  première 
réunion  et  désigné  son  bureau,  le  chef-lieu  de  la  région  et  la  commis- 
sion régionale,  les  conseils  généraux,  la  commission  départementale  et 
le  préfet  de  chaque  département  conserveront  leurs  pouvoirs  et  conti- 
nueront à  administrer  le  département. 

Les  conseillers  généraux  qui  auraient  été  nommés  membres  de 
l'assemblée  régionale  siégeront  dans  les  deux  assemblées. 

Art.  133.  —  Aussitôt  après  la  constitution  définitive  de  l'assemblée 
régionale,  il  sera  procédé  au  renouvellement  général  des  conseils  d'ar- 
rondissement. 

Les  conseils  d'arrondissement  se  réuniront  aussitôt  pour  leur  pre- 
mière session.  Ils  nommeront  leurs  bureaux  et  désigneront  les  membres 
de  la  commission  d'arrondissement. 

Art.  134.  —  Le  tribunal  administratif  régional  est  nommé  en  même 
temps  que  le  préfet  régional. 

Toutes  les  affaires  sur  lesquelles  il  n'aurait  pas  été  statué  avant  cette 
époque  par  les  conseils  de  préfecture  seront  déférées  aux  tribunaux 
administratifs  régionaux,  sous  réserve  des  règles  de  la  compétence 
territoriale. 

TITRE  XXI 

ABROGATION 

Art.  135.  — -  Les  lois,  décrets  et  règlements  contraires  à  la  présente 
loi  sont  et  demeurent  abrogés. 
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SoMMAisE.  —  L'emprunt  national.  — Une  heureuse  initiative  :  le  comité  permanent 
de  ;  l'agriculture,  —  Le  problème  de  la  vie  chère  et  la  taxation  des  denrées, 
—  Faut-il  réduira  les  consommations' privées  ?  —  Une  brèche  dans  le  régime 
du  partage  forcé.  —  Les  comités  consultatifs  d'action  économique.  —  La  lutte 
contre  l'alcoolisme  :  la  loi  réglementant  l'ouverture  des  débits  de  boissons. 

'  L'emprunt  national.  — A  l'heure  où  paraîtront  ces  lignes,  la  sous- 
cription ouverte  en  vue  de  l'emprunt  qui  permettra  aux  pouvoirs  publics 
de  continuer  jusqu'à  la  victoire  définitive  la  lutte  que  nos  ennemis  ont 
si  traîtreusement  déchaînée  sera  close  ou  bien  près  àc  l'être,  et  tout  fait 
présager  déjà  que  l'épargne  française  aura  répondu  avec  un  magnifique 
«lan  à  l'appel  du  gouvernement,  II  n'est  donc  point  dans  notre  pensée 
de  nous  faire  l'écho  des  pressantes  instances  qui  de  tous  côtés  ont  été 
adressées  aux  capitalistes  petits  et  gros  pour  les  déterminer  à  faire  acte 
de  patriotisme  en  participant  généreusement  à  un  effort  si  nécessaire 
pour  asfurer  jusqu'au  bout  la  défense  nationale.  Une  semblable  publi- 
cité ne  serait-elle  pas  d'ailleurs  superflue  vis-à-vis  des  lecteurs  de  la  Ré- 
forme sociale,  si  conscients  à  l'avance  des  devoirs  que  leur  impose  la  situa- 
tion créée  parla  durée  et  la  gravité  du  conflit  dans  lequel  la  France  se 
trouve  malgré  elle  engagée  !  Mais  nous  voulons  du  moins  saluer^au  passage 
le  magnifique  discours  par  lequel  l'éminent  homme  d'Etat  que  la  Société 
d'Economie  sociale  a  l'honneur  de  compter  parmi  ses  membres  a  pré- 
senté aux  Chambres  les  raisons  qui  ont  rendu  nécessaire  cet  appel  à 
l'épargne  publique,  et  qui  a  valu  à  M.  Ribot  des  ovations  méritées.  Une 
fois  d«  plus  le  ministre  des  Finances  a  su  trouver  les  termes  de  la  plus 
haute  éloquence  pour  affirmer  «  la  volonté  inébranlable  du  pays  de 
mener  la  lutte  jusqu'au  bout  »,  pour  montrer  «  la  confiance  nationale 
aussi  grande  qu'au  premier  jour,  mais  plus  calme  et  plus  réfléchie  », 
pour  célébrer  en  cette  confiance  et  en  l'Union  sacrée  de  tous  les  citoyens 
eontre  l'envahisseur  «  les  deux  grandes  forces  qui  assureront  le  triomphe 
définitif  ».  La  confiance  dans  l'issue  du  combat  soutenu  par  nos  Alliés  et 
par  nous  pour  détourner  de  l'Europe  et  du  monde  la  menace  •(  des  pires 
retours  de  la  barbarie  »,  la  confiance  aussi  dans  l'avenir  de  notre  pays 
qui,  au  lendemain  de  la  guerre,  «  retrouvera '  sa  fortune  et  saura  réparer 
toutes  ses  ruines  »,  voilà,  en  effet,  ce  qu'il  faut  que  la  France  montre 
sans  défaillance  à  ses  ennemis  qui  se  sont  fiatlés  trop  vite  de  venir  à 
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bout  de  sa  résistance  et  de  son  énergie.  Et  c'est  pourquoi  on  ne  peut- 
qu'applaudir  aux  belles  paroles  de  M.  Ribot  rappelant  à  tous  les  Fran- 
çais à  quelque  rang  qu'ils  appartiennent  «  qu'à  cette  heure  l'égoïame 
n'est  pas  seulement  une  lâcheté,  une  sorte*de  trahison,  mais  qu'il  est  la 
pire  des  imprévoyances  ».  Que  seraient,  comme  il  l'a  dit  encore  si  juste- 
ment, toutes  les  réserves  accumulées  par  l'épargne  et  qui  sont  encore, 
n'en  doutons  point  si  considérables,  si  la  France  par  malheur,  venait  à 
être  vaincue?  «  Elles  seraient  la  rançon  de  la  défaite  au  lieu  d  être  le 
prix  de  la  victoire!  »  Mais  il  n'en  sera  rien,  on  peut  eu  être  convaincu. 
La  France  entière  cette  fois  encore,  comme  au  lendemain  de  1870,  don- 
nera au  monde  étonné  le  spectacle  d'une  vitalité  sans  pareille  et  d'un 
patriotisme  qu'aucune  épreuve  ne  saurait  décourager. 

Une  heureuse  initiative  .  le  Comité  permaner.o  de  l'Agri- 
culture. —  Parmi  les  problèmes  nés  de  la  guerre  et  de  sa  longue  durée, 
il  n'en  est  guère  de  plus  pressant  peut-être  que  celui  de  l'utilisation  et 
du  meilleur  rendement  de  toutes  les  ressources  que  notre  sol  national 
peut  fournir.  Désemparée  par  la  mobilisation  de  la  majeure  partie  des 
travailleurs  adultes,  ayant  à  faire  face  aux  besoins  alimentaires  de  l'ar- 
mée qui  a  dû  prélever  sur  le  troupeau  national  des  quantités  inusitées 
de  têtes  de  bétail,  notre  agriculture  traverse  incontestablement  une  crise 
grave  à  laquelle  il  est  urgent  de  trouver  des  remèdes  appropriés.  II  suffit 
pour  s'en  rendre  compte  de  parcourir  les  régions  dans  lesquelles  l'exploi- 
tation du  sol  est  la  principale  source  de  richesse  et  de  recueillir  en  pas- 
sant les  doléances  des  propriétaires  et  des  fermiers.  Partout  ce  sont  les 
mêmes  préoccupations  et  les  mêmes  inquiétudes.  Comment  va-t  on  assu- 
rer les  travaux  d'automne  et  l'ensemencement  des  terres  labourables  en 
vue  de  la  récolte  prochaine?  Gomment  faire  face  aux  nécessités  de  i'ex- 
ploitation  des  domaines  que  leurs  tenanciers  ont  dû  quitter  pour  courir 
à  la  défense  du  sol  de  la  patrie  menacée  ?  A  l'aide  de  quelles  ressources 
pourra-t  on  reconstituer' le  cheptel  en  partie  épuisé?  Autant  de  questions 
qui  se  posent  partout  avec  la  même  urgence  et  qui  réclament  une  prompte 
et  rapide  solution.  Certes,  de  merveilleux  efforts  ont  été  faits  jusqu'ici 
pour  répondre  aux  nécessités  créées  par  l'état  de  guerre.  Tout  le  monde 
s'est  mis  à  l'œuvre  avec  un  courage  qu'il  faut  reconnaître  et  louer  comme 
il  mérite  de  l'être.  Les  femmes  de  nos  cultivateurs,  en  particulier,  ont 
réalisé  des  prodiges  d'endurance  et  de  ténacité  pour  remplacer  leurs 
maris  absents  dans  les  durs  travaux  de  la  moisson  et  dans  l'accomplis- 
sement quotidien  des  lâches  les  plus  ingrates  et  les  plus  pénibles  :  et 
c'est  grâce  à  leur  activité  et  à  leur  zèle  opiniâtre  que  nous  devons  d*avoir 
évité  jusqu'ici  de  ne  point  souffrir  autant  que  d'autres  de  la  raréfaction 
de  la  main-d'œuvre  masculine  et  d'avoir  pu  suffire  si  largement  à  nos 
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besoins  alimentaires.  Elles  ont  ainsi  bien  mérité  de  la  pairie  et  il  en  est 
beaucoup  parmi  elles  qui  mériteraient  d'être  citées  à  l'ordre  du  jour  du 
pays.  Mais  enfin  il  y  a  une  limite  même  à  la  vaillance  et  au  sacrifice,  et 
malgré  le  labeur  et  les  fatigues  que  s'imposent  depuis  de  longs  mois  ceux 
que  leur  âge  ou  leur  sexe  exemptent  du  devoir  de  courir  à  la  frontière 
envahie,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  dans  l'ensemble  du  territoire, 
notre  agriculture  se  trouve  aux  prises  avec  les  plus  sérieuses  difficultés. 
Le  manque  de  bras  qui,  dès  avant  la  guerre  était  devenu  si  inquiétant, 
oppose  aujourd'hui  de  graves  obstacles  à  certains  travaux,  parmi  lesquels 
les  travaux  de  labour  et  des  semailles  sont  les  plus  importants;  et  il  est 
tel  département  de  l'Ouest  que  nous  pourrions  citer  oij  plus  d'un  domaine 
reste  sans  exploitants  (1).  Cependant  n'est-il  pas  évident,  que  comme 
t'écrivait  récemment  M.  Méline,  «  il  est  plus  que  jamais  indispensable  de 
tirer  du  sol  français  pour  l'alimentation  de  l'armée  et  de  la  population, 
le  maximum  de  ce  qu'il  peut  produire?  » 

C'est  précisément  pour  atteindre  ce  résultat  que,  sur  l'initiative  de 
notre  érainent  collègue,  vient  d'être  créé  un  comité  permanent  de  l'agri- 
culture destiné,  dans  la  pensée  de  son  organisateur,  à  provoquer  d'ur- 
gence toutes  les  mesures  commandées  parles  circonstances  pour  la 
défense  de  l'agriculture  française,  en  tenant  compte  autant  que  possible 
des  besoins  propres  à  chaque  région.  Composé  d'un  petit  nombre  de 
membres  d'une  compétence  indiscutable  et  faisant  autorité  dans  le 
monde  agricole,  ce  comité  sera  comme  la  représentation  vivante  de  la 
profession  qui  joue  dans  notre  économie  nationale  un  rôle  si  important, 
en  même  temps  qu'il  constituera  une  tentative  heureuse  de  décentrali- 
sation et  de  régionalisme  bien  compris.  Sa  première  préoccupation  sera 
la  mise  en  valeur  intégrale  du  sol  français  par  l'organisation  méthodique 

(1)  On  sait  que,  pour  remédier  à  cette  insuffisance  des  exploitants  qui  menace  de 
devenir  l'un  des  pires  dangers  auxquels  notre  agriculture  nationale  est  actuellement 
exposée,  le  prédécesseur  de  M.  Méline,  au  ministère  de  l'Agriculture,  M.  Fernand 
David,  avait  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser 
les  communes  à  prendre  possession  des  terres  en  jachères  et  à  les  faire  exploiter, 
ensemencer  et  cultiver  à  leurs  propres  frais  et  à  leurs  risques,  sauf  à  se  payer  plu» 
tard  sur  la  récolte.  Heureusement,  cette  proposition  qui  avait  vivement  ému  le» 
milieux  agricoles  et  qui  n'était  autre  chose  qu'une  expropriation  brutale  digne  d^ 
figurer  dans  le  programme  du  collectivisme  agraire  le  plus  authentique  ne  semble 
pas  avoir  reçu  à  la  Chambre  un  accueil  très  sympathique.  La  Commission  nommée 
pour  en  discuter  les  termes  vient  d'en  rejeter  purement  et  simplement  le  principe. 
Toutefois,  par  une  contradiction  singulière,  la.  même  Commission  n'a  pas  hésité  à 
préparer  un  contre-projet  qui  n'est  pas  plus  acceptable  que  le  premier,  puisqu'il 
propose  de  créer  des  Commissions  municipales  qui  seraient  chargées  de  dresser 
l'état  des  terres  incultes,  de  faire  enstmencer  ces  terres  sans  le  consentement  des 
propriétaires  et  aux  frais  de  lâ  commune,  voire  mémé  en  payant  la  dépense  au 
moyen  d'un  emprunt,  en  cas  d'insuffisance  des  ressources  communales.  Espéron» 
que  s'il  vient  jamais  en  discussion,  ce  nouveau  projet  se  heurtera  à  une  résistance 
efficace  de  la  part  de  tous  ceux  qui  n'ont  point  encore  consenti  à  s'enrôler  sous  la 
bannière  du  socialisme  pur  et  simple. 
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de  la  main-d'œuvre,  principal  facteur  de  la  production,  puis  par  l'utili- 
sation aussi  complète  que  possible  des  terres  abandonnées.  Nul  d  mle 
quVn  coordonnant  à  cet  égard  ses  efforts  avec  ceux  de  l'autorité  mili- 
taire, il  ne  trouvtt  rapidement  la  solution  de  ce  redoutable  problème  de 
la  main-d'œuv  e  rurale  qui  est  assurément  la  première  des  nécessités  à 
envisager,  et  qui  doit  pourtant  se  concilier  avec  toutes  les  exigences  de 
la  déf^^nse  nationale.  La  question  de  l'établissement  de  rapports  directs 
entre  producteurs  et  consommateurs  et  de  la  réorganisation  des  marchés 
des  grandes  villes,  où  tant  d'intermédiaires  s'échelonnent  entre  ven- 
deurs et  acheteurs  en  prélevant  des  bénéfices  souvent  exagérés^  récla- 
mera ensuite  toute  son  attention,  et  M.  Méline  n'a  pas  caché  son  dessein 
de  faire  de  ce  problème  particulièrement  délicat  et  complexe  l'objet  pro- 
chain des  délibérations  du  nouvel  organisme  qu'il  a  eu  l'heureuse  idée 
de  créer.  On  peut  donc  attendre  de  cette  initiative  les  résultats  les  plus 
bienfaisants  par  l'adoption  immédiate  de  mesures  préconisées  par  les 
hommes  que  leur  situation  et  leur  compétence  ont  merveilleusement 
préparés  à  la  tâche  qui  leur  est  ainsi  dévolue.  Certes,  il  ne  faut  pas  tout 
attendre  de  l'action  de  ce  comité  qui  n'est  après  tout  qu'une  commission 
«consulialive  s'ajoutant  à  beaucoup  d'autres  vis-à-vis  desquelles  de  mul- 
tiples expériences  du  passé  justifient  quelque  scepticisme.  Mais  tout  de 
fnême  il  convient  de  ne  pas  oublier  que  le  ministre,  responsable  des 
•déci-ions  de  ce  comité,  est  heureusement  l'homme  le  plus  qualifié  pour 
parler  au  nom  de  l'agriculture  française  et  pour  prendre  en  main  la 
défense  de  nos  intérêts,  et  cela  doit  nous  inspirer  confiance. 

Le  problème  de  la  vie  chère  et  la  taxation  des  denrées. 

—  La  création  fiu  comité  dont  nous  venoas  de  parler  est  d'autant  plus 
opportune  qu'il  lui  incombera  sans  nul  doute  d'intervenir  utilement  dans 
la  solution  d'une  question  qui  s'impose  plus  particulièrement  à  l'atlen- 
tion  en  ce  moment,  à  savoir  celle  des  remèdes  à  apporter  à  la  hausse 
.:générale  des  prix  et  plus  particulièrement  des  prix  des  principales  den- 
rées. Tout  se  paie  aujourd'hui,  dans  les  grandes  villes  tout  au  moins,  à 
des  prix  souvent  exorbitants,  que  ne  justifient  qu'en  partie  la  diminution 
de  la  production  et  les  difficultés  pratiques  auxquelles  se  heurtent  nos 
agriculteurs.  Il  y  a  souvent  une  disproportion  surprenante  entre  les  cours 
des  produits  agricoles  et  celles  des  marchés  publics  de  la  capitale  ou  des 
grandes  agglomérations.  A  quoi  tient  ce  phénomène  ?  A  bien  des  causes, 
sans  doute,  parmi  lesquelles  la  rapacité  des  intermédiaires  et  des  spé- 
culateurs n'est  pas  la  moins  agissante.  Le  défaut  d'organisation  collective 
entre  les  producteurs  d'une  même  région,  l'impuissance  ou  l'inertie  des 
consommateurs,  qui  ne  savent  ni  renoncer  à  certaines  habitudes  de  vie 
que  tout  commande  pourtant  de  modifier  ni  s'unir  pour  résister  aux 
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prétentions  exagérées  des  vendeurs,  laissent  le  ciiamp  libre  à  ceux  qui 
n'ont  pas  assez  de  désintéressement  ni  de  patriotisme  pour  ne  pas  cher- 
cher à  tirer  bénéfice  d'une  situation  exceptionnelle  ef  poursuivent  âpre- 
ment  toutes  les  occasions  de  s'enrichir  à  peu  de  frais  au  détriment 
d'autrui.  Il  y  aura  donc  pour  le  comité  nouveau  une  mission  importante 
à  remplir,  s'il  veut  naettre  un  terme  à  la  hausse  exagérée  dont  tout  le 
monde  souffre  aujourd'hui  et  qui  atteint  si  lourdement  surtout  les  con- 
sommateurs les  moins  fortunés. 

Malheureusement  la  tendance  dominante  n'est  point  d  attendre,  soit  de 
l'effort  des  consommateurs  en  vue  de  secouer  le  joug  que  des  mterraé- 
diaires  peu  scrupuleux  font  peser  sur  eux,  soit  de  l'action  du  comité  qui 
vient  de  naître,  la  solution  de  ce  problème  difficile.  Consommer  moins 
pour  agir  sur  l'offre  en  restreignant  la  demande  n'est  pas  toujours  facile 
quand  il  s'agit  de  produits  de  première  nécessité,  et  quant  à  se  contenter 
d'afficher  aux  yeux  de  tous  les  cours  des  principales  denrées  pour 
empêcher  les  spéculateurs  d'abuser  de  l'impuissance  ou  de  l'inaction 
des  consommateurs,  c'est  prendre  une  mesure  utile  sans  doute  mais 
qui  ne  peut  avoir  par  elle  seule  une  suffisante  efficacité.  Et  puis,  li  n'y 
a  pas  que  les  produits  du  sol  national  qui  soient  en  hausse  :  beaucoup 
de  marchandises  que  nous  sommes  obligés  de  demander  à  l'importation 
subissent  un  mouvement  analogue,  et  vis-à-vis  de  leurs  importateurs,  les 
pouvoirs  publics  ne  sont-ils  pas  désarmés  ?  Enfin,  comme  il  arrive  tou- 
jours en  pareille  occurrence,  l'opinion  publique  n'est-elle  point  po:  lée  à 
chercher  la  cause  primordiale  de  cette  hausse  générale  des  prix  dans 
les  manœuvres  louches  de  ceux  qu'on  appelle,  les  accapareurs,  sans 
d'ailleurs  se  donner  la  peine  de  préciser  oVi  commence  l'accaparement  et 
à  quel  point  il  finit?  Aussi  n'est-il  point  étonnant  qu'à  l'heure  actuelle  !a 
solution  simpliste  qui  tend  à  prévaloir  consiste  à  revenir  tout  bonnement 
aux  lois  de  maximum  et  à  la  taxation  officielle  des  prix  des  marchandises 
de  consommation  courante  nécessaires  à  l'alimentation,  au  chauffage  et  à 
l'éclairage.  Dès  maintenant,  la  Chambre  des  députés  est  saisie  et  a  même 
commencé  la  discussion  d'un  projet  de  loi  dù  à  Tinitiative  du  gouverne- 
ment à  ce  sujet.  Sous  prétexte  qu'il  n'y  a  pas  «  de  doctrine  économique 
qui  vaille  contre  l'intérêt  de  la  nation  »  on  propose  d  armer  les  préfets 
du  pouvoir  de  taxer  et  de  réquisitionner  partout  où  ils  le  jugeront  à 
propos  «  toutes  les  denrées  et  substances  nécessaires  à  l'alimentation, 
au  chauffage  et  à  l'éclairage  »,  auxquelles  on  a  déjà  ajouté,  au  cours  de 
la  discussion,  les  engrais  nécessaires  à  l'agriculture.  En  même  temps  on 
menace  de  punir  d'emprisonnement  de  six  jours  à  dix  mois  et  d'une 
amende  de  100  francs  à  5.000  francs  quiconque,  en  vue  de  provoquer  la 
hausse  des  prix,  dissimulerait  des  marchandises  ou  des  denrées,  des 
produits  industriels  ou  agricoles  et  des  combustibles.  Tou-  cela^est  fort 
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bien  sans  doute  et  part  de  louables  intentions.  Mais  est-on  bien  sûr 
d'atteindre  ainsi  le  résultat  cherché?  N'est-il  pas  à  ^craindre  plutôt  que,, 
sous  la  menace  de  vexations,  de  confiscations  et  de  pénalités,  commer- 
çants et  industriels  ne  cessent  de  vendre  et  de  produire?  Et  dès  lors  la 
diminution  de  l'offre  n'aggravera-l-elle  point  la  hausse  au  lieu  de  l'en- 
rayer? En  tout]  cas,  il  semble  que  ce  soi^  le  moment  de  se  souvenir 
des  effets  néfastes  que  produisirent  jadis  les  mesures  analogues  votées 
par  la  Convention  sous  la  pression  de  l'émeute.  Sans  doute,  le  rappor- 
teur de  la  loi  à  la  Chambre  a  pris  soin  de  nous  rassurer  en  déclarant, 
sans  d'ailleurs  apporter  aucune  preuve  décisive  à  l'appui  de  son  affirma- 
tion,que  «  toute  comparaison  de  la  taxation  avec  la  loi  du  maximum  se- 
rait historiquement  fausse  )).  Mais  tout  de  même  ne  serait-il  pas  prudent 
de  méditer  un  peu, avant  de  s'engager  davantage  dans  celte  voie,  les  le- 
çons du  passé.  «  Après  la  proclamation  du  maximum,  nous  dit  Taine  (1)  1& 
paysan  refuse  de  porter  ses  denre'es  au  marché^  et  l'armée  révolutionnaire 
n'est  pas  là  partout  pour  la  lui  enlever  de  force.  La  nuit,  il  fait  six  lieues 
pour  voiturer  ses  grains  dans  le  district  voisin  où  le  maximum  légal  est 
fixé  plus  haut.  Autour  de  lui,  il  sait  quels  particuliers  ont  encore  des  écus 
sonnants,  et,  sous  main,  il  les  approvisionne.  C'est  pourquoi,  de  semaine 
en  semaine,  il  arrive  moins  de  farine,  de  blé,  de  bétail  sur  lemarché,  et  la 
viande  chez  le  boucher,  le  pain  chez  le  boulanger  deviennent  plus  rares. 
Les  boutiquiers  se  sont  ruinés;  car,  attirés  par  le  bas  prix  imposé  par  la 
loi,  les  chalands  ont  tout  pris  :  ils  n'ont  vendu  leur  marchandise  que 
bien  au-dessous  du  prix  qu'elle  leur  avait  coûté  :  ils  ont  dû  bientôt  cesser 
leur  commerce  !  Et  quatre  mois  de  ce  régime  ne  s'étaient  pas  écoulés  que 
Barrère  lui-même,  qui  avait  voté  la  loi,  reconnaissant  son  erreur,  écri- 
vait dans  un  rapport  présenté  au  nom  du  Comité  de  Salut  public  :  «  Ci- 
toyens, la  loi  du  maximum  fut  un  piège  tendu  à  la  Convention  par  les 
ennemis  de  la  République.  On  a  vidé  les  boutiques  et  fermé  les  maga- 
sins. L'effet  désastreux  du  maximum  a  commencé  à  déployer  son  influence 
sur  le  commerce,  sur  les  prix,  sur  les  quantités  des  objets  nécessaires  à 
la.  vie  des  citoyens.  »  De  son  côté,  Legendre  constatait  que  la  viande 
disparaissait  des  marchés  et  proposait  de  décréter  un  carême  civique  : 
€  Décrétez,  disait-il,  le  carême  que  je  vous  propose,  autrement  il  viendra 
malgré  vous;  l'époque  n'est  pas  éloignée  où  vous  n'aurez  plus  ni  viande 
ni  chandelle  1  »  A-t-on  donc  l'intention  de  nous  imposer  pareille  péni- 
tence? 

Faut-il  réduire  les  consommations  privées  ?  -i-  Le  problème 
de  la  vie  chère,  au  surplus,  fait  naître  tout  naturellement  une  autre 
question  qui  ne  peut  manquer  de  préoccuper  les  esprits  qui  ont  quelque 

(0  Les  Origines  de  la  France  contemporaine,  t.  III,  p.  488  et  »uiv. 
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souci  de  s'élever  au-dessus  du  terre  à  terre  des  intérêts  matériels;  c  est 
celle  de  savoir  si.  au  lieu  de  recourir  à  des  taxations  par  voie  d'autorité 
le  plus  souvent  inefficaces,  et  parfois  dangereuses,  il  ne  conviendrait  pas 
que  chacun  de  nous  s'imposât  quelques  sacrifices  et  modifiât  certaines 
habitudes  de  vie  en  renonçant  à  tout  ce  qui,  dans  l'ordre  des  consomma- 
tions journalières,  n'est  point  d'absolue  nécessité.  Quand  on  aborde  ce 
«ujet,  on  ne  se  fait  pas  d'illusions  sur  l'accueil  qui  sera  réservé  dans 
certains  milieux  à  toul  es?ai  de  justification  d'une  solution  affirmative, 
se  traduisant  par  des  conseils  d'abstention  et  de  réserve  vis-à-vis  de 
toute  consommation  de  luxe  et  de  pure  jouissance.  Il  faut,  en  effet,  s'at- 
tendre à  être  taxé  d'extrême  sévérité  et  d'un  ascétisme  vraiment  incon- 
ciliable avec  les  exigences  de  la  vie  moderne.  Gomment  voulez-vous, 
vous  dit-on,  que  des  hommes  de  notre  temps  se  refusent  délibérément  à 
profiter  de  toutes  les  jouissances  légitimes  que  nous  devons  à  la  civilisa- 
tion? Ce  sont  là  pratiques  d'un  autre  âge  auxquelles  on  ne  saurait  reve- 
nir sans  tourner  le  dos  au  progrès.  Et  d'ailleurs  il  faut  bien  que  tout  le 
monde  vive,  et  les  industries  de  luxe  ne  sont  pas  moins  intéressantes  que 
les  autres,  puisqu'elles  fournissent  du  travail  à  bon  nombre  d'individus 
que  vous  allez  exposer  à  un  chômage  involontaire  si  vous  tarissez,  par 
votre  abstentionnisme  boudeur,  la  source  de  bénéfices  à  laquelle  sont 
puisés  leurs  salaires.  N'en  déplaise  pourtant  à  ceux  qui  seraient  tentés  de 
nous  jeter  la  pierre,  nous  ne  croyons  pas,  pour  notre  part,  qu'il  soit  con- 
forme à  l'heure  actuelle  à  l'intérêt  général  de  dépenser  ses  revenus  sans 
compter  et  de  donner  libre  cours  à  tous  ses  instincts.  Il  nous  paraît  in- 
contestable, en  effet,  que  la  clé  du  problème  qui  préoccupe  tout  le  monde 
en  ce  moment  est  entre  les  mains  des  consommateurs  eux-mêmes  qui 
peuvent,  plus  facilement  que  les  pouvoirs  publics,  produire  une  action 
déprimante  sur  les  cours.  Certes,  il  ne  dépend  pas  de  nous  de  faire  baisser 
uniformément  tous  les  prix  puisque,  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
denrées,  la  hausse  a  pour  cause  principale  la  diminution  de  l'offre,  et  les 
entraves  apportées  par  l'état  de  guerre  à  l'importation  et  à  la  circulation 
des  produits.  Mais  combien  d'autres  marchandises  ont  suivi  le  mouvement 
général  de  renchérissement  qui  ne  sont  point  tellement  indispensables 
que  nous  ne  puissions  sans  efforts  et  sans  souffrances  les  retrancher  de 
nos  consommations?  Non  seulement  en  y  renonçant  pour  un  temps, 
nous  augmenterons  d'autant  noire  faculté  d'épargne,  ce  qui  sera  tout 
profit  pour  la  collectivité,  si  nous  avons  la  sagesse  et  le  patriotisme  d'em- 
ployer ces  économies  à  venir  en  aide  au  Trésor  public  en  quête  de  res- 
sources pour  faire  face  aux  nécessités  si  pressantes  de  la  défense 
nationale,  mais  en  outre  dans  beaucoup  de  cas  nous  agirons  indirecte- 
ment sur  l'importation  et  nous  n'aurons  point  contribué  à  accroître  la 
4ette  du  pays  vis-à-vis  de  l'étranger.  Et  à  qui  ferons-nous  tort  en  agis- 
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sant  aiBsi?  A.  certaines  catégories  d'ouvriers  réduits  par  notre  faute  au 
chômage'/  Nullement,  puisque  d'une  part:  il  y  a  dans  toutes  les  indus- 
tries pénurie  de  main-d'œuvre  et  que, -par  suite,  ceux  qui  restent  n'ont 
point  à  cf  aindre  d'être  mis  à  pied,  puisque  d'autre  part  le  taux  élevé  des 
prix  excite  actuel  ement  la  concurrence  au  lieu  de  l'amoindrir,  tandis 
que  la  contraction  de  la  demande  produirait  très  probablement  un  effet 
diamétralement  opposé.  Aux  commerçants  honnôifs  et  consciencieux, 
qui  se  contentent  d'un  gain  raisonnable?  Mais  est-il  bien  sûr  que  le 
bénéfice  résultant  de  la  hausse  des  prix  leur  soit  entièrement  acquis? 
IS'est-ce  point  plutôt  l'intpru^édiaire  peu  scrupuleux,  le  spéculateur 
audacieux  qui  tire  profit  de  la  situation?  En  tout  cas,  n'est-il  pas  évident 
que  ce  qui  prime  tout  c'est  l'intérêt  général,  ce  ne  sont  pas  quelques 
intérêts  pa  ticulier  s,  si  respe' tables  qu'ils  soient.  Or  l'intérê'  général 
commande  qu'en  face  d'une  hausse  exceptionnelle  comme  celle  que  nous 
subissons,  la  nation,  c'est-à-dire  l'ensemble  des  consommateurs,  regarde 
au  delà  du  moment  présent,  et  se  ménage  pour  l'avenir  des  réserves  qui 
lui  permettront,  une  fois  la  crise  passée,  de  réparer  les  ruines  accu- 
mulées, de  reprendre  une  vitalité  nouvelle,  et  de  refaire  une  France 
grande  et  forte,  prête  à  reprendre  dans  le  monde  une  place  de  premier 
rang.  C'est  pourquoi  il  nous  paraît  que  réduira  nos  consommations  pri- 
vées, ce  a*est  point,  comme  le  prétendent  quelques-uns,  sacrifier  à  l'esprit 
d'ascétisme  en  s'imposant  d'inutiles  privations,  c'est  faire  acte  de  pré- 
voyance at  de  patriotisme  de  bon  aloi. 

Une  ba^èche  dans  le  régime  du  partage  forcé.  —  Nous 
avons  rapporté  en  son  temps  le  texte  d'une  proposition  de  loi  déposée 
par  M.  J.  Siegfried  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés,  et  tendant 
à  soustraire  aux  règles  du  partage  forcé  en  nature  les  successions  de 
toutes  les  personnes  tuées  à  l'ennemi  ou  mortes  dar»s  le  délai  d'un  an 
à  compter  de  la  signature  de  la  paix  de  b'essures  résul'ant  de  faits  de 
guerre  ou  d'une  maladie  contractée  au  service  de  l'armée  ou  encore  en 
captivité  (1)  et  nous  avons  s'gnalé  alors  rioie'rêt  év  dent  que  présentait 
cette  proposition  pour  le  progrès  d'une  réforme  plus  étendue  depuis  si 
longtemps  réclamée  par  F.  Le  Play  et  par  sou  École.  Or,  voici  que  la 
Chambre  discute  eu  ce  moment  un  projet  d'une  portée  beaucoup  plus 
large  encore,  puisqu'il  s'app  ique  à  toutes  («  les  successions  ouvertes 
depuis  le  premier  jour  de  la  mobilisation  jusqu'à  l'expiration  du  délai 
de  deux  ans  à  compter  de  la  signature  des  traités  de  paix  et,  en  outre, 
dans  les  régions  envahies,  aux  successions  antérieures  à  la  mobilisation 
mais  non  encore  liquidées.  Il  ne  s'agit  donc  plus  d'éviter  les  inconvé- 

(1)  V.  Réforme  sociale,  1-16  juillet  1915,  p.  88  et  s. 
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nients  du  régime  successoral  organisé  par  le  Code  civil  en  cas  de  àévo- 
lutioo  de  biens  laiss^^s  par  une  vicnme  de  la  guerre.  Les  successions 
ouvertes  par  le  décès  des  ci«l»  dont  la  mort  ne  peut  être  attribuée  ni 
directement  ni  indirectement  à  racfion  des  hostilite's  vont  elles-mêmes 
bénéficier  du  régime  nouveau,  dans  lequel  tous  les  dangers  d'un 
partage  forcé  et  d'une  licitahon  obligatoirement  effectuée  dans  la  pé- 
riode difficile  que  nous  traversons  vont  être  écartés. 

Quel  est,  en  effet,  ce  régime  nouveau?  II  se  résume  en  deux  points 
principaux:  \  ^  l'indivision  pourra  être  maii  tenue  en  tout  eu  en  partie 
par  décision  du  Iribunal,  à  la  demande  de  chacun  des  héritier.s  majeurs, 
du  tuteur  pour  les  he'ritiers  mineurs  ou  interdits,  du  conjoint  survivant 
enfin  à  raison  des  droits  q^i  lui  appartiennent  tant  en  ve'tu  de  ses  cod- 
-ventinn)-  matrimoniales  qu'à  litre  successo  al.  Cette  indivision  ne  pourra 
être  ordonnée  pour  plus  de  cinq  ans  à  partir  du  de'cès,  mais  elle  pourra 
être  renouvelée  sans  que  sa  durée  totale  puisse  excéder  dix  ans.  'toute- 
fois, le  tribunal  qui  aura  ordouné  l'indiviri'  n  pourra  toujours  y  mettre 
fin  avant  le  terme  fixé,  à  la  condition  que  la  demande  en  soit  formulée 
par  un  ou  plusieurs  des  intéressés  réunissant  en  eux  plus  de  la  moitié 
des  droits  sur  les  bieus  soustraits  au  partage;  2°  en  ce  qui  concerne  la 
succesî-ion  :  a)  des  militaires  et  niarins  tués  à  l'ennemi  ou  décédés  des 
suites  <le  blessures  reçues  ou  de  maladies  contract  es  sous  les  drapeaux; 
b)  de  toutes  personnes  tuées  à  l'ennemi  ou  décédées  en  captivité  ;  c)  des 
médecins  et  autres  personnes  decédées  des  suites  de  maladies  contrac- 
tées au  cours  de  soins  donnés  dans  les  hôpitaux  et  autres  formations 
sanitaires  aux  malades  ou  blessés  des  armées  de  terre  et  de  mer,  il  est 
déro«é  aux  règles  ordinaires  en  matière  de  partage  et  de  licitation  dans 
les  coMditions  suivantes.  Les  honoraires  et  émoluments  des  notaires  et 
des  corn'iiis<»aires  priseurs  seront  dans  tous  les  cas  réduits  de  moitié.  Eo 
outre,  lorsque  la  succession  comprendra  soit  nn  ou  plusieurs  immeubles 
occupés  en  commun  par  le  défunt  et  son  conjoint  ou  l'un  des  héritiers^ 
soit  fonds  de  commerce,  établissements  in  dustriels  ou  exploitations 
agricoles  à  la  gestion  desquels  le  conjoint  survivant  copropriétaire  ou 
l'un  des  héritiers  apportait  son  con^'our»',  les  panies  ainsi  qualifiées 
auront  la  faculté  de  réclamer  Vattiibution  intégrale  cVun  ou  de  plusieurs 
biens  sur  estimation. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister,  sur  l'importance  de  ces  dispositioDS 
qui  réalisent  pour  des  cas  pa' ticuliers,  il  e^t  v  ai,età  titre  temporaire,  une 
partie  des  vœux  que  notre  fondateur  »lans  sa  clairvoyance  avait  désiré 
voir  appliquer  d'une  manière  définitive  et  dans  tous  les  cas.  Fn  vai  i  ont- 
elles  été  vivement  combattue»  par  des  adversaires  que  hantent  enci.re  cei  ~ 
tains  scrupules  de  juristes  et  la  crainte  pour  le  moins  exagérée  de  voir 
rescusciter  le  droit  d'aînesse  et  d^assisier  à  la  reconstitution  d'une  main- 
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morte  que   l'on  déclare  contraire  aux  intérêts  économiques  du  pays, 
lesquels  exigent  que  rien  n'entrave  la  libre  circulation  des  richesses.  La 
Chambre  des  députés  heureusement  ne  s'est  point  laissé  prendre  à  l'argu- 
mentation souvent  fort  habile  de  ces  redoutables  opposants,  et  il  faut  bien 
espérer  que  le  Sénat  ratifiera  après  elle  les  sages  réformes  que  le  projet 
a  pour  but  de  faire  triompher.  Mais  ce  qui  montre  par-dessus  tout  à  quel 
point  les  idées  qui  sont  chères  à  l'École  de  F.  Le  Play  ont  fait  de  progrès 
dans  les  esprits,  c'est  l'adhésion  qui  leur  est  donnée  chaque  jour  par  les 
personnalités  les  plus  hautes  du  monde  politique.  N'avons-nous  pas 
entendu,  au  cours  mê  ne  de  la  discussion  qui  vient  de  se  terminer,  le 
^arde  des  Sceaux  lui-même,  M.  Viviani,  après  avoir  proclamé  son  respect 
pour  les  prescriptions  du  Code  civil,  reconnaître  qu'il  ne  fallait  pas  pour- 
tant que  ce  respect  fût  aveugle  et  nous  empêchât  de  reconsiaître  que  cer- 
taines de  ces  prescriptions  ont  besoin  d'être  pour  le  moins  retouchées. 
«  Sans  manquer  de  respect,  a-t-il  dit,  aux  grands  aïeux  qui  nous  ont 
laissé  les  principes  dont  nous  sommes  dépositaires,  sans  manquer  de 
respect  à  ceux  qui  ont  fondé  la  liberté  du  monde,  je  crois  qu'en  réalité, 
eu  comprenant,  en  interprétant  leur  pensée  et  en  nous  disant  qu'à  notre 
place,  apercevant  le  monde  sous  une  autre  forme  que  celle  où  il  leur 
apparaissait,  ils  feraient  comme  nous_,  nous  devons  modifier,  changer 
perpéluellemenK,  évoluer  et  ne  pas  nous  laisser  endormir  avec  le  respect 
de  dogmes  qu'ils  auraient  eux-mêmes  rejetés.  Débarrassons-nous  donc 
de  ce  qui  peut  nous  arrêter;  pensons  à  la  situation  présente  ;  ne  laissons 
pas  attendre  ceux  qui,  déjà  victimes  de  la  guerre,  pourraient  être  victimes 
de  dépréciations  ou  de  dois.  Venons  à  leur  secours  !  » 

C'est  là,  on  en  conviendra,  une  grave  déclaration  dans  la  bouche  d'un 
homme  de  gouvernement  et  qu'on  doit  se  plaire  à  enregistrer.  Car  elle 
est  un  signe  des  temps,  qui  fait  bien  augurer  de  l'avenir  d'une  réforme 
qu'il  faut  souhaiter  de  voir  survivre  aux  événements  qui  lui  ont  ainsi 
rallié  de  nombreux  partisans. 

Les  comités  consultatifs  d'action  économique.  —  L'une  des 
dernières  initiatives  prises  par  le  ministère  précédent  a  été  la  création 
de  comités  consultatifs  dits  d'activité  économique,  dont  l'institution  peut 
être  considérée  comme  un  succès  pour  la  cau^e  du  régionalisme.  Ces 
comités,  en  effet,  dont  les  attributions  s'étendent  pour  chacun  à  une 
région  de  corps  d'armée,  c'est-à-dire  à  Tune  des  circonscriptions  territo 
riales  que  d'aucuns  proposent  de  prendre  comme  base  d'une  nouvelle 
division  de  la  France  en  régions  plus  étendues  que  les  départements 
actuels,  auront  pour  mission  «  de  rechercher  les  mesures  propres  à 
maintenir  et  à  développer  l'activité  agricole,  industrielle  et  commerciale 
de  la  région,  notamment  par  l'emploi  rationnel  de  la  main-d'œuvre 
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«ivîle  et  militaire  etjpar^l'iitilisalion  |des  ressources  locales,  »  Dans  cha- 
cun d'eux  figureront,  à  côté ^[des]  représentants  de]  l'autorité  civile  et 
militaire,  deux  repre'sentants  du  commerce,  de  l'industrie  et  de  l'agri- 
culture par  département  compris  dans  la  région,  et  choisis  parmi  les 
membres  des  ^Chambres  de  commerce,  des  Chambres  consultatives  des 
arts  et  manufactures,|des  Sociétés  et  Associations  d'agriculture  et  des  syndi- 
cats professionnels  ou  agricoles.  C'estdoncun  essai  de  représentation  pro- 
fessionnelle et  comme  une  sorte  de  parlement  des  intérêts  régionaux 
qu'on  va  tenter  ainsi,  et  l'on  ne  peut  que  s'en  féliciter.  Sans  doute,  ici 
encore,  on  est  en  face  d'une  organisation  transitoire  qui,  dans  l'esprit  de 
ceux  qui  l'ont  conçue,  ne  doit  point  survivre  à  la  guerre.  Mais  n'est-il 
point  permis  d'espérer  que  si  la  tentative  réussit  et  donne  d'heureux 
résultats,  on  ne  renoncera  point,  au  lendemain  des  hostilités,  à  en  con- 
server le  bénéfice  au  pays  ?  Rien  ne  vaut  les  leçons  de  l'expérience  pour 
implanter  définitivement  une  institution  comme  celle-là,  qui  lépond^si 
bien  non  seulement  aux  nécessités  du  moment,  mais  encore  à  la  défense 
€t  à  la  sauvegarde  des  intérêts  permanents  de  l'économie  nationale. 

La  lutte  contre  l'alcoolisme.  —  En  attendant  que  le  Parlement 
se  décide  à  supprimer  le  privilège  des  bouilleurs  de  cru,  dont  une  formi- 
dable coalition  d'intérêts  privés  retarde  indéfiniment  ia  réglementation, 
comme  si  l'abondance  de  la  récolte  dans  nos  départements  de  l'Ouest 
ne  rendait  pas  la  réforme  plus  urgente  que  jamais,  on  vient  de  promul- 
guer la  loi  relative  à  l'ouverture  de  nouveaux  débits  de  boissons,  et 
tandis  que  les  débitants  et  les  représentants  du  commerce  de  vins  en 
gros  continuent  leur  agitation  et  leur  propagande  en  vue  de  faire  pression 
sur  les  pouvoirs  publics  et  de  les  amener  à  transiger  avec  la  puissance 
redoutable  que  les  marchands  d'alcool  représentent,  le  ministre  de 
l'Intérieur  lance  une  circulaire  nouvelle  pour  donner  aux  préfets  les 
indications  nécessaires  en  vue  d'unifier  sur  tout  le  territoire  les  mesures 
destinées  à  combattre  les  néfastes  etïets  du  fiéau  trop  longtemps  demeuré 
maître  du  terrain.  De  son  côté,  la  Ligue  nationale  contre  l'alcoolisme 
redouble  d'activité  et  d'efforts  pour  assurer  le  triomphe  de  ses  trop 
légitimes  revendications.  Les  partis  adverses  ne  désarment  donc  point 
et  l'on  sent  qu'on  est  en  face  d'un  problème  urgent,  de  la  solution 
duquel  dépend,  comme  l'a  si  bien  démontré  notre  réunion  générale 
annuelle,  l'avenir  même  de  la  race. 

Malheureusement,  nous  sommes  bien  obligés  de  reconnaître  que  jus- 
qu'ici la  résistance  des  bénéficiaires  de  l'état  de  choses  actuel  est  plus 
forte  que  la  volonté  d'aboutir  chez  ceux  qui  ont  seuls  le  pouvoir  de  faire 
triompher  la  réforme.  Les  deux  documents  officiels  dont  nous  parlons 
plus  haut  sont  loin,  en  effet,  de  donner  satisfaction  à  tous  les  desiderata. 
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Nous  avons  dit  déjà  que  la  loi  réglementant  l'ouverture  de  nouveaux 
débits  de  boissons  ^tait,  sinon  inefficace,  du  moins  insuffisante  puis- 
qu'elle ne  porte  pas  le  fer  au  vif  de  la  plaie  en  limitant  résolument  le 
nombre  des  cabarets  actuellement  existants  et  qu'elle  laisse  trop  de  faci- 
lités pour  en  accroître  la  quantité.  Ce  n'est  pourtant  point  là  un  genre 
de  coinmerce  qui  mérite  tant  d'égards  ni  tant  de  liberté.  Quant  à  la  cir- 
culaire du  ministre  de  l'Intérieur,  t  lie  n'est  pas  sans  avoir  causé  quelque 
déception  à  ceux  qui  attendent  de  l'autorité  des  actes  de  vigueur  et 
d'énergie.  Ne  iaisse-t-elie  pas  la  faculté  de  consommer  de  l'alcool  après 
11  heures  du  matin,  comme  si  la  ^consommation  était  moins  nuisible  le  soir 
que  le  matinV  Et  encore  faut-il  remarquer  que,  même  pendant  les  heures  de 
laraalinée,il  n'est  point  interdit  de  consommer  des  vins  de  liqueur  et  d'imi- 
tation, des  vins  aromatisés  sans  essence,  des  liqueurs  préparées  avec  des 
fruits  frais.  Les  femmes,  il  est  vrai,  et  les  enfants  de  moins  de  18  ans  ne 
pourront  acheter  de  spiritueux  au  détail  pendant  toute  la  durée  d*ouver- 
ture  des  établissements.  Mais  la  circulaire  n'en  admet  pas  moins  que 
«  la  consommation  de  boissons  alcooliques  soit  tolérée  pour  les  femmes 
au  cours  le  l.a  journée,  aux  heures  oii  cette  consommation  pourra  être  con- 
sidérée comme  un  accessoire  de  lanourriture  ».Les«  deux  sous  de  café  » 
de  nos  villageoises  normandes  pourront  ainsi  continuer  à  être  arrosés 
d'un  bon  verre  de  calvados!  Encore  a-t-on  soin  d'ajouter  que  l'applica- 
tion littérale  de  l'arrêté  pris  pir  chaque  préfet  ne  devra  être  maintenue 
strictement  que  «  pour  les  établissements  qui  servent  de  repaires  au 
véritable  alcoolisme  »!  Pour  les  autres,  on  devra  user  d'une  large  tolé- 
rance. Enfin,  chose  plus  é  onnante  encore,  le  texte  de  la  circulaire,  en 
ce  qui  concerne  les  militaires,  est  rédigé  de  telle  sorte  que  la  Fédération 
nationale  des  débitants  de  boissons  n'a  pas  craint  de  déclarer,  dans  une 
note  communiquée  à  la  presse,  que  désormais  est  rendue  aux  militaires 
la  liberté  de  pénétrer  dans  les  établissements  de  détail  toute  la  journée  ! 
Vraiment,  ce  n'est  point  là  ce  qu'on  attendait  de  l'action  des  pouvoirs 
publics.  Car  on  se  fait  une  singulière  illusion  si  l'on  croit  qu'on  aura 
raison  du  fléau  en  distinguant  comme  on  semble  le  faire  entre  l'alcoo- 
iisme  nuisible  et  celui  qui  ne  l'est  pas.  En  face  du  mal  qui  nous  rocige 
ce  n'est  point  de  tolérance  qu'il  faut  user,  c'est  de  rigueur  et  de 
sévérité. 


F.  LEl»ELLETtEtt. 
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L.a  Guerre  à  l'allemande,  par  Jkanne  et  Fbédérig  Régamev,  Paris, 
Berger-Levrault,  1915,  155  pa^^ea  in-18.  —  La  lecture  de  ce  petit  volume 
qui  renferme  beaucoup  de  citations  intéressarjtes  contribuera  à  mieux 
faire  comprendre  la  mentalité  abominable  de  nos  ennemis.  Il  montre  à 
quel  point  les  Allemands  sont  f^rossiers,  violents,  rapaces,  et  comment, 
sous  une  apparence  de  civilisation,  se  cache  une  barbarie  foncière  qui 
explique  l'inconsciencb  avec  laquelle  ils  acceptent  les  pires  atrocités.  La 
preuve  est  faite  aujourd'hui,  tous  les  Allemands,  qu'ils  soient  protestants 
catholiques  au  athées,  se  montrent  aussi  féroces  et  aussi  rapaces.  Tous 
sont  animés  du  même  désir  d'anéaniir  la  France,  la  Belgique,  la  Serbie 
la  Pologne,  tous  sont  unis  contre  nous  dans  un  même  sentiment  de 
haine,  et  également  désireux  de  nous  pilkr,  de  nous  ruiner,  de  nous 
impos-^r  ensuite  une  sorte  de  servage  économique.  M.  et  M»^^  Régamey 
©nt  insisté  avec  raison  sur  les  conséquences  néfastes  de  la  doctrine  pan- 
germaniste,  lis  pensent,  eux  aussi,  que  cette  doctrine  a  intoxiqué  profon- 
dément l'esprit  des  Allemands.  C'est  par  elle  que  l'on  est  parvenu  à 
mettre  dans  l'esprit  de  nos  adversairt^s  qu'aucune  culture  n'est  bonne 
que  la  culture  allemande,  que  personne  ne  doit  penser  ni  sen'ir  autnî- 
ment  qu'un  Allemand,  et  que  si  les  gens  à  qui  on  veut  imposer  cette  men- 
talité par  force  ne  sont  pas  contents,  ils  méritent  les  pires  cbâiiments. 

L»^ s  procédés  de  l'Allemagne  sont  particulièrement  curieux  à  étudier 
en  Pob'gne.  «  Les  Polonais,  disaii  un  |Our  Bismarck,  font  partie  des  peu- 
ples féminins  chez  qui  le  sentiment  prédomine,  tandis  que  les  Allemands 
appartiennent  aux  masculins.  Nous  Allemands,  nous  aurions  tort  de  les 
soutenir  dans  leur  effort,  parce  que  cel  i-ci  est  incompatible  avec  l'exis- 
tence de  l'empire  allemand,  il  faut  que  l'un  soit  marteau  et  l'autre 
enclume.  » 

Nous  savons  aujourd'hui  ce  qu'est  une  guerre  à  l'allemande.  «  La  civili- 
sation, disait  naguère  un  des  professeurs  de  l'École  militaire  de  Char- 
lottenbourg,  ne  doit  pas  craindre  d'élever  ses  temples  sur  d^s  montagnes 
de  cadavres  et  sur  des  mers  de  larmes.  Si  un  peuple  a  un  droit  de  domi- 
nation, son  pouvoir  de  conquête  c  «nstitue  la  plus  haute  loi  morale  devant 
laquelle  le  vaincu  doit  s'incliner.  »  «  Ii  y  a  dans  notre  peuple,  avait  déjà 
dit  le  général  de  Bernhardi,  une  aspiration  vers  ta  puissance  mondiale  «t 
les  actes  virils.  Nous  avons  senti  en  nous  on  facteur  aussi  puissant  que 
nécessaire  du  développement  de  l'humanité  enliè'e.  »  «  Par  nos  facultés 
d'organis-ition,  ajoute  M.  Oslvald,  nous  avons  atteint  une  étape  «le  civili- 
sation plus  élevée  que  les  a-itres  peuples.  C'est  par  la  guerre  qne  nous 
devons  faire  participer  le  monde  à  cette  civilisation  supérieure,  » 

La  foi  mystique  dans  la  supériorité  du  Deutschtum  est  devenue  dans 
l'espritdea  Allemands  une  sorte  de  folie.  Ils  veulent  aujourd'hui  démolir  à 
leur  proflt  Tédifice  de  la  civilisation  laborieusement  édifié  au  cours  des 
siècles.  Les  doctrines  qu'ils  veu  ent  faire  triompher  sont  incompatibles 
avec  la  sécurité  de  l'Europe  et  le  progrès  de  l'humanité. 

Georges  Bloiioel. 
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La  F'orce  motrice  au  point  de  vue  économique  ët 
•ocial,  par  G.  Olphe-Galliard.  Ouvrage  récompensé  par  l'Académie 
des  Sciences  morales  et  politiques.  \  vol.  in-8o,  305  pages.  Paris, 
Giard  et  Brière,  1915.  —  M.  Olphe-Galliard  n'est  point  un  inconnu  pour 
les  lecteurs  de  la  Réforme  sociale  qui  ont  eu  souvent  la  bonne  fortune  de 
lire  ses  travaux  et  de  les  apprécier.  C'est  un  enquêteur  de  premier  ordre, 
qui  fait  un  usage  judicieux  et  toujours  consciencieux  de  la  méthode 
d'observation  dans  l'étude  des  divers  phénomènes  économiques  et 
sociaux  qui  caractérisent  notre  époque.  Cette  fois  il  s'attaque  à  l'un  des 
problèmes  les  plus  importants  de  l'économie  nationale,  à  savoir  celui 
de  l'utilisation  de  la  force  molrice  dans  ses  diverses  applications  et  de 
ses  conséquences  soit  pour  le  développement  de  l'industrie,  soit  pour  la 
situation  matérielle  et  morale  des  travailleurs.  Il  étudie  donc  quelle  a 
été  l'action  des  progrès  réalisés  successivement  par  l'emploi  des  divers 
modes  d'énergie  sur  les  transformations  de  la  vie  économique  et  décrit 
minutieusement  à  chaque  phase  du  développement  de  la  technique 
industrielle  les  effets  produits  par  l'emploi  de  la  force  hydraulique, 
puis  de  la  vapeur,  puis  des  moteurs  à  gaz  et  enfio  de  la  force  électrique 
sur  la  forme  et  l'organisation  des  ateliers  et  des  entreprises.  Mais  la 
partie  la  plus  importante  de  son  ouvrage  est  sans  contredit  celle  qui  est 
consacrée  au  rôle  de  la  force  électrique  dans  le  maintien  ou  la  reconsti- 
tution des  petits  ateliers  à  domicile  :  question  controversée  s'il  en  fut, 
puisque  d'aucuns  voient,  dans  les  facilités  nouvelles  données  à  la  petite 
industrie  pour  se  procurer  une  force  motrice  à  bon  marché,  un  gage 
d'espérance  et  de  salut,  tandis  que  d'autres  se  refusent  à  trouver,  dans  les 
progrès  déjà  réalisés  à  cet  égard,  un  motif  de  penser  que  la  concentra- 
tion commencée  depuis  un  demi-siècle  puisse  cesser  de  porter  des  coups 
décisifs  au  petit  atelier  définitivement  condamné.  Or  M.  Olphe-Galliard, 
puisant  comme  toujours  sa  conviction  dans  une  observation  méthodique, 
estime  que,  dans  la  petite  industrie,  «  le  seul  rôle  utile  et  fécond  que 
puisse  jouer  le  moteur  électrique  consiste  à  accroître  la  puissance  et 
l'économie  de  production  des  artisans  encore  placés  par  les  conditions  de 
leur  clientèle  en  dehors  du  domaine  de  la  production  centralisée».  Ce 
ne  serait  donc  point  à  tous  les  petits  ateliers  indistinctement  que  la  force 
électrique  apporterait  un  élément  de  vitalité  nouvelle  et  de  rajeunisse- 
ment. Dans  l'ensemble  des  industries  elle  aboutirait  plutôt  «  à  renforcer 
la  concentration  et  à  accroître  l'importance  des  grands  établissements  ». 
C'est  une  conclusion- qui  causera  quelque  déception  à  ceux  qui,  comme 
tous  les  disciples  de  Le  Play,  attachent  une  grande  importance  sociale 
au  maintien  du  petit  atelier.  Mais  il  faut  bien  convenir  qu'elle  découle 
logiquement  des  faits  constatés  par  l'auteur,  et  c'est  assez  dire  le  puis- 
sant intérêt  qui  s'attache  à  cette  étude  objective,  impartiale,  et  magis- 
tralement conduite. 

F.  Lepelleïier. 

K^'Autre  guerre,  le  dang^er  national,  notre  situation 
économique  générale  par  M.  F.  Blanc,  ingénieur  civil  des  mines. 
1  vol.  in-8«,  221  pages.  Saint-Etienne.  Imp.  de  la  Loire  Républicaine,  1915. 
—  Cette  étude,  dit  l'auteur  lui-même,  «  n'est  pas  une  œuvre  de  polé- 
mique, mais  une  analyse  de  notre  situation  économique,  froide,  parfois 
sévère  et  prise  aux  sources  mêmes  de  l'énergie  de  notre  pays  ».  Analyse 
très  fouillée,  ajouterons-nous,  très  sincère,  très  impartiale  et  très  utile. 
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flien  ne  vaut,  en  effef,  pour  réveiller  de  sa  torpeur  et  de  sa  quiétude 
une  nation  trop  confiante  dans  sa  propre  fortune  et  dans  la  puissance 
indéfinie  des  ressources  naurelles  qu'elle  détient,  que  de  lui  dire  la  vérité, 
toute  la  vérité,  en  lui  dévoilant  toutes  ses  causes  de  faiblesse  et  en  parti- 
culier les  dangers  que  lui  fait  courir  l'inliltration  patiente  mais  continue 
(les  éléments  étrangers.  Or,  c'est  précisément  ce  que  se  propose  de  faire 
M.  Blanc  en  nous  montrant  comment  chez  nous,  individus,  commerce, 
marine,  industries,  sont  livrés  sans  défense  aux  coups  d'adversaires  puis- 
samment organisés  pour  nous  faire  payer  cher  notre  imprévoyance  et 
notre  insécurité  économique.  Les  causes  profondes  de  cette  insécurité, 
.«îes  conséquences  immédiates  et  lointaines,  les  obstacles  qu'elle  oppose 
il  notre  expansion  dans  le  monde,  les  remèdes  urgents  qu'elle  réclame 
et  dont  il  faudra  bien  se  préoccuper  au  lendemain  de  la  guerre  si  nous 
voulons  tirer  profit  des  ressources]  incomparables  dont  nous  disposons, 
voilà  tout  ce  que  nous  révèle  ce  livre  très  précieux,  riche  en  aperçus 
ingénieux,  qui  nous  donne  la  clé  de  bien  des  problèmes  angoissants,  et 
qu'on  ne  saurait  trop  méditer. 

F.  L. 


Du  droit  de  la  Force  à  la  force  du  droit,  par  Edgard 
'MiLHALTD,  professeur  à  l'Université  de  Genève,  1.  vol.  in-16,  128  pages, 
Genève,  Atar,  1915.  —  Il  y  a  des  illusions  tenaces  qui  survivent  à  tous  les 
événements  et  qui  résistent  aux  plus  dures  leçons  de  l'expérience.  Telle 
est  l'illusion  pacifiste  qui  compte  encore  aujourd'hui  des  apôtres  et  à 
laquelle  l'auteur  de  ce  petit  livre  ne  semble  point  avoir  renoncé.  Dans 
les  deux  conférences  que  M.  Edgard  Milhaud  a  données  à  l'Université  de 
Genève  et  qu'il  réunit  ici,  il  s'efforce  de  nous  démontrer  que,  malgré  les 
coups  très  rudes  donnés  par  nos  agresseurs  aux  principes  adoptés  par  la 
Conférence  de  La  Haye,  il  n'y  a  pas  lieu  de  désespérer  de  l'avenir  de 
l'arbitrage  international  pour  arrêter,  avant  que  la  voix  du  canon  ne  se 
soit  fait  entendre,  les  conflits  menaçants  pour  la  paix  du  monde.  Il  suffi- 
rait, pour  que  cet  arbitrage  ne  demeurât  pas  une  vaine  formule,  d'orga- 
niser sur  des  bases  solides  un  système  de  sanctions  redoutables,  appli- 
cables à  toute  puissance  qui  violerait  la  neutralité  d'une  autre,  d'appuyer 
ces  sanctions  par  la  crainte  qu'inspirerait  la  création  d'une  force  armée 
internationale  supérieure  à  toute  force  nationale  ou  à  tout  petit  groupe 
de  forces  nationales,  et  d'imposer  au  préalable  la  limitation  et  la  réduc- 
tion des  armements. Evidemment  c'est  très  simple,  et  si  les  choses  étaient 
ainsi  réglées,  les  chances  de  guerre  seraient  considérablement  réduites. 
Mais  M.  Milhaud  est-il  bien  sûr  que  certaines  grandes  puissances,  peu 
habituées  à  respecter  le  droit  des  autres,  se  plieront  facilement  à  l'adop- 
tion de  son  plan,  si  séduisant  qu'il  soit? 

F.  L. 
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AVIS  TRÈS  IMPORTANT 


Les  circonstances  rendant  très  difficile  le  recouvrement  des  coti- 
sations par  les  modes  habituels,  nous  prions  instamment  les  membres 
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Sociale^  de  bien  vouloir  nous  adresser  le  plus  tôt  possible  le  mon- 
tant de  leur  souscription  ou  de  leur  abonnement  par  envoi  direct 
en  un  mandat-poste,  à  M.  Villechénoux,  trésorier,  54,  rue  de  Seine. 
Les  cotisations  qui  ne   nous  seraient   point  parvenues   avant  le 
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augmentées  de  0  fr.  75,  pour  frais  de  perception. 


LIVRAISON  DU  1"-16  DÉCEMBRE  1915 


I.  —  CHEZ  NOUS,  par  M.  François  Saint-Maur.  —  (P.  473.) 

II.  —  ALEXIS  DE  TOCQUEVILLE  ET  LA  GUERRE  ACTUELLE,  par 
M.  Raul  Mourris^oo.  —  (P.  492.) 

III.  —  M.  ALEXIS  DELAIRË,  par  le  baron  .1.  iHufrot  des  Rotoura, 

—  (P.  496.) 

IV.  .—  MÉLANGES   ET   NOTICES.  —  La  crise  de  la  natalité  française.  — 

Le  travail  des  prisonniers  de  guerre  en  Autriche,  par  M.  W.  Lepel- 
letier.  —  (P.  S09.) 

V.  —  DOCUMENTS  ET  FAITS  SOCIAUX  :   I.  Le  mouvement  de  la  popu- 

lation en  France  en  1914.  —  II.  Les  Sociétés  coopératives  de  crédit.  — 
III.  La  Fédération  ouvrière  suisse  en  1914.  —  IV.  Proposition  de  loi 
tendant  à  la  décentralisation  administrative  (suite  et  fin.)  —  (P.  522.) 

VI.  —  LE  MOUVEMENT  ÉCONOMIQUE  ET  SOCIAL,  par  M.  W.  I^epel- 

ietler.  — (P.  551.) 

SoMMAiRB.  —  L'emprunt  national,  — Uiie  heureuse  initiative.  —  Le  Comité  perma- 
nent de  l'agriculture.  —  Le  problème  de  la  vie  chère  et  la  taxation  des  denrée». 
—  Faut-il  réduire  les  consommations  privées?  —  Une  brèche  dans  le  régime  du 

Fartage  forcé.  —  Les  Comités  consultatifs  d'action  économique.  — La  lutte  contre 
alcoolisme  :  la  loi  réglementant  l'ouverture  des  débits  de  boissons. 

VIL  —  BIBLIOGRAPHIE.  —  (P.  563.) 

La  Guerre  à  l  allemande,  par  Jeanne  et  Félix  Rbgamey.  —  La  Force  motrice  au 
point  de  vue  économique  et  social,  par  (».  Olphe-Galliard.  —  L'Autre  danger  :  le 
danger  national,  par  F.  Blahc.  —  Du  Droit  de  la  force  à  la  force  du  droit,  par 

En.  MiLHAUD. 

VIII.  —  TABLE  DES  MATIÈRES  DU  TOME  LXX  DE  LA  COLLECTION.  — 
(P.  566.) 
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FONDÉE  PAR  F.  LE  PLAY 

(Voir  nae  notice  complète  dans  la  Constitution  essentielle  de  Vhumanité, 

2«  édition,  4893.) 

Secrétariat  général  :  rue  de  Seine,  54,[à  Paris. 
I.  —  Société  d*Ëconomle  sociale 

Fondée  en  i856   et   reconnue   d'utilité    publique    en  1869, 

Prix  Audéoud  (Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  , 
Grand  prix  (Exposition  universelle  1889). 

La  Société,  fondée  par  Le  Play,  sVst  constituée  le  27  novembre  4856,  pour 
remplir  le  vœu  exprimé  par  l'Académie  des  Sciences  en  couronnant  l'ouvrage 
intitulé  lês  Ouvriers  européens.  Elle  applique  à  l'étude  comparée  des  diverses 
constitutions  sociales  la  méthode  d'observation  dite  des  monographies  de 
familles.  Elle  reproduit  les  monographies  les  plus  remarquables  dans  le  recueil 
intitulé  les  Ouvriers  des  deux  mondes,  et  publie  le  compte  rendu  in  extenso  de 
ses  séances  dans  la  Réforme  sociale,  bulletin  de  la  Société  d'Economie  sociale  êt 
des  Unions.  Elle  recherche,  par  l'observation  des  modèles,  les  éléments  essen- 
iels  du  bien  dans  la  vie  privée  et  dans  la  vie  publique. 

La  Société  d'Economie  sociale  se  compose  de  Membres  honoraires  versant  une 
cotisation  de  100  francs  par  an  au  minimum,  et  de  Membres  titulaires  payant 
26  francs.  L'un  et  l'autre  de  ces  deux  prix  donnent  droit  à  recevoir  la  Réforme 
sociale  et  les  Ouvriers  des  deux  mondes. 

De  1865  à  1885  le  Bulletin  des  séances  forme  9  volumes  in-8°  avec  tables 
méthodiques.  La  collection  complète  (rare)  68  francs.  —  Depuis  4886,  le  Bulle- 
tin est  remplacé  par  la  Réforme  sociale.  (V.  ci-contre,  les  conditions  d'abon- 
nement.) 

n.  —  Les  Unions  de  la  paix  sociale. 

Les  Unions  ont  pour  but  de  propager  et  de  mettre  en  pratique  les  doctrines 
de  ['Ecole  de  la  paix  sociale.  Elles  sont  réparties  par  petits  groupes  en  Fraace 
et  à  l'étranger.  Leur  action  s'exerce  par  l'intermédiaire  de  coRRESPONDA^Ts 
locaux. 

Les  membres  sont  invités  à  transmettre  au  secrétariat  général  les  faits  qu'ils 
ont  pu  observer  autour  d'eux,  ou  les  renseignements  qui  sont  parvenus  à  leur 
connaissance.  Ces  communications  sont,  suivant  leur  importance,  mentionnées 
ou  reproduites  dans  la  Réforme  sociale. 

Les  Unions  se  composent  de  membres  associée  et  de  membres  titulaires.  Les 
membres  associés  versent  une  cotisation  annuelle  de  15  francs  (France  et  étran- 

ger),  qui  leur  donne  droit  à  reeevir  deux  fois  par  mois  la  Réforme  sociale, 
ulletinde  la  Société  et  des  Unions.  Les  membres  titulaires  concourent  plus  inti- 
mement aux  travaux  qui  servent  de  base  à  la. doctrine  des  Unions;  ils  payent, 
outre  la  cotisation  annuelle,  un  droit  d'entrée  de  10  francs  au  moment  de  leur 
admission,  et  reçoivent,  en  retour,  pour  une  valeur  égale  d'ouvrages  choisis 
dans  la  Bibliothèque  de  la  paix  sociale,  et  livrés  au  prix  de  revient. 

Pour  être  admis  dans  les  Unions  de  la  paix  sociale,  il  faut  être  présenté  par 
un  membre,  ou  bien  adresser  directement  une  demande  au  secrétaire  générai. 
Les  noms  des  membres  nouvellennent  admis  sont  publiés  dans  la  Réformes 
sociale. 

De  1875  à  1880  les  travaux  des  Unions  ont  été  publiés  dans  des  Annuaires 
dont  la  collection  forme  5  volumes  au  prix  de  15  francs.  —  Depuis  1881 
\  Annuaire  est  remplacé  par  la  Réforme  sociale. 


CONDITIONS  D'ABONNERIENT  TLA  «  RÉFORME  SOCIALE  » 


Abonnement  simple  :  France,  20  fr.;  Étranger,  25  fr.  (Le  prix  de  TabonDemeat  est 
réduit  à  15  fr.  pour  les  membres  des  Unions  de  la  Paix  sociale  et  se  confond  avec 
leur  cotisation.) 

Cotisation  de  la  Société  d'Économie  sociale  :  25  fr.  par  an,  donnant  droit  au  service  de 
la  Réforme  sociale  et  des  monographies. 

Prix  du  numéro  :  i  fr.  ;  des  numéros  doubles  :  2  fr. 

PUBLICATION    DES    RAPPORTS    DU    CONGRÈS.   —   Les  textes 

in  extenso  des  rapports  présentés  à  lu  réunion  annuelle  sont  publiés  dans  le 
second  semestre  de  l'année.  Abonnement  spécial  pour  ce  semestre  .  France, 
6  fr.  ;  Etranger,  7  fr. 


BIBLIOTHÈQUE  DE  LA.  PAIX  SOCIALE 


Segtiox.  Œuvres  de  Le  Play,  éditées  à  Tours  par  MM,  A.  Marne  et^fils  : 

Les  Ouvriers  européens.  Etudes  sur  les  travaux,  la  vie  domestique  et  la  condition 
morale  des  populations  ouvrières  de  PEurope.  2'  édit.  6  vol.  in-8  vendus  séparé- 


ment.   6  fr.  50 

La  Réforme  sociale  en  France.  8«  édit.  3  vol.  in-18   6  fr. 

L'Organisation  du  travail.  6*  édit.  1  vol.  in-18.   2  fr. 

L'Organisation  de  la  famille.  4°  édit.  1.  vol.  in-18   2  fr. 

La  Paix  sociale  après  les  désastres  de  1871 .  i  broch.  in-18   0  fr.  60 

La  Correspondance  sociale.  9  br.  in-lS   2  fr. 

La  Constitution  de  V Angleterre.  2  vol.  in-18   4  fr. 

La  Réforme  en  Europe  et  le  salut  en  France.  1  vol.  in-18   1  fr.  50 

La  Constitution  essentielle  de  V humanité.  2«  "édit.  1  vol.  in-18   2  fr. 

1I«  Sbgt[om.  Publications  de  la  Société  d'économie  sociale  : 

Les  Ouvriers  des  Deux  Mondes.  Suite  des  Ouvriers  européens,  1'^"  série  (rare) 

5  vol.  in-8,  80  fr.  —  2»  série.  5  vol.,  chaque  volume    15  fr. 

3»  série,  t.  III,  en  cours;  chaque  monographie   2  fr. 

Instruction  sur  la  méthode  des  monographies.  Nouv.  édit.  1  vol.  in-8   2  fr. 

Bulletin  des  séances  de  la  Société  d'économie  sociale.  9  vol.  in-8   68  fr. 

Annuaires  des  Unions  et  de  l'Economie  sociale.  5  vol   15  fr. 

La  Réforme  sociale.  Revae  bi-mensuelle  fondée  par  Le  Pla.y,  ch.  série, 

10  vol.  :  1"  et  2%  chacune,  80  fr.  ;  les  suivantes,  chacune   80  fr. 

Frédéric  Le  Play  d'après  lui-même,  par  M.  F.  Auburtin   4  fr. 

Fêtes  du  Centenaire  de  Le  P/ay  (Congrès  de  1906)   2  fr. 

La  Désertion  des  campagnes  (Congrès  d*  1909)  T.    3  fr. 

La  Désertion  des  cimp^gnes  (G)ngrès  de  1909).  T.  II   5  fr. 

L«s  classa  moyennes  (llongrè.s  de  1910   5  fr. 

L'École  de  la  Piix  soeiale.  Sa  raison  d'être,  son  programme,  ses  moyens 

d'action,  par  M.  b\  L.BPaLLGTi8a   0  fr.  50 


PAIUB    —     IMPRIMBRIB  LBVÉ,  RUE    CAaSBTTK,  {1 


